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SECONDE  PARTIE 


ÉTAT  DE  GUERRE 


INTRODUCTION 

« 

^ïllPlT!i.UB  Cer'ain  P°inl  Je  ™>  °»  f**  A"  <=— «- 

a  t  Lt  r°"  <  CS  gC"S  n'eSl  I,as  «hose  au  fond 

L, ,  l J         °"  C0'npléte  ,le  h  «»*»•  ^  oflel,  la  «uerre  "  ^ 

S;Tn  r;t  !oules  ,es  fois  que  ies  ou 

Paiuv  l,!?  f    „aU  rïe°  de  la  forcc'       rapports  que  la 
Ha     ^  i        6  '"f  •  °''* a"  milieu  dcs  relations  compliquées 

«*  S r S H-r         SUr  deS  questions  (le  droit- cl  cha<U 

i«  fa  j  d  «u 1  r  sfurg,t' Ia  quesiion  ,,e  jroit  iui  e» 

fa's,  p  r  i  »  £  °  r?  e",faVCUr  de  ''Un  °U  de  ''autre  des  «™'es- 
«favS  el  1         Tk,80','  épUis6el  ^  ''écl'a„ge  des  bons 
entre  eu!  Cr,UlblCdC  h  '"'ernalionale,  soit  ré- 

faÏÏbfaSf  Ciïi'e'  "  '  éli  inSlilué  des  tlitoa<«  devant 
J^Ure  nect  r  CS  T*  en,,e  'CS  individus  au  ^jet  de  leurs 
si  h  PeZn   trVCnt  ^  S°Umis  4  ra'bit,^e  de  'Maison;  et 

serait  coniZ.     1.     "  répare''  le  tort  1u'ellc  a  «ausé,  elle  y 
'«faces S   P,a,'laulor,t«'  1ui  représente  et  concentre  en  elle 
"«Mne  J  T.     r"5  'eS  membres  ôe  la  s°e'élé  civile  dont  celte 
que  Ht   ,      Certes'  'es  engagements  de  la  société  nalu- 

rÉW  fait'  r        m  dC  'a  S0C'été  civilc'  le  P°uvoir  souverain  de 
especler,  sont  également  obligatoires  dans  la  société 
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internationale;  mais  il  n'existe  pas  dans  celle 

torité  souveraine  analogue  pour  en  imposer  1  accomplissement. 

Q   nVune  contestation  s'élève  sur  un  V^^o^ 

S  n'est  point  de  tribunal  auquel  les  nat.ons  soient  tenue  de  dtfuer 
a  quesUon  en  litige,  ni  de  chef  suprême  chargé  de  la  direction  de, 
^   "nies  déboutes  les  nations  et  revêtu  de  Mrt. -ces- 

•saire  pour  faire  exécuter  les  décisions  d'un  pareil  tribunal,  s  il 

" M  part,  les  différends  que  lait  naître  la  question  de  droit 
ainsi  soulevée  doivent  nécessairement  suspendre  les  rapports  paci- 
fiques entre  les  nations  contenantes;  car  les  nations,  au  point  de 
vue  de  leurs  relations  mutuelles,  sont  égales,  et  aucune  dalles  ne 
saurait  continuer  d'entretenir  des  rapports  avec  une  autre  sou. 
l'empire  de  ce  sentiment  d'inégalité  qu'implique  la  soumission  o- 
lontàire  à  la  violation  de  ses  droits.  De  là  découle  ce  principe  fonda- 
mental de  la  société  internationale  :  que  toutes  les  quesuons  de 
droit  soulevées  entre  les  nations  doivent  être  réglées  de  manie e 
qu'il  ne  soit  pas  dérogé  à  cette  égalité  réciproque  dans  laquelle 
elles  sont  toutes  placées  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

En  l'absence  d'autre  moyen  de  règlement,  chaque  nation  a  recours 
aux  forces  reunies  de  tous  ses  membres  et  tâche,  en  en  faisant 
usage  contre  qui  lui  a  causé  préjudice,  de  protéger,  de  défendre  ou 
de  revendiquer  ce  quelle  considère  comme  son  droit.  Ainsi,  faute 
de  pouvoir  obtenir  réparation  par  les  voies  judiciaires  elle  est  la- 
lalemenl  entraînée  à  une  nécessité  inévitable  :  l'appel  à  la  force  ma- 
térielle, la  guerre. 

«  Quand,  dit  Fiore,  tous  les  moyens  pour  résoudre  pacifiquement 
une  question  de  droit  sont  épuisés,  et  quand  une  nation  s  obstine 
à  fouler  aux  pieds  par  la  violence  et  la  force  le  droit  d'une  autre, 
dans  ce  cas,  en  vertu  du  principe  de  légitime  défense,  et  par  le  de- 
voir de  faire  respecter  l'indépendance  et  l'autonomie  nationales, 
le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  surgit,  et  l'usage  des 
armes  devient  légitime  et  conforme  à  la  loi  primitive  elle-même.  » 
Le  publicisle  italien  ne  fait  ici  que  corroborer  la  doctrine  de  Montes- 
quieu, qui,  avant  lui,  avait  déduit  la  nécessité  de  la  guerre  de  la  loi 
primitive,  du  droit  naturel  même. 

«  La  vie  des  États,  lisons-nous  dans  Y  Esprit  des  Lois,  est  comme 
celle  des  hommes.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la 
défense  naturelle;  ceux-là  ont  le  droit  .le  faire  la  guerre  pour  leur 
propre  conservation.  Dans  le  cas  de  défense  naturelle,  j'ai  droit  de 
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f*'  Parce  1ue  raa  vie  est  à  moi,  comme  la  vie  de  celui  oui  m'at- 
*m  es!  à  lui;  de  même  un  État  fait  la  guerre,  parce  3  , 

h~nCSl  T  C°mmC  '°U,e         «-nservation.  Le.  '  , 

h  Suerre  deroe  donc  de  la  nécessité  et  du  juste  rigide  , 
U  pratique  de  la  guerre,  envisagée  au  point  de  vue  de  l'huma- 
e  fe  la  rel,R,on  et  de  la  morale,  comme  à  celui  de  sa  lé-iti- 
TV'  "8  S6S  a  <<»nné  lieu  au,  côn- 

72 l*i  P  S  d'VerSes'  a,,s  °"inions  les  P'w  opposées. 

«  Z « T°n  *  l'an"<",ibS'  <*  la  J-U  qui  régnai,  dans 

ZZSlZ"".    lcs  "Ieml,,'es  ,l'une  mion-  ^-»i.i».-t 

Ï»Ï  t  7  "UCrn,,"0nalcs>  oû  I»  fo^  primait  le  ftoil 
™  em  ait  Pr°.SqUe  «8»*  comme  un 
pZ  ZT^  ^"^  P<™ains  Peuples  deve  ,, 

««nTcnrtS, r^"0™  l6S  Premie,'s  ^romains  . „,,- 
ï u  '       ,,leSCrtC'' leurs  draPean»  «  s'exposer  f,  des 
ai,,A*| KL   e     COn"nUCr  le  se'-cc  militaire.  Cependant 
«««m  m * .  u  r0UV,;,'  dans  lcs  la  justification  de  la 

^riaieZ,aLn  r°nf  a,'0,nladmiSC  ~  basée 

on    aP-'"'e  SP,éC'al  *  P''0UVCr  «"*  "  P"»"  -  « 

porte  ni  la  |  ;  Z!  •     rCre  "  ta  ,eligion  «  «'hisloi™,  ne  corn- 
(.«"S  r  l"»Pp^»«e  qui  earaclérisent  la  paix. 

PU  "'CISleS  <>ui  «        se  sont  bornés  à 
hon  devanc LT  n„2?        ^  lcs  *  Moqués  par 

a|fejusqu^v,eo  a  ■  U0S;UnS  SOnl  mêmC'  dana  lcul's  conclusions, 

H*  ï  m ^         ?'  n°Uslisons  dans  WaïtaDd  *"  '  « 
•*  «a L       !'°r  m0''alc  l"8  nous  lui  opposons,  un  Étal 

Par' le  fW      de. d,sculer  celle  °Pinion,  inspirée  évidero- 

■*  M  i  ,'el'K,CU'i  16  P'US 

«contrair      ,  :8UmenU  ,P'US  sérieux  :  la  V*™. 
"•teetconlni  e  ;  ''esprit  mililaire  «"gendre  de  pro- 

elaml,;„:rnlesPcrturoations.Cet  argument  est  tellement  vague 
qu  on  pourrait  tout  aussi  bien  s'en  servir  pour  combattre 


K\  pose  des 
principe  ti  x 
•ir^'umo  tits 

ne a  la 
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de  l'État  autant  que  sur  celle  des  individus,  et  qu'elles  font  naître 

et  développent  les  ^^"^^«.1  P»«s  raisonnables,  ils 

On  a  dit  encore  que  si  les  hommes  uaiem  pius  i 
n'auraient  jamais  recours  à  la  force  pour  aplanir  leurs  différends 
Ce»  Tu"    ni  valoir  cette  considération  devraient,  poor  ju^fe. 

leur  oP^«n.  «P»^  co  l-^  enlcndenl  >'ar  n"S0".el  „' 
prouve  que  ces  deux  éléments  sont  absolument  opposes  et  démon. 

PJer  ctmment  la  raison  peut  résoudre  les  questions  sans  l  cmp.cn  de 
la  force.  Celte  manière  d'argumenter  sacrd.e,  selon  nous,  la  vér.lé 
et  l'bistoire  à  une  puérilité  de  l'intelligence. 

1  nvi  ager  les  guerres  au  point  de  vue  le  plus  secondante  le 
plus  étroit,  par  exemple  celui  d'une  offense  ou  d'une  reclama  wn 
il  est  certain  qu'elles  peuvent  ne  pas  répondre  au  véritable  objet 
pour  lequel  elles  ont  été  entreprises,  qu'elles  peuvent  même  con  - 
venir aux  stricts  préceptes  de  la  justice.  Mais  s.  I  on  se  place  su,  un 
terrain  plus  général,  en  tenant  plus  particulièrement  compte  du  cote 
humanitaire  et  historique,  on  trouve  qu'il  n'est  pas  une  guerre  qu, 
n'ait  contribué  aux  progrès  de  la  civilisation,  sauf  des  exception 
très-rares,  et  qui  par  conséquent  n'altèrent  point  essentiellement 

'C  On' ""soutenu  aussi  que  les  guerres  sont  injustes,  en  s'appuyanl 
sur  ce  que  l'une  des  parties  belligérantes  est  forcément  dans  son 
tort.  C'est  ce  principe  que  Valtel  a  développé  lorsqu  .1  dit  que  a 
guerre  ne  peut  être  juste  des  deux  cotés:  l'une  des  parties  s  at- 
tribue un  droit  que  l'autre  lui  conteste,  ou  bien  se  plaint  d  une 
offense  que  son  adversaire  nie  lui  avoir  faite  ;  ce  sont  comme  deux 
individus  qui  disputent  sur  la  vérité  d'une  proposition,  et  dont 
les  deux  opinions  contraires  ne  peuvent  être  en  même  temps  justes 


et  vraies. 


Lorsqu'on  examine  de  près  cette  doctrine,  on  reconnaît  sans 
peine  qu'elle  n'a  aucun  fondement  rationnel.  En  effet,  assimiler 
une  guerre  à  une  dispute  entre  particuliers,  essayer  de  soumettre 
le  critérium  d'une  lutte  internationale  au  critérium  d'un  litige 
privé,  c'est  manquer  aux  règles  les  plus  simples  de  la  logique,  a 
la  vérité  historique  et  aux  lois  de  la  raison. 
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A  nos  yeux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  guerres  supposent  un 
tort  de  la  part  de  l'un  des  belligérants  ;  nous  pensons  au  contraire 
que  les  deux  parties  peuvent  l'une  et  l'autre  avoir  raison  a  leur 
point  de  vue  respectif,  ainsi  que  par  rapport  aux  conditions  histo- 
riques qui  leur  sont  propres  ;  aussi  admettons-nous  la  légitimité 
absolue  des  guerres.  Cette  conclusion  s'impose  en  quelque  sorte  à 
notre  esprit;  car  autrement  le  droit  international  ne  saurait  exister, 
puisque  si  les  guerres  sont  forcément  injustes,  aucune  d'elles  n'est 
de  nature  à  soulever  de  question  de  droit  *. 

S  686.  Parmi  les  publicistes  modernes,  les  plus  marquants  ad-  opinions 
meltent  tous,  directement  ou  indirectement,  la  légitimité  de  la  &SS£n£ 

guerre.  &  sur  Ni  gocri*. 

Uheaton  dit  que  <r  les  sociétés  indépendantes  appelées  États  ne 
reconnaissent  n.  arbitres  communs  ni  juges,  à  l'exception1  de  ceux 
qu>  sont  constitués  par  des  conventions  spéciales.  La  loi'  qui  les 
gouverne,  ou  1u'ils  reconnaissent  comme  telle,  manque  de  la 
*HCUon  positive  dont  est  revêtu  le  Code  civil  de  chaque  nation. 
,  naque  Etat  a  donc  le  droit  de  recourir  à  la  force  comme  étant 

seul  moyen  d'obtenir  réparation  des  offenses  qu'il  a  reçues, 
mouron  man'ére  qU°  les  l)arlicul,'ers  auraient  le  droit  d'y 
Vim  ?  n'ela,enl  S°Umis  aux  ,ois  dc  ,a  socicté  civi,e-  Chaque 
Tir?,™™1  U  droit  V°*  ******  ^  la  nature 

d,r>L  !  ♦""■■f*  peuvent  justifie- un  semblable  moyen 

Kluber  partage  la  même  opinion,  qu'il  exprime  dans  des  termes 
«ET  ",'nUqUeS  !  '  Les  nalions  ne  reconnaissent  point  de 

»LJT ni  n Juge  ;  chaoune  pcul  user  de  ses  forces  contre 

même !\         epr°UVe'  *  par  consàluenl  faire  droit  a  elle- 

F^&^f?  ,a  ,6gilimilé  de  ,a  Suerre  d'unc  facon 
les  ««.ni  P  °lue  encore'  Selon  ,ui'  ,a  guerre  est  pour 
«emZ?  un,Pulssant  élément  de  civilisation,  et  il  cite,  comme 
dans  U  resul,als  qu'eurent  les  guerres  d'Alexandre  le  Grand 
s  Cftntrces  qui  en  avaient  été  le  théâtre. 

0^tvaSn7  FI*1'  <Ul  amphil  >  can-  8;.Paulini,  Opéra,  epist.  25;  Auguslini, 
1  '°  de  Ht  i  "r  >>Wral  sciencc>  D5-ni«nd,  Essays,  essay  3,  ch.  19;  Vera,  lui. 
Uttii  'Drtji.  ^Cl;  Cousin-  Inl-  à  l'hist.  de  la  phil.;  Gibbon,  Dccadoue,  ch.  43: 

mor*.  Com  v  m  UC"S>  1  X'  PP"  477  et  scq-;  Vatle,>  U  droil'  3'  §  391  Phi,,i" 
M  lf»  et  se„'.  p  ,.  '  §§  49,  50  '  Twiss»  War,  U  26  et  seq.;  Hallcck,  Klem.,  ch.  13, 

hii'ical ethi    u^1  Ih0it  (ie  Ul  vat>  1      ,ect-  21  î  Fioie>  *•      P-  >»i  Ueber, 
b.  7,  §§  17  et  scq.  ;  Neander,  Gesch.  der  Christ  religion,  b.  1 ,  p.  2VJ. 
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,  Quelque  paradoxal  que  cet  argument  puisse  paraître,  ajoute- 
t-il  il  est  indubitable  que  la  guerre  met  les  peuples  en  contact 
immédiat  et  opère  un  fécond  échange  de  pensées  et  de  sentiments 
entre  les  nations,  qui  autrement  resteraient  toujours  isolées  ;  c'est 
une  lutte,  c'est  un  état  de  souffrance  nécessaire,  mais  en  même 
temps  salutaire  pour  l'humanité.  » 

Halleck  proclame  les  mêmes  idées  et  les  soutient  énergiquemcnt, 
quoiqu'il  l'aide  d'arguments  généralement  faibles  ou  insuflisants. 

L'éminenl  jurisconsulte  français  Portalis  est  on  ne  peut  plus 
explicite  :  à  ses  yeux,  la  guerre  est  le  «  résultat  inévitable  du  jeu 
des  passions  humaines  dans  les  rapports  des  nations  entre  elles  »  : 
«  C'est,  dit-il,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  un  agent  puis- 
sant dont  elle  use  tantôt  comme  d'un  instrument  de  dommage,  tantôt 
comme  d'un  moyen  réparateur.  La  guerre  fonde  successivement  et 
renverse,  détruit  et  reconstruit  les  États.  Tour  à  tour  féconde  en 
calamités  et  en  améliorations,  retardant,  interrompant  ou  accélé- 
rant les  progrés  ou  le  déclin,  elle  imprime  à  la  civilisation  qui  naît, 
s'éclipse  et  renaît  pour  s'éclipser  encore,  ce  mouvement  fatidique 
qui  met  alternativement  en  action  toutes  les  puissances  et  les  fa- 
cultés de  la  nature  humaine,  par  lequel  se  succèdent  et  se  mesu- 
rent la  durée  des  empires  et  la  prospérité  des  nations...  s 

Hegel  voit  dans  la  guerre  la  dispute  d'un  peuple  dont  l'idée  a 
fait  son  temps  et  qui  doit  disparaître,  et  d'un  peuple  qui  repré- 
sente l'idée  le  plus  en  rapport  avec  l'esprit  général  de  l'époque  et 
qui  doit  nécessairement  arracher  la  domination  à  l'autre.  «  La 
guerre  n'est  pas  autre  chose  qu'un  échange  sanglant  d'idées  ;  une 
bataille  n'est  pas  autre  chose  que  le  combat  de  Terreur  et  de  la 
vérité  ;  la  victoire  n'est  pas  autre  chose  que  la  victoire  de  la  vérité 
du  jour  sur  la  vérité  de  la  veille,  devenue  erreur  du  lendemain...  » 
Aussi,  selon  lui,  un  peuple  n'est  progressif  qu'à  la  condition  de. 
faire  la  guerre,  l.'nc  pareille  argumentation,  comme  on  le  voit, 
sort  absolument  du  domaine  des  idées  positives  pour  s'aventurer 
sur  celui  des  lictions  spéculatives  et  abstraites;  le  philosophe  a 
beau  invoquer  le  témoignage  de  l'histoire  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui 
le  dis,  écrit-il,  c'est  l'histoire  »  ;  on  ne  saurait  le  suivre  sur  cette 
pente  du  fatalisme,  où  l'entraîne  une  théorie  confuse  et  obscure. 

D'après  Ortolan,  a  il  est  dans  la  vie  des  nations  îles  cas  où  une 
impérieuse  nécessité  commande  de  prendre  la  voie  des  armes  ; 
lorsque  la  guerre  est  le  seul  moyen  pour  soutenir  ses  droits  ou- 
tragés ou  méconnus,  cet  État  n<-  doit  pas  hésiter  à  la  faire,  sous 
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peine  de  porter  atteinte  à  son  honneur  et  de  préparer  sa  déca- 
dence. D'ailleurs  la  guerre  n'est  pas  toujours  un  mal  ;  quelquefois 
elle  est  le  souverain  remède  à  des  maux  intérieurs;  elle  retrempe 
les  caractères  amollis  et  viciés  par  une  longue  paix  ;  elle  est  sou- 
vent un  moyen  de  propagation  des  idées  généreuses  et  du  pro- 
pres. Les  plus  nobles  vertus,  l'amour  de  la  patrie,  l'abnégation  de 
soi-même,  l'humanité  se  sont  souvent  réfugiées  dans  les  camps  » 
Phill.more  admet  la  nécessité  de  la  guerre  et  des  lois  qui  y  ont 
Irait  :  il  les  regarde  comme  une  conséquence  de  la  nature  dépravée 
des  sociétés,  exactement  comme  la  nécessité  du  droit  criminel 
d  une  société  est  la  conséquence  de  la  nature  dépravée  de  l'in- 

Hefïïer  se  prononce  aussi  pour  la  légitimité  de  la  guerre.  Son 
argumentation  est  aussi  concluante  que  remarquable  : 

<  Aucune  société,  dit-il,  ne  peut  compter  sur  une  paix  perpé- 
tue. Les  nations,  comme  les  individus,  pèchent  elles-mêmes  et 
entre  elles.  Supposer  un  âge  d'or  sans  la  guerre  et  sans  ses  néces- 
^ies,  cest  supposer  un  étal  des  nations  exempt  de  fautes.  Il  est 
certain  que  la  guerre,  en  provoquant  un  certain  mouvement 
moral,  raffermit  des  forces  qui  pendant  la  paix  dorment  ou  dé- 
molissent sans  profit.  En  offrant  une  protection  contre  l'injustice 
t  contre  les  violations  «le  la  volonté  libre  et  rationnelle  des  na- 
WM,  eUe  conduit  elle-même  au  rétablissement  de  la  paix  trou- 

rinV'  n,de  VOuloil*  VW<>™>  1,3  droit  international  doit  donc, 
au  contraire,  lui  tracer  ses  lois.  » 

Examinant  quelle  influence  le  droit  des  gens  exerce  dans  le  con- 
»  t  auque  nous  venons  d'assister  entre  la  France  et  la  Prusse, 

•  Oiraud,  membre  de  l'Institut  de  France,  dit  que  «  les  guerres 
«TOdea  crises  quelquefois  nécessaires,  comme  certaines  maladies  > . 
connv  '  aj0ute-U1>  <Iui  onl  rêvé  la  perpétuité  de  la  paix  ne 
lion Tr  rhumanile:'  Le  mon(,c  est  un  vaste  théâtre  d'ac- 
del'am  i  l  S  y  hCUrte  conslamment  contre  la  liberté 
nui  „'  i  l°US  leS  connils>  mais  aussi  le  sentiment  du  droit, 

conshï  aUlPe  Ch0SC  qUG  le  r6»,emcnt  t,c  l»  liberté.  Line  société 
luee  en  paix  perpétuelle  tomberait  peut-être  en  décomposi- 
•  niais  la  guerre,  quand  elle  éclate,  doit  être  juste,  motivée 

Ïul'unT*  l  a       d''velop'>ée  Par  Proudhon,  dans  son  livre  La  guerre  et  Ut 
,nent  à  la  raii       °  twmc-  Cet  écrivain  prétend  que  la  guerre  conduit  nécessaire- 
«laquclIPlo  J  m^Sq"C  ceUc-ci  fist  une  manifestation  do  la  conscience  universelle 
VttCk  mond*  "'est  pas  encore  arrivé. 
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et  mesurée  Elle  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire. 
Dans  de  pareilles  conditions,  la  guerre  peut  retremper  les  mœurs 
publiques  et  relever  le  caractère  des  nations. . .  » 

Comme  progrès  résultant  d'une  notion  plus  juste  du  droit  des 
gens  M.  Giraud  constate  que  désormais  t  la  lutte  est  restreinte 
dans' les  bornes  d'un  conflit  politique  par  le  ministère  des  armées 
régulières,  la  participation  de  tout  un  peuple  à  la  guerre  demeu- 
rant exclue  des  usages  comme  une  irréparable  calamité.  » 

Dans  un  ouvrage  récent  que  lui>  inspiré  la  dernière  lutte  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  M.  Charles  Sumner,  un  des  membres  les 
plus  éminents  du  Sénat  des  États-Unis,  considère  la  guerre  comme 
un  acte  qui  tient  de  la  barbarie,  comme  la  reproduction  en  grand 
des  rencontres  individuelles  au  pistolet  ou  à  l'épée  *  et  de  celte  assi- 
milation il  déduit  l'espérance  que  le  droit  international  finira  par 
reconnaître,  de  l'assentiment  général  des  cabinets,  la  règle  de 
l'arbitrage  avant  les  hostilités  ;  que  de  même  que  des  tribunaux 
d'honneur  ou  des  conférences  d'amis  préviennent  un  grand  nombre 
de  duels,  l'arbitrage  ajustera  la  majeure  partie  des  différends 
entre  les  États  et  empêchera  la  plupart  de  ce  qu'il  appelle  des 

duels  nationaux. 

Pour  justifier  la  généreuse. espérance  de  M.  Sumner,  nous  de- 
vons rappeler  que  le  traité  dé  Paris  de  1850  contenait  le  principe 
de  l'arbitrage  ;  malheureusement  la  guerre  de  4870  nous  a  prouvé 
qu'une  pareille  déclaration  de  principes  est  encore  purement 
théorique,  ou  demeurée  à  l'état  de  lettre  morte  ;  car  les  diverses  . 
offres  d'arbitrage  qui  ont  été  faites  par  les  puissances  neutres 
ont  été  tour  à  tour  déclinées  par  l'un  ou  l'autre  des  belligé- 
rants. C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Michel  Chevalier,  en  terminant 
l'analyse  du  livre  du  sénateur  américain  :  «  Le  moyen  d'empêcher 
loute  guerre,  même  inique,  même  digne  de  l'exécration  univer- 
selle, n'existe  pas  ;  il  n'existera  jamais.  Cependant  on  peut  rendre 
la  guerre  beaucoup  moins  fréquente  ;  le  progrès  de  la  civilisation 
permet  de  l'espérer,  et  l'arbitrage  est  un  expédient  honorable, 
inoral,  qui  réussira  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Que  des  hommes 
d'État,  praticiens  consommés,  tels  que  M.  Charles  Sumner,  insis- 
tent pour  que  l'arbitrage  soit  inscrit  parmi  les  règles  du  droit 
international  ;  qu'ils  décident  quelque  grande  nation,  comme  serait 
celle  des  États-Unis,  à  en  prendre  l'initiative,  et  c'est  un  immense 
service  qu'ils  auront  rendu  au  monde.  »  M.  Michel  Chevalier  admet 
néanmoins  comme  vraisemblable  que,  «  conformément  aux  pro- 
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phéliesdfi  M.  Sumner,  il  se  formera  avant  longtemps  une  opinion 
européenne  ou  plutôt  universelle ,  qui  s'imposera  aux  gouverne- 
ments et  qui,  après  avoir  introduit  de  nouvelles  règles  dans  le 
droit  international,  en  déterminera  l'observation*.  » 

b  7^\É  luu  f  '  ï  î*"         Klùber'  Droit>  S  'm'  Lieber'  ™- cthic*. 

J'  fm  n,  fî'  °h-  8  l27;  Porta,is'  Ac^mie  des  science*  morales  et 
f  m  Vm  u  Ï£  ;  °rt°lan'  m'9k's' 1  ,iv-  3'  ch- 4'  P-  5>  Phillimore,  Corn., 
A  t  i    »      .7"  "!L'  *  41  Proudho".  7<u  «'  '«  P-  3*2;  Gira.id, 

Michel  Chevalier,  Journal  de*  Débat*.  11  octobre  1871. 
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origine-     g  687.  Le  molguerre  dérive  de  l'allemand  wehr,  dont  on  trouve 
Stttm    l'origine  dans  la  langue  des  anciens  Germains,  et  qui  signifie  dé- 
fense. 

Au  moyen  âge,  ce  mot  subit  de  nombreuses  modifications;  on 
en  forma  les  mots  werra,  gwerra  e!  giterra. 

Ce  dernier  a  passé  dans  la  plupart  des  langues  de  l'Europe 
méridionale,  espagnol,  portugais  et  italien  ;  il  est  devenu  guerre 
en  français;  s'éloignant  moins  de  l'origine  étymologique,  le  bol- 
landais  dit  wcer,  et  l'anglais  war*. 
Définition  et  §  688.  Si  l'on  s'en  tient  à  l'ctymologie  du  mot,  la  guerre  est  donc 
guerre'.'0  '8  la  défense  d'une  nation  contre  ses  ennemis  ;  mais  les  publicistes 
ont  cherché  ailleurs  les  définitions  auxquelles  ils  se  sont  arrêtés. 

Grotius  définit  la  guerre  «  l'état  d'individus  qui  vident  leurs  dil- 
férends  par  la  force.  »  Cette  définition  est  adoptée  en  termes  à 
peu  près  identiques  par  Vattel,  qui  dit  «  que  la  guerre  est  cet 
état  dans  lequel  on  poursuit  son  droit  par  la  force  »  ;  et  par  Twiss, 
qui  regarde  la  guerre  comme  un  état  alternatif  des  rapports  in- 
ternationaux, qui  remplace  les  relations  pacifiques  toutes  les  fois 
que  les  nations  poursuivent  leur  droit  par  la  force.  »  Martens 
considère  la  guerre  comme  «  un  état  permanent  de  violences  in- 
déterminées entre  les  hommes  ».  Aux  yeux  de  lletïler,  or  la  guerre 
se  manifeste  extérieurement  comme  un  état  d'hostilités  existant 
entre  plusieurs  puissances,  pendant  lequel  elles  se  croient  auto- 
risées à  faire  réciproquement  usage  entre  elles  de  violences 
de  toute  espèce».  «  C'est,  ajoute-t-il,  la  définition  matérielle  de  la 

'  Ortolan.  Règle*,  L  Il,  p.  5;  l'iore,  t.  II,  p.  240. 
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guerre.  »  Pinheiro-Ferreira  voit  dans  la  guerre  «  l'art  de  paralyser 
les  forces  de  l'ennemi  »;  Bélime  établit  sans  peine  que  cette  dé- 
finition ne  traduit  pas  la  pensée  qui  l'a  inspirée,  et  il  y  substitue 
celle-ci  :  <r  La  guerre  est  l'art  de  Forcer  un  gouvernement  ennemi 
à  faire  une  paix  juste  ».  «  La  guerre,  dit  Bluntschli,  est  l'en- 
semble des  actes  par  lesquels  un  État  ou  un  peuple  fait  respecter 
ses  droits,  en  luttant  les  armes  à  la  main  contre  un  autre  État 
«"  un  autre  peuple.  >»  Pour  flore,  «  c'est  l'usage  de  la  force 
pour  défendre  un  droit  violé  par  la  force  et  la  violence  ».  Selon 
Massé,  «  la  guerre  est  un  moyen  de  vider  par  la  voie  des  armes 
un  différend  entre  deux  peuples  qui  n'ont  pas  de  supérieur  com- 
mun auquel  le  jugement  pacifique  de  la  contestation  puisse 
être  remis  i,  Enfin,  Pl.illimore  définit  la  guerre  «  l'exercice  du 
'Iroit  international  d'action,  auquel,  par  la  nature  de  la  chose  et 
en  1  absence  d'un  tribunal  supérieur  commun,  les  nations  sont 
contraintes  d'avoir  recours  pour  affirmer  et  défendre  leurs  droits  ». 

Toutes  ces  définitions  nous  paraissent  jusqu'à  un  certain  point 
incomplètes,  puisqu'elles  n'expliquent  ni  ne  comprennent  le  cas 
e  la  guerre  civile,  dans  laquelle  l'une  des  parties  en  présence  et 
parfois  toutes  les  deux  ne  sont  ni  indépendantes  ni  souveraines. 

Juant  a  nous,  si  la  notion  générale  de  la  guerre  ne  nous  sem- 
«  ait  pas  se  dégager  naturellement  des  questions  que  nous  aurons 
successivement  à  développer  ici,  nous  aurions  été  disposé  à  défi- 
nir a  guerre  cet  état  anormal  d'hostilité  qui  se  substitue  aux  ré- 
pons de  bonne  harmonie  de  nation  à  nation  ou  entre  conti- 
ns appartenan(  à  des  partis  politiques  différents,  et  qui  a 
objet  de  conquérir  par  la  force  des  armes  ce  qu'on  n'a  pu 
0Men.r  par  les  voies  pacifiques  et  amiables  \ 


Mann'   '  'J^'-,  Pp.  i*w  et  scq. ;  uener,  fol.  ethux,  o.  /, 

rh-  î  «  W>'  94*96'  Wi,dman'  vo>-  II,  pp.  1.  2;  Rayneval,  Inst.,  t.  II,  1.  3. 
'  H.'pd  w!2?l'ï'réeia  lle  Vart  de  la  fJlterre>  ch-  1Ï  VerGé>  *'»«■•«  deMarten*. 
r««W  t  „      *i  Plnheiro-Forreira!  Précis  de  Martens,  g  263;  Pradier-Fodéré. 

' 1  u-  PP-  336-339. 
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Divis.ond^  §  689.  Les  guerres  comportent  des  subdivisions  et  des  classifi- 
8UCrrCS*  cations  aussi  nombreuses  que  variées.  Les  publicistes  les  divisent 
en  guerres  offensives,  défensives  et  auxiliaires  ;  en  guerres  pu- 
bliques, privées  et  mixtes;  en  guerres  parfaites  et  imparfaites,  et 
en  guerres  légales  et  illégales;  mais  ces  distinctions  ont,  au  fond, 
une  faible  portée  pratique  et  ne  servent  qu'à  modifier  le  rang 
ou  le  caractère  généralement  attribué  aux  diverses  guerres;  ce 
qui  n'empêche  pas  que  dans  quelques  documents  diplomatiques 
on  ne  leur  donne  une  signification  toute  différente,  selon  qu'on  a 
besoin  d'en  faire  la  base  de  certains  arguments. 

Les  historiens  ont  classé  les  guerres,  tantôt  par  époques, 
comme,  par  exemple,  en  guerres  anciennes,  en  guerres'  du  moyen 
âge,  en  guerres  des  temps  modernes  ;  tantôt,  suivant  leur  objet 
spécial,  en  guerres  religieuses,  ou  civiles  ou  révolutionnaires, 
en  guerres  de  conquête,  d'indépendance,  etc.  D'autres  fois  on  les 
a  caractérisées  selon  la  nation  qui  les  entreprenait  ;  ainsi  l'on  a 
dit  :  guerres  européennes,  américaines,  asiatiques,  guerres  de 
Crimée,  d'Italie,  d'Allemagne,  du  Paraguay,  etc.,  etc.;  mais  ces 
diverses  classifications  sont  étrangères  aux  appréciations  du  droit 
international,  et  par  conséquent  sans  importance  pour  le  but  que 
nous  nous  proposons  ". 
Guerres  or-     S  690.  «  La  guerre,  dit  Vattel,  est  défensive  ou  offensive. 
défont*»     Celui  qui  prend  les  armes  pour  repousser  un  ennemi  qui  l  at- 
taque lait  une  guerre  défensive;  celui  qui  prend  les  armes  le 
premier  et  attaque  une  nation  qui  vivait  qn  paix  avec  lui  fait 
une  guerre  offensive.  L'objet  de  la  guerre  défensive  est  simple  : 
c'est  la  défense  de  soi-même  ;  celui  de  la  guerre  offensive 
varie  autant  que  les  diverses  affaires  des  nations;  mais  en  gé- 
néral il  se  rapporte  ou  à  la  poursuite  de  quelques  droits  ou  à  la 
sûreté.  » 

A  cette  définition  nous  devons  ajouter  cette  remarque  de  de 

•  Felice,  Droit  de  la  nul.,  t.  II.  lerts.  '20-22;  Ortolan,  Dénies,  t.  II.  liv.  3,  ch.  Ij 
Garden.  Traité,  t.  II,  pp.  236,  237;  Wheaton.  Klèm.,  pie.  4,  ch.  1,  §§  6,  7;  Vattel,  Le 
droit,  liv.  3.  ch.  1,  2-5;  Grotius,  Iaï  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §§  1-4;  Wolf,  Jus  genthm, 
%  615;  Rutherforth,  Intt.,  b.  2,  ch.  9,  §  9;  Twiss.  War.,  §  30;  Marions,  Pri'tis, 
263,  266;  Kent,  Coin.,  vol.  I,  p.  59.  note  d;  Bello,  pte.  2,  cap.  1.  2,  3;  Riquclme, 
lib.  i,  tit.  1,  cap.  7;  Halleck,  ch.  14,  2-4;  Rurlamaqui,  Droit  de  ta  nat.,  t.  V,  pte.  4, 
•  h.  3;  Rayneval,  7>isf.,  t.  II,  liv.  3,  ch.  2;  Kliiber,  Droit,  §235;  Massé,  Le  droit  corn.. 
t.  1,  §  119,  p.  103;  Wildman,  vol.  11,  pp.  2  et  seq.  ;  Poison,  sect.  6,  p.  37;  Vergé,  Prè- 
ris  de  Martens,  t.  II.  pp.  211.  212;  Pinhciro-Kerreira,  Précis  de  Marions,  note  sur 
le  §  266. 
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Cussy  :  %  BieR  que  l'on  entende  généralement  par  guerre  offensive 
celle  qui  est  faite  du  côté  de  la  nation  qui  la  première  a  pris  les 
armes,  il  est  certain  cependant  que  la  guerre  doit  être  considérée 
comme  défensive  quand  elle  est  entreprise  dans  le  but  de  répri- 
mer une  oflense.  » 

Quant  à  nous,  nous  croyons  cette  distinction  entre  les  guerres 
f"me!  J  JM*  Peu  utile;  car  il  est  rare  qu'aucune  des 
parties  belligérantes  accepte  l'imputation  d'agresseur. 

La-guerre  est  dite  auxiliaire  par  rapport  à  un  allié  qui  prend 
la-t  et  cause  pour  l'un  des  belligérants,  auquel  il  fournit  des  se- 
cour*  ou  qu'il  aide  secrètement  en  participant  lui-même  aux  hos- 
uwes.  Les  devoirs  comme  les  droits  de  cq  genre  de  guerre  dé- 
coulent naturellement  des  conditions  particulières  des  alliances 
«tees  par  traités  spéciaux  ou  par  des  .actes  de  compromis- 

J  691.  La  guerre  publique  est  celle  qui  a  lieu  avec  la  sanction 

ZST  TP,;émeS  ,rUn         en  Prenant  ce  ter,"e  ^  son 
ep non  la  plus  large  et  la  plus  légitime.  «  Une  contestation,  dit 

en  hn,  S°Ulen,1^ar  ta  fo™  ™tre  ^s  États  souverains  et  in- 
ep     nts,  s  appelle  guerre  publique.  Si  elle  est  déclarée  dans 
Uu£?,C ,um,ent  commencée,  elle  donne  aux  deux  parties 
gérâmes  tous  les  droits  de  la  guerre  l'une  contre  l'amie.  Le 

à  cet  '  i0"5'  ntaire  °U  Pûsitif'  ne  fait  aucu«e  distinction 
Jm  Z  T\Une  gUCrrc  juste  ou  unc  ^erre  injuste.  Une 
5fe  a  ,  meS  0U  dÙmenl  commencée  doit  être  consi- 
qui  est         "  SeS,  efff t§'  C°m,nC  'usle  des  <leux  c^s-  Tout  ce 

éran t  s  L  F  *  ,0iS  de  U  gUGrre  à  rune  des  Parlies  Mi" 
y-rantes  est  également  permis  à  l'autre.  » 

^r<E,Tf  d°m  Grotius>  dans  *>»  ouvrage  du  £m7 

entre  nlol       l1??^  de  la  ^ilisaUnn;  elles  avaient  lieu 
il,; '    f-  "î"*"  ou  entre  des  étions  d'une  nation, 

inévitables?,  v         ******  SUprêmes  de  VÈUkL  Conséquences 
K8  de  1  organwation  féodale  de  l'Europe  au  moyen  âge, 

Éléî*':^  3:  l5;  Twiss>  War"  §  »J  Ortolan,  Règles,  t.  H,  p.  6; 
PWl"nore  Com  Vm  §  15  '  MartCns'  Préei»'  §  200  i  Klùber>  ^oif,  §  235; 


Guerres 
auxiliaires 


Guerres 
pulrtiques. 


Guerres 
privée*. 


I.»  i    y  ' 


I 


Guerres 


•1 4      ,  ,v  ,er.  _  RUT  ET  CAUSES  JUSTIFICATIVES  DR  LA  GUERRE.     [§  694  j 

eUes  n'ont  pu  subsister  sous  l'infloence  du  régime  politique  et 
administratif  adopté  par  les  sociétés  modernes*. 
Guerres       §  692.  Une  guerre  entre  les  différents  membres  de  la  même 
société  est  ce  que  Grotius  appelle  mixte,  parce  que,  selon  lui, 
elle  est  publique  de  la  part  du  gouvernement  établi,  et  privée  de 
la  part  du  peuple  qui  résiste  à  son  autorité;  il  peut  arriver  ce- 
pendant qu'un  conllit  de  ce  genre  ne  sorte  pas  des  limites  d'une 
insurrection  ou  d'une  rébellion  ordinaire,  sans  atteindre  les  pro- 
portions d'une  guerre  véritable.  Tels  lurent  notamment  les  mou- 
vements insurrectionnels  qui  éclatèrent  en  Espagne  en  1866  et  en 
1807,  cl  dont  la  répression  appartenait  exclusivement  au  gouver- 
nement établi,  en  appliquant  les  lois  intérieures  de  la  péninsule", 
j.  69;}.  La  dénomination  de  parfaite»  s'applique  aux  guerres 
pimp8Stesel  dans  lesquelles,  dans  tous  les  cas  et  selon  toutes  les  circonstances 
prévues  par  les  lois  générales  de  la  guerre,  tous  les  membres 
d'une  nation  sont  autorisés  à  se  livrer  à  des  actes  d'hostilité 
contre  tous  les  membres  d'une  autre  nation,  tandis  que  la  guerre 
imparfaite  est  circonscrite  dans  des  bornes  déterminées  quant  aux 
lieux,  aux  personnes  et  aux  choses  qui  doivent  en  être  l'objet. 
Comme  exemple  de  ce  dernier  genre  île  guerres,  on  peut  rappe- 
ler les  hostilités  autorisées  par  les  États-Unis  nord-américains 
contre  la  France,  en  1798'". 
Guem-sié-     §  694.  La  division  des  guerres  en  légales  et  en  illégales,  ima- 
jK.*  m~  ginée  par  Yaltel,  a  conduit  certains  publicisles  à  confondre  les 
guerres  illégales  avec  les  guerres  injustes,  quand,  en  réalité,  il 
peut  arriver  qu'une  guerre  illégale  soit  juste  et  qu'une  guerre  in- 
juste soit  légale.  Cette  confusion  vient  de  ce  qu'on  ne  dislingue  pas 

*  Wheaton,  Êlêm.,  pte.  i.  ch.  1,§6;  Grotius,  U  droit,  liv.  1,  ch.  3,  §  t  J  Vattel, 
Le  droit,  liv.  3.  ch.  1,  §  2".  Hiquelmc,  lib.  I,  lit.  1,  cap.  7  ;  ButheiTorth.  7*1*/.,  b.  2, 
ch.  9,  §9;  Cauchy,  Le  droit  marit.,  t.  I,  pp.  291-2W;  t.  II,  p.  161-170;  F  élire,  Droit 
de  la  val.,  t.  H,  lect.  22;  Burlamaqui,  Droit  de  ta  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  3;  Halleek. 
ch.  U,  §§  23.  21;  Ortolan,  Règle»,  t.  II,  liv.  3,  ch.  1  ;  Bello,  pte.  9,  cap.  1,  §  2:  Mar- 
ions, Précis,  §203;  Fiorc,  t.  II.  pp.  33V.  335;  Hautefcuillo,  Hisl.,  tit.  3.  §  2;  Poison, 
sect.  G.  §  1  ;  Vergé,  Précis  de  Marient,  t.  II,  p.  202;  Klûber,  Droit,  §  235.  note  a. 

-  Grotius,  Le  droit,  liv.  I,  ch.  3,  §  1;  Wheaton,  Etèm.,  pte.  4,  ch.  I,  §7;  Rulhcr- 
forth,  7)t8f.,  b.2,  ch.  9,  §  9;  Halleek,  ch.  14,  §25;  Ortolan.  Règles,  t.  Il,  liv.  3,  ch.l, 
p.  10;  Burlamaqui,  Droit  de  la  iml.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  3;  Folice,  Droit  de  la  not., 
t.  11.  lect.  22;  Bello,  pte.  2,  cap,  10,  |  i;  Poison,  sect.  6,  §  1,  p.  37;  Klûber,  Droit, 
§235,  note  o. 

Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  1,  §  7;  Felicc,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  22; 
Poison,  sect.  6,  §  1,  p.  37  ;  Halleek,  ch.  14,  §  26;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V, 
pte.  4,  chap.  2;  Vergé,  Précis  de  Marten*,  t.  II,  pp.  211.  212;  Pradier-Fodéré, 
Vattel,  t.  II,  p.  344. 
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assez  nettement  ta  notion  de  la  loi  écrite  d'avec  celle  du  droit  na- 
turel. 

De  la  division  qu'il  établit  ainsi,  Vattel  déduit  qu'au  point  de 
vue  légal  une  guerre  peut  être  juste  de  part  et  d'autre.  Cepen- 
dant, comme  une  pareille  conclusion  est  contraire  a  l'esprit  qui 
domine  dans  son  ouvrage,  il  s'empresse  d'expliquer  que  <  les  droits 
ondes  sur  l'état  de  guerre,  la  légitimité  de  ses  effets,  la  validité 
des  acquisitions  faites  par  les  armes  ne  dépendent  point  extérieu- 
rement et  parmi  les  hommes  de  la  justice  de  la  cause,  mais  de  la 
légitimité  des  moyens,  c'est-u-dire  de  tout  ce  qui  est  requis  pour 
constituer  une  guerre  en  forme  i  ;  en  résumé,  il  n'accorde  aucun 
droit  légitime  à  la  partie  dont  les  prétentions  sont  injustes.  Quoi 
qu il  en  soit,  cette  déclaration  est  très-importante,  en  ce  quelle 
admet  la  justification  possible  de  tous  les  contenants  '. 
J    .  Lo,;s(m,une  nalion  est  placée  sous  la  domination  d'une  Guerres 
autre  et  qu  elle  veut  s'en  affranchir,  la  lutte  armée  qu'elle  engage   "  'ffi"" 
poui  secouer  le  joug  prend  le  nom  de  guerre  d'indépendance. 
eles  urent  celles  des  Pays-Bas  contre  l'Kspagne  sous  Philippe  II  ; 
s  Lia ts-lnis  de  l'Amérique  du  Nord  contre  l'Angleterre,  de  1773  à 

Sni     ,     .^Qgne  C0Iîlre  la  France'  en  1808  i  de  ^'Amérique  du 
contre  1  Espagne,  de  1810  à  1824;  de  la  Hongrie  contre 
-  utnche,  en  1848;  de  l'Inde  contre  l'Angleterre,  en  1857,  et  de  la 
ologne  contre  la  Russie,  en  1830,  en  1846,  en  18-48  et  en  1803 

etL  ,LirgUeTeS  qU'entralnent  *  lcur  suite  les  insurrections  Guerresin. 

Ï  ^s°nL^  PeUP,GS-  "  dÙSi?nent  —  S0UVCnt  PM  ,6S  ~^ 
d'ami r         , ,nsurrect,ons>  ^  généralement  pour  objet  ?c°9,ul,onn8i- 

un^r I  FCndanCe  (l,Une  parlie  à'm  Élat>  ï,euvent  i^qu'à 
exelllu  P°T  SG  C°nf0ndre  avec  les  -uerres  indépendance.  Les 
due  nn  ?  1  ,  ,remanluablcs  Je  serres  de  ce  genre  sont  celles 
TVnZ   aV°DS    JU  Citées'  dcs  ÈiAl^™  nord-américains  contre 


le.jrgr!!!!rre  T  1776,  et  des  colon>es  hispano-américaines  contre 
con  r    ?     dG  4810  U  182i'  Puis  ,e  soulèvement  de  la  Grèce 
l'AuirVll   T,CoCn  182i'  Ct  enfin  les  serres  de  l'Italie  contre 
Ulnc,,e  en         en  1854,  en  1801  et  en  1800. 


Fiore  t  II    *"«««,  g  aîi  ;  riore,  l.  il,  p. 

«fea?  8<m'  Pù  ?.U;  Wni'  Préci8>  ch>  *i  Halleck,  ch.  14,  s  6;  Lieber,  Pol 
*i  HaUe<*.  Elem.  mil.  an,  ch.  2,  p.  30. 


Guerres  re- 
ligieuses et 
politiques. 
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Comme  les  guerres  de  révolutions  tendent  d'ordinaire  à  un 
changement  radical  dans  la  forme  du  gouvernement  établi  elles 
sont  assimilées  aux  guerres  civiles  et  régies  par  les  mêmes  règles  . 

S  097  Les  guerres  entreprises  pour  la  défense  d'une  religion 
ou\l'un  culte  particulier  quelconque,  telles  que  les  Croisades  et 
les  guerres  qui  suivirent  la  Réforme  jusqu'à  la  paix  de  WestphaUe, 
ont  reçu  le  nom  de  guerres  religieuses. 

On  désigne  sous  le  nom  de  guerres  politiques  celles  qui  ont  pour 
but  de  faire  dominer  ou  d'étendre  un  système  ou  une  forme  de 


Comme  exemples  on  peut  citer  la  lutte  soutenue  par  la  France, 
après  la  révolution  de  1780,  contre  les  puissances  alliées  du  con- 
tinent ;  les  guerres  des  Vendéens  au  profit  des  Rourbons  de  la 
branche  ainée  ;  celles  des  carlistes  en  Espagne  et  des  partisans 
de  Dom  Miguel  en  Portugal". 
|  098.  Les  guerres  qu'une  nation  entreprend  pour  acquérir  de 
de  conquête.  nouveaux  territoires  ou  pour  étendre  sa  puissance  matérielle  s  ap- 
pellent guerres  de  conquête. 

L'histoire  nous  en  olfre  de  nombreux  exemples  jusque  dans  les 
temps  modernes.  Ainsi  la  conquête  a  été  le  caractère  dominant 
des  guerres  des  peuples  de  l'antiquité,  surtout  des  Romains,  et  des 
hordes  germaniques  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous  ;  et 
peut-on  ne  pas  qualifier  également  de  conquêtes  les  guerres  sou- 
tenues par  l'Espagne  dans  le  nouveau  monde ,  par  l'Angleterre 
dans  les  Indes  et  au  nord  de  l'Amérique,  par  la  France  en  Afrique 
et  parla  Russie  dans  le  Caucase? 

Les  États  nord-américains,  llalleck  le  reconnaît  lui-même,  ont 
avant  tout  obéi  à  une  pensée  de  conquête  dans  leur  dernière 
guerre  contre  la  république  mexicaine.  Sans  doute  de  sérieux 
griefs  l'avaient  provoquée  ;  mais-  le  gouvernement  de  Washington, 
en  déclarant  dès  l'origine  qu'il  l'entreprenait  dans  le  but  d'obte- 
nir une  indemnité  pour  les  préjudices  éprouvés  par  ses  nationaux 
et  une  plus  grande  sécurité  pour  l'avenir,  dissimulait  à  peine  qu'il 
ne  s'arrêterait  pas  devant  des  violations  plus  ou  moins  manifestes  du 
droit  international.  Dans  les  circonstances  dont  il  s'agit,  on  savait 


*  Halleck,  ch.  14,  §  5:  Bello,  ptc.  2,  cap.  10,  §  1;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1.  cap.  14 J 
Jomini,  Précis,  ch.  1  ;  Halleck,  Elcm.  mi!,  art,  ch.  2,  pp.  35,  36;  Liebcr,  Pol.  ethics, 
b.7,  §23. 

"  Fiore,  t.  11,  p.  145  et  seq.,  Luirent,  Droit  drs  gens,  t.  IV,  liv.  4,  ch.  1;  Halleck, 
ch.  14,  §  7;  Jomini,  Précis,  ch.  4,  art.  7;  Halleck,  Elcm.  mil.  art,  ch.  2,  p.  36. 
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parfaitement  que  le  Mexique  était  hors  d'état  de  fournir  d'autre 
réparation  qu'une  indemnité  territoriale,  et  que  les  États-Unis,  en 
prenant  la  résolution  d'occuper  et  de  garder  en  leur  pouvoir  une 
partie  du  territoire  mexicain,  convertiraient  forcément  la  lutte  en 
une  guerre  de  conquête  '. 

§  009.  D  y  a  des  guerres  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie  Guerres 
«lune  nation  prend  les  armes  pour  s'associera  la  lutte.  Les  publi- 
âtes et  les  historiens  donnent  le  nom  de  nationales  à  ces  guerres 
qui  constituent  une  nouvelle  classe  ou  un  nouveau  groupe  d'une  im- 
portance tout  à  fait  exceptionnelle.  Les  exemples  les  plus  remar- 
quables que  nous  en  offrent  les  temps  modernes  sont  fournis  par 
M»  telles  a  la  fois  nationales  et  d'indépendance  que  l'Espagne  et 

erQgne,rtsoutenues  contre  ia  France  s°us  ie  premier  EmPir*> 

t  sus  a  1814.  On  -p eut  placer  sur  la  même  ligne  la  guerre  des 
Ho  andais  contre  Philippe  II  d'Espagne,  bien  que  les  résultats 
paient  pas  été  aussi  favorables  que  dans  la  Péninsule  et  au  centre 

sa  liberté^  a  ,a  nat,°n  ^  COmbaltait  IÏOur  son  '"dépendance  et 

Jnl  !T  raDgé  parmi  les  ^uerres  nationales  celles  que  les  an- 
e  nés  colon.es  espagnoles  et  anglaises  de  l'Amérique  soutinrent 

uTn  „■    S  •,T0P°,eS  «  "'est  pas  aussi  anormal 

a  ZZ        6  CF-ire  à  Premlôre  vue  d'accorder  à  cet  colonies 

lat  t?0',   CC  qU'à  UnC  nati°n'  ^Uand  on  rénéchit 

conSi onlïïTï  ?  PUiSSanl  CGnlre  d'aCti°n'  Une  véritab,e 
elle  stni  ^  d,st,ncts>  et        les  luttes  dans  lesquelles 

a   lrrgagerCnl  Pai'liciPaient  à  la  fois  des  caractères  propres 

^lu^o^ainr^nales,  aux  guerres  d'indéPendan-  *  ^ 

PouLrSaï!!!?nlS  CX6mpleS  nous  venons  de  ^ter  prouvent  que 
ZàlT?  reVêlG  16  CaraClérC  dc  mtiomk>  et  W  vivant 
à  réclamlr  l  ,  T  °S  g6nS'  CGUX  ^ui  s'>'  erWnl  soient  f°ndés 
sable  211  v  preroSalives  dcs  belligérants,  il  est  indispen- 
tution  du ^SOulcvemenl  soit  général  et  se  régularise  par  la  consti- 
e"l  lieu  H  g0U,Vernement  011  d'un  P°uvoir  suprême,  comme  cela 
°r  c'est  n  anciennes  colonies  d'Angleterre  et  d'Espagne. 

en  18-11  vTq6^1  paPCC  quc  la  Hon&rie  en  18^9,  la  Pologne 
»»  en  1836,  en  18-48  et  en  1863,  remplissaient  toutes  ces 

HallecK  ch  u  sa  i 

U'  Elem-  »»*'•  art,  ch.  2,  p.  36. 
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C  uerres 
«l'interven- 
tion. 


Guerres 


conditions  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  blâmer  comme  odieuse 

"Se^x  préceptes  du  droit —ion al  ta  cAn, - 
deux  eouvernemenls  qui  opprimaient  ces  nobles  pavs.  La  lologne 
c  "a  Hongrie  avaient  constitué  ebacune  un  gouvernement  national  ; 
u  e  e  î'autre  voyaient  tous  leurs  fils  prendre  part  à  ta ;  « te 
PalTrancbissement  de  la  patrie;  cependan  ta  lus s,e  et  A».    1  « 
n'ont  pas,  à  l'égard  des  populations  insurgées,  observe  les  règles  et 
rZ^  les  droits  de  la  guerre.  Il  est  vrai  que  les  désastres  quen 
1860  elle  a  subis  dans  sa  guerre  contre  ta  Prusse  ont  orce n 
dernier  lieu,  lWutricbc  à  reconnaître  l'autonomie  de  la  l  ongi.c , 
mais  la  Russie,  acbevanl  son  oeuvre  de  violente  assimilation  a 
converti  les  débris  survivants  de  la  Pologne  en  une  prov.nce  or- 

tbodoxe  de  l'Empire  '.   .  , 

S  700  Les  gmnet  $  intervention  ont  asset  généralement  été  clas- 
sées par  les  publiâtes  dans  un  groupe  à  part.  Les  développements 
ans  lesquelles  sommes  entrés  (t.  1,  liv.  S  §  9  p.  19o  relati- 
vement à  l'immixtion  armée  d'un  Etat  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  autre,  nous  dispensent  de  revenir  ici  en  détail  sur  cette  classe 
de    erre  ** 

^Ol^Les  guerres  civiles  sont  celles  qui  surgissent  entre  con- 
citoyens dans  l'intérieur  même  d'un  État. 

Dans  les  temps  modernes,  nous  citerons  comme  exemples  les 
guerres  entre  les  partisans  de  la  reine  Dona  Maria  et  ceux  de  Dom 
Miguel  en  Portugal,  d'Isabelle  11  et  de  Don  Carlos  en  Espagne,  et 
celles  qui  ont  si  longtemps  ensanglanté  le  Mexique,  ainsi  que  es 
républiques  sud-américaines.  On  peut  dire  qu'au  fond  toutes  les 
insurrections  ou  les  révolutions  intérieures  participent  du  caractère 

des'guerres  civiles. 

Les  guerres  civiles  proprement  dites  donnent  a  chacune  des  par- 
ties engagées  le  caractère  et  les  droits  de  belligérants,  non  seule- 
ment à  l'égard  de  son  ennemi,  mais  encore  à  l'égard  des.  Liais 
tiers  qui  veulent  rester  neutres.  Seulement,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  ces  guerres  ne  puissent  se  confondre  avec  de  simples 
rébellions,  dont  les  fauteurs  sont  accusés  avec  raison  de  violer  les 

•  Jomini,  Précis,  ch.  1,  art.  8;  Halleck,  ch.  14.  §  10;  Manning,  p.  153;  Poison, 
sect.  6,  §  i,  P.  37  ;  Halleck,  Elem.  mit.  art,  ch.  2,  p.  3C. 

•  Voyez  t.  I,  §  92;  Wheaton,  Èlém.,  pte.  2,  ch.  1,  g§  3-16;  Wheaton,  Hijt  t.  U, 
no  199  et  seq./Phillimore.  Corn.,  vol.  I,  pt.  4,  ch.  1;  vol.  III,  pp.  758  et  seq., 
HeOter,  §§  44-46;  Halleck,  ch.  14,  §§  11-22;  Maiming,  pp.  97,  98;  Ortolany Dom.  *«<•, 
Ut.  3;  Cussy,  Précis  hist.,  ch.  12. 
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Inrif  1ieUreS  d"  PaïS' e"  raême  lemPs  1»e  *«"  acte,  sont  re- 
gardes et  pan,  comme  des  crimes  ou  des  délits  de  droit  commun 

C  point  de  vue  particulier,  celte  appréciation  toute  spéciale 
A*  une  certaine ,  confusion  dans  la  sphère  du  droit  intern 

r;  „en  e  !c  • arriver' ei  i'histoire  -  *»»«  q«C 

a  s  t  trli,     ^  C°nlre  U"  aUt,C  1,3,18 

Hat  son  traite,  poursuivi  et  jugé  comme  traître  et  rebelle  oar  le 

ornement  établi  de  ce  mémo  État,  tandis  que  les  pa    neu  e 

i^T^/f^'  'Ui  -ounalsentt^les  "  ; 
Te  m  l  ,  "  de  Vénlablc  Wligérant.  C'est  pourquoi  en 
r«Tt'  Î2  3USSi  *■*  de  tra<*r  «h»  ^Hes  absoL  q  ë 

'el  Hl  de  ieugeeSr?,nerîleS;  T  d*pend  deS  eirconstencesV 
rectionnel 1  d  h'  ,?6ad™1et  ,lela  durée  d»  mouvement  insur- 
4   dL  nr  „TaV'  e  6  d.e  la  complicalion  des  intérêts  qui  sont 

le     li  g  i     n'PeS  6  dr°"  61  de  rid<e  *énink  P^^és  par 
eu   JlP'!ra,e,  ,a  Pr,s  les  a™--  enfin  de  l'attitude  Ses 

'^tetl^"^  T*-         -tten,  à 

-  crible  îm  *TTè^Z7t  '  r°CC!,Si°n  de  13 

de  I8ti0à1865  Cet^  .         Amer.que  ont  été  le  théâtre 

■  ^  s'agis/au  ^u  ?"e  aVaU  un  ««««*™  exceptionnel;  en  effet, 
«ie  ST^  i        chan8ement  de  gouvernement  ou  de  dT- 
les  Ds  ?nl  e,'a  reve"ui-'ion.        une  partie  des  États 

■*  qu  r  seZ  é  ^  aUUer'  dC  S°UVerai"elé  et  de  ''o1"™- 
mcnial,  £T ■**  chacun^  en  particuUer  le  pacte  fonda- 

^ŒTouremtere16  *  "  Pr°Clamali°n  d<!  ""fc- 

k«ÏÎ£{S  Publicistes  qui  se  sont  occupés  de 
«on„aissen  -Unis  el  ^  leur  séparation  de  la  mére-patrie 

^Ptanu  i!"  f,  .0r,re'  C"a',Ue  membrc  dc  l'D»»».  en 
le  double  principe 'f;?1'  aVa'1 ,0rmel,ement  entendu  sauvegarder 
««mité  de  sort  r  de  -,  ?  Tr™^  '"dépendante  et  de  son  droit 
lufo"»el,  les  aLt ,  in„  r''31'0"-  ^  aU  P°i,U  de  vue  eonsti- 
P^ilemenl  leVfi  „!l  °U  ?  Pelions  des  sudistes  étaient 
"W.  celui  de  1»  r?/-  ^P61"131"'  envisagée  à  un  autre  point  de 
passec  pour  un.  ,  V,  e'  leur  ""ebe'lion  pouvait  avec  raison 
sécession  les  clfcu'8 .on-,Touiours  fe™es  dans  leur  projet  de 
■epiré,  et  aDri  mi?érés  du  bud  constituèrent  un  gouvernement 
•  f  es  avoir  organisé  des  armées,  ouvrirent  les  hostilités 


I  V 
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Dar  l'attaque  et  la  prise  du  fort  Sumter  ;  en  même  temps  H»  Mr 
!  "r  !  Sures  de  marque  pour  courir  sus  aux  —  desF  ; 

raux  du  Nord.  Le  gouvernement  de  cette  fraction  de  1  Ln.on,  ayant 
t.  "dm,  m  elorU  pour  ramener  U  — «  ^ 
Sud  et  ne  pouvant,  sans  se  rendre  coupable  d  une  soi  te  de  su 
£  poli"  que,  accepter  le  principe  de  la  sécession,  se  va  fo  e  de 
M  Su,  de  combattre  les  rebelles  à  main  armée,  en  d  u  res 
ZI Z  ,1'entreorendre  une  véritable  guerre,  afin  d'assurer  1  au  o- 
,  r.:  f  du  pal  Eal  et  de  rétablir  par  la  force  l'unité  national^ 

î  Au  mois'd'avril  4801,  le  président  Lincoln  décréta  leblocu  de 

tous  les  ports  de  la  République  tombés  au  pouvoir  des  lebclta. 
Peu  de  temps  après,  au  milieu  des  péripéties  de  la  lutte,  l'opinion 
Cliqué  commença'  à  se  préoccuper  de  la  situation  des  parties 
rontendantes  au  point  tic  vue  international. 

S"  erre  fut  la  première  à  voir  dans  les  circonstances  qu. 
se  proïuisaicnl  aux  É.aU-L'nis  des  motifs  suffisants  pour  recon- 
naUre  de  fait  l'état  de  guerre  entre  les  Fédéraux  et  Confédéré  s, 
et  pour  en  déduire  en  faveur  des  uns  comme  des  rotr» htaJJ 
d'assumer  et  d'exercer  sur  mer  tous  les  pouvoirs  de  belbge  rante. 
.  Îo™  cette  reconnaissance  de  l'état  de  guerre  n'entraînait  pas 

i  facto  celle  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des  Confé- 

dérés- pour  prévenir  tout  doute  a  cet  égard,  le  gouvernement  an- 
!  glais  eut  même  soin  de  n'accréditer  aucun  agent  à 

de  prescrire  à  ses  sujets  d'observer  la  neutralité  la  plus  compl  e 
par  rapport  aux  questions  qui  se  débattaient  sur  le  terr.to.re  nord- 

*       *  * 

aTrCplupart  des  autres  puissances  ayant  adopté  la  même  ligne 
de  conduite,  il  en  résulta  ftque  les  combattants  purent  respective- 
ment, pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  sécession,  exerm 
l'un  contre  l'autre,  aussi  bien  que  contre  les  tiers  ou  les  neutres, 
tous  les  droits  qui  leur  appartenaient  comme  belligérants,  notam- 
ment ceux  de  visite  et  de  prise  maritimes.  Ces  principes  reçurent 
leur  première  application  lors  de  la  capture  du  brick  le  WarwUK, 
qui  fut  déclaré  de  bonne  prise  pour  le  seul  fait  de  transporter  des 
objets  appartenant  à  l'ennemi. 

Les  deux  parties  jouirent  également  des  avantages  du  caractère 
de  belligérant  dans  leur  lutte  sur  terre.  De  ce  côté,  le  gouvernement 
de  Washington  aurait  pu  sans  doute  se  refuser  à  traiter  les  Confé- 
dérés autrement  que  comme  des  rebelles;  mais,  par  des  mollis 
d'humanité  et  de  saine  politique,  il  préféra  les  assimiler  a  des 


ï 
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belligérants  et  prévenir  ainsi  les  représailles,  toujours  si  terribles 
dans  de  semblables  guerres.  Celle  attitude  n'avait,  du  reste,  rien 
d'essentiellement  obligatoire  et  était  par  conséquent  susceptible 
d'être  modifiée  suivant  les  circonstances,  les  exigences  locales  ou 
la  situation  des  personnes.  C'est  ce  qui  arriva  dans  l'affaire  du 
nommé  Walter  W.  Smith,  volontaire  au  service  des  insurgés, 
arrêté  par  des  soldats  fédéraux.  Il  fut  jugé  et  condamné  comme  pi- 
rate par  les  tribunaux  de  Philadelphie  ;  mais  le  président  Lincoln 
s'opposa  h  l'exécution  de  la  sentence,  et  le  condamné  fut  simple- 
ment détenu  comme  prisonnier  de  guerre.  Le  gouvernement  de 
Washington  agit  de  même  à  l'égard  de  tous  les  rebelles  qui  tom- 
bèrent successivement  en  son  pouvoir,  sans  cependant  renoncer  au 
droit  absolu  qui  lui  appartenait  d'appliquer  d'autres  principes. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  la  conduite  du  gouver- 
nement des  États-Unis,  dans  sa  lutte  contre  le  Sud,  ne  saurait 
servir  de  précédent  en  matière  de  guerre  civile  ;  elle  reposait  en 
effet  bien  moins  sur  des  raisons  de  droit  que  sur  des  considéra- 
tions politiques  d'un  caractère  transitoire  ou  sur  des  principes 
d'humanité,  subordonnés  dans  leur  application  non  à  des  textes 
de  lois,  mais  au  libre  arbitre  des  autorités  fédérales  \ 

§  702.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  toute  Lcsgucrr.s 
guerre  doit  être  juste,  qu'on  ne  doit  y  recourir  sans  les  plus  fortes  «treVn- 

rnknnc  •  trppnsfssans 
lal80ns  •  juste  cause. 

«  Elle  ne  doit  être  entreprise,  dit  Grotius,  qu'en  vue  d'obtenir 
justice.  >  Yattel  fait  peser  une  espèce  de  responsabilité  juridique 
sur  «  le  souverain  qui  prodigue  le  sang  de  ses  plus  fidèles  sujets 
sans  nécessité  ou  sans  raisons  pressantes,  qui  expose  son  peuple 
aux  calamités  de  la  guerre,  lorsqu'il  pourrait  les  faire  jouir  d'une 
Paix  glorieuse  et  salutaire  ».  Cette  responsabilité  devient  plus 
lourde  encore,  «  si  à  l'imprudence,  au  manque  d'amour  pour  son 
P«uple,  le  souverain  joint  l'injustice  envers  ceux  qu'il  attaque  i  ; 
car  alors>  «  chargé  de  tous  les  maux  qu'il  attire  à  ses  sujets,  il 
est  coupable  encore  de  tous  ceux  qu'il  porte  chez  un  peuple  in- 
nocent.... On  ne  tue  pas  un  homme,  on  ne  brûle  pas  une  chaumière, 

Whealon,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  1,  §  7;  Bello,  pte.  2,  cap.  10,  §  1  ;  Riquelme,  lib.  f, 

brih  raP"  Ui  VaUe1'  Le  droit>  Uv"  3'  rh' 18'  î  m>  Bluntschli-     5l2>  514  !  Rulher- 
n/T    i  -  ' 1  2'  °h*  °'  §  9;  Hal,cck>  ch-  U<  §  °1  Planning,  pp.  98-100;  Lieber,  Vol- 
»cs,  b.7,  §  23;  Poison,  sect.  6,  §  1,  p.  37;  Lawrence,  Elan,  by  Wheaton,  note  171 . 

Ehm.  by  Whcalon,  note  153,  p.  374;  Bigelow,  Les  États-Unis  d'Amérique; 
towi,  /Veci,,  ch.  1,  art.  9;  Halleck,  Elan.  mil.  art,  ch.  2,  p.  36;  Ortolan,  Règle*, 
»»■  3»  ch.  1,  pp.  10-n  ;  Martens,  Précis,  %  263;  Klûber,  Droit,  §  235,  note  o. 

I  ■ 


22      LIV.  1er.  —  BUT  KT  CAUSES  JUSTIFICATIVES  DE  LA  GUERRE.     l§  703 

dontilne  soit  responsable  envers  Dieu  et  comptable  à  l'humanité. . . .  » 
Et  Vattel  conclut  avec  raison  que  «  ces  vérités  certaines,  ces  images 
terribles  devraient  inspirer  aux  conducteurs  des  nations,  dans 
leurs  entreprises  guerrières,  une  circonspection  proportionnée  a 
l'importance  du  sujet.  j> 

Malheureusement,  à  aucune  époque  les  chefs  d'Etat  ne  se  croient 
obligés  de  réfléchir  mûrement  aux  conséquences  et  aux  motifs  des 
guerres  dans  lesquelles  ils  s'engagent.  Ensuite,  il  faut  l'avouer,  il 
est  souvent  très-difficile  de  se  rendre  justice  d'une  guerre,  surtout 
à  n'en  juger  que  d'après  les  résultats  matériels  \ 
Ratons ju*-     §  703.  Les  publicisles  font  généralement  une  distinction  eûlrn 
ÏS8S"  «S  les  raisons  justificatives  et  les  motifs  d'une  guerre.  Suivant  eus, 
Buerrc'       les  premières  se  rapportent  aux  idées,  aux  principes  dominant  a 
une  certaine  époque  historique,  au  système  général  de  droit  inter- 
national régissant  les  relations  mutuelles  des  différents  peuples  ; 
les  seconds  comprennent  les  faits  occasionnels,  la  violation  maté- 
rielle «le  droits  sur  laquelle  la  guerre  repose.  Ainsi  le  fait  de  me- 
nacer l'indépendance,  de  compromettre  la  sécurité  d'un  Etat,  est 
un  des  actes  dont  la  raison  ou  la  cause  justificative  réside  à  la  fois 
dans  les  principes  consacrés  relativement  à  l'indépendance,  à  la 
souveraineté  des  nations,  et  dans  les  idées  dominantes  qui  se  rat- 
tachent à  l'application  de  ces  principes.  Cependant  quelques  au- 
teurs confondent  tellement  les  règles  et  les  faits,  les  principes  de 
droit  et  les  usages  ou  les  idées  régnantes,  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  se  former  une  opinion  correcte  sur  le  caractère  véritable 
des  guerres. 

D'autres  publicistes,  poussant  la  distinction  encore  plus  loin, 
traitent  séparément  des  raisons  justificatives  et  des  causes  ;  mais 
c'est  là  une  division  plus  subtile  qu'exacte,  et  qui,  au  point  de  vue 
de  la  science,  nous  semble  offrir  un  bien  faible  intérêt. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  pour  qu'une  guerre  soit 
juste,  il  faut  qu'il  existe  une  offense  ou  la  crainte  raisonnablement 
fondée  d'en  recevoir  une.  Toutefois  cette  proposition  a  quelque 
chose  de  vague  qui  a  besoin  d'être  éclairci  ;  en  effet  ce  mot  offense 

■  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  $24;  Grotius,  Le  droit,  prolég.,  §25;  Hefner,  §  113; 
Gardon,  Traité,  t.  II,  pp.  237  et  seq.;  Felice.  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  2J  ;  Philh- 
more,  Corn.,  vol.  III,  §  48;  Manning.  pp.  96,  97;  Bluntschli,  §  510;  Halleck.  ch.  13, 
§  1;  Bello,  pte.  2,  cap.  1,  §  3;  Riquelrne.  lib.  1,  tit.  1,  rap.  7;  Réal,  Science,  t.  V,  ch.  2. 
sect.  2,  §  1,  p.  353;  Rayneval.  Imt.,  liv.  3,  ch.  15;  Massé,  Le  droit  coin.,  t.  I.  p. 
Pradier-Fodérc.  Vattel  t.  II.  pp.  366.  367. 
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a  de  nos  jours  une  signification  bien  différente  de  celle  qu'on  lui 
donnait  au  siècle  dernier  et  au  moyen  âge 

S  704.  Au  XVI0  siècle,  Victoria  disait  que  les  guerres  ne  pou-  opinions  de* 
vaient  être  légitimes  que  dans  des  cas  d'injustice  patente.  Cette  con-  publ,cistcs' 
clusion,  logique  à  première  vue,  laisse  à  désirer  pour  peu  qu'on 
l'examine  de  prés;  car  elle  repose  sur  des  appréciations  variables 
suivant  l'état  de  la  civilisation  et  des  relations  internationales,  ap- 
préciations qui  lui  enlèvent  tout  caractère  de  fixité  et  pourraient 
,  avoir  pour  résultat  de  placer  la  justice  aussi  bien  d'un  côté  que 
de  l'autre. 

Gentilis  admet  les  guerres  dans  lesquelles  l'emploi  de  la  force 
est  l'unique  moyen  d'obtenir  que  le  droit  l'emporte  sur  l'iniquité, 
la  justice  sur  l'injustice.  H  les  divise  en  trois  classes  :  les  guerres 
justes  et  nécessaires;  les  guerres  qui,  sans  avoir  le  caractère  de 
nécessité,  sont  néanmoins  justes  et  utiles;  enfin  les  guerres  fon- 
dées sur  un  sentiment  d'humanité  ou  d'honneur  national.  Ces 
distinctions  ne  sont  pas  suffisamment  claires  ;  car,  ayant  toutes 
trois  pour  point  de  départ  le  principe  d'équité  dont  elles  sup-  - 
posent  la  violation,  elles  conduisent  nécessairement  à  cette  consé- 
quence que  l'un  des  contondants  obéit  à  des  inspirations  contraires 

la  justice  et  au  droit  :  ce  qui  nous  paraît  inadmissible. 

Grotius  considère  les  guerres  comme  justifiées,  quand  elles  ont 
pour  objet  de  prévenir  une  injustice  ou  de  la  réparer. 

Les  pubUcistes  postérieurs  à  Grotius  se  sont  formé  une  idée 
Plus  exacte  des  choses  :  ils  restreignent  les  causes  de  la  guerre  à 
a  notion  stricte  du  droit,  et  repoussent  par  cela  même  les  guerres 
°e  relig,on  ou  de  propagande  et  les  guerres  de  conquête. 

«  loute  guerre,  pour  être  juste,  dit  Klùber,  doit  prendre  son  ori- 
Pne  en  droit  dans  les  conséquences  d'un  principe,  déduit  a  son 
dé'â  1      néCGSsilé  de  conscrver  des  droits  externes  menacés  ou 

J  lèses...  Le  but  d'une  guerre  juste  doit  consister  à  obtenir  ré- 

jHrcbcltt  df °i''  UV*  3'  Ch-  3»  §  25  i  Victoria«  te  jure  belli,  13, 14;  Gentilis,  De 
«artens  Ut'  2'  «*•  l'  §§1.2;  Paley,  Moral,  b.  G,  ch.  12; 

Droit  de  I  '        Cr*  Dr0il'  §§  4l«  237'  notc  «»'  Hefller,  §  113  ;  Ilurlamaqui, 

more  Cam  "a',Ml*  V'  Pte"  *•  ch,2i  Fdice'  i)roit  ,lc  la         l-      lecl.  21;  Philli- 

»!  Blun tschlï"  u'I!*'9  IWiSS'  WaV-'  §  ®J  HaUeck'  ch-  13'  §  2i  Mattnin^  PP-  %' 
1  S3  n  et  Seq,;  Garden>  TntUé%  t-  H,  PP-  237  et  scq.;  Bello,  pte.  2 

fa*  ;,L'.  ,qU.elrae' *»  til-  ii  <*P-  7  ;  Rayneval,  Imt.,  liv.  3,  ch.  1  ;  Cauchy,  Le 
S  6  P  363  V     PP'     61  Seq  '  Kent'  Com-'  v-  Réal,  .Science,  t.  V.  sect.  2. 

nhe'iro  Fw'        '  !*      P'  248'  Ver8c-  Pr***  de  Marient,  t.  II,  pp.  208,  209;  Pi- 
Hê  •  O^J6!™'  VnseU  de  *******  §265;  Pradier-Fodùré,  Vattcl,  t.  II.  pp.  307  et 
'  mptCda'        §  298;  Kamptz,  A'cuc       §  280. 
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paration  des  torts  qu'on  a  éprouvés,  à  se  défendre  ou  à  veiller  à 
sa  sûreté,  supposé  que  ces  résultats  ne  puissent  être  atteints  d'au- 
cune autre  manière.  Toute  puissance  belligérante  à  laquelle  on 
peut  imputer  des  lésions  existantes  ou  imminentes,  ou  qui  fait  la 
guerre  par  intérêt  ou  par  des  motifs  insuffisante,  fait  une  guerre 
injuste.  Du  nombre  de  ces  faux  motifs  sont  la  soif  des  conquêtes, 
l'envie  de  ramasser  du  butin  ou  d'empêcher  l'accroissement  de 
puissance  non  injuste  d'un  autre  État;  le  prétexte  de  vouloir 
maintenir  le  prétendu  équilibre  ou  la  balance  politique  de 
l'Europe  ;  le  manque  de  mœurs,  de  vertus  sociales  ou  de  reli- 
gion du  peuple  assailli,  l'immoralité  fondée  ou  non  dont  on 
l'accuse.  » 

Hefller  ne  considère  la  guerre  comme  juste  que  «  dans  les  cas 
et  dans  les  limites  de  la  légitime  défense  ».  À  son  avis,  «  la  guerre 
n'est  un  état  régulier  de  violences  et  de  destruction  qu'autant  qu'elle 
se  propose  un  but  légitime,  et  elle  continue  à  l'être  jusqu'au  mo- 
ment où  ce  but  sera  atteint  ».  €  Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  si  l'on 
ne  voulait  juger  que  d'après  les  résultats  matériels,  il  deviendrait 
souvent  très-difficile  de  se  rendre  compte  de  la  justice  d'une  guerre... 
Celle-ci  est  dirigée  par  le  hasard,  sans  qu'il  soit  possible  de  pré- 
voir d'avance  ses  nombreuses  péripéties...  Néanmoins  des  intérêts 
purement  politiques,  des  intentions  moralement  bonnes  même,  dès 
qu'elles  ne  sont  motivées  par  aucune  lésion  imminente  ou  déjà 
accomplie,  ne  suffiront  jamais  pour  enlever  à  une  guerre  son  ca- 
ractère illégitime.  »  Hefller  conclut  en  déclarant  «  oiseuses  toutes  les 
discussions  abstraites  sur  la  légitimité  des  guerres  de  religion,  de 
vengeances,  d'équilibre  politique,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  justes  critiques  des  auteurs,  il 
surgit  encore  entre  les  États  des  guerres  qui  ont  conservé  leur 
ancien  caractère  et  n'ont  pour  objet  qu'une  augmentation  de  ter- 
ritoire ou  un  accroissement  d'influence.  Néanmoins  nous  sommes 
heureux  de  constater,  surtout  depuis  le  congrès  de  Paris  de  185G, 
qu'en  Europe  comme  en  Amérique,  le  droit  international  tend  de 
plus  en  plus  à  résoudre  les  différends  par  des  moyens  pacifiques,  a 
autoriser  le  recours  aux  armes  seulement  en  cas  de  nécessité  abso- 
lue et  lorsque  l'entremise  conciliante  des  neutres  a  définitivement 
échoué.  C'est  ce  que  Twiss  pose  en  principe  lorsqu'il  dit  :  t  Le  recours 
à  la  guerre  ne  devient  légitime  que  lorsqu'il  devient  nécessaire,  et 
il  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  des  négociations  amiables  ont 
été  entamées  sans  succès,  ou  lorsqu'il  y  a  certitude  morale  qu'un<> 
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tentative  de  négociation  échouerait  ou  ne  pourrai  l'avoir  lieu  sans 


er  .  > 


§  7(b.  Il  arrive  encore  que  les  gouvernements,  n'osant  avouer  Prétextât 
les  véritables  causes  des  guerres  qu'ils  entreprennent,  s'efforcent  de  BUerre- 
de  justifier  leur  conduite  en  invoquant  des  raisons  tantôt  secon- 
daires, tantôt  tout  à  fait  fictives  :  de  telles  raisons  constituent  ce 
que  les  publicistes  appellent  des  prétextes. 

Comme  exemples,  nous  mentionnerons  la  guerre  de  1866  entre  la 
I  russe  et  l'Autriche,  et  les  guerres  de  l'Espagne  contre  le  Pérou 
et  le  Chili  . 

§  706-  Le  châtiment  d'une  agression,  bien  que  les  publicistes    Guerre  c„- 
econna.ssent  que  les  nations  ne  peuvent  être  châtiées  dans  le  sens  ÏÏ™^ 

7e  tlu  mol>  *«*■•  «*  guerre,  si  les  maux  que  l'agression  Kr  %T 
a  causes  sont  irréparables,  ou  si  l'État  agresseur  refuse  une  in-  8,on' 
demn.  e  ou  une  satisfaction.  Seulement  l'équité  et  les  principes 
«"gent  que  les  mesures  de  rigueur  exercées  dans  ce  cas  se  limi- 
™  extavement  au  but  qu'on  poursuit  et  qu'elles  cessent  dés 
4U  »  a  cte  atteint. 

JTl  ^  fUerrfiS  de  réPression'  on  peut  citer  celle  de  l'Es- 
contre  le  Maroc  en  1859,  et  celle  de  la  France  et  de  l'An- 
8 etem ï  contre  la  Chine  dans  le  cours  de  la  même  année'". 
JL  .„      ne  Marail  nier  qu'«ne  nation  n'ait  le  droit  d'en  ap-    &*m  **■ 

n  Ï!'  anneS  P°Ur  COnserver  ce  W'1  lui  appartient  ou  pour  ÏÏt"J% 
recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  pourconaer- 

peuple  nn°  "  gUeiTe'  11  il  Portalis'  cst  fondé  sur  ce  qu'un  Sï: 
gle  Pour  l mterêl  de  sa  conservation  ou  pour  le  soin  de  sa  quUuicstdù- 

Mais  il  f2  PeUt  °U  d°il  faire  vi0,ence  a  un  îlulre  Peuple.  > 
^  ~\S°n  dr0it  SOit  lft,,emenl  clair>  qu'il  "e  donne 

'i*r  dans Ts  iîr     °I  °  ^  '*  U"C  C°ndili°n  ^ès-difiicile  à  réa- 
ans  les  ll^erends  internationaux  *\ 


Le  droit. 
Traité, 


"i  PP.  *>S  et  spo  •  p«i       r,    .  °  '     '     '     "  1  1  »  3  o  ;  uaiden.  Traite, 

V-  ch.  2,  secL  S /  7  l;  "'J.1:*  3"  Ch-  *•  §  »î  Halleck>      «3,  §  U;  Réal,  ScL**! 
GrotiuS  ^  ,7    !  ,.PP-  378  01  se(I- 

Halle^  ch  feVt'ST'J  101  ;  Phil,il"ore'  C»'«"  «*•  III.  §  37;  Twiss, 
ûro">  §«7;  Felicè  Î2!  I        '  S<?,'eMDÏ'  L  V'  *"  2<  sect"  2>  §  (i>  P-  36ti  Klûber- 
"1  i  Bluntsc hli  8  m?  nl^  *°       '  L      lecL  21 5  Garde"'  traité,  t.  II,  pp.  237  et 
V*U  l y™7!  P^d,er-Fodéré,  y««e/,  t.  II,  pp.  380,  381. 

l«v.  2,  ch.  18,  §  337  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  2.  ch.  1,  §§  2  et  seq.  ; 
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pour  se  ga-     fi  708.  Les  États  ne  sortent  pas  de  leur  sphère  légitime  d'action 

rantir  contre       °  1  ... 

lînroinentngcr  l°rs(lue>  I)0ur  se  prémunir  contre  un  danger  jmminent,  ils  exer- 
cent des  hostilités  contre  leurs  agresseurs  ;  mais,  comme  dans  les 
cas  précédents,  il  faut  que  le  recours  à  la  force  repose  sur  une 
cause  suffisamment  fondée. 

Quand  on  se  place  sur  le  terrain  des  faits,  les  différentes  causes 
se  trouvent  parfois  réunies,  confondues  les  unes  avec  les  autres  si 
étroitement,  qu'il  devient  difficile;  de  discerner  le  caractère  véri- 
table de  la  guerre.  Ainsi  il  est  des  guerres  offensives  qui,  envisa- 
gées sous  un  certain  point  de  vue,  rentrent  complètement  dans 
les  bornes  de  la  raison  et  du  droit.  De  même,  à  côté  de  guerres 
dont  les  circonstances  intrinsèques  font  de  prime  abord  ressortir 
la  justice,  il  en  est  d'autres  dont  la  légitimité  peut,  au  même 
titre,  être  revendiquée  par  les  deux  parties  en  présence,  et  partant 
n'offrent  pas  un  caractère  nettement  défini.  On  comprend  donc 
que  quelques  auteurs  aient  été  amenés  à  soutenir  que  toutes  les 
guerres  qui  se  font  en  due  forme  doivent  être  considérées,  quant 
à  leurs  effets,  comme  justes  de  part  et  d'autre*. 
reïelSw  §  ^a  différence  de  religion  ne  peut  autoriser  la  guerre  : 
ration  peut  te^  esl  'e  Prmc'Pe  Hu»  a  servi'  de  base  au  célèbre  traité  de  paix  de 
«lloguorrï''er  WeslPhal»e  en  1648  (1),  et  qui  fait  depuis  lors  partie  intégrante 
du  droit  international. 

Hanse,  préoccupé  des  nombreux  abus  qu'elles  peuvent  entraîner, 
condamne  à  titre  général  et  absolument  les  guerres  dites  de  civili- 
sation. 

d^Morée'c"  Dans les  tcmPs  modernes»  on  peut  ranger  dans  cette  catégorie l'ex- 
«r.  pédition  de  Morée,  entreprise  en  1 827  par  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Russie  contre  la  Turquie,  pour  consommer  l'affranchissement  de  la 
Grèce.  Il  esl  vrai  que  dans  l'origine  le  conflit  n'avait  point  rigou- 
reusement le  caractère  d'une  guerre  de  civilisation  ou  de  religion  : 
c'était  le  soulèvement  d'une  nation  subjuguée  contre  ses  oppres- 

Réal,  Sciaice,  t.  V,  ch.  2,  sect.  2,  §  6.  p.  301;  Halleck,  ch.  13,  §  fc;  Fclicc,  Droit  de  In 
nui.,  t.  Il,  lcct.  21  ;  Nurlaroaqui,  Droit  de  la  nal.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  2. 

•  Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §§  37,  38,  4t,  44  et  seq.;  Twiss,  War,  §  29;  Klùbor, 
Droit,  §  237;  Paley,  Moral,  h.  G,  ch.  12;  Fclicc,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lcct.  21  ;  Ru- 
therforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9JU;  Phillimore,  Coin.,  vol.  III,  §  37;  Rayneval,  Jnst.. 
liv.  3,  ch.  1,  §  2;  Halleck,  ch.  13,  §  6;  Belle-,  pte.  2,  cap.  1,  §  3;  Riquelrue,  lib.  1, 
Ut.  1,  cap.  7;  Réal,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sect.  2,  §  6,  p.  364;  Martens,  Précis,  §  2G5; 
Pradier-Fodéré,  Principe»,  pp.  36  et  seq.;  Maiining,  p.  96;  Wildraan,  vol.  Il,  p.  2^ 
Fiore.  t.  II,  pp.  2*8  et  seq. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  1,  p.  450;  Léonard,  t.  111;  Savoie,  t.  I,  p.  562. 
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seurs  ;  mais  les  atrocités  commises  par  les  troupes  lurco-égyp- 
tiennes  et  le  faflatisme  qui  les  animait  n'avaient  pas  tardé  à 
montrer  au  monde  entier  qu'il  s'agissait  d'une  lutte  de  la  bar- 
barie asiatique  contre  la  civilisation  européenne,  de  l'islamisme 
contre  le  christianisme.  Dés  lors  d'énergiques  sympathies  se  pro- 
noncèrent de  toutes  parts  en  faveur  des  Grecs,  qui  combattaient 
deja  depuis  près  de  sept  ans  contre  des  forces  supérieures  avec 
une  opmiâtreté  et  un  héroïsme  dignes  de  leurs  ancêtres  ;  les  puis- 
ages que  nous  avons  nommées  plus  haut  se  décidèrent  à  une 
intervention  active;  et  le  20  octobre  18-27,  la  bataille  de  Navarin 
ou  les  escadres  combinées  de  la  France,  de  PAnglelcne  el  de  la 
«ussie  anéantirent  la  flotte  ottomane,  assura  l'indépendance  do  la 
nationalité  hellénique  \ 

§  710.  L'agrandissement  d'un  État  limitrophe  ne  suffit  pas  à  »■ — ,,„■ 

'« «  leul  pour  légitimer  la  rupture  de  la  paix,  à  moins  que  l'Étal  EBuk 

sagrandit  ne  manifeste  l'intention  de  s'étendre  h  l'inlini,  au*  '*  wSt 

^penset  au  préjudice  des  autres.  fi^t' 

J^m  '  Va,lCl'  KeiU  61  d'aulres  au^rssont  d'avis  nue  dans  de  ** 
b  es  circonstances  les  nations  voisines  doivent  se  confédéré,- 

col!    S.       P0Ur  évit6r  par  ce  m°l'en  Wired  lé  danger 
commun  qui  |es  menace 

t^^U^Tm  lïïy8,±  3' 8  41  ;  Crotius'  u  l,n"(< 1,v-    ch- 2°.  8  «:  Pliiilt- 

PP  -MO  381.  nJ,  À  ,.:  ber'  DroU<  §  ^  nolfie;  Pradier-F',1.  l'aUd,  t.  II. 
K«*,  Com  toi  il  a  *î  Ch'  3'  S§  42  el  seiï,;  Gro,ius'  ^  *»•"'«  1|V  -  «hs.  22-25; 

ptc  «.  ch  *  'tetT  ,  '  1  H< lecl-  '2«  l  Borlamaqui,  Divil  de  ta  naL,  t.  V, 
!M'liLÙp.rBl      7o6/'  "f    Ptc'  SPCC-  ,ib-  l'&9;  Riq^'nic, 

■^I.lw.jiv'  s  eh'  ft?  5£*<  §3:  Bc,ime'  Mito"P*«"".  PP-  315; 
k",  t.  H,  „.  209-  Pi„K       §  5;  kluber«  /,'°">  §8  *t.  237  ;  Vergé.  ZVirù  cfc  .U,,»- 

t.  II,  pP  ^  i7îLetra'  r""C''  Uv'  3"  ch'  3'  «.  16  ;  Pradicr-Fodc*. 
■*  ».  S 12.  1      •  *9;  "obbes.  De  cive,  cap.  13;  Gundling,  h  er.  )tat.. 
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LIVRE  II 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS. 


SECTION  I.  —  Déclaration  de  guerre  et  mesures 
qui  l'accompagnent. 

Dédain      §  711.  11  fut  un  temps  où  une  déclaration  formelle  de  guerre 
était  considérée  comme  absolument  nécessaire  pour  légitimer  les 
hostilités  de  peuple  à  peuple.  Ainsi,  lorsque  les  Romains  se  dis- 
posaient à  entrer  en  lutte  contre  une  autre  nation,  ils  lui  en- 
voyaient le  Pater  patratus,  chef  des  féciaux  ou  hérauts  d  armes, 
qui  avait  pour  mission  de  demander  réparation  de  l'injure  com- 
mise. Si  après  trois  jours  l'offenseur  n'accordait  point  cette  ré- 
paration, le  héraut  invoquait  le  témoignage  des  dieux  et  s  en  ie- 
tournait  en^déclarant  que  Rome  allait  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  obtenir  justice.  La  question  était  alors  soumise  au 
Sénat;  et  si  la  guerre  était  résolue,  on  envoyait  de  nouveau  un 
héraut  à  la  frontière  pour  en  faire  la  déclaration  en  due  forme, 
selon  l'usage  consacré.  Tant  que  ces  conditions  n'avaient  pas  cle 
remplies,  aucune  nation  n'était  considérée  comme  ennemie  du 

peuple  romain.  . 

L'usage  d'une  déclaration  préalable  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités s'est  transmis  chez  les  peuples  modernes  de  l'Europe,  ou  H 
a  été  pratiqué  sous  différentes  formes. 

Au  XIIe  siècle,  la  déclaration  avait  lieu  par  lettres  de  cU%  reve- 
lues du  sceau  [de  l'autorité  souveraine  qui  '.déclarait  la  guerre,  et 
remises  par  un  messager  spécial  entre  les  mains  de  l'autorité  sou- 
veraine contre  laquelle  la  guerre  était  déclarée. 

Une  Constitution  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse,  donnée  a 
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Nuremberg  en  l'année  1187,  avait  établi  la  paix  de  l'Empire 
(Land  Fnede),  en  vertu  de  laquelle  chacun  avait  le  droit  de  se 

aire  justice  lui-même ,  en  prévenant  son  adversaire  trois  jours 
d avance;  et  en  l'année  1356  nous  trouvons  cette  règle  des  trois 
jours  d'avis  maintenue  et  prescrite  en  termes  plus  précis  et  plus 
peremptoires  dans  la  Bulle  d'or  de  l'empereur  Charles  IV,  réglant 
la  manière  de  commencer  la  guerre  entre  les  princes  allemands  : 
»  )  était  dit  que  nul  ne  devait  sous  aucun  prétexte  envahir  son 
«  avant  de  lui  en  avoir  donné  avis  personnel  trois  jours 

avance  ou  de  lui  avoir,  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  en 
présence  de  témoins  dignes  de  foi,  signifié  publiquement  son  in- 
tention de  lui  faire  la  guerre. 

En  présence  de  ces  documents,  ainsi  que  de  nombreux  faits 
enregistres  dans  les  annales  de  la  France  et  de  l'Espagne,  il  n'v 

pas  lieu  de  douter  qu'au  XIV»  siècle  cette  loi  du  droit  des 

mllT  u  C nLuroPe:  <Iu'une  guerre  offensive  ne  pouvait  être 
emrepr.se  légitimement  sans  une  déclaration  préalable 

taiLil!  t  aU        Siéde'  nous  v°y°ns  renailre  Jusqu'à  un  cer- 

omm  1  h  tradlU,0n  r°maine  dans  *—*      ^rauts  d'armes 

ZZTTS  d!  Paix  61  de  ^uerre-  Ainsi>  en  la  reine 
la  *  d_ K  gleterre  épousant  la  querelle  de  son  mari  le  roi  Phi- 

ppe  Espagne  dépêcha  en  France  un  héraut  d'armes,  qui  alla 

ÏÏL  fT'  °Ù  SG  tr°UVait  al°rS  le  roi  H'™       -fi"  'de  lui 

ll  lZ  Tr  f  °PreS  la  lGllre  de  dé,1>  obJet  de  sa  missi°n- 
d'armes ni  ?  i      ^  h  gUGrre  par  ^«^mise  d'un  héraut 
cle  \1  j    •  8  elre  conservé  im™  vers  le  milieu  du  XVIIe  siè- 
ceux  2  uTT  CXempleS  que  r,lisloire  nous  en  fournit  sont 

n^deul  ™^?  ^  faile  à  l'Espagne  en  1635>  au 
à  cet  ^  au     \  r°l  de  h'ance>  Par  un  héraut  qui  s'était  rendu 

le  rt7£l7f*;  Gt  dC  renVOi  a  C°Penha6ue  en  1657>  P- 
déclarer  r.  '  Un  messa&er  revètu  du  même  caractère  pour 
rer  Ia  &uerre  au  Danemark. 


f*r  les  J  "r'1'  GnSUltC  pGndant  une  ^ine  Péri°de  pour  noti- 
ration  irw  -    ,h°Stlles  semblc  avoir  consisté  dans  une  décla- 
Charles  II         t°ni  ^  publiée  au  nom  du  roi  «'Angleterre, 
Mai    '     ,re  lGS  IIollant,ais  en  1671,  nous  fournit  un  spécimen. 
<iepu,s  la  paix  de  Paris  de  1763  (1),  les  États  de  l'Europe 

v  ™»,  Wenck,  t.  III,  p.  329;  Cantillo,  p.  486;  Castro,  t.  ID,  p.  160. 
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n'ont  Plus  reconnu  comme  indispensable  la  signification  préalable 

un  manifeste,  l'intention  de  faire  la  guerre.  11  est  rare  d  ailleurs 
que"  intention  n'ait  pas  été  révélée  explicitement  ou  unp lie  - 
ment  par  des  actes  antérieurs  à  l'ouverture  des  hostibtés,  et  nolan 
ment  par  la  signification  de  conditions  de  l'accomplissement  des- 
ouel  es  dépend  ou  la  continuation  ou  la  rupture  des  relations 
Sues  ■  cet  conditions  suprêmes  cons.ituent  ce  qu'on  appelle 

un  ultimatum  ' .  tt&*hum\ 
8  712    VultimUum  est  le  dernier  mot  {ultimum  vabum) 

d'une  négociation,  celui  par  lequel  on  en  résume  la  sutatanw, 
par  lequel  on  pose  finalement,  en  exprimant  l  intention  de  ne  point 
Ten  désitter,  les  conditions  auxquelles  on  entend  régler  un  U  Uge. 

L'ultimatum  doit  toujours  renfermer  la  demande  expresse  d  une 
réponse  prompte,  catégorique.  Le  refus  d'accéder  a  un  ultimatum 
enLnede  fait  la  rupture  des  négociations  et  peut  avoir  es  con- 
séquences les  plus  graves,  notamment  l'ouverture  des  host. Mes 
ouTeur  reprise  On  peut  donc  considérer  l'ultimatum  en  quelque 
sorte  comme  une  déclaration  éventuelle  de  guerre,  sinon  comme  a 
déclaration  même.  Ainsi  qu'on  le  voit,  l'ultimatum  est  un  acte  de  la 
plus  haute  importance,  affectant  les  intérêt,  les  plus  graves  de 
nations;  aussi  n'y  a-t-il  que  le  chef  de  l'Etat  qui  puisse  revêt 
son  mandataire  de  pouvoirs  assez  étendus  pour  décider  en  pareils 
cas. 

•  Tite-Live,  liv.  1,  ch.  32;  Vattel.  U  droit,  liv.  3,  ch.  4,  g»  et  seq.;  Grotiu*  tU 
droit,  liv.  3,  ch.  3,  §5;  Marions.  Précis,  §  267;  Wheaton ,LU,a.  p  te  .4 J*^*8; 
Klûber.  Dro\t,  §§  238,  230:  HelTter,  S  120;  Plnllimore,  Com., vJKI,  »W 
Kent  Com    vol.  I,  «  51-55;  Rluntschli,  Le  droit       cod.,  §§  o2t  et  seq,  Iluwer 
forth  in  t   b  2  rh  9,  «10, 15;  ïwi»,  U«rf  §§31  et  seq.  ;  Chitty,  £*«  of  nations, 

pPp.  118-120;  PoUon,  sect.  0,  §  3,  p.  38;  Belle,  pte.  2,  Cjp.  1  |  4;  Jt 
SI  1,  cap.  9;  Flore,  t.  II.  pp.  251  et  seq.  ;  Hautefeu.Ue,  Des  droits  t. I,  Ut.  3,  secU*, 
Orto  an,  Règles,  t.  Il,  liv.  3,  cl,  I,  pp.  11  et  seq.  ;  Cussy,  Phase*,  1. 1  PP;  181  e  eq., 
362  et  seq.  ;  Felicc,  Droit  de  la  n<U„  t.  H,  lect.  23;  BriW/^* 
t.  V,  pte.  4,  ch.  4;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.255  et  seq.  ;  Raynevat, Inst-, ht.  S^*-*> 
Bynkershoek,  Qucesl.,  Ub.  1.  cap.  2;  Ileinecnus,  EtemenlO,  lib.  M 
ivïïS  c/os  France,,  ch.  12,  sect  35;  Eschbach,        p.  1 14;  D all«,  Rep^ 
v.  Dnrfi  WK««J  e(  des  gens,  n°»  3  et  seq.;  Moser,  Versuch,  b.  18  c.  %  J4, V«FJ 
Mo**  Jfarfen.,  t.  ll.pp.  214-216;  Pinheiro-Ferreira,  Vollel,  hv  3, .ch.  4.  |B J 
Pradier-Fodéré,  Vattel.X.  U,  pp.  401-403;  Pradier-Fodére,  G*rfita,  t.  III,  PP-  W 
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L'ultimatum  n'est  pas  une  simple  intimation  verbale;  il  prend 
généralement  la  forme  d'une  note  ou  d'un  mémoire,  présenté  ou 
signifie  à  un  souverain  par  le  ministre  ou  l'agent  diplomatique 
d  oo  autre  souverain.  Ce  document  doit  énoncer  nettement  et 
clairement  les  propositions  extrêmes,  auxquelles  on  demande  une 
réponse  également  nette  et  sans  équivoque. 

j  713  Depuis  le  XVIIe  siècle,  les  publicistes  ont  longuement  Opinion»  * 
discute  la  question  de  savoir  si  ces  formalités  préliminaires  de- 
valent  encore  être  regardées  comme   indispensables.  Grotius, 
ullendorf,  Huberus,  Valin  et  Vattel  inclinent  pour  l'affirmative 
tandis  que  Bynkershoek  et  Heineccius  sont  d'un  avis  contraire! 
Wte  divergence  d'opinions  s'est  continuée  jusqu'à  notre  époque 

«riens  est  d'avis  que  c  celui  même  qui  le  premier  entre  en 
guwrena  point  d'obligation  générale  et  naturelle  d'annoncer  la 
^erre  à  1  ennemi  avant  d'en  venir  à  des  hostilités»;  il  admet 
«lois  que  la  publication  de  manifestes  et  la  communication 

2  rvvnange?S  dCS  m0l,ÏS  de  &uerre'  mesures  ^  °nt  de- 
u    e  XMIc  siecle  remplacé  l'usage  des  déclarations  solennelles 

iu  t  lin?'' 80nl  fnC°re  consi(,érées  ^mme  nécessaires  ;  et,  comme 

Tvnl?  qr   ^  S0Fle  CGUe  néCGSsilé'  il  menlionne        «  on 
^  qudquefo1Sp0uvoir  réclamer>  ,ors  fJes  négocialions  4de  ■ 

Jt  6       anlerieuremcnt  *  cette  époque  par  celui  £ii 
«erce  le  premier  ies  hostilités.  » 

déc aratnl  PlUS  eXpHcUe  1  "  nie  Posil"t  la  nécessité  de  la 

e  ctu  n  ,    gUM,e'  laqUeUe'  Selon  lui'  a  n'est  ie<luise  ^  Par 
Srta^Vf*  sliPulée  dana  un  traité  ou  qu'elle  peut 
ner  ,ieu  a  1  ^Poir  d'un  accommodement.  » 

relier  Cnnf ,  ^  °Ù  168  nali°nS'  Sans  avis  PréalabI*  et 
SÏtiira  n?  r  le  fléau  de  la  ^re,  ,a  *<* 

niuX  P7  a'reiPlaCe  àun  SySlÔrae  J'is^mentet  de  crainte 
isolés  où  plVr,^  16  mème  auteur  conclul  9ue  «  ^s  cas 
tuent  noin,  !       1,Spensé  d'Une  déclarali°n  Pliable  ne  consti- 

bMfrm  T  reg  de  nalure  à  c'tre  loujours  invo^uée  Par  les 

^roï^11,1  Gn  PrinciPe<I«e  «  l'État  qui  commence  une 
avant  rlT  T  nCer  S°n  intenlion  de  faire  la  Suerre 
<lu  Lani  C  .d6S  h°StililéS  »'  ne  fùt-ce  ^  Pour  constater 
ZJ^Ï*  Pre°!Se  16  moment  au<^l  cesse  la  paix  et  corn- 
^nàTLT^l!°mel  amené>r  la  guerre;  comme  moyen 
ce  Dut,  il  mdique  la  publication  d'un  manifeste  adressé 
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ttonal  accordant  aujouiunui  a  ©  nVioroaue. 

valeur  nu'à  une  déclaration  de  guerre  solennelle  et  uciproque 
T MM  «  ^  paraît  incontestable  que  la  guerre  ne  p eut 
ètrt  S^Uère^ue  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  decl  - 
e     Cr  b  qui  doit  être  attaquée,  et  dénoncée  aux  M 
étrangères      et,  selon  lui,  la  déclaration  proprement  dite,  telle 
qS  était "xigée  par  le  droit  international  jusque  «ta-J- 
du  siècle  précédent,  la  déclaration  directe  au  P^^JJ* 
les  hostilités  demeure  indispensable  pour  rendre  la  guenc  regu 
Hère,  et  ne  saurait  être  suppléée  par  la  publication  d  un  mam 
feste  et  sa  dénonciation  aux  nations  étrangères;  .J-**^ 
garde  la  notification  diplomatique  du  manifeste  faite  à  l  adversaire 
comme  une  déclaration  valable. 

Hautefeuille  insiste  particulièrement  sur  la  nécessite  d  une  dtcla 
ration  préalable  et  spéciale  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime  |» 
importe  en  effet  de  prévenir  les  navigateurs  de  la  cessation  de  1  état 
de  paix,  afin  qu'ils  ne  quittent  pas  le  port  sans  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  le  danger,  et  qu'ils  ne  deviennent  pas 
lu  proie  d'un  ennemi  au  moment  où  ils  pensaient  rencontrer  un 
ami .  »  «Les  hostilités,  dit-il,  commises  avant  la  déclaration  de  guerre 
ou  la  notification  de  tout  autre  acte  équivalent  et  indiquant 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  guerre  sont  à  mes  yeux  des  atten- 
tats contre  les  droits  de  la  nation  attaquée,  des  viola  ions  Ba- 
grantes  du  droit  primitif.  Ces  violations  sont  d'autant  plus  cou- 
pables, qu'elles  ne  peuvent  s'appuyer  sur  aucune  disposition  de  la 
loi  secondaire,  sur  aucune  coutume,  aucun  usage  international... 
Toute  entreprise  de  cette  nature  est  un  acte  de  brigandage,  qui 
devrait  faire  mettre  son  auteur  au  ban  des  nations,  et  motiver 
contre  les  coupables  l'application  des  peines  réservées  aux  pirates.  * 
Twiss  oppose  à  la  doctrine  énoncée  dans  ces  dernières  lignes 
l'absence  complète  de  décisions  de  cours  d'amirauté  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  qualifiant  de  piraterie  les  actes  commis  par  des 
nations  qui  étaient  belligérantes  de  facto  avant  toute  déclaration 
de  guerre  *. 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  3,  §  5  ;  ValteL  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §§  51-56  ;  Byn- 
kershock,  Quœst.JùA,  eh.2;  Heineccius,  E  lementa,  lib.  2,§  198;  Marlens  Prects, 
§  967;  Klûber,  Droit,  §  248;  Heffler,  §  120;  BlunUchlt.  §§  ^«i*"*"?^ 
droit*,  lit.  3,  ch.  2,  p.  1;  Twiss,  War,  §  38;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  51,  Humer 
forth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §§  10, 15;  WUdman,  v.  II,  pp.  5  et  seq. 
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§714  En  présence  des  principes  proclamés  par  le  Congrcsde  Paris    un  rait  io- 
de 1850  (\)  on  ne  peut  désormais  accepter  comme  règle  de  droit  StorlS 
international  la  doctrine  de  Phillimore  :  qu'un  État  peut  commencer  m  * 
les  hostilités  avant  d'avoir  déclaré  la  guerre.  Nous  ne  saurions 
admettre  d'exception  que  dans  le  cas  de  défensive,  c'est-à-dire 
lorsqu  un  Etat  voit  son  territoire  envahi  par  un  autre. 

Il  faut  pour  légitimer  l'état  de  guerre,  qu'un  fait  solennel  quel- 
conque le  constate  et  le  rende  public;  sans  cette  sorte  de  consta- 
ta^ .1  serait  en  effet  très-difficile  de  distinguer,  dans  le  traité 
conclu  pour  mettre  fin  aux  hostilités,  les  actes  qui  doivent  être 
considéra  comme  les  conséquences  légales  de  la  guerre,  et  ceux 
que  chaque  nation  demeure  libre  d'interpréter  comme  portant  in- 
justement atteinte  à  ses  droits  et  à  ses  intérêts  \ 

.  '15.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  temps  modernes  nous  voyons  .w,^ 
^.guerres  engagées  sans  aucune  déclaration  préalable,  et 
m ,pte„  nt  par  la  perpétration  d'actes  d'hostilité.  L'Angleterre  JjStt 
exemples  dAmêrique  nous  en  fournissent  de  nombreux 

bi*  V7,r  h  Grande-Breta^e,  trouvant  un  casus  bellt  dans  le 
«île  d  alliance  éventuelle  intervenu  entre  ses  colonies  insurgées 
an \  TT  ?lenlrionale  ^  la  cour  de  Versailles,  commença 
ks  ll      ,    ,  0Sli,Ués  SUF  mer>  et  déclara  de  h°™  mus 
L       ™  TmerCe  français  moui,iés  dans  ses  Ports.  D« 

malV     !    \       ad°pta  deS  mesures  ^agression  contre  la 
^  ne  marc  iande  fr      ^  ^  ^  ^ 

à        ,    dcux  nations-  L'Assemblée  nationale  française  répondu 
c.  oiences  précipitées  en  décrétant  la  guerre  et  en  ordonnant 
c   «  canon  immédiate  de  toutes  les  propriétés  ennemies. 
fetp!8  1812enlre  la  Suéde  et  l'Angleterre,  le  cabinet 
menilï,     pub,la  une  àe  guerre;  mais  gouverae- 

l'Amir ftVî^iï  fXOmple  :  06  amCna  ,C  dC 
Montré  n     i  '  à  dedarcr  «ttâ  ses  Yeux  «  détail  ^ 

continua  i         ,  SUJ6lS  br,lanniques  eussent  perdu  le  droit  de 
la  SuèdeeUrS        ^  habiLuelles  de  co™™rce  avec  les  ports 

L°rS  de  ,a  Suerre  de  1812  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 

P •^LCsu^8-litVI1'  PP* ±2  et  SCq- ;  Martens-Samwer,  l.  If,  p.  7UO;  Sav  ,  t.  Mil. 

•WWS ^  aPP   P-20;Vcffa,  t.  Uîi  p.  100. 
llV  (sas-  ni.  .  l  :  Pte"  4'  ch"  I'8«î  Hautereuille,  0™  droits,  lit.  3,  ch.  2;  Twiw 
B,unls<:h«'.  §  52l  ;  Martens.  Préch.  §  267  :  Klfiber,  tirait,  $  23». 
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les  hostilités  commencèrent  dès  que  le  congrès  eut  approuvé  la 
Lue  c  et  sans  qu'on  eut  attendu  que  ce  vote  fût  communie  a 
Angle frr.  et  aux  puissances  neutres.  Nous  ment,  nncronj.uj.1 
la  guerre  des  États-Unis  contre  le  Mexique  en  1846,  laqueUe  de- 
buta  par  un  conflit  entre  les  troupes  des  deux  république  sur 
même  en  litige  ;  l'état  de  guerre  ne  fiU  ^ 
nue  par  une  déclaration  subséquente  du  Congres  de 
1  Bien  d'autres  pays  ont,  dans  des  temps  rapproches  de  n  * 
procédé  de  la  même  façon  ;  mais  comme  leur  conduite  a  ans  ou 
les  cas  été  influencée  par  des  circonstances  exceptionnelles,  il  est 
assez  difficile  d'en  déduire  une  règle  générale, 
v  „»i  ap-     6  716.  Le  droit  de  faire  la  guerre  appartient,  chez  les  nation 
civilisées,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  agissant  tanto  seul  tantôt 
,a  tttem'     avec  le  concours  ou  l'agrément  des  autres  corps  de  1  Etat,  tomme 
les  relations  politiques  entre  les  divers  pays  ne  sont  entretenues 
et  cultivées  que  par  l'intermédiaire  du  pouvoir  suprême  de  1  Mat, 
s'ensuit  que  ce  pouvoir  a  seul  qualité  pour  en  déclarer  la  rupture 
et  engager  les  forces  vives  de  la  nation  dans  la  poursuite  de  a 
ouerre;  mais  ce  droit  peut  être  délégué  en  subordination  a  lEtat, 
soit  par  la  transmission  d'ordres  à  des  autorités  inférieures  dans 
des  circonstances  particulières,  à  des  gouverneurs  de  provinces  éloi- 
gnées ou  de  colonies,  à  une  corporation  commerciale  telle  qu  était, 
par  exemple,  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  ;  soit  par  1  autori- 
sation donnée  à  des  individus  de  se  livrer  à  des  actes  détermines 
d'hostilité,  comme  cela  se  pratique  par  les  lettres  de  marque  et 
de  représailles  qu'on  accorde  pour  les  armements  en  course. 
L'exercice  du  droit  de  faire  la  guerre  est  réglé  par  les  lois  londa- 
mentales  ou  la  constitution  de  chaque  pays. 

Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  chez 
les  tribus  de  l'antique  Germanie,  le  pouvoir  d'.appeler  la  nation 
aux  armes,  de  déclarer  la  guerre,  appartenait  au  peuple  tout  en- 
tier en  sa  capacité  collective.  Au  moyen  âge,  chaque  seigneur, 
chaque  municipe  s'était  arrogé  la  faculté  de  prendre  les  armes 
contre  son  suzerain  ;  mais  lorsque  les  monarchies  européennes  se 
lurent  constituées  sur  les  débris  de  la  féodalité,  le  droit  de  la  guerre 
passa  naturellement  aux  souverains.  Chez  les  nations  modernes, 
chez  celles  du  moins  où  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 

•  Twiss,  War,  §§  35  a  soq.;  Wildmau.  v.  II,  pp.  G-8;  Manning,  p.  120;  Valui, 
Com.,  liv.  3,  til.  G,  §  3;  Haie,  Plcas  of  Ihc  CYm»  H,  v.  1,  p.  162;  Martens, 
canne*  célèbres,  t.  I,  p.  WG. 
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c'est  celui-ci  qui  exera  le  droit  de  guerre,  lanlùt  directement  et 
ce echvement,  par  vo.e  plébiscitaire  par  exemple,  tantôt  indirecte- 
ment par  ses  représentants  ou  ses  organes  naturels  \ 

JL  "'  lC  Chcf  de  VSM  doit  Palier  ou  proclamer  dans  l'inté- 
«r  d  son  propre  pays  la  déclaration  de  guerre  pour  l'instruc- 

ïe  e  1 17      ^  ?  SUje'8'  P°Ur  fixcr  la        à  Partir  de 
aquclle  ds  ont  a  exercer  les  droits  particuliers  que  l'état  de  ,-uerre 

^  re  aux  sujets  d'une  puissance  belligérante  par  rapport  à  1W 

er         'eUr,r mUniqUe''  l6S  °rdres  *™  croit  devoir  leur 
aonner  relativement  à  ce  même  état  " 

*  i^r0u!e:  f  ? de  ia  .?ucrre  ,,cuvcnt  nc  «■*  se  ^ 

H^ZZZl       engagéeS  direclc™nt,        alîecer  des  SuT" 
l»in.  de  S    M, "nP°rte  qUe  'eS  nati0ns  1ui  sont  8ur 
«ion   a ^  „       ,'gerantCS  "0t'fient  leur  inten,iun  au*  ™tres 

«olfel  e  ttTm7       eï°,rS  dC  h  neUlralilé  ;  une  Pareille 

P'fesen,     de  eeTde  ,ir?SSmre  P°Ur  ^  °bligal0i,  e  ''accom- 
Ponrraien  11       8'  a'nS'  qUe  Pour  éliler  les  Acuités  qui 
P«~rs  nen  rT    na  're  l'e  'a  COntinua,i«"  des  'dations  des 
dans  1  L  SUJetS  d6S  be,li^a«'»-  comme  par 

^^kZlt^T^™"* 1  de6 

»*eLe:rededehm<"''r"te'  'eS*<U(îls  les  MligénmU,  a» 
qu'ils  „„,  p4  L       gU6,rre'  ann°nCCnt  aus  aulres  Puissances 

de  »re,  e  ™  "i'n  °"  60  le"neS  eXp'  és'  Une  décla|-ali°" 
^      .     1  expose  des  causes  ou  des  motifs  propres  à  la  jus- 

t\1^^ Droit  Ll4rMaf PrêCi°'  §  m>  Whcat0»'  fi*-** 

3,  ch.  l/l  6.  15512,*  î°; ,Réal ./«««e,  t.  V,  ch.  2,  sect.  1  ;  Rayneval, 

^^m^^^^^^;*  *  t.  M,  pp.  205,  20G;  Pinheiro- 

W'^ftwi,  noie  170  2^Pm,'P,jr°-Ferreira'  Hv.  3,  §  4;  Lawrence, 

tï"  lu  7;  Klr'bcr'  Droit>  '  »i  Halleck,  ch.  15  §  3; 
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sauces  neutres,  les  sujet  de  c «  ^ 
à  prétexter  l'ignorance  de  Létal  ac  gu»« 


Résidence 


ressees  "  ,  i    •  „rt  ni  immédiate  de  la  déclaration 

^.  adouci,  grâce  au,  progrès  do  la 

nos  jours  aucune  nation  chrét.enne  n  oserait  1  exercer  on» 
extrême  rigueur.  Depuis  le  commenccmcn  du  s,e  d*J-JM 
généralement  prévalu  d'accorder  aux  su  jets  de  1  un des h  eh 
un  délai  moralement  suffisant  pour  leur  permettre  de  so.li. 

^«"STétabli  à  ce  propos  que  .  le  souverain  nui  dé- 
clare    guerre  ne  peut  retenir  les  sujets  de  l'ennemi  qu,  se  .r  u- 
ent  iries  États'  an  moment  de  la  déclaration   non  p  u,  que 
Uurs  effets.  »  .  Us  sont,  dit-il,  venus  chez  hu  sur  a  o, pûtop* 
en  leur  permettant  d'entrer  dans  ses  terres  et  dy  séjourne 
leur  a  permis  tacitement  tonte  liberté  et  toute  surete  pour  le 
tour.  A  en  conclut  qu'il  doit  leur  marquer  un  temps  c  m  « J* 
pour  se  retirer  avec  leurs  effets  ;  ma,s  il  admet  que  «  s  ds  .estent 
au  delà  du  terme  prescrit,  il  est  en  droit  de  les  traiter  en  ennenns, 
toutefois  en  ennemis  désarmés.  »  .umi-ii 
Dans  les  temps  modernes,  tous  les  traités  de  commerce  st  prient 
qu'en  cas  de  guerre  entre  les  contractants,  on  accordera  de  pan 
et  d'autre  un  délai  pour  que  leurs  sujets  respectifs  puissent  sor r 
du  territoire  ennemi.  Or,  cette  stipulation,  conforme  aux  a 
principes  du  droit  naturel,  a  reçu  une  consécration  trop  génère 
pour  qu'on  ne  doive  pas  la  considérer  comme  ayant  acquis  a  w 
leur  d'un  axiome  international  et  comme  étant  moralement  obliga- 
toire pour  les  puissances  mêmes  qui  ne  se  la  sont  pas  appropriée 
par  voie  de  traité.  .     .     .  .  s 

Prcuves       Plusieurs  États  ont  d'ailleurs  introduit  dans  leur  législation  - 
hi8tonques.  rieure  des  r^  parraitement  d'accord  avec  ce  que  lequiic  ni 
relie  réclame  sous  ce  rapport  :  ainsi  un  statut  du  roi  Edouard 

•  Vattel.  Le  droit,  liv.  3.  §  61  ;  Ortolan,  Règle»,  t  II.  p.  «  ;  Twfes,  War,  §§    ,  i 
Etefller  §  «M  Marteos,  Précis,  §  267;  Klùber.  Droit,  §  239;  Halleck,  ch.  w.  . 
Cu«v,  Dict..  pp.  347,4»;  Pradier-Fodéré,  FaMeï,  t.  n,  p.  4H. 
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d'Angleterre  fixait  aux  étrangers  un  terme  de  quarante  jours  pour 
sortir  du  royaume  avec  leurs  biens. 

En  1708,  le  congrès  des  États-Unis  autorisa  le  président  John 
Adams  à  accorder,  en  cas  de  guerre,  un  délai  convenable  aux  su- 
jets ennemis  pour  qu'ils  pussent  régler  leurs  affaires  avant  de 
sortir  de  la  république. 

En  1829,  le  gouvernement  espagnol  déclara  Cadix  port  libre  et 
décida  qu'en  cas  de  guerre,  les  commerçants  étrangers  qui  s'y 
trouveraient  établis  ne  seraient  pas  considérés  comme  sujets  en- 
nemis, qu'il  leur  serait  accordé  un  délai  pour  quitter  la  \  ille  et  que 
leurs  biens  ne  seraient  en  aucun  cas  confisqués. 

Dans  la  lutte  acharnée  qu'elles  soutinrent  entre  elles  sous  la  Hépu- 
"qtie  et  le  premier  Empire,  notamment  en  1803,  la  France  et 
•Angleterre,  loin  d'observer  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
Po*er,  se  laissèrent  entraîner  également  à  l'égard  des  sujets  res- 
pect.de  l'une  et  de  l'autre,  simples  particuliers,  commonanls, 
ma  eiots  et  pêcheurs,  aux  pratiques  les  moins  avouables  des  temps 
«MM*  C  est  ainsi  que,  pour  répondre  à  l'embargo  et  à  la  ron- 
chon ultérieure  des  navires  de  commerce  que  l'état  de  paix 

a>  attires  dans  les  ports  britanniques,  le  premier  Consul  fit 
jre  er  comnie  prisonniers  dc  1qus 

*  trouvaient  en  France*.  M 

ner  S  ^.T'  SC  demander  cependant  si  la  faculté  de  retour-    si  taM 
urement  dans  leur  patrie  doit  s'étendre  aux  ennemis  que  leur  SïjBS 
,    ,    Pers°nnclle  obligera,  dés  leur  retour  chez  eux,  à  entrer  ,l,  hm" 
ans*»  milices  ou  dans  les  réserves  de  l'armée  active,  et  qui  par 
nouent  prendront  immédiatement  les  armes  contre  le  pays  qui 
in  n  nonreUSement.prùl6  son  hospitalité.  En  droit  strict,  il  est 
K  fou        qU°  lGS  Elals  ^g^nts  ne  sauraient  être  tenus  de 

j;altaZr!n!llU,ellement  1,68  ressources  P°ur  accroître  leurs  moyens 
lueetde  défense.  Or,  de  même  que  l'embargo  des  navires  a 

*  M4;  vSL',  '£  î:  §§  f"59;  Twiss'  "'a,"<  §§  ^S42;  Grotius,  Le  droit,  lit.  3, 
fcrshort,  0„"s ,  n  '  3'  Ch'  *'  §      PWKmore,  Corn.,  vol.  III.  g  75;  Byn- 

f*  »!  Ueffler  's g  io,  ?£"  '  7;  Bdl°'  p,e-  2>  caP-  2'  §  2 !  Riq^me,  lib.  t,  Ut.  i. 
''«•2  il,  «     «  8      '         Massé,  />roi/ 


i  s-  h   1  f0M,->  *•  r«  §138;  Cussy,  Phases,  t.  II, 

t.  iv  p  îuTa        1  ^  rfr0i'S'    ,TI'  p-  267  ;  Mablv'  Œ<twe*   '''  '''*"" 
- l-  V,  pie  4  V  7     '  Z)''°"  rfe     Mfl'"  *•  lI»  lect-  S3-  Buriamaqui,  Droil  &  fa 
"ïw.  riifMrf  '         S,ect-  G;  Azuni<  Droit  »""•''-,  P'e.  2,  ch.  4,  an.  2,  §  7;  Eme- 
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pour  objet  de  priver  l'ennemi  du  concours  que  les  bâtiments ;  et 
les  marins  du  commerce  pourraient  apporter  anx  armements  < ela 
marine  militaire,  de  môme  on  peut  dire  que  1  ob s  acle  m,  au 
départ  des  miliciens  est  une  mesure  politique  destinée  à  affa  bl 
dans  une  certaine  mesure  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  de 
l'un  des  belligérant*.  Nous  admettons  donc  en  principe  que  les  in- 
dividus isolés  que  leur  gouvernement  rappelle  du  dehors  pour  les 
faire  entrer  dans  les  rangs  de  son  armée  active  soient  exclus  du 
nombre  de  ceux  que  le  belligérant  autorise  à  sortir  de  son  terri- 
toire; toutefois,  comme  ils  ne  sont  pas  encore  soldats  et  sont  seu- 
lement destinés  à  le  devenir  dès  qu'ils  auront  franchi  la  frontière, 
ils  conservent  a  nos  yeux  le  caractère  de  simples  particuliers  et  doi- 
vent au  même  titre  que  les  commerçants  rester  absolument  libres 
tant  que  leur  conduite  ne  fournit  aucun  sujet  de  plainte,  t.  est 
d'après  ces  principes  que  la  France  a  agi  dans  sa  guerre  récente 
contre  la  Prusse  et  ses  confédérés  ". 
Propriété      §  721 .  En  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'absolu  on  peut  soutenir 
tro^sur  que,  suivant  les  cas  et  les  circonstances,  un  Etat  a  le  droit  de 
VriSc  confisquer  toutes  les  propriétés  ennemies  trouvées  sur  son  terri- 
beiiigérant.  ^  au  momcnt  de  Vouverturc  des  hostilités.  Cette  conséquence, 
barbare,  mais  logique,  d'un  droit  abstrait,  dont  l'absence  de  dé- 
claration ou  de  proclamation  de  la  guerre  aggrave  encore  les 
effets,  a  suscité  parmi  les  publicistes  de  vifs  débats  et  des  dissen- 
timents très-marqués. 

Dans  la  pratique,  les  tendances  ;du  siècle  ont  fait  aboutir  cette 
doctrine  au  même  résultat  que  le  principe  qui  a  prévalu  en  faveur 
des  personnes,  c' est-a-dire  qu'en  fait,  de  nos  jours,  les  propriétés 
ennemies  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Élat  belligérant  au 
moment  où  la  guerre  éclate  sont  exemptées  de  confiscation  et  consi- 
dérées comme  devant  échappera  l'application  des  lois  de  la  guerre*  . 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5,  gg  GO  et  seq.;  Bynkorshoek,  Qucest.,  lib.  1,  cap.  % 
3;WWon,  iW,  pic.  4,  ch.  2,  §§  2,  4;  Rulhevforth,  Jnsl.,  b.  2,  ch. 
Bluntschli,  int.,  pp.  31  et  seq.,  ^  50)  et  seq.,  59V  et  seq.;  Kliiber,  Droit,  ^ 
seq.  ;  Grotius,  U  droit,  liv.  3,  ch.  «>,  §  l;  Kent,  Corn.,  v.  1,  pp.  fi3,  0*  ;  Twiss,  H  a><,  fe^A 
43,  46;  Ileiïter,  §  120;  Riquelme,  lib.  1,  tit,  1,  cap.  10;  Garden,  Traite,  t.  Il,  PP-^ 
t«t  seq.  ;  Lampredi,  De  licentia  in  hostem  ;  Kamptz,  S  583  ;  Pradicr-l-oih'iv,  ^  «««< 
t.  II,  pp.  418  et  scq.  r. 

*•  Twiss,  War,  §  47;  HautefcuiUe,  Des  droits,  t.  III,  p.  427;  Massé,  t.  I,  p.  "'i 
Klûber,  Droit,  §252;  Phillimoie,  Corn.,  v.  III.  pl.  9,  ch.  (5;  Wihhnan.  v.  II,  cl».  1, 
Manninç,  pp.  «4  et  seq.  ;  Wheaton,  Ktèm.,  pte.  4,  ch.  1,  $  il  ;  Kenl,  Cotn.,  v.  I,  P- W , 
Fioro,  t.  II,  pp.  m  et  seq.  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  2,  §  *;  Lawrence,  Etem.  by  W 
note  173;  Dana.  /•>>».  lui  Whttrton,  note  156, 
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§  722.  Grotius,  trop  imbu  encore  des  errements  du  droit  romain   Opu»uU  d« 
reconnaît  au  belligérant  le  droit  de  conliscalion,  si  ce  n'est  sur  1rs 
créances  ducs  à  des  particuliers,  lesquelles,  suivant  lui  ne  s'étci  XVUH 
gnent  pas  par  le  fait  de  la  guerre  et  doivent  seulement  demeurer  en 
snspens  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  revalidées  par  la  conclusion  de 
la  paix. 

Rynkcrshoek  qui  écrivait  un  siècle  plus  tard,  n'admet  pas  celte 
Mm;  ri  prétend  que  le  belligérant  peut  confisquer  tous  les 
»  de  lennem,,  et  que  la  déclaration  de  guerre  éteint*  ,,/.„„, 

I  LT  CreanCeS,  aCtiveS'  A  t***  (,c  «  doctrine,  il  cita 
e  nombreux  précédents  empruntés  i  l'histoire  du  XVI»  et  du 

\  r Ifâto  ce$  a"ciens  eMmp,M' donl  aucu"  n'cst  P«*iri«ur 
1  if  1       •  T*  r0"™"8  ■"■■««-■«  opposer  l'usa-,  né- 
P  f<le  la  penode  subséquente  de  près  d'un  siècle  et  demi  de 
mm ;  sanglantes  qui  a  précédé  la  révolution  française  '. 
*  ,  »"£         TC  5cUe  période'  on  ne  "™vc  qu'un  seul  cas  i». 
Z    !      'î.*fnnC  'l0  Bïnkershoel'  :  «'<»»  celui  du  mi  de  ulStSX 
r  l.Il'r        '  annuh  par  mesuro  *  «prfsulle»  contre  KK 
Mon  1?    mprUnt  l'e  Si'6sie'  ct  Provoqua  cette  célèbre  consul-  U 
*L     JUnSC,0nSU"eS  a"g,ais  1"°  Monl«quieu  a  qualifié  

fers  7't-  0n  y  fait  ress°riir  awc  *■»■  « 

™  of  L  r  lr°UVer  U"  eMmple  «,,»n  Prince  avant  j  ,sé 
S  1       CdeS  rcPrcsail^  i  cause  d'une  dette  due  par  U  i- 

Z^rm'CttV'V- 61  ,,u'on  devait  cmire  nuo  •* "'»«•!- 

fea,  m         Par"CUl,er  préte  dc  l'ar8ent  *  un  P'  inee  sur  enga- 

Sfi°  '  T  qU',m  Prince  ne  peul  êtrc  f0«<  Pa'  «ne 
«nt  adhô  /1        T  "eS  aUtres  hommes-  L'An8lctcrre  et  la  France 

hmixH'i;  1  rf  (  fa"  ,CI  alluslon  à  la  Sucn-e  terminée  par 
»  que  au»  n'nn  Pe,l,e)'  e"CS  n'°nl  pas  soufl"crt  I"'11  fùl  cceber. M 
«T  uoiaP,r°n  'IC  "a  ,,CUe  Pul,li1ueclait  due  au  sujet  de  IV,- 

tefflf  r    ■menl  tau,coup  d'An?,ais  eussent  dc 

°»  eussent  dans  1^04*1^  réc,proquemenl  keaucoup  dc  Français 

l»è  la        v  Gr0ti"S  et  «ynkersliock,  admet  en  principe  général 

haut, a.,  TTj     ■    d'M"  s°jel  cnnemi  Pcut  ctre  confisquée  i 
déclaration  de  guerre  ;  mais  il  pose  un  certain  nombre 

►  q  (i 

7, 8.US'      dr°'7,  Uv- 1'  ch- 1»  §  6;  liv.  3,  ch.  7;  Bynkcrshoek,  <?»«*/.,  lib.  1, 
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\\«*\  sMon  lui  les  biens  immeubles  appartenant  à 
d'exceptions.  Ainsi,  selon  lui,      me  „«„fie««tinn  narce 

devrait  leur  appliquer  la  même  règle  et  «1  d mne  a  comp^ 
mi'à  ses  veux,  le  gouvernement  qui  n'hésiterait  pas  a  faire  abandon 
Te  a»  son  droit  s'exposerait  à  être  consi  ère  par Je 
autres  Lis  comme  violant  la  foi  publique.  Quoiqu  elle  soit  trop 
ult  encore  influencée  dans  son  application  par  hiei* 
tions  politiques,  c'est  cependant  cette  doclrme  que  le  droit  mter 
national  moderne  a  définitivement  acceptée. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  cette  matière  il  faut  qui 
v  ait  parité  de  situation  entre  les  parties  en  cause,  de  sorte  ue 
si  l'un  des  belligérants  confisquait  les  biens  ennemis  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire  et  prononçait  la  déchéance  des  dettes  pass,  e 
de  ses  nationaux,  l'autre  belligérant  serait  légitimement  ond >  k 
user  de  réciprocité  et  à  suivre  la  même  ligne  de  conduite.  Ces 
principes  sont  pleinement  consacrés  par  la  jurisprudence  an- 

Pendant  la  lutte  qui  s'était  engagée  en  1812  entre  l'An- 
Jjfffft  gleterre  et  les  États-Unis,  la  Cour  suprême  de  f 
Sufc  appelée  à  formuler  un  arrêt  de  principe  touchant  la  portée  des 
™         déclarations  de  guerre  à  l'égard  de  la  propriété  ennemie  S  ap- 
puvant  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  des  Mats-Unis,  la 
Cour  reconnut  que  la  proclamation  de  l'état  de  guerre  par  le  pré- 
sident a  bien  pour  effet  de  légitimer  les  hostilités  entre  les  qeux 
nations,  et  partant  l'exercice  des  droits  inhérents  à  la  guerre, 
mais  elle  ne  dépossède  pas  ipso  facto  l'ennemi  de  sa  propriété. 
Pour  que  la  confiscation  des  biens,  la  capture  des  navires  mar- 
chands et  la  détention  des  personnes  ennemies  comme  prisonniers 
de  guerre  deviennent  possibles  et  légales,  il  faut  de  toute  nécessite 
un  vote  spécial  du  Congrès,  qui  délègue  à  cet  égard  des  pouvoirs 
discrétionnaires  et  illimités  au  président  de  la  Confédération,  ur, 
comme  au  début  des  hostilités  l'acte  fédéral  qui  déclarait  la  guerre 
à  l'Angleterre  s'était  borné  à  investir  le  chef  du  pouvoir  executil 
du  droit  de  faire  usage  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  de 

•  Twiss,  War,  §  53;  Phillimorc.  Corn.,  §  53  ;  Vattd,  U  droit,  liv.  3,  §77;  Manning. 
pp.  129, 130. 
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la  république  et  de  délivrer  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles 
générales  contre  les  navires,  les  biens  et  les  effets  du  gouverne- 
ment anglais  et  de  ses  sujets,  la  Cour  suprême,  attribuant  à 
lacté  une  portée  limitative,  révoqua  la  sentence  du  tribunal  de 
district  qui  avait  prononcé  la  confiscation  des  propriétés  britan- 
niques trouvées  sur  le  territoire  de  l'Union  au  moment  de  l'ou- 
verture des  hostilités.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  États- 
Unis,  s  -ils  venaient  à  être  engagés  dans  une  guerre  étrangère, 
suivraient  encore  cette  doctrine,  si  importante  pour  la  sauvegarde 
es  intérêts  du  commerce  étranger  et  pour  la  sécurité  des  sujets 
fies  autres  nations  \  J 


'Vu5';o-,C°mmencemcnt  de  la  ^erre  de  Crimée,  au  mois  Guerre 

vlAki<n  4  O-o  i-  ^  do  Crimée. 


|    ,  i     iQ-a  ,  —        6  ut;  uiuiice,  au  mois 

11  ociot)rel«^,  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  en  récipro- 
cité (1  une  autorisation  analogue  accordée  par  la  Porte  ottomane 
<J  la  manne  marchande  russe,  publia  un  [ukase  qui  permettait 
aux  navires  turcs  de  sortir  librement  des  ports  de  la  Russie.  De 
«U    '  ^?*lelerre  el  1*  France  assignèrent  aux  bâtiments 

*  eS  7ulUes  dans  »eurs  ports  un  délai  de  six  semaines  pour 
achever  leurs  opérations  commerciales  et  rentrer  dans  leur  pays 
t  es  firent  plus  encore  :  ce  délai  ayant  paru  insuffisant,  le  béné- 

*  «tel  exemption  de  capture  fut  ultérieurement  étendu  à  tous 
e  navires  qui  auraient  pris  la  mer  avant  le  15  mai  1854. 
lib  nH  PT  CXemple'  18  gouverncment  russe  autorisa  la 
les  Inr,'  ,  ?  naVireS  anglais  Ct  français  <lui  se  trouvai^l  dans 

JTw-    a  îique' de  la  mer  Noirc  et  (,e  la  ™r  d^r, 

t L i      SUPP,eraenlaire  de  six  semaines  à  dater  de  l'ouver- 

U  mer  rL"  KIgar°n  P°Ur  leS  ba,imentS  ancrés  dans  les  Porls  de 
dérida  ruT  Ie"  °mme  comPlément  à  ces  mesures  libérales,  on 

pèce  L«:ÎT  Gt  d'aUtre  que  lcs  P™P™tés  privées  de  toute  es- 

continuer  1   'T*668'  el  Hue       sujets  ennemis  pourraient 

«on d en  «t"     !        lGS  K^  "M***  à  la  seule  condi- 
Ytn  observer  les  lois. 

^mbTahle?008  SUPCr,1U  d'insisler  SUr  rimmense  Progrès  que  de 
traités  de   Pr,nC,pes'  déJ*  consacrés  dans  un  certain  nombre  de 
vue  de  ,.h  commerce  et  de  navigation,  ont  fait  faire,  au  point  d« 
'numanite  et  de  l'équité,  à  la  loi  générale  des  nations". 

'  Kent  C 

"•  Pp.1o'li'  VnP',67;  Twiss'  War<  §  m>  Ph'llirnorc.  Corn.,  §  87;  Wildman, 
^ftew'éJw*    .    '  Ch'15,  S  15;  ^wrence,  Elan,  by  Wheatnn,  note  173; 

"  Phi'limore  ',T  ™- 

'  l.0»'m  v.  III.  pt.  9,  ch.  6;  Ortolan,  Règles,  t.  II.  pp.  U3et  seq.: 
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Wanw       §  726.  Le  peu  d'accord  qui  à  première  vue  semble  exister 
■S.   entre  les  publiâtes  relativement  aux  effets  que  la  déclaration  de 
Serre  produit  sur  les  dettes  actives  de  l'ennemi,  est  plus  appa- 
rent que  réel;  car  tous,  et  principalement  les  publiâtes  mo- 
dernes, reconnaissent  que  depuis  Vattel  la  tendance  générale  du 
droit  des  gens  sur  ce  point  est  contraire  à  l'application  rigou- 
reuse de  la  règle  citée  plus  haut.  C'est  ce  qu'avoue  HaUeck  lui- 
même   bien  qu'il  soutienne  que  théoriquement  les  obligations 
contractées  envers  l'ennemi  par  un  belligérant  ou  par  ses  allies 
avant  la  déclaration  de  guerre  sont  éteintes  de  plein  droit  par  le 
fait  de  cette  déclaration.  Phillimore  établit  une  distinction  entre 
les  obligations  publiques  embrassant  les  fonds  d'Etat  et  les  obh- 
oations  privées.  11  admet  la  confiscation  de  ces  dernières  stnclo 
ivre  ■  mais  lui  aussi  déclare  que  la  coutume  moderne,  basée  sur 
les  opinions  de  Vattel,  d'Émérigon,  de  Martens,  de  Kent  et  de 
Wheaton,  est  contraire  à  l'exercice  de  ce  droit. 
Preuves       $  727.  A  l'issue  des  grandes  guerres  qui  ont  marque  la  lin  du 
historiques.  (iern,er  et  ie  commencement  de  celui-ci,  la  conduite  des 

puissances  belligérantes  n'a  pas  toujours  été  conforme  à  cette  doc- 
trine. Ainsi,  si  le  traité  qui  reconnut  l'indépendance  des  Mats- 
Unis  fit  revivre  réciproquement  les  dettes  que  les  citoyens  améri- 
cains et  anglais  avaient  contractées  les  uns  envers  les  autres  avant 
la  révolution,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  définitivement  frappées 
de  confiscation;  si  le  traité  de  commerce  anglo-américain  de 
1794  (1)  sanctionna  le  même  principe,  nous  voyons  par  contre, 
pendant  la  guerre  de  1793  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, les  deux  gouvernements  recourir  encore  à  la  confiscation 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  autres  propriétés  ennemies. 

Dans  sa  guerre  avec  le  Danemark  en  1807,  l'Angleterre  s'em- 
para de  tous  les  navires,  de  toutes  les  propriétés  ennemies  qu'elle 
rencontra  soit  dans  ses  ports,  soit  en  pleine  mer,  en  les  confis- 
quant comme  droits  d'amirauté,  en  vertu  d'un  effet  rétroactif  de 
la  déclaration  de  guerre.  Le  gouvernement  danois  répondit  a  cet 
acte  de  déprédation  violente  par  un  décret  qui  adjugeait  au  trésor 

Jlautefeuille,  Des  droits,  t.  III.  p.  427;  Pistove  et  Duverdy,  Traité,  l.  II,  PP-  et 
3eq.;  Twiss,  War,  §  60;  HaUeck,  ch.  15,  S  16;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton, 
note  173;  Dana,  Elan,  by  Wheaton,  note  150;  Annuaire,  1853-1854,  pp.  918  ctseq, 
Moniteur  universel.  28  mars  1851;  London  Gazette,  18  april  1854;  Gazette  au 
commerce,  19  avril  1851;  Parliamentary  papers,  1862,  p.  108. 

(1)  Elliot,  v.  1,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p. 
2«édit.,t.  V,  p.  641. 


Digitized  by  Google 


§  728]  Et  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS.  43 

toutes  les  sommes  dues  par  des  sujets  danois  à  des  commerçants 
anglais.  Chose  remarquable,  la  Cour  du  Banc  du  roi,  à  Londres 
saisie  d'un  débat  privé  à  propos  de  ce  décret  de  rétorsion,  nê 
craignit  pas  de  proclamer  que  l'ordonnance  danoise  en  question 
n  était  pas  conforme  à  l'usage  des  nations  et  n'était  pas  par  con- 
séquent un  obstacle  légal  au  recouvrement  de  la  dette  par  voie  de 
poursuites  devant  les  tribunaux  anglais.  Cette  dérision  n„„.|iit  un 
curieux  exemple  de  plus  de  la  facilité  avec  laquelle  les  juges  an-lais 
savent  suivant  les  circonstances,  ériger  en  axiome  de  droit  inter- 
nanonal  des  pratiques  inspirées  par  l'unique  besoin  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  leurs  compatriotes. 
C'est  dans  le  traité  de  paix  du  30  mai  18U  (1)  que  nous  trou- 
ons pour  la  première  fois  la  trace  d'une  restitution  des  or  ié- 

*  onhsquees  pendant  la  guerre,  et  d'une  liquidation  générale 
^  créances  et  des  réclamations  pécuniaires  des  belligérants 

Drinrin?1-  ?  ^  du  30  mars  mi]  (3>  "'a  consacre  aucun 
pnn  pc  gênerai  sur  celte  matière;  mais  nous  avons  déjà  lail  voir 

pTuVi'm  Gn^S  dans  ,a  gue,Te  d>0rienti  et  'iniques  années 
Zl  Jr  CdleS  d'Ualie  ct  ^Allemagne,  se  son.,  en  ee  qui 

men  nnr  P6rS°nneS  Ct  h  propriùl6  Pri™c  dps  e««c™>  stricïe- 
ent  conformes  aux  principes  du  droites  gens  moderne. 

JZ  .  i'  lorsde,a  ^erre  de  sécession  aux  Étals-Unis  le 
^esdesConfêdcrés  du  Sud  s'en  écarta  complètement  ;  car  U  eon- 
l^rT^x  niohilicres  et  immobilières,  ainsi  que 

Mens d  t  ,  Cr"anCCS  P°Ss6dés  sur  son  ^toirc  par  les  ci- 
^ m  Nord,  à  la  seule  exception  des  valeurs  H  des  fonds  pu- 

**2dL '  fciS  Consù(Iucnces  ^médiates  et  les  plus  impor-  ,,T,,<  * 

mercia  es  l     !    '                           de  toutes  relations  com-  \~Z 

'l'eCionT       S,SUJCtS  deS  Elals       sont  en  ?«erre,  à  moins  S  «E 

Puons  spécialement  autorisées.  Bynkershook  concède  aux  ,r"s 

''rHliv.an'ch'ï''';  L7pl0;4'  §  12'«  K*m.  Com.,  vol.  i,  |§  fri-r,:,:  Vattel,  Ts 
U<PP.  117 ei        l''  "ynkorshoek,  GucMf.,  lib.  1,  cap.  7;  Massé,  Le  droit  m,,,.. 
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mcnU    "«[cl  des  deux  pays  belligérants,  partie  en  état  de  paix 
Z  e  en Tut  de  guerre.  Sir  W.  Seott  partage  cette  manière  de 
voTr    nn'il  base  sur  la  faculté,  que  l'autorité  qui  a  le  pou- 
Z'i   déclarer  la  guerre  possède  seule  en  dru,  ngoure» 
le  déterminer  l'étendue  que  celte  guerre  doit  avoir    c sut 
m  o"c  de  ,a  part  £  sujets  de  l'un  des  ÉUjU ;    e  -gé- 
rant de  soutenir  aucun  contrat  par  un  appel  aux  fibunaux  de 
P-mtre  État  A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  la  jurisprudence  cons- 
ume d  s  Cours  .'amirauté  anglaises,  qui  ont  invariablement  ap- 
pliqué cette  règle,  même  dans  des  cas  où  les  dispositions  du  gou- 
vernement  tendaient  4  la  méconnaître. 

Kent  soutient  aussi  qu'en  temps  de  guerre,  .1  ne  saurait  léga- 
lement exister  aucune  relation  de  commerce,  aucune  communica- 
tion pacifique  entre  les  parties  belligérantes,  et  que  des  lors  une 
autorisation  spéciale  est  indispensable  pour  légitimer  la  continua- 
tion des  rapports  antérieurs. 
Dé**»  *.     Pendant  la  guerre  que  les  Étals-Unis  soutinrent  contre  la  Grande- 
ufma    Brcta!!ne  pour  conquérir  leur  indépendance,  un  négociant  ame- 
3SL  Svait  antérieurement  à  la  déclaration  des  hostilités,  achet 
en  Angleterre  des  marchandises  qu'il  avait  déposées  dans  une  de 
située  près  de  la  frontière.  Au  début  de  la  guerre,  ses  agente  affré- 
tèrent un  navire  pour  aller  prendre  ces  marchandises  au  heu  du 
dépôt  et  les  transporter  à  leur  destination.  A  son  retour,  ce  na- 
vire fut  capturé  par  un  croiseur  anglais  et  déclaré  de  bonne  prise. 
Le  négociant  soutint  que  tout  citoyen  avait  le  droit  d'enlever,  au 
moment  où  la  guerre  éclatait,  des  propriétés  acquises  par  lui 
avant  la  guerre  et  se  trouvant  sur  le  territoire  ennemi.  Mais  la 
Cour  suprême  d'amirauté  déclara  «  que  le  sentiment  universel 
des  nations  avait  reconnu  les  conséquences  immorales  qui  résulte- 
raient de  l'admission  de  relations  individuelles  entre  les  Etats  en 
guerre.  La  nation  entière,  ajoutait  la  sentence,  est  engagée  dans 
une  affaire  et  doit  être  soumise  au  même  sort.  Chaque  individu 
de  l'une  des  nations  doit  considérer  celui  de  l'autre  nation  comme 
son  propre  ennemi,  parce  que  celui-ci  est  l'ennemi  de  son  pays. 
Tel  étant  le  devoir  des  citoyens,  quelle  est  la  conséquence  d'une 
infraction  à  ce  devoir?  Le  droit  de  prises  est  une  partie  du  droit 
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des  gens;  il  imprime  un  caractère  hostile  au  commerce,  abstrac- 
tion faite  de  la  personne  qui  s'y  livre.  De  ces  principes  il  résulte 
que  tout  ce  qui  vient  d'un  pays  ennemi  est  primé  facic  propriété 
de  l'ennemi,  et  qu'il  y  a  obligation  pour  le  réclamant  de  prouver  le 
contraire  ».  «  Cette  doctrine,  disait  en  terminant  le  tribunal,  ne  repose 
pas  seulement  sur  un  raisonnement  abstrait  ;  elle  est  soutenue  par 
la  pratique  des  nations  les  plus  éclairées,  on  pourrait  même  dire 
de  toutes  les  nations  commerçantes.  »  La  réclamation  fut  déclarée 
dénuée  de  fondement,  attendu  que  le  négociant  s'était  livré  é  une 
çnlrepnse  volontaire  inexcusable,  et  le  navire  fut  condamné  comme 
étant  de  bonne  prise  (1). 

Une  sentence  analogue  et  basée  sur  les  mêmes  motifs  fut  rendue 
*  propos  de  marchandises  qui  avaient  été  achetées  en  Angleterre 
quelque  temps  avant  la  guerre  par  l'agent  d'un  citoyen  américain, 
mis  embarquées  environ  un  an  après  l'ouverture  des  hostilités.  La 
joui  d  amirauté  déclara  que  le  fait  de  permettre  à  un  citoven 
•enlever  sa  propriété  d'un  pays  ennemi  longtemps  après  le  com- 
ment de  la  guerre,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  achetée  anlé- 

rament  a  la  guerre,  conduirait  aux  résultats  les  plus  funestes 

f.Jl  !      esII.lentalions  de  M  livrer  à  toute  espèce  de  commerce 
"auduleux  et  illicite  avec  l'ennemi. 

a  Jri!!f T  ^Unal  GUt  à  se  Prononcer  sur  le  cas  d'un  navire 
p  n  68  Cit0yens  des  États-Unis,  qui  avait  été  affrété 
L;t  V°^ge  3  LiverP°o1  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  d'où  il 
^J*Ven,r  dans  un  portde  l'Union.  Arrivé  à  Liverpool,  ce  na- 
Hull  pMiTr83  car^ai&on'  Puis  «  alla  en  prendre  une  autre  à 
anriaiJ  «,  p  V0,.Ie  P°UF  Saint-Pétersbourg,  muni  d'une  licence 
pour  I  R  auh)r,8ait  à  Premlre  un  chargement  de  bois  d'acajou 
terre  .  s,e  e}  un  autre  chargement  de  retour  pour  l'Angle- 
"I  rmttiT*  amVee  *  Cr0D8ladt'  B  aPPrit  la  nouvelle  de  la  guerre  ; 
ro*eVen  Deanm0ins  P°ur  l'Angleterre  avec  des  marchandises 
l'hiver  "  ^n.8,.Bnal1011  a  des  négociants  anglais.  Après  avoir  passé 
«MMIW  i   v    ,l  arriVa  3U  PrintemPs  de  «13  à  Londres, 

Maison  r    Un  naV,re  de  gUGrre  anglais-  Avant  déchargé  sa 
*      >  «  remit  à  la  voile  sur  lest  pour  les  États-Unis  avec 

«Renient  U  S»»6  T  l0'n  d  aV0'r  le  caractére  d'universalité  que  lui  attribue  si  sin- 
gées rendue  d  am"?Uté  an?laise-  Les  tribunaux  de  prises,  dans  de  nombreuses 
^'la  validité  |  epU'S  cornmenceincnt  du  siècle,  ont,  avec  juste  raison,  sanc- 
4r1^  do  bon  '  r  C.0nirà[s  conclus  ^ant  la  guerre,  le  respect  des  propriété  privées 
"ne  roi  antérieurement  à  l'ouverture  des  hostilités. 
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r  M£Wï*ï 1=  *  *—  Par  *  cours 

traire  cl  m]uste  mi  aU   i  prohiber  l'envoi  de 

°CZZ^J^Z  venons  de  présenter  prouvent  qu'en  An- 
J^rr umo  ns,  on  considère  comme  illégal  tout  trafic  entre  les 
S  t  de  deux  États  belligérants  qui  n'a  pas  été  excepUonne l  e 
mînt  et  expressément  autorisé  par  les  gouvernements  mfcresse. 
On  comprend  du  reste  que,  une  fois  lancée  sur  cette  pente,  1> 
minuit* britannique,  dont  les  Cours  de  prises  aux  Ltat  -Un  s  < M 
ecucilli  les  traditions,  n'ait  pas  su  s'arrêter  et 
hibitions  et  ses  pénalités  outrées  aux  sujets  des  puissances  alliées, 
en  leur  interdisant  absolument  tout  commerce  avec  1  ennemi  com- 
mun La  seule  exception  qu'elles  aient  admise  à  cet  égard  porte 
sur  les  contrats  ayant  pour  base  l'état  même  de  guerre  et  consU- 
tuant  ainsi  une  sorte  de  force  majeure  :  tels  que,  par  exemp  c,  les 
conventions  pour  le  rachat  des  prisonniers  et  les  lettres  de  change 
nue  ceux-ci  souscrivent  pour  subvenir  à  leur  subsistance 
^Pendant  la  guerre  de  Crimée,  de  1854  à  1850,  grâce  à  l'accord 
provoqué  à  ce  sujet  par  la  France,  les  parties  belligérantes  eurent 
la  sagesse  d'abandonner  ces  principes  surannés  d  une  i  gueui 
vraiment  injustifiable  ;  aussi  les  sujets  français  et  anglais  lurent- 
ils  expressément  autorisés  à  continuer  librement,  sous  pavillon 
neutre,  leur  traûc  avec  les  ports  russes  non  bloqués,  pourvu  que 
les  cargaisons  ne  continssent  pas  des  objets  ayant  le  caractère  de 
contrebande  de  guerre.  De  son  côté,  le  gouvernement  russe  déclara, 
le  9  avril  1854,  que  les  marchandises  françaises  et  anglaises  appar- 
tenant aux  sujets  de  ces  deux  nations  pourraient  être  importées  en 
Russie  par  des  navires  neutres.  A  ces  facilités  exceptionnelles  le  gou- 
vernement du  czar  et  celui  de  l'empereur  Napoléon  ajoutèrent 
encore  la  faculté  pour  leurs  sujets  respectifs  de  communiquer  entre 
eux  au  moyen  du  télégraphe. 

Nonobstant  ces  précédents,  certains  publicistes  sont  portes  a 
croire  que,  dans  le  but  de  conserver  aux  guerres  un  caractère 
vraiment  national  et  de  les  faire  aboutir  plus  rapidement  à  un  de- 
noûment  pacifique,  il  faut  de  toute  nécessité  y  attacher  une 
défense  absolue  de  trafiquer  avec  l'ennemi.  Quant  à  nous,  nous 
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prouvons  quelque  répugnance  à  adopter  celte  manière  de  voir  ' 
S  *  «^^péennes      «804,  de  1800  et  de  )8(i0  on 

£  17?°,'°  PeU<le  f0ndcmCnt-  "  nous  -  eon- 

2  Z  J        'lenS  COmraerciau*  s»  errent  entre  les  peu- 

^.SiTi3^1*  rerconireront  dc  difficuités. 

"eugager  à  la  légère  dans  les  cbances  toujours  funestes  de  la 

ciaK,  e"  S°il  ,du  Principe  interdisam  lcs  commer- 
*  co  .  aT!Sri:rCf  l  ennem'>ublic>  «  «*  "  corollaire  que 

^iïX-jT  téek  eSt:urt-taPP"-b.eauxLsurance: 
lettré  IZ  °  commer<:e  de  ''«nnemi,  à  la  négociation  de 
San  ft:!2e  '«  ^  ^l^ts,  2  renvoi  ne 
entre  le?  ,l!T  "  '  aU"  assoclali™s  commerciales  formées 
gu  rre  etcT  '™"  °u  aP™  la  «<= 

tae  l±  ir  rC°n'ralS  Civi'Set  dC  nalurC  P^vée  sont  seu- 

te  relation T^  llT?  au  mo«'«"'  *  '»  rupture 

Oralement  ZrJ   ?•  aClCS  m,ernati<™«><  «ont-ils  tous  et  ta"» 

définitive  des  il  °"  8aCCOrde  a  admeUre  '»  ™P'«re 

PiU  de  pa,  l'?nSrC0"ï™.l"'->nels  conclus  expressément  en  vue  de 

raPP°rtsde  Ln»TUX  qU'  0,U  ,,0Ur  °bjet  sPécial  de  fcwi»er  les 
d  a  ZV'!:: 0,1,0  d°  nati0n  à  nati<"1> lels      les  traités 
ca«re  pouZl  ',6,  °!  aU'rCS  actes  de  mème  nyant  un 

aus  «nvenUonÏÏ:  „       ?™  arran«ement8  douaniers,  postaux, 
"«ons  de  nav.gation  ou  de  commerce,  aux  accords  rc- 

;s- S^;S0,\?rJ-i§  v*;.  D^^k,  <*««.,  m,,  t,  ca„.  a.  ,„, 

*V,  S  ...  V  „    ^  ""^i  Philhmorc,  Co,„.,  vol.  ||I,  H  67  I»  70  m- 

"•i  p»L  s;f 0      ,0'- ",■  pp-  8-,°'    ».  '»"•-  «xi.  pp. 


'»'•■  1. 1  8  î!.',  ;  "Cner'  ^  m  el  "t-  ;  M».  PI"-  2.  cap.  2.  g  srito-é. 
^  note      h"™n1M'  %  »•"«"•»,  noies  175,  176;  Da„n.  bZ. 

y:  "l  3i  nabuiM  m!  Whea,°"'  °"  «■*<««•,  PP.  2i0.*23:  Valin,  Co„,.,  Un.  3. 

**f, p.  3»         '  Ui'  m'       «?■  Il-  P- 120;  Whaaton,  BépcrU,  ,ol.  II! 
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latifs  k  des  intérêts  privés,  on  les  considère  généralement  comme 
u  pend  .s  j ntqVà  h  cessation  des  hostilités.  Par  une  conséquent 
»™  e  e  t  de  principe  que  toute  stipulation  ^»«P^ 
ZI  la  guerre,  ainsi  que  toutes  les  clauses s  de  per^ 
pétuelles,  conservent,  malgré  l'ouverture  es Josthtes  eu  tac 
obligatoire  aussi  longtemps  que  les  ««^•«SL^ 
commun  accord,  ne  les  ont  pas  annulées  ou  .emplacccs  p. 

d'autres  '. 


SECTION  II.  —  DC  CARACTÈRE  ENNEMI. 

DiiMn-     §  730.  Avant  d'expliquer  comment,  dans  quelles  contons  et 
ÏÏSAK  dans  quelle  mesure  le  caractère  national  inhérent  a  a  -sanc 
se  nord  et  fait  surgir  une  nationalité  nouvelle  se  substituant .  a 
p  emLtc  nous  avons  à  apprécier  les  circonstances 
ue  international,  modifient  temporairement  ce  même  cwW»-« 
le  détruire  d'une  manière  absolue  et  délinitive 
ces  circonstances  sont  le  domicile  lise  ou  accidentel,  la  us.oence 
commerciale,  l'exercice  de  certaines  industries,  de  certain*  loue bon. 
dans  un  pays  étranger.  Les  unes  et  les  autres  ne  rompent^  * 
.        piano  les  liens  qui  rattachent  l'individu  à  sa  patrie  dongine^e 
créent  pas  seules  et  par  elles-mêmes  «ne  nouvelle  neUonaUé, 
mais  elles  créent  une  situation  m  geteru,  a  laquelle  U >to* 
public  interne  de  chaque  pays  atuiche  certaines  conséquences  jn 
ridiques,  et  d'où  le  droit  international  fait  découler  des  p  esomP 
tiens  légales  et  des  effets  pratiques  qui  ont  parfois  la  même  portée 
qu'un  changement  formel  de  nationalité.  Nous  allons  exam.nci 
séparément  les  diverses  circonstances  qui,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  peuvent  exercer  une  si  grave  influence ,  u 
le  caractère  propre  des  personnes,  sur  l'étendue  de  leurs  droits 
sur  la  sauvegarde  de  leurs  propriétés  ". 
■Hua»      $  731.  Les  définitions  qu'on  a  données  du  domicile  varient  . 

du  domicile. 

•  Hellier,  §  ISS',  Vatt«\,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  §175;  Wheaton,  tU**.,  ptc_3; 
ch.M»!  Ha\ïeck,  ch.  15.  g  X);  Kent,  Conu,  vol.  I,  §  175;  Bello,  pte.2,  cap. 2.  §2, 
Bhmtsehli,  S  538;  Fiore,  t.  Il,  pp.  260  et  seq. 

"  Twiss  IVoi',  g  182;  Lawrence,  Elan,  by  Whealon,  appendix,  n"  1 .  Dana,  c 
b»  WhcaU»,.  noie  49;  Kent,  Co»..,v.  I.  pp.  80.  81  ;  Halleck.  ch.  29,  § 


Digitized  by  Google 


S  '31]  CT  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS.  4j) 

l'exlrtme.  Selon  le  droit  romain,  le  domicile  est  le  lieu  où  un  in- 
du* a  établi  ses  pénales,  où  il  a  ses  intérêts,  son  industrie  son 
commerce,  ses  moyens  de  subsistance,  l'endroit  où  le  citoyen  doit 
rcmphr  ses  obligations  municipales,  en  un  mot  l'endroit  qu'il 
majeur?16       abandonner'  a  moins  de  circonstances  de  force 

«  h  code»,  loa>  singulos  Itabere  domicilium  non  ambigitur  „bi 
?»«  fam»  rerumque  ac  forlunarum  Hmmam  amstituit;  'undc. 
ww  non  ««  dumsurui,  sinihil  avocel;  undecmn  profcclus  es, 
mmian  videlnr;  au»  si  rediit,  peregrinari  jam  dcslitil  ffl 

II M85,  ,°,leUX-que  chaque  Personne  a  son  domicile  dans  l'en- 
*  on  fa,t  sa  résidence  de  famille  et  le  siège  principal  de  s  s 
«W»  et  de  sa  fortune;  qu'il  ne  doit  point  quiïter,  si  rien  ne 
»"ea„leurs;  terril  en  est  parti,  il  estœnsidéré  mm 
«  en  voyage,  et  lorsqu'il  y  est  de  retour,  son  voyage  a  cessé.)  . 
K  :  r  T*  tr°UVOnS  <lansleCode  romai"  (livre  10, 

(livre  50  qUs7°rtC  C°m'lélée      CC  PaSSage  dU  D*es,; 

«midi  T  '  '  ne°0lta  sm  "on  in  a,lmia'  »' 

fcZ         T  ^ 1  '"  iU°  VmdU-  «■*  trahit;  eo  in  fora 

SET "»"<*  i  ibi  magis  habZ 

Wbt  C0le,"K  «""o  **•*»«"•  (Si  quelqu'un  fait 

5^»^^^ co,onie' mais  dans  »■» 

McJr. i  >    )!  .   y  vend'  achète-  P3586  des  contrats  ;  s'il  y 

Palilc  e  d'n t',.  r       J.°U,t  de  l°US  165  aïanta^s  de  la  munici- 
m  JÏÏTt  TX  dCS  C0,0nieS  ;  c'est  la 1»'"  a  son  domicile 
D  s'  „      'rdr0,t  °Ù  "  Séj0Urne  P°ur  cM™  'a  'erre.)  , 

*&      aUe1'  P°Ur  C°nStilUCr  16  d0micile'  0  su 
tajours  da"3  U"  endr0it'  aVCC  inlenlion  d'y  demeurer 

^wSmaine6'     juriSCOnSultes  f™"fais  sont  d'accord  avec  la 

5i0!Sct! ri''  d7iCi'e  *  16  UeU  0Ù  Unc  Pereonne  a  ^  'c 
•le  lieu  „?,,      Sa  demeUre  61  de  Ses  alIaires  »!  et  Deni^t  : 
demeure  «7    Pers,onne  iouissant  de  ses  droits  civils  établit  sa 
™  et  le  siège  de  sa  fortune.  » 

ttomtmT, 65  ■  m°'nS  Cl:",Cis,  mais  plus  cxP'icite  :  «  Quoique,  dit-il, 
lui  a  do       ne  P°ur  se  mouvoir  et  parcourir  cette  terre  que  Dieu 
e.  "  n'est  pas  fait  pour  demeurer  dans  tous  les  lieux 
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ait  «n  lieu  ,1e  repos,  un  lie» de dcs  avanl;,gcs de ses 
société,  «n  lieu  AI £*»  sa  hm .«.<  ^  ^ 

travaux  et  de  ses  peines .  te  ncu  ta  .  .     N'est-ce  pas 

habitation  réelle  dans  «n  autre  l.eu,  jo.nt  a  1  .ntenl.on  J 
micile  comme  une  abstraction,  un  pur  eue  de 

séjourne  habituellement  et  le  plus  longtemps. 

rallions  le  plus  volontiers,  a  été  donnée  par  te jagfrte ^JMg 
Rusb,  lorsqu'il  dit  que  le  domicile  est  ~.*^*£*Z 
particuUcr,  accompagnée  de  preuves  pos> Uves  ou  p.esumeu 
l'intention  de  s'j  fixer  pendant  un  temps  illimité  . 

ch.  3  5g  »0  cl  «q.  i  MM*,  t  II,  g  MM  ;  B»r6e,  Col  ..  I.  ».  «.  "  • 

/«s  inl,  g  137;  Polhier,  lui.  sé.i.,  ch.  1,  gl,  art.  8,  Boullenois,  J-«  > 

nemanle,  PrafMMM,  1. 1,  p.  81 1  Dunmton,  1  1,  n  3ol  ;  Valette,  ^ 
Mircadé,  Élim.,  t  I,  p.  «8;  Pradicr-Fodiré,  V«<el,  t.  1,  p.  500.  *lcrlm' 
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tai*  mais T1T  gé"éral  1iSlingUenl  P'usieurs         d*  2S- 
non  de  le  volr  à  propos  de  la  deûnilion  d  „  , 

*«wle.l«*<«ïw,  le  domicile  cmi  et  le 
btn,  cerut   Lr?,r  ,CaUOf S  S'eSpliqUem  d'e>"*-n.6mes. 

"iciledwJme  -  a,nrit  !  f  °l0n'e'  °m  Créé  :  10  le  d°- 

«  »  le  dom  ciie"c7„  r     16  !"  PrescriPtion  d<>  '»  M  oured; 
Sicile  d-origte  corr^î16,11  *  fad'e  de  ï  «""Prendre,  le 
le  I  m  ?  CCt  0''dre  d'idées'  au  lieH  dc 

«  *  crim  n'eu  dl„lw  ' au*  fonct'onDaires  Publics  et  aux  exilés 
*iqneS  l  lTT ;  enfif  "e  d°micile  4,0  ou  ™loa*">  est 

^ r  56  Uisse  Pas  «°*«»  déduire  iW*. 
"«resYe  r  fe  meut  /.  d?  circonsla»^  Purement  exté-  SSSST 
n*en>e„i  cora„,r     3  lab"  de  toule  »  fort  tenir  sê- 

f*"2  laPar,ie  C'est  . 

*  application  nar  ,  °         Su,vant  nous-  élé      dans  l'espèce  S^gE 
C  0J„   P  ng°UreUSe'  qUe  la  Cour  «l'amirauté  bri-  t*."" 
^fa,ÏL,T^.Tmerfan'  «ïui  était  allé  s'établir 

de  cette  eoC  hC',.UDe,  ^  Anti"eS'  deux  j°u"  a™1  Ia 
lesiéj  .     anda'Se  aUX  trouPes  an«laises  qui  en 

g  '  de*a"  etr'  tra"e  et  puni  comme  ennemi,  parce 

^  i  V-  ^'"^  LW»r.  W.,  v.  D^fcO. .  Defti. 

SS       '■  «•  8  «S  Hall^;  ?  S'  C""/Ii"'  <*■  3. 1  «i  Kent.,  ,  II,  p.  sa. 
**. M  jo,,.     J^i "J™*.  ch.  S9,  § 8;  Valtel,  le  droit,  li,.  1  ch  19  S  !H8 

f.1   ^    *  3«;  Merlin  ,r         ff  '  Cl"-  *"*••  T-         2;  Toullter,  Croi,  riri/ 
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qu'il  était  prouvé  qu'il  s'y  était  rendu  dans  l'intention  bien  arrê- 
tée d'y  fixer  sa  résidence*. 
Nécessité  s  734.  En  se  planant  sur  le  véritable  terrain  du  droit  interna- 
actepuMic.  tional,  on  ne  peut  s  empêcher  de  reconnaître  que  1  intention  seule 
ne  suffit  pas  toujours  pour  caractériser  le  domicile  et  en  déduire 
des  conséquences  juridiques  absolues;  la  saine  logique  et  l'équité 
exigent  en  outre  que  l'intention  soit  corroborée,  confirmée  par  un 
acte  formel,  authentique;  aussi  nous  parait-il  contraire  à  tous  les 
principes  et  souverainement  injuste  de  soutenir,  comme  l'ont  fait 
plusieurs  auteurs  anglais,  qu'un  étranger  résidant  dans  un  pays 
en  guerre  avec  le  sien  peut  être  traité  comme  ennemi,  parce  qu'au 
moment  de  la  rupture  des  hostilités  il  n'a  pas  réalisé  effective- 
ment l'intention  qu'il  avait  de  quitter  le  théâtre  de  la  guerre'*. 

lioSfdonicn"     5         Un  -lcs  crilériums  lcs  Plus  concluants  pour  déterminer 
liquw.        l'intention  de  la  résidence  consiste  dans  les  liens  domestiques.  Si 
l'individu  dont  le  domicile  est  en  litige  est  marié  et  vit  avec  sa 
famille  dans  l'endroit  où  il  réside,  ou  bien  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  faire  venir  auprès  de  lui,  son  désir  de  se  fixer 
dans  cet  endroit  d'une  façon  permanente  devient  évident  et  est 
jusqu'à  un  certain  point  irrécusable.  Lorsque,  au  contraire,  un  in- 
dividu vit  seul  et  n'est  attaché  par  aucun  lien  social  au  pays  qu'il 
habite,  la  preuve  de  son  intention  ne  peut  découler  que  des  mo- 
tifs ou  des  circonstances  qui  caractérisent  le  domicile.  En  cas 
d'une  double  résidence,  d'occupations  multiples,  il  faudra  considé- 
rer comme  domicile  le  lieu  où  se  trouve  l'établissement  principal, 
le  centre  véritable  des  affaires,  le  lieu  où  la  personne  séjourne  le 
plus  longtemps  et  possède  la  plus  grande  somme  d'intérêts  '". 
jxerc.ccdes     §  736.  En  matière  de  domicile,  le  droit  romain  attachait  une 
lSedue«  ?-  £randc  valeur  à  l'exercice  des  droits  politiques.  Les  jurisconsultes 
ta"'  ucap'   anglais  n'y  attribuent  pas  la  même  importance  :  ce  n'est  pour  eux 

'  "Westlake,  §§  22.  38;  Phillimore.  On  domicil,  §  1G;  Phillimorc,  Corn.,  v.  IV,  §  50; 
Story,  Conflict,  ch.  3,  §§  44,  45;  Burge,  Col.  laws,  v.  I,  ch.  2;  Duer,  v.  I,  lect.  6, 
§§  2-4;  Kent,  v.  I,  p.  83;  Halleck,  ch.  29,  §  9;  Wildman,  v.  I,  pp.  37.  40;  Voet,  Ad 
pand.,  liv.  5,  tit.  1,  n«  98;  d'Argontré,  Ad  Icg.  Britonum,  art.  9,  n«  4;  Cochin. 
Œuvres,  t.  V.  pp.  4-6;  Pothier,  Pand.,  lib.  50,  tit.  1,  n"  18,26;  Desquiron,  p.  61; 
Locré,  Lég.  civile,  t.  III,  liv.  1,  ptc.  2.  p.  415;  Merlin,  Rèp.,  v.  Domicile;  Dallui, 
Rèp.,  v.  Domicile;  Lieber,  F.najc.  Amer.,  v.  Domicil. 

"  Wildman,  v.  II,  p.  43;  Phillimore,  On  domicil,  §  16;  Halleck,  ch.  29,  §10; 
Westlake,  §  38;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §  4. 

-  Phillimore,  Corn.,  v.  IV,  j$  240  et  seq.  ;  Westlake,  §  48;  Storv,  Conflict  of  laws, 
&  46;  Duer,  v.  1,  lect.  5,  §  4;  Halleck.  ch.  29,  §  12;  Burge,  Colonial  laies,  v.  l.pp.  40- 
il  ;  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  ch.  1,  arts.  15,  20. 
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ticuhe- 


qu'une  preuve  supplétive  pour  déterminer  le  domicile,  parti., 
rement  en  cas  de  guerre.  Telle  est  notamment  l'opinion  de  sirW. 
Scott,  qui  soutient  que  la  possession  d'un  bien-fonds  ne  saurait 
jamais  être  considérée  comme  suffisante  pour  constituer  le  domi- 
cile ou  pour  déterminer  le  caractère  national  du  possesseur  qui 
n'y  a  pas  fixé  sa  résidence  personnelle.  Cochin  n'admet  pas  non 
plus  qu'une  terre  recueillie  par  héritage  détermine  le  domicile  de 
celui  qui  en  devient  ainsi  le  propriétaire  :  il  ne  voit  là  qu'un  élé- 
ment puissant  pour  fixer  la  portée  juridique  de  la  résidence  du 
moment.  Les  placements  de  capitaux,  soit  en  rentes  sur  l'État, 
soit  par  voie  d'hypothèque  sur  des  propriétés  situées  dans  un  pays! 
soit  dans  des  entreprises  qui  exigent  une  résidence  de  longue  durée 
ou  continue  sur  les  lieux,  soit  dans  des  associations  destinées  à 
embrasser  des  affaires  de  nature  à  rendre  nécessaire  le  séjour  pen- 
ant  un  nombre  d'années  déterminé  ou  indéterminé,  sont  autant 
2  C,rc™stances  desquelles  on  peut  inférer  l'intention  d'acquérir 


cipa|7f  'ie,^g°Ciant  a,  8°n  .d°midle  comrae™al  au  siège  prin-  Domici,e 
pai  de  ses  affaires,  sur  le  point  où  se  concentrent  ses  opérations 
impliquer  d'une  manière  absolue  la  perte  de  l'esprit  de  re- 
°u  n,  celle  de  la  nationalité  d'origine,  ce  domicile,  lorsqu'il 


commercial. 


u  un  cert     caractére  de  duré6)  emraîne  ^ 

des  ot 1  gâtions,  des  charges  particulières  à  l'égard  du  pays  où  il 
enu  se  iixer,  et  dont  le  gouvernement  et  les  lois  le  protègent 
Lm  1  danS  l'exercicc  de  son  commerce.  Le  domicile 

entre  I  ,mpl,qU6  U"  caractère  nati°™l.  En  cas  de  guerre 
le  neS  d°micile  commercial  el  le  PaY*  où  il  est  né, 

tareri/h  V  a  pas  rompu  son  établissement  avant  l'ouver- 
à  Plus  fn  i  °U  S'H  ne  S'eSt  pas  retiré  sur  le  territoire  neutre, 
sonnell     \  par  SOn  industrie  ou  ses  ressources  per- 

«oriedM-  ,-afa!orisé  ^Prolongation  de  la  lutte,  est,  par  une 
légale,  placé  sur  la  même  ligne  que  les  sujets  bel- 


nemi  H  r"  proPrielés  peuvent  être  assimilées  à  celles  de  l'en- 
P^alenu  l0Ulefois  remarquer  que,  grâce  aux  règles  qui 

e  nos  jours  dans  la  conduite  de  la  guerre,  ce  principe 


®«  et  Ja   vv  Tf  '  B  m'm'  P'»»imore,  Com.,  v.  IV,  §§  283  et 

Ha,^,ch.SqVneSfilake'  §  Wj  St0Py'  C°nf"Ct>  ®  47'  Due,'>  v- 1  ,ect-  V«  §  4' 
P'702;  Polhier'  r  ge*  V*  !'  P'  5*;  Twiss'  Peace>  §  161  >  c°ch'ni  Œuvres,  t.  III, 

v  Sicile  ■  nlll! Ut-f0rléan8>  «*•  1,  art.  20  ;  Savigny,  t.  VIII,  §353;  Merlin,  Rép., 
>  ™oi,  Rep.t  y.  Domicile  ;  Lieber,  Encyc.  Amer.,  v.  Domicil. 
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reçoit  dans  la  pratique  de  grands  adoucissements:  |a JWpiiéiê 
pr  v  e  même  ennemie,  n'est  plus  comme  autrefois  un  obj  dtrec 
de  conquête,  et  en  fait,  sinon  en  droit,  la  nationalité  étrangère 
l^fi  tnent  le  commerçant  à  l'abri  des 
trèmes  des  hostilités.  Nous  n'avons  pas  besoin  d  a  outer  que  le 
S  en  lys  neutre  confère  à  l'étranger,  qu'il  y  son  simplement 
de  passage  ^  v  possède  un  domicile  commercial,  les  mêmes 

^^a^AS^  ou  des  adirés 
«  aiqSes1^  ^individule  revêt  d'un  caractère  national  tout 
Keoud'af-  à  fait  indépendant  de  celui  qu'il  tient  de  sa  résidence 

Ainsi  un  commerçant,  sujet  d'une  puissance  neutie  résidant 
dans  son  pays  d'origine,  n'acquiert  pas  un  caractère  hostile  pa rte 
seul  fait  qu'il  trafique  de  la  façon  ordinaire  avec  le  pays  d  un  De  - 
Sr^'mais  s'il  fait  un  commerce  privilégié  qui  n'est  permis 
qu'aux  sujets  du  belligérant  ou  ne  peut  l'être  quen  vertu  d  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  belligérant  le  heu  de  son 
domicile  ne  protège  pas  ce  genre  de  commerce  ;  le  négociant  ac- 
quiert en  s'y  livrant,  un  caractère  hostile  indépendant  du  carac- 
tère que  lui  donnait  la  neutralité  du  pays  où  il  réside,  et  ses  pro- 
priétés sont  exposées  à  être  confisquées  comme  étant  celles  d  un 

ennemi.  .  ,.  • 

De  même,  si  le  négociant  neutre  dans  le  pays  ennemi  dirige  une 
maison  de  commerce,  qu'il  en  soit  seul  propriétaire  ou  simple- 
ment l'associé,  tout  le  commerce  de  cette  maison  est  considère 
comme  essentiellement  hostile,  et  les  propriétés  qu'il  y  a  engagées 
sont  sujettes  à  confiscation.  Mais  entre  le  caractère  hostile  imprime 
par  le  domicile  et  celui  qui  résulte  du  genre  do  commerce  ou 
d'affaires,  il  existe  une  différence  matérielle  notable  :  dans  le  pre- 
mier cas  la  confiscation  peut  embrasser  toutes  les  propriétés  de 
l'individu,  tandis  que  dans  le  second  elle  se  réduit  exclusivement 
aux  marchandises  ou  aux  objets  qui  constituent  le  commerce 
hostile". 

•  Westlake,  §§  39,  40;  Phillimore,  Com.,  v.  Itl,  §  85;  v,  IV,  S§  2f  >cl  ^-i  Storj. 
Conflict,  §§  43,  47;  Wildman,  v.  II,  pp.  40,  41  ;  llalleek.  ch.  99,  S  «ï  J?*^ 
.  pp.  40-43;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §  1;  Wheaton,  Eh- tu.,  pte.  4,  ch.  4,  IM>,  *  °">  ' 
Cout.  d'Orléans,  ch.  4,  §  1,  art.  8  ;  Dallo*,  Iîêp.,  v.  Domicile;  Merhn,  Hop-,  v.  - 
ciie;  Lieber,  Encyc.  Amer.,  v.  Domcil.  , 
"  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  484;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §§  37  et  seq.;  Kent,  ^.  h 
pp.  83,  81;  Halleck,  ch.  20,  §  34;  Wildman,  v.  Il,  pp.  4G  et  seq.;  Dallez,  Hep-,  v. 
micite;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  IV.  p.  107. 
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§  739.  De  nos  jours  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  facilité  et  la  rapidité  que  la  vapeur  imprime  aux  corn-  iXPPt 
municat.ons  par  terre  et  par  mer  rendent  assez  difficile  la  déter-  3?"  d°mi~ 
mmation  exacte  du  domicile  d'un  commerçant.  Si,  par  exemple,  il 
exerce  un  négoce  complexo,  il  résidera  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
sur  un  autre,  sans  avoir,  si  ce  n'est  rarement,  le  temps  d'acquérir  un 
domicile  propre  à  modifier  son  caractère  national.  Pour  trancher 
les  difficultés  que  peut  susciter  en  temps  de  guerre  ce  défaut  de 
Me,  nous  n'avons  pour  nous  guider  que  les  principes  du  droit 
romain,  d'après  lesquels  nous  sommes  amenés  à  décider  que  le 
négociant  qUl  se  livre  à  des  opérations  mercantiles  en  plusieurs 
endroits  différents  doit  être  considéré  comme  ayant  un  domicile 
"ans  chacun  d'eux.  Cette  doctrine  n'est  cependant  pas  universelle- 
ment acceptée.  Quelques  légistes,  se  rangeant  à  l'avis  de  Domat, 
^tiennent,  avec  raison  suivant  nous,  qu'il  est  impossible  d'ad- 
juré qU  un  individu  possède  plus  d'un  centre  d'affaires.  A  l'appui 
«*  leur  opinion,  ils  invoquent  ce  fait  que  chez  la  plupart  des  peu- 
es  européens  la  loi  caractérise  elle-même  dans  certains  cas  le 
micne  pnncipal,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  testa- 
is ou  de  successions,  de  l'exercice  des  droits  politiques  ou  de 
«constitution  des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce, 
cil/-?  Clabl,t  une  distinction  entre  le  domicile  civil  et  le  domi- 
Z'TtT0^1,  61  °n  tirG  lGS  conclu5ions  suivantes  :  «  Il  est 
citovp   v        ^  bi  municiPale  d'un  État  peut  permettre  à  un 
viles  m  T  d6UX  °U  Plusicurs  domiciles  pour  les  affaires  ci- 
choJ  h/TiJ?  dom,cile  P°ur  les  affaires  municipales  est  quelque 

internai  i  n  *  doit  ^  distingué  du  domicile  Pour  aflaires 
affaire  ï«T  mdlvldu  no  Peut  avoir  qu'un  domicile  pour  les 
-les  dans  le  sens  où  le  domicile  sert  de  base 


rait  d'i  •  SIiC6t  mdlvi(lu  est  ami  ou  ennemi  ;  car  personne  ne  sau- 

n'emnêch  °U  deS  gens'  6tre  à  la  fois  ami  et  ennemL  Cela 

f«*>  cuoi  ^1  l0Ulef0,S  qu'Un  individu  Puisse  étre  belligérant  de 
observe  la  S°Uverain  du  Pa>'s  dans  le(Iuel  s°nt  situés  ses  biens 
fi«sai,neUlralité'  °U  bien>  au  contraire>  que  ses  biens  soient 
réside  dan  ^ d  puissance  belligérante,  tandis  que  lui-même 
Part  à  la  n  ^  P?yS  DeUlre  et  ne  prenne  Point  Personnellement 

D^h^l°ect  ?«?SS  85  17  et  8e*;  «^ûw,  Corn.,  y.  IV,  §§  51  et  seq.  ; 

'  Wlldman,  v.  II,  p.  49;  Halleck,  ch.  29,  §  26;  Westlakc,  ch.  3; 
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§  740.  D'où  il  suit  que  le  domicile  ne  détermine  pas  toujours 

iSpendTnt  ie  caractère  des  biens.  A,™*«r«p  Hnna  deux 

du  86     Quand  un  négociant  a  des  établissements  *^^^V^ 
pays' différents  et  qu'en  temps  de  paix  on  a  besoin  de  wwp* 
nuPllM  lois  doit  être  régie  la  succession  à  ses  biens  personnels 
c'esï    Zt est  le  sifge  de  son  principal  établissement  qui  do. 
Je  cons  léré  comme  le  L  de  son  domicile.  Mais  cette r^s 
pas  toujours  strictement  observée,  surtout  par  les  cour  de  p  ises 
oui  iueent  la  question  du  domicile  à  un  autre  point  de  me  que 
£  rTunaux  chargés  d'interpréter  le  droit  des  gens  en  temps  d 
paix:  à  leurs  yeux,  le  négociant  qui  a  des  intérêts "  ~mau 
dans  deux  pays  doit  être  considéré  comme  sujet  de  l  un  ou  tie 
ÏÏÏZmp*.  selon  les  circonstances, 
les  transactions  particulières  de  son  commerce  ont  pris  naissance 
dans  l'un  ou  dans  l'autre. 

Telle  est  la  jurisprudence  des  cours  de  prises  en  Angletene  e 
aux  États-Unis,  lesquelles  admettent;  que  la  même  personne  peut 
avoir  à  la  fois  un  caractère  ennemi  pour  certains  actes  de  com- 
merce et  un  caractère  neutre  pour  d'autres,  et  que  ceux  de  ses 
biens  qui  sont  pour  ainsi  dire  incorporés  dans  le  commerce  gé- 
néral de  l'ennemi  peuvent  être  condamnés  comme  propriété  en- 
nemie tandis  que  la  partie  incorporée  dans  le  commerce  gênerai 
d'une  nation  neutre  n'est  pas  sujette  à  être  confisquée. 

Ainsi  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décide  que  les  biens 
d'une  maison  de  commerce  établie  dans  un  pays  ennemi  sont  *ai- 
sissables  comme  prise,  malgré  le  domicile  neutre  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés;  et  la  haute  Cour  d'amirauté  en  Angleterre  a 
déclaré  valable  jure  belli  la  confiscation  de  marchandises  exportées 
d'un  pays  ennemi  pour  le  compte  d'une  maison  de  commerce 
dont  tous  les  associés  sont  sujets  domiciliés  d'une  puissance  neutre, 
mais  ont  un  agent  permanent  dans  le  pays  ennemi  pour  y  taire 
du  commerce. 

D'après  ces  principes,  si  un  négociant  domicilié  dans  un  payb 
neutre  ne  prend  pas,  au  commencement  de  la  guerre,  des  mesures 
immédiates  pour  retirer  ses  biens  d'un  commerce  qui  n'a  plus  ie 
caractère  neutre  et  auquel  il  pouvait  légitimement  se  livrer  en  temps 
de  paix  dans  le  pays  d'un  belligérant,  il  ne  pourra  garantir  ses  biens 

« 

Twiss,  War,  §  155;  Domat,  Hv.  1,  Ut.  16,  §  6;  Duranton,  Ut.  1.  Ut.  3,  §  357  ;  Merlin, 
Rép.,\.  Domicile  ;  Dalloz.  Rèp..\.  Domicile. 
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de  capture  et  de  confiscation  hostiles,  en  alléguant  que  personnelle- 
ment il  réside  dans  un  pays  neutre.  De  même,  si  le  sujet  d'une  puis- 
sance neutre,  qui  réside  dans  un  pays  ennemi  au  momentoù  la  guerre 
éclate,  ne  prend  pas  sans  retard  des  mesures  pour  retirer  ses 
biens  du  commerce  de  l'ennemi,  la  portion  de  ces  biens  qui  con- 
tinuera à  être  employée  dans  ce  commerce  sera  exposée  à  être 
confisquée  par  l'autre  belligérant  comme  contribuant  à  servir  les 
intérêts  de  son  adversaire  \ 

S  741.  Si  un  négociant  d'origine  étrangère,  avant  acquis  un  do-    Le  domJcflo 
mate  dans  le  pays  de  l'ennemi  avant  la  rupture  delà  paix,  entend  HRU2 
se  prévaloir  du  caractère  neutre  de  sa  nationalité  originelle  aiin  5fenaceS?ST 
d  échapper  aux  conséquences  de  la  guerre,  il  faut  qu'il  prenne  de,aguerre- 
oes  mesures  effectives  pour  abandonner  ce  domicile  lorsque  les 
nos mites  commencent.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
qui  te  absolument  le  pays  ennemi  ;  il  suffit  qu'il  se  soit  déplacé  ou 
uait  acte  de  diligence  dans  l'intention  manifeste  et  sincère  d'en 
tir;  h  ne  saurait  être  effectivement  responsable  des  accidents 
^  peuvent  survenir  et  l'empêcher  de  mettre  cette  intention  à 


pï^n»-      »  •   •  ""r*""  uu  ««îiuo  ce ue  înienuon  £ 

S?*',  !  Sir  W-  Sc0tt'  appelé  à  se  P^noncer  sur  le  ca- 
r  S!  ?  d'Un  Cit0yen  des  Élats-Unis,  qui  par  une  longue 
le "ZTf  eD  ,  gleterre  avait>  en  vertu  d«  droit  des  gens,  acquis 
enir»  i  r  nc8°ciant  anglais  au  commencement  de  la  guerre 
ca^,f  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  émit  l'opinion  que  «  le 
fonce f  '  qm  S'aCquiert  par. la  résidence  cesse  par  la  non-rési- 


dence P  p        résidence  cesse  par  la  non-rési- 

momen Caractère  a<*identel  qui  ne  lui  appartient  plus  du 

quitter  "  dCplaCe  °U  prend  des  mesures  fide  pour 
trine  „  ^  ***  animo  revet°tcndi-  »  Conformément  à  cette  doc- 
dienûv!^616  propriétaire  du  navire  Indian  Chief  (le  Chef  In- 
avait m  Pr  rAn"leterre  au  moment  où  son  bâtiment 
d'outre  m  *     ^  ^  le  P°rt  de  Londres  pour  un  voya^ 

*  «aoi^iM?1^^^^1^™  h  dG  f3il  .qUitté  l'Ang,eterre 
l°yen  amér       *  reprendre  son  caractère  originel  de  ci- 

*°n  arrivépTn  répoque  ou  son  navire  avait  été  saisi  lors  de 
tour  des  nr  »Un  P°rt  ang,ais  pour  y  prendre  des  ordres,  la 
étre conJIàT  ™  qUG  le  ProPriPtaire  de  ce  bâtiment  devait 
adonna  1  COmme  UD  Cit°yen  américain  neutre.  Le  même  juge 
lorsque  te,  ÏÏÏÏÎÎ11  de  SGS  ProPriélés  a  ™  sujet  anglais  qui, 
nosniites  éclatèrent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

'  Twi«,  War,  §  156. 
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Hollande  était  domicilié  dans  ce  dernier  pays  comme  associé 
rtï  miison  de  commerce  de  Flessingue  et  ava.l  pris  aussi o 

r^ements  pour  ^e™^i^Z£ 
empêché  de  quitter  personnellement  le  pays  par  i 

^continue  àUam  et  a  - 
nuilté  ces  colonies  dans  l'intention  de  revenir  en  Angleterre  se 
Svait  en  ndant  encore  en  Hollande  lors  de  la  proclamation  de 
Cdre  de  r  ïrésailles  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  contre  ce 
^r.2t  aS^unoinsàla  restitution  de  .jnf- 
su  et  anglais,  attendu  qu'il  était  en  route  (m  ttmcu),  s  était  de 
i  e  'était  en  voie  d'e  recouvrer  son  caractère 
La  même  règle  a  été  admise  dans  les  Cours  des  LtaU-Unis. 
/         .  "SSnent  vrai,  dit  le  juge  Story, 

nuis  par  la  résidence  cesse  avec  la  cessation  de  la  résidence ,  c  est 
'pourr  i  si  une  personne  qui  a  résidé  dans  un  pays  ennenu  se 
Lt  en  route  pour  retourner  dans  son  pays  natal  avec  l  intention 
Z&tde  d'y  résider,  elle  est  dès  lors  considérée  comme  ayan  re- 
pris on  caractère  neutre,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
dans  son  pays.  Mais  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  mise  effeetnemen 
"  elle  consene  indissolublement  le  caractère  du  pays  ou 
elle  réside.  Elle  le  prend  avec  tous  ses  avantages  comme  avec 
tous  ses  désavantages  '. 
$  742.  Dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  possèdent  un  sys 
Stt  tème  complet  et  codifié  de  législation  écrite,  le  caractère  ami  o 
hostile  des  biens  que  la  prévision  ou  l'irruption  de  la  guerre  lau 
extraire  du  pays  ennemi  pour  les  mettre  à  l'abri  de  capture ,  «e 
détermine  sans  difficulté  aucune  d'après  les  règles  sur  le  statut 
personnel,  c'est-à-dire  d'après  les  principes  généraux  sur  la  pos- 
session, l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité.  La  libérable  de 
leur  jurisprudence  va  même  sous  ce  rapport  jusqu'à  ne  pas  atia 
cher' forcément  un  caractère  ennemi  à  la  propriété  de  l'étranger 
'  que  les  exigences  des  lois  territoriales  sur  l'exploitation. du  com- 
merce, l'exercice  de  certaines  industries,  la  possession  d'immeuDie. 


Twiss.  War,  S 154;  Gallisoii,  Beporu,  y.  H,  p.  610. 
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ou  un  séjour  prolongé  ont  pu  amener  à  prêter,  dans  le  pays  où 
■I  se  trouve,  un  serment  de  bourgeoisie  ou  de  sujétion  disUnet  de 
celui  du  citoyen  naturalisé.  J  1 

coLTwT'"  n'en,PUr  être  de  même  dans  Ies  m*  qui, 
orame  Angle  erre  et  les  États-Unis,  se  guidant  de  pré  érencé 

Xït  ï Tonsdu,  drf couluniier  *  h  lettre 

S  .  es  bî  s  ,!!  7^,  f0Dt  essentielle»>™'  Rendre  la  natio- 
Sur  U,a"a"Ûn  "XC  °U  transitoire  de  la*  pos- 

Pour  les  jurisconsultes  anglais  et  américains,  le  domicile  et  la 
ence  en  temps  de  guerre  ont  donc  une  trés-gr^ndeTp  ru 

dlS  X       'eS  ? TS  '°iS  °U  principcs  fondamentaux 
fafeZ  .?      al'Cre-  A  leursJenx>  '«  Premier  lie  pl„s  par- 

ÎÏÏH  61 biCnS  "U  Pr°Prié,ail'e  *  ' É,St  S°US 
wZ TZ    T    'IS  "  tr°UVent  Dlacés>  fit  constitue,  à  pro- 

^J^^Ttin.'Tiaaàli  ,a  seconde  om  U"  fait 

5  71 1 T  r   '  P  US  essentiellement  passager  \ 
tafïïff  'à  qUe  l0Ule  Pr°P™lé  <••»"  citoyen  domùau 
~^e  prZri£P„  gCranl  °PPÛSé  6ft  paSsiLle  dc  confiscation 
*fa/„7peu  2     'e>  Ct  ?Ue'  Par  COntre>  celle  d'un  simple 

dU  navire  l'0céan>  ,e  ^  de  ''Amirauté,  sir  VV. 
55^^' 4  S'éC!"'ler  de  ,a  riSueur  "os  principes  que 
*  U    a  Lern      m<!r'  *  *  M™  ^  *  Seiail  »°™«  «U 

^rzzi,ponùe  par  ,rop  rigoureuse  aue  de  "o  p- 

r«  faiL  en  S,    i*"  C°nséqUenCes  des  ho^-  M"* 
«mmerTL  u  n     Valo,r  aue>  elant  associé  à  une 
h  S Tet  n  °  lMd?'  ilavailrai~t  essayé  de  fair 
'wmoire^lTL   Va,tetémisdans  ''^Possibilité  d'abandonner  le 
tes  su««         Par  suile  de  la  "étention  violente  imposée  à  tous 
*Rénérll  '  ,qU'  *l trouvaient'  L'Amirauté  britannique  a  dé- 

'",  «°e  permTBinnqi1C        ™  CâS  °  fallait  un  PasseP°r'  spécial 
1  744  1  u  Sonvcrnement 

eu  occasion SH?!LarS  **  tribuna,«  anglais,  comme  nous  avons  déjà 
"»  "<=  le  faire  remarquer  (t.  I,  liv.  VIII,  sect.  I,  §  307)  à 

^healon  Êl  \ 

Pl*.  4,  ch.  1.  §  17;  Duer.  v.  I,  pp.  510,  M7,  519. 


maison  de 
e  dissoudre 
abandonner  1( 
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propos  au  statut  -^«j^-^SSSS 

de  sentences  ^«V^^  de  £  marchandise  saisie. 
SSî  Hn  Si^abli  que  lorsqu'un  étranger 

e  que  c'est  à  eux,  en  expliquant  les  circonstances  de  ewrjadenee, 
à  justifier  d'une  intention  contraire  à  la  prcsompt.on  légale 

C  le  principe  qui  domine  en  Angleterre  U  —  J 
micile  au  point  de  vue  de  la  personne  une  fo.s  mis  en  êvuW^ 
a  reste  à  en  dégager  les  conséquences  juridiques  en    qu,  on ne 
le  caractère  des  Liens.  Or,  c'est  ici  que  ressort  à  première  uc 
nu?i  y  a  d'illogique,  de  spécieux  et  de  contradicto.re  dans  la  doc 
Le  de.  jurisconsultes  anglais  et  américains  En  effet,  tandis ><p* 
d'un  côté  ils  soutiennent  que  le  domiede  n'imprime -  V ^ 
sairement  et  pour  toujours  à  la  personne  un  caractère  et  une  ne 
ônafité  ennemis,  de  l'autre  ils  admettent  que  la  propn  ^H 
1ère  du  citoyen  domicilié  peut  être  considérée  comme Jmjvj 
confisquée  à  ce  litre  pour  peu  qu'elle  soit  engagée  dan  des  op 
rations  commerciales  illicites  en  raison  de  leur  connexion  a^ ec  te 
fait  de  la  résidence.  Us  étendent  même  cette  règle  aux  biens  des 
suiets  neutres  adonnés  au  même  trafic.  „.:„„„« 
Les  tribunaux  anglais,  pour  échapper  aux  d.fficul  es  p.at.ques 
résultant  des  conditions  si  faciles  dans  lesquelles  le  domicile ^ ^ 
quiert  ou  se  perd,  n'ont  trouvé  d'autre  moyen  que  de  se  retren 
cher  derrière  une  sorte  de  règle  aussi  inflexible  que  peu  équitable, 
en  prononçant  la  confiscation  dans  tous  les  cas  douteux,  et  en 
similant  la  plupart  du  temps  le  domicile  et  la  simple  résidence 
une  véritable  naturalisation.  mmpn- 
Pendant  les  guerres  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commen 
...     _   j  i.—  ^'oir!int>ei'S  résidant 


rcllUdlll  1C3  ^uvnvfl  «~  ■«   

cernent  de  celui-ci,  on  vit  un  grand  nombre  delra 
en  Angleterre  s'élever  contre  la  rigueur  excessive  de  ces  principe», 
qui  tendaient  a  leur  imposer  un  caractère  national  dînèrent 
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celui  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  rupture  de  la  paix.  Ils  sou- 
tenaient, non  sans  une  certaine  apparence  de  raison,  qu'on  devait 
accorder  au  citoyen  né  ou  naturalisé  à  l'étranger  que  la  déclaration 
de  guerre  surprend  dans  le  pays  de  sa  résidence  un  délai  raison- 
nable pour  lui  permettre  de  retourner  dans  sa  patrie,  et  pendant 
la  durée  duquel  ses  propriétés  doivent  être  respectées.  Mais  l'Ami- 
rauté britannique  repoussa  leurs  réclamations  comme  contraires 
aux  principes  généraux  du  droit  et  comme  reposant  sur  la  pré- 
somption légale,  souvent  détruite  en  fait,  que  le  domicilié  s'éloi- 
gnerait de  sa  résidence.  Elle  faisait  valoir  en  outre  qu'entrer 
dans  cette  voie  serait  établir  en  faveur  des  neutres,  au  préjudice 
des  belligérants,  un  privilège  exorbitant,  et  s'exposer  à  une  foule 
d'inconvénients  pratiques,  notamment  a  celui  de  reconnaître  que  le 
caractère  d'une  propriété  pouvait,  pendant  la  durée  des  hostilités, 
se  changer  in  transite  (en  cours  de  voyage),  principe  que  la  ju- 
risprudence de  l'Angleterre  et  de  beaucoup  d'autres  pays  ne  sanc- 
tionne pas  \ 

§  745.  Dans  la  guerre  de  l'indépendance,  les  cours  de  prises  Doctrine  des 
«les  Etats-Unis  ont  eu  à  apprécier  plusieurs  espèces,  dans  lesquelles  $£SS$i. 
se  trouvaient  intéressés  des  commerçants  d'origine  anglaise  ayant 
acquis  droit  de  cité  en  Amérique  antérieurement  à  la  guerre,  et 
des  citoyens  de  l'Union  résidant  sur  le  territoire  anglais  au  moment 
rte  l  ouverture  des  hostilités.  Les  réclamants  naturalisés  Américains 
étaient  retournés  dans  leur  pays  d'origine  avant  la  rupture  de  la 
paix.  Au  moment  où  un  navire  appartenant  à  l'un  d'eux  qui  ré- 
sidait en  Angleterre  avait  été  capturé,  le  propriétaire  voulut  re- 
tourner aux  Etats-Unis,  mais  il  en  fut  empêché  par  des  circonstances 
«e  iorce  majeure  ;  un  autre  était  revenu  dans  sa  nouvelle  patrie, 
et  un  troisième  n'avait  pas  cessé  d'habiter  la  Grande-Bretagne.  La 
u>ur  suprême,  saisie  de  l'affaire,  eut  à  examiner  les  deux  points 
de  droit  suivants  : 

1'  Par  quels  moyens  et  jusqu'à  quel  point  peut-on  imprimer  à 
n  individu  un  caractère  national  distinct  de  celui  qui  lui  appar- 
ent par  le  fait  de  sa  sujétion  permanente  envers  l'État  dont  il 
releve  Politiquement? 

-°  A  quelles  conséquences  peut  l'exposer  soit  le  caractère  na- 
lonal  acquis  au  moment  où  la  guerre  éclate  entre  son  pavs  natal 

<*lui  de  sa  résidence,  soit  le  fait  matériel  de  sa  naturalisation? 

Wheaton.  Èlim.,  plc.  4>  ch.  1,  §  17;  Duer,  v.  I,  lect.  5. 
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La  première  de  ces  questions  fut  résolue  conformément  â  la 
doctrine  des  publicistes  et  des  décisions  de  l'Amirauté  anglaise. 

Quant  à  la  seconde,  la  Cour  fit  observer  qu'il  n'existait  pas  de 
règles  générales  pour  décider  si,  au  moment  de  son  établissement 
dans  un  pavs,  l'étranger  avait  eu  ou  non  la  ferme  intention  de  s  y 
fixer  d'une  manière  permanente,  et  que  l'on  ne  pouvait  arriver  à 
des  solutions  d'espèces  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  spe- 

DéeiMon    ciales  de  chaque  affaire  \ 
d"uï£al      §  740.  Le  tribunal  suprême  de  l'Etat  de  New-\ork  a,  dans  une 
dc^McYrk  espèce  particulière,  décidé  que  le  citoyen  américain  avait  le  droit 


sur  K-s       i-^i^^  Y  — —  »  *  -  ,  ,.<   ■  n*. 

dfterSc  de  retirer  sa  propriété  du  territoire  ennemi,  pourvu  qu  il  le  ht 
ennemi.      en  lemps  0pp0rlun>  dans  un  délai  raisonnable  ". 

commerce     §  747.  La  règle  générale  en  vertu  de  laquelle  on  confisque  les 
ilJSn  objets  destinés  au  trafic  avec  l'ennemi  et  appartenant  aux  sujets 
dormeiM     d,un  pays  beUigéranl  s'appUque  également,  dans  les  pratiques 
de  l'ancien  droit  maritime,  aux  étrangers  résidants  ou  domiciliés 
dans  le  môme  pays.  Ainsi  donc,  si,  au  début  d'un  voyage,  les 
marchandises  expédiées  vers  un  port  ennemi  appartiennent  à  un 
de  ces  étrangers,  elles  pourront  être  condamnées  comme  de  bonne  • 
prise.  Riquelme  et  les  jurisconsultes  anglais  qui  soutiennent  cette 
doctrine  admettent  que  le  domicile  comme  la  résidence,  donnant 
au  neutre  tous  les  avantages  inhérents  aux  habitants  du  territoire 
ennemi,  leur  imposent  par  contre  les  charges  qui  dérivent  du  ca- 
ractère hostile. 

Ce  principe  reçoit  cependant  certains  adoucissements  dans  son 
application  à  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  domicile  et  n'ont  qu'une 
simple  résidence  temporaire.  A  l'égard  de  ces  personnes,  ainsi 
que  les  affaires  des  navires  Indian  Chief  et  Entrusco  en  four- 
nissent des  exemples,  rapportés  par  Marshall ,  la  confiscation  peut 
ne  pas  être  encourue  lorsque  l'intéressé  a  quitté  le  territoire  en- 
nemi avant  la  saisie,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  soit  dissolution  de  société, 
soit  suspension  de  commerce,  soit  tout  autre  acte  préparatoire 
d'une  translation  de  résidence  accomplie  de  bonne  foi.  Dans  ces 
diverses  circonstances,  l'équité  a  fait  dévier  de  la  règle  :  que  le 
caractère  national  des  biens  ne  peut  pas  se  modifier  en  cours  de 
voyage  (in  lra)isitu). 
Nous  devons  seulement  rappeler  ici,  comme  nous  l'avons  établi 

*  Wheaton,  Élêm.,  pie.  4,  ch.  1,  §  17. 

"  Duer,  v.  I.  pp.  566,  567.  note  a,  Ualleik,  ch.  21,  §  8;  Rush,  Opinions,  v.  1. 
p.  175. 
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(page  52),  que  les  questions  de  domicile  et  de  ré- 
sidence commerciale  n'ont  plus  de  nos  jours  l'importance  qu'elles 
avaient  autrefois,  et  qu'elles  se  trouvent  dominées  depuis  1851 
par  les  droits  dérivant  de  la  nationalité  politique  des  inté- 


§  748.  Toutes  les  fois  qu'un  individu  a  manifesté  son  intention     d«  i« 
ne  résider  dans  un  endroit  et  l'a  prouvé  par  des  faits  irrécu- 
saWes,  la  question  du  domicile  peut  être  considérée  comme  défi- 
nitivement résolue;  mais  la  résidence  ne  se  confond  pas  toujours 
nécessairement  avec  le  domicile.  Dans  son  sens  rigoureux,  la  rési- 
dence est  le :  |leu  où  l'on  est  :  elle  s'acquiert  par  l'habitation  et  se 
perd  avec  elle;  le  domicile,  au  contraire,  est  indépendant  de  l'ha- 
c'nl„n;       P««onne  peut  avoir  sa  demeure  habituelle,  son 
«re  de  famille  et  d'affections  ou  d'intérêts  sur  un  point,  et  en 
mcme  temps  en  habiter  un  autre,  qui  constitue  son  séjour,  sa  ré- 
d  nce  accidentelle  et  temporaire.  La  gradation  de  la  résidence 
tmZt  T'n  î™  lES  ci~»<*s  et  l'intention.  Pour 
ZZ         °Uble  faU  rinlention  Stable  ^  'a  Personne,  il 
^«  «Jonc  avoir  égard  à  la  nature  des  occupations  auxquelles  elle 

mSZF.  *  remplit' ou  au  genre  d'affaires 

JZt  ;0;er11eqUaitlaunreéSidenCe  Pr°dUiSC  '  faUl 


la  résidence. 


MtoT»  «  •  «  "ne  Cer,aine  duréc  et  que  sa  prolongation 
le  Ïv  S  Z    Crer  1,inlenlion  d'acq»érir  un  domicile  lixe  dans 

«Je  Zlf  7  par,CuUere'  le  eommerçant  resterait,  même  en  cas 
ger  de  plage""'3  P°S  d'Un  SimP'e  V°JageUr  °U  d'un  6tran- 
spiuladnn16  Commerfant  neutre  que  des  affaires  spéciales,  une  ,  ««^-ce 

=  c£Z^^a,nt',e•  UD  de  créances,  am  nent  BWÎC 

"dentellement  dans  un  pays  ennemi  pendant  le  cours  d'une  S"S2SS! 


r 

i 
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™r  le  seul  fait  d'une  semblable  résidence,  ac- 
guen  e,  ne  saurait,  par  le  seul  wu  a  ns  k 

nnôrir  personnellement  un  caractère  hostile,  lc  ne>i  4 
quenr  persoiiucnc  séiour  ou  sa  conduite  pn- 

cistes  modernes,  qui  professent  nnsent.ment  pins  elevc  de  respect 

VSST  navire,  de  matelot,  de  subrécargne  ou  ^«»  " 
cées  habituellement  sous  un  pavillon  antre  que  celui  lu  P  js 
d'origine,  ne  détruisent  sans  doute  pas  la  national  te  de  nam 
te  mais  elles  peuvent,  en  temps  de  guerre,  leur 
quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés  un  ear  ctere  hwttte. 
Ainsi  Généralement,  les  capitaines  et  les  équipages  des  navire» 
Ïnt  censés  posséder  le  caractère  national  des  bâtiments  a«*q«£ 
ils  appartiennent,  pendant  la  durée  de  leur  engagement  Copra 
cipe  nous  semble  à  la  lois  raisonnable  et  juste,  attendu JJ^J 
individus  placés  dans  une  semblable  position  sont,  pour  au»,  d ne, 
incorporés  dans  les  forces  vives  du  pays  qu'ils  servent,  et  contn 
huent  par  l'exercice  de  leur  profession  à  la  prosper.tc  de 
commerce  ou  de  sa  marine".  .  „nv(1n. 

s***-     S  752.  Plusieurs  États  ont  établi  réciproquement  des  comen 
XS0:.-.  lions  en  vertu  desquelles  leurs  sujets  respectifs,  lorsqu  ils  réside 
hors  de  leur  pays,  conservent  leur  donnons  d  origine,  on  « 
«uièrentun  domicile  commercial  qui  n'est  ni  celui  de  lcui  on,  ne 
ni  celui  de  leur  résidence  :  c'est  ce  qui  a  lieu  par  rapport u_ 
relations  des  nations  chrétiennes  avec  la  Turquie,  les  Régences 
barbaresques  et  les  contrées  de  l'extrême  Orient,  telles  que  .a 
Perse,  Siam,  la  Chine,  le  Japon,  etc.  Tous  les  traites,  toutes .les 
capitulations  conclus  avec  ces  divers  pays  ont  consacre  au  proi» 
des  étrangers  la  conservation  intégrale  et  illimitée  de  leur  domi- 
cile d'origine  ;  en  d'autres  termes,  leur  séjour  dans  ces  régions 

•  Ducr,  v.  I,  lect.  5,  §  10;  Wildman,  v.  II,  p.  W;  Mlcck,  ch.  »,  S23'  S""' 

^Si^,  Co,,,.,  v.  I.I,  S  85;  Ducr,  lecl.  r,,  §  43;  Halleck,  cl,  »,  S*; 
Wildman,  v.  Il,  p.  97  ;  Phillips,  v.  1,  g  109. 
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<*,  malgré  sa  durée,  assimilé  à  une  simple  résidence  et  ne  cons- 
titue qu  une  sorte  de  domicile  commercial. 
Ce  régime  privilégié  s'explique  tout  naturellement,  quand  on 
onge  à  la  barr.erc  infranchissable  que  les  mœurs  et  la  religion 
te  pays  musulmans  élèvent  entre  les  chrétiens  et  les  indigènes- 
se^Tr1  ,TinS  qU6'  Par  Unc  '"Station  forcée  de 

LnéilL  i  ; 1  Anglelerre  ait- a  unc  ce|-,aine  éP°1™> 

L  «         ,P  Cer  Ses  "alionaux  en  Porlugal  dans  «eue  situa- 

ls  a?  "D  e,-?°n'raire  aux  PrinciPes  généraux  du  droit  des 
gens  aussi  n'y  a.M  pas  m  fak 

«H  lcm?aueLanrT$Si0n      d°S  inSUrgés  d'Unc  Place  ou  d'un  lieu  E"«« 
eH    ndUion    hange1m1ne  mou"ie  en  rien  le  caractère  national  SÏXSK 

ils  ^pendent  n^^rS    "f"*'  'ant  qUe '*  g'^ernement  dont  £Sï 
«.pendent  n  a  pas  régulièrement  reconnu  le  fait. 

de  n  e  !,1  q      paSSa  4  Saint-Domingue  vers  la  fin  du  siècle  hl5lori<'u» 
S^^hr?-88"6-"6  éta"  enCOr°  S°US  la  dominali°n  fra«- 

séparé  Tlf  6>  a  la  suite  d'une  insurrection, 

"fcs  â  £t  aumpe;C-palne  ainsi  "uc  "es  au'°rités  coloniales  étal 
dant.  Des  li.i0„"  '.  ?*™*U  formé  un  gouvernement  indépen- 
propos  l LTn  P°rléS  deVant  leS  lribunau,t  an^  a 
»e  le  nouve  u  1Î  £  ^  ^  parag6S>  °"  P'élendit  1«e  oien 
f»™cllemë  Lg  "  '  Tem.n  eÙt  é'é  rCCOnnu  directement  on 
«lais  avait  Ln,  a"cun,.,raile  particulier,  le  gouvernement  an- 
Lted I  LZ T  rCS  <H3p0Siti0ns  fa™rables  à  son  égard  par 

1«  Par  consl  2%  Un  naraCtére  pacifi1ue  el  même  amical, 

d«é  corar„„qe  " l  t"DOmingUC  "e  p0uvail  P,us  êlre 
^  d'appel  dL!  6  ,aPPartenant  à  l'ennemi.  Néanmoins  la 
c»"e  déclaration  n!  ^  «ouvernement  anglais  n'avait  fait  au- 
nal  anglais  à  regâ  deTïï  3016  qui.PUssent  aut0™r  un  tribu- 
Mmme  étant  •,,,.,„  7  .  6"  general  ou  des  parties  de  l'ile 
ionie appart "37 ^  qUUne  Colonie  ou  des  parties  d  'une  co- 

^  wn^hltiT-miÂ  qU6'  qU°iqU'il  fùt  notoire  <.u'une 
m«oo  de  iVnn  G  6  ^«-^ingue. s'était  affranchie  de  la  do- 
ennemi,  il  n'existait  pas  de  raison  suffisante  pour 

^^pp  Ir^8,,27?  eVeqî  Phillimor«>  v.  IV,  §§320  etseq.; 

PP-     4d,  Halleck,  ch.  29,  §  24;  Duer,  v.  I,  lect.  5,  §  22. 
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[§  756 


autoriser  la  Cour  à  présumer  un  changement  dans  son  caractère 
national;  qu'il  appartient  toujours  au  gouvernement  d'un  pays  de 
déterminer  dans  quelles  relations  un  autre  pays  est  avec  lui  :  c'est 
là  un  point  que  des  Cours  de  justice  ne  sauraient  trancher;  mais 
qu'en  ce  qui  concernait  les  ports  et  les  endroits  de  l'ile  de  Saint- 
Domingue,  n'étant  plus  sous  la  domination  et  en  la  possession 
réelle  de  l'ennemi,  où  des  ordres  rendus  en  conseil  avaient  per- 
mis aux  navires  anglais  d'aller,  ces  ordres  impliquaient  la  re- 
connaissance, de  la  part  du  gouvernement  anglais,  qu'il  y  avait 
dans  Saint-Domingue  des  ports  et  des  endroits  qui  n'étaient  plus 
non  seulement  en  la  possession,  mais  encore  sous  la  domination 
de  la  France.  En  l'espèce,  la  Cour  avait  seulement  à  examiner  si 
le  port  mentionné  dans  la  cause  rentrait  dans  cette  catégorie. 

La  même  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  Cour  suprême  des 
États-Unis  \ 

duUâCts         §  754.  Le  fait  de  f  occupation  d'un  pays  par  des  forces  enne- 

n)Srealsuf  m*es  nentra,ne  Pas  k  changement  du  caractère  national  des  ha- 
ie caractère  bitants,  qui  continuent  de  devoir  allégeance  à  leur  gouvernement 
légitime. 

Si  l'occupation  militaire  est  effectuée  par  une  puissance  amie 
du  souverain  auquel  appartient  le  territoire  occupé,  le  caractère 
national  des  habitants  change  avec  l'allégeance  qu'on  suppose  dans 
ce  cas  transmise  à  la  puissance  occupante". 
duUaBUpwu  §  ^0US  c'evons  toutefois  faire  observer  qu'en  principe,  la 
cession  d'une  portion  de  territoire  par  voie  de  traité  ne  détruit 
pas  de  plein  droit  et  instantanément  le  caractère  national  et  les 
liens  de  fidélité  politique.  Ce  double  changement  ne  se  réalise 
légalement  qu'au  moment  de  la  remise  et  de  la  réception  effectuées 
dans  les  formes  solennelles,  usitées  en  pareil  cas,  du  territoire 
cédé  conventionncllement 


cession  sans 
l'occupation. 


Cas  surv  enu 
en  Louisiane. 


—  »  ■  ■■  ■  • 

§750.  C'est  ce  principe  que  l'Amirauté  britannique  appliqua  à  la 
capture  faite  par  un  croiseur  anglais,  peu  de  temps  après  la  cession 
de  la  Louisiane  par  l'Espagne  à  la  France,  d'un  navire  apparte- 
nant à  un  négociant  de  la  Nouvelle-Orléans,  lequel  devait  être  consi- 


*  Twiss,  War,  §  165;  WUdman,  v.  II,  pp.  11G,  117;  Halleck,  ch.  29,  §33;  Duer, 
v.  I,  lect.  6,  §  3i. 

•*  Twiss,  War,  §  16i;  WUdman,  v.  H  pp.  115,  116;  Halleck,  ch.  29,  §  30;  Duer, 
vol.  I,  lect.  4,  §  39. 

-  Twiss,  IKar,  §  161;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  179;  Duer,  v.  1,  lect.  4,  §  37;  Halleck. 
ch.  29,  §  32;  WUdman,  v.  II,  p.  115. 
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ÏÏÏft  IT"  re"dU  à„S°n  ProPri*»'«.  Par  la  raison  qu'il 
no"  ml  pas  de  preuve  sullisante  et  satisfaisante  de  la  remise 
ta  c  a  une  autorité  française  du  territoire  cédé,  cet  e     m  e 
gn.  pas  encore  été  entourée  des  formalité,  légalement 

iLZi     "zr  ,a  ?sion  f*  pas  iieu  au  m°^«  —  - 

^nceàuneau  e  n'i  tn!       ?  ""^  dU  payS  Par  une  Puis-  ~  '°"iC"- 
le  fait  .1.  Tu       ?       CCUpe  61  le  P°ssè(le  de  fai'-  D«ns  ce  cas 
i       cette  rem,se  volontaire,  en  l'absence  d'un  traité  forme  ' 

*»ïï3r lésale  du  transfert  de  tous  *  «Stt 

*'re  àl îfcï  CL  "  l0n,,enneS-  U  RuSSie  Venail  *»«- 
*•  'roup  fran' i  c?  "  ?°  CeS  Sepl  îles'  où  une  P»>  lie 
Pro-ectio^d  „a^  '  raVa'enl  ,é'é  lransPortées  *  >>ord  et  sous  la 
énoncé  pub  iaueZ,         .  ,CU"  de  CCSsion  n'<"ait  «" 

^di«H,rï:,T  1  S??"  61  'a  RuSSie  avaient  reglé 

Z  tan      ?    de  T"S,U  d"  7  J'uil,et  1807  (*).  et, 
P»  lieu  1  .„  S  brS  Cn  Paix  Pun  avec  l'autre,  il  n'y  «ait 

SïS  ttTXJ  rr des  :les  ,onicnncs  4  ,a 

Dans  cm         ,  ma,ro  de     P»rt  de  la  Russie. 

danois,  p",   XêT'H  T  ang'aiS  CaPtUra  Un  na™ 

"«tandis   dédw     dcstmatlon  de  Copenhague  et  chargé  de 

*  «P«  Mes  slrlv  |cS0?fPParte,î-\à  d6S  r'ég°CiantS  "-esidant  dans 
soutint  que  «  h  ,1       ,'  appcle  *  sc  Prononecr  dans  cette  affaire, 

^u™cr;'o^;a,:vle^lcs  ,onienncs  p-  ia 

>>abila„ts  étaient  F''anCe'  0t  1ue  Par  sui'e  les 

Maintint  laZfi  J, ?  .'  T*  franÇais  »'  En  eonséquenee,  il 
«aemis  '  MnfisCatlon  du  ehargement  comme  appartenant  à  des 

Tw*s,  /far  8  i  ï ,     P'  .  ;  BuUeUn  de*  loUt> 1807»  n°  151. 
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i^MMPRlT   VVEC  l/ ENNEMI  ET  DES 
SECTION  111.  —  DU  COMMERCE  A\u- 

LICENCES. 

U.  «     8  ,58.  Nous  avons  vu  que  ^-.T^  ^ 
1?  gaS  Jes  des  Élats  et  des  indivis    ou  eU  ^  égtenJus 

avec  enne-       ,  .n  nt  ioc  Lipns  (le  l  ennemi  uets  U'ulia  . 

sur  la  personne  et  le»  b^»  .  ^  ^  mU  s 

pour  ne  pouvoir  se  concilier  axec  développe  entre  les 

et  journalières  que  le  commerce  fa  t na.l.e  t  <ie     P  ^ 

pa  ticuliers,  abstraction  faite  de  leur  nat  onal.lt  . _Uans 

S  s'exploite  de  nos  jours,  le  commerce  .tandem-  ^ 

devient  une  véritable  puissance  capable  d  imposer 

gouvernements,  et  trop  souvent  porte     a  s  des^  ^  ^ 

égoïsme,  à  entraver  le  but  de  la  guerre  ei  cosmopolile 

sfons  les  plus  généreuse,  ,e  ~  tfouMto  P« 

de  ce  grand  élément  de  vie,  les  Ktats 

souscrire  en  temps  de  guerre  a  la  conse  vat.on  «  ^ 

liberté  des  échanges  commerciaux.  Aile ju  que  1» 

effet  vouloir  augmenter  les  ressources  t  les m^»» 

de  l'ennemi,  gêner  sensiblement  les  «Pe—™to  Userait  enfin 

à  la  guerre  un  caractère  .ndel.ni  et  équivoque  ™ 

Exposer  a  prolonger  la  lu«* »  ^".^SW* 

atteindre  le  but  qui  motive  les  host,  .tcs^  L intert t  P«* 

mine  toute  autre  considération,  reclame  don que  e 

reste  subordonné  à  la  raison  d'Etat  et  s'incline  devant  les  ex.g 

impérieuses  de  la  guerre.  naralvser  le  trafic 

Mais  jusqu'à  quel  point  la  guerre  doit-elle  Para,^er  j. 
et  le  commerce  avec  l'ennemi  1  C'est  ce  que  nous  allons  exam 

"•TM  Fn  orincipe  l'ouverture  des  hostilités  a  pour  conséquence 
tonsiquon-     §  iov .  t.n  pnnupe,  uuici u»  ,!,>  mute  relation 

Stfgffi  immédiate  et  forcée  la  cessation  et  1  '«^dicl  on  de  toute 
SSS^«5fc  commerciale  entre  les  sujets  des  puissances  ^"^««é, 
ES-.""  exceptions  spéciales  que  l'unou  l'autre  des  gouvernements  .nie 
a  pu  autoriser. 

•  Cauchy,  t.  II,  pp.  60,  61, 74-76,  218,  219;  Bynkershoek,  Q***->      *•  «*  3; 
Hemer,§123;Manning,  p-122. 
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Bynkershoek  soutient  que  la  guerre  met  bien  légalement  un 
terme  aux  relations  pacifiques,  mais  que  les  nécessités  mutuelles 
des  nations  ne  permettant  pas  de  tenir  à  la  stricto  observation 
d  une  pareille  régie,  le  maintien  des  rapports  de  commerce  se  ré- 
duit à  une  question  de  convenance,  que  le  belligérant  demeure 
maure  de  résoudre  au  gré  de  son  intérêt  ou  de  sgs  besoins.  L'opi- 
nion ,1e  ce  publiciste  a  prévalu  dans  la  pratique,  et  de  nos  jours 
la  loi  générale  des  nations  civilisées  admet  que  c'est  à  chaque  État  à 
déterminer,  au  moment  où  il  entre  en  guerre,  s'il  entend  autoriser 
ou  interdire  A  ses  nationaux  la  continuation  de  leurs  échange, 
mercantiles  avec  l'ennemi.  tenantes 

inirt!Tree!  'a  fT06  °nl  faU  Préval0,'r  dans  leur  ié«^on 
mteneure  la  règle  absolue  de  l'interdiction  de  commercer  entre 

xt  r?  1DSCeS  dCUX  pays  le  souvclain-  le  chef  du  Pouvoir 
ex  utd,  concentre  entre  ses  mains  toute  la  force  publique,  et  a 

wCZ  u  éC'arer  'a  gUe,Te  °U  d0  fairC  la  paix-  ™  autr 
mer  e     1    ^  "  Ce  **  concernfi  '<*  '•«PPorts  de  com- 

S ^    P     e-Pa'llellement  0U  cn  tolalité  les  conséquences  lé- 
mis  el  nécessaires  ,1e  l'état  de  guerre.  11  y  a  d'ailleurs  une 

fan  „  2  ?  PaS  renduS  j^es  des  facilités  f»"c  dont 
Se  el  g"'SteS  l6S  empÔcheDt  lr°P  souvent  '''entrevoir  la 
ÎÎa  ^ej-C'eSl  """P"»"^  de  poursuivre  en  pays  ennemi 

L  reHLil,Cla,r,e'  lf  .TeVeadk!il''0n  d6S  droils  meconnus  et 
«onueT        ^  °"  la  f°rCe  °Migal°ire  dcs  "M""* 

rapÏronf  °gat,i0n  *  Ce  qUe  Ce  principe  a  dc  t">P  ^solu,  nous 

leurs  natiZ,'  a  "  '  Ang|elerre  autorisèrent  explicitement 

avec  les  S    C0""nuer  lcu,s  raPPO'-ls  habituels  de  commerce 

priété  ennére  '  '  aband°n  d"  dfoit  de  caplu,e'-  la  Prt" 

P*"^'/,; r\Z  "Si"'  '4-'!l?18'  2I9;  Bynkershoek.  Q,,*.,.,  lih.  1,  eap.  S; 
»<"e. C™  v  '* \3-  <**•  Whea.o„,  £«,„..  pte.  (,  ch.  1,  §  13;  Philli- 
S"»:  HallKk  A, *■  '•  »'  '*>  75;  Manning,  pp.  122, 123;  lleffler, 
*"<■»•,    ,',  ,  !*•  *       »«!•  i ch.  M.  S  1  ;  Chilly,        „/■  „„<;„,„,,  pp. 276,  277 ; 

3'  '«  0,  art  a-  »     v',,"1"-  %  C*T-  %  S  3'  Duer'  v-    "ct-  «.  §  1  !  V»in- <*>»>•• 
•  ».  Nau.  lottersœrec/,,,  $  263;  Phillips.  £>..  i,i«iro„ce,  v.I.  S  147. 
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 rto  ,\n  VM>\h\'\r  un  gouvernement 

Los  bien,     8  760.  Ainsi  que  nous  venons  de  l  établir  un i  » 

enga^s  P?r     f  ,    r'uA  de  permettre  ou  de  defendie  a  ses  sujets 

un  sujet  lui-  belligérant  a  la  lacune  w  ^  nnMnî  Par  une  COnsé- 

c— ,  ^^^^^disesqui  fontrobiet  de  ce  tra  , 
ri i  là  ™  nrinoioe  (rénéral,  dont  les  tribunaux  de  pnses  n  ont  ja- 
ma  ésUé'  fârr  la  rigoureuse  application,  en  considérant  comme 
«  £S-  des  lois  de  la  guerre  toute  tentative  M 
marchandises  dans  un  pays  ennemi  sans  autonsauon  formelle  de 

son  gouvernement*.  ii0nw  i\  p«^t 

r^nMon     j  761.  La  même  règle  s'étend  aux  sujets  allie  . 
WaSfïï  vrai,  n'est  pas  de  cet  avis:  il  trouve  la  TSZ 
*  es  Uiés  que  pour  les  nationaux,  parce  qu'à  l'égard  tag-£ 

le  belligérant  semble  en  quelque  sorte  assumer  une  autonté  ^n 
dictionnelle  qui  ne  lui  appartient  que  quand  elle  découle p 
de  stipulations  conventionnelles  expresses.  Mais  ces  la,  su  an 
nous,  une  thèse  irrationnelle,  puisque  l'alliance  devant  avoir  pour 
conséquence  logique  de  placer  les  co-belli gérants 
la  même  ligne  à  l'égard  de  l'ennemi,  il  n'est  pas  admissib  e  que 
la  prohibition  imposée  à  l'un  ne  s'étende  pas  de  plein  droit  a 
Vautre.  C'est  au  surplus  ce  que  Wheaton  démontre  d  une  manière 
irréfutable,  quand  il  dit  que  pour  être  justes  et  sensées,  la  rt£* 
les  exceptions  qui  y  sont  apportées  doivent  s'apphquer  egalemenU 
tous  les  deux  ;  qu'en  défendant  la  continuation  du  commerce  avec 
l'ennemi,  le  belligérant  obéit  à  la  fois  aux  préceptes  du  droit  cm 
interne,  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens  et  a  1  esprit  ou  a  a 
lettre  de  l'alliance  qu'il  a  contractée.  Il  fait  enfin  remarquer  que  la 
situation  de  l'allié  par  rapport  à  l'ennemi  commun  étant  la  même 
que  celle  de  son  co-belligérant,  on  ne  saurait,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce,  établir  de  distinction  entre  ceux  qui  entreprennent 
une  lutte  de  concert  et  se  sont  par  là  tacitement  obliges  a  ne  nen 
faire  de  contraire  au  but  général  de  l'alliance  qui  les  unit. 

Dans  une  de  ses  sentences,  sir  W.  Scott  déduit  de  ce  principe 
qu'il  ne  suffisait  pas  pour  sa  justification  que  l'Etat  allie  put  allé- 
guer qu'il  avait  autorisé  la  continuation  du  trafic  avec  son  adver- 
saire, mais  qu'il  fallait  encore  que  son  co-belligérant  eût  donne 
son  assentiment  à  la  mesure". 

•  Hcffler,  §123;  Phillimorc,  Com.,  v.  III,  §  69;  Manning,  pp.  123,124;  WUdman. 
v.  H,  p.  15;  Phillips,  v.  1,  §  223.  « 
"  Bynkershoek,  Quart.,  Ub.  1,  cap.  10, 15;  Renier,  §  123  ;  Wheaton.  Elem..^ 


Digitized  by  GoogI 


§  763]  ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS.  7i 

§  762.  La  prohibition  de  trafic,  nne  fois  consacrée,  ne  comporte    Exception  à 
d  autres  exceptions  que  celles  que  peuvent  dicter  des  raisons  d'hu-  Sdent  pn5~ 
raan.tc,  forcément  enfermées  dans  des  limites  assez  étroites  et 
d  une  portée  pratique  assez  restreinte.  D'autres  dérogations,  mo- 
tivées, par  exemple,  sur  ce  que  la  marchandise  a  été  achetée  avant 
a  guerre,  sur  ce  que  des  circonstances  de  force  majeure  ont  re- 
tarde le  voyage,  ou,  enfin,  sur  ce  que  la  cargaison  représente  des 
valeurs  qu  on  n'aurait  pu  sous  une  autre  forme  extraire  du  pays 
ennemi,  ne  font  que  confirmer  la  règle  en  raison  même  de  leur 
caractère  exceptionnel,  et  prouvent  ou  qu'il  y  a  eu  consentement 
acile,  ou  que  l'opération  est  considérée  comme  licite  pour  avoir 
ie  engagée  avant  que  les  contractants  aient  mutuellement  revêtu 
6  Caraclere  ennemi-  C'est,  du  reste,  dans  cet  ordre  d'idées  que  les 
gouvernements  européens  semblent  s'être  placés  pour  toutes  les 
guerres  qu,  ont  ensanglanté  le  monde  depuis  1854,  en  accordant 
es  (ieiaIS  plus  ou  moins  longs  pour  l'achèvement  paisible,  à  l'abri 

ou  e  capture,  des  spéculations  mercantiles  entamées  avant 
o  m  ure  des  hostilités.  Ce  genre  de  tolérance  n'est  pas  d'ail- 
m*  limité  aux  nationaux  '. 

moS.f  ?  PraUqUe  *énéralemenl  observée  dans  les  guerres    Délai  *- 

pavs  ^  u  Tl  aCC°rder  Un  délai  aux  ennemis  P°ur  ^  te  S*"» 
biens  nt'  ,,quider  leurs  affaires  et  en  retirer  ««un  " " " 

Jr^f  r cet  u?ageen  monlrant     les  étraneers  sontPro- 

aceorde  !W  P  ^  61  ^  lorS(îu'un  ornement  leur 
en  ma Z  ?  7u  ™  11  S'obl^e  implicitement  à  leur 

«Jient  «T  1  S0H{e'  Ce  raisonn^ent  nous  semble  plus 
ce  C°nClUant;  Car'  poussé  a  rextrêmc>  a  conduirait  - 

m de ri?'8  admissible  -  a  compter  l'ennemi  de  toute  me- 
cher  £  °U  de  ^présailles.  Il  est  plus  rationnel  de  cher- 

commerçan  t  C°nCeSS10n  faite  à  CCt  ^ard  aux  suiet5  ennemi*> 
grésd  L"  -,    aUtreS'  HanS  V^~ent  des  mœurs,  lespro- 

™u.ts  dans  cette  partie  du  droit  international. 

l*;£ll^Ï^        ?"  n'  22J  PhiUi,nore>  Cor».,  v.  III,  §73;  Duer,  lect. t>, 
V  IV<  P-  251;  v  VI  n  S»  '  3''  661101  Pte-  2'        2'  §  3i  Raison,  4c/,».  repor/*, 
'Wheaton  £/• 

K'ildman.  v  J[       o«?e"  *'  ch'  1'  S  13  5  Hemer-  §  *23;  Manning,  pp.  133,  124; 
,er<  v- 1.  lect  6  Cl         Ha,,eck-  ch-  21»  S§  2,  4;  Phillimore,  Corn..  §  75; 


sortir  du  ter- 
ritoire et  li- 
quider leurs 
.affaires. 
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>  ■     n,vc  l*  mesure  libérale  et  de  haute  équité  dont 
Pour  certains  pays,  la  mesure   d  de 

4  *  itvànce  k limite  «Une  des  délais  à  aecorder  aux  na- 
CtVes^fs         la  sauvegarde  de  leurs  personnes  et  de 

nappeionb  *  procède  par 

tiS^tS^*»  ennemis,  &  ont  se, 
S  ff  otnés  de  certaines  villes  investies  ou  de  quelques 
dTpar  em  nù  Pl-és  en  état  de  siège  et  ont  été  autons  s    pro o  - 
eer  leur  séjour  sur  d'autres  points  du  ternto.re  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  sans  autre  condition  que  celle  de  respecter  s 
fois  Su  pays  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  pol.ee  qu.  obU- 
Eent  tous  les  étrangers  indistinctement  . 
8  764.  On  a  vu,  pour  écarter  le  danger  de  confiscation,  » 
îïïïï PS  gui  devant  les  cours  de  prises  le  prétexte  'erreurs 

gences  imputables  à  des  fonct.onna.res  publ.es,  ou  "voquer  ja 
bonne  foi  des  parties  en  cause.  De  pare.ls 
difficilement  prévaloir  devant  les  tribunaux  ^«^JT^, 
les  tribunaux  civils  eux-mêmes  ne  les  acceptent  comme  con Uwg 
que  dans  des  cas  extrêmement  rares,  ^l*^em*'™* 
de  faire  abstraction  des  considérations  individuelles,  pour  ne  « 
guider  que  d'après  les  seules  raisons  de  droit  stncL  Auss. nedmV 
on  pasltre  surpris  que  dans  l'affaire  du  navire  ^ 
avait  chargé  des  marchandises  en  pays  ennem.  avec  le  conseme 
ment  des  agents  de  la  douane  par  suite  de  l'interprétation  erronée 
d'un  acte  du  Parlement,  sir  W.  Scott  a.t  soutenu  et  fait  prêu 
loir,  en  invoquant  de  nombreux  précédents,  la  doctrine  qui  «W 
time  la  confiscation  de  ce  qui  sort  du  ternto.re  des  bell.ge 


rants 


•  W,  U  dn*,  Uv.  3,  ch.  4,  §  63;  Whealon,  pie.  4,  ch.  1  S 17  ;  \  \ 

pp.  61-66;  Twiss,  War,  §§  46,  47;  Philliraore,  Corn.,  v.  III,  H  7»  W „ 
§138;  Hemcr,  §  l»;  Ducr,  v.  I,  lecl.  0,  §  9;  Manning,  pp.  «.-129.  HaUeck  c 
|  5;  Belle,  pic.  2,  cap.  2,  §  2;  Riquelme,  lib.  I,  Ut.  1,  cap.  W  ■^  ^r%Jéri, 
art.  2,  «cl.  7  ;  Burlamaqui,  ft-oi!  rfc  la  «al.,  pie.  4,  cap.  P™"" 
Votlel,  t.  Il,  p.  411  i  Pisto»e  et  Duverdy,  Traité,  t.  III,  pp.  329,  Robins„o. 
"  Duer.v.  I,  ïect.6,  §  12;  Phillips,».  I,  §223;  Halleck,  ch.  21,  §  10,  » 


idm.  reports,  ».  I,  p.  196. 
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§  765.  La  destination  ultérieure,  c'est-à-dire  non  apparente  et  Destination 
fictive,  mais  réelle,  des  biens  est  la  seule  dont  les  cours  d'amirauté  dena'iaetSl! 
et  de  prises  aient  à  tenir  compte  dans  chaque  espèce  particulière.  chandiso 
Pour  peu  qu'elles  voulussent  s'écarter  de  ce  principe  général  et 
absolu,  il  est  clair  que  les  lois  de  la  guerre,  qui  prohibent  avec 
raison  tout  commerce  avec  l'ennemi,  deviendraient  illusoires  ;  les 
marchandises  pourraient  tout  d'abord  être  embarquées  à  destina- 
tion cTun  port  neutre,  et  de  là,  à  l'abri  d'un  autre  pavillon,  être 
réexpédiées  à  leur  destination  finale.  Aussi  les  transports  indi- 
rects, par  voie  détournée,  surtout  lorsque  cette  voie  est  rappro- 
chée du  théâtre  de  la  guerre,  rendent-ils  la  marchandise  essen- 
tiellement confiscable  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du 
voyage. 

C'est  d'après  ce  principe  que  jugea  le  Conseil  des  prises  en  i«i 
ance  le  26  mai  1855,  époque  de  la  guerre  de  Crimée,  dans  i£ÏÏ?A£ 
aire  du  navire  hanovrien  la  Wrotu-Houwina,  qui,  parti  de  Lis-  wina' 
jonne  a  la  destination  déclarée  de  Hambourg,  avait  été  arrêté  le 
»  novembre  1854  par  l'aviso  à  vapeur  de  la  marine  impériale  le 
mix  comme  soupçonné  de  transport  illicite  de  contrebande  de 

sacTrl'   I      meDt  3Vait  Cn  effet  à  bord  neuf  cent  soixante-treize 
m»  V    Pe,tr<7  des,Snés  sur  le  manifeste  et  les  connaissements 
7/*  s,mPle  dénomination  de  marchandises. 

i«  Jm??  d.?  Prises  établit  °*ue  non  seulement  ces  marchandises 
ent  le  double  caractère  de  contrebande  de  guerre  et  de  pro- 

L Tr™6'  ma,S  encore  ^ellei  étaient  dirigees  vers  le  terri- 
U1,e  oe  l  ennemi. 

,.f  dernier  Chef'  considérant  : . 
lion  de  h  pl"S  permis  de  suPPoser  que  la  destina- 

après  IZ m  ,°.Urg  n'étaU  I^PP^te  et  que  la  Wrow-Hotiwina, 
relever  ni        qUé  daDS  Ce  Port  son  chargement  licite,  devait 

bonne  S  ÎV"1,  6nnemi  de  la  Baltkïue  (ïue  son  déPai<t  Lis- 
escadres  il  prec,sement  avec  le  moment  de  la  retraite  des 
cette  di  Jl ? !•  qU\ la,ssaiUes  P°rts  russes  débloqués,  et  que 
la  renrnH  ?        dC  Plus  Sur  les  PaPiers  de  bord  ne  serait  que 

même  hâtim  »  d'UnC  fraUde  analo^ue  à  l'aide  de  la<ïueUe  ce 
EHeneur  n    i  ^  ^  Précédemment  expédié  de  Lisbonne  pour 

tiné  en  Juv  meme  né^ociant  Scha^>  avec  un  chargement  des- 
^  en  reahte,  pour  la  Russie  ; 

«lu  navire  ^       recourir  même  à  cette  supposition,  l'expédition 
Pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sinon 


j..: 
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Dour  le  navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destination 
enn  m  l'attendu  qu'il  était  de  notoriété  relique  que  la  ville  d 
HaXu«  avait  reçu,  dans  le  courant  de  l'année  précédente  des 
Ïffi-ipto  qui  excédaient  de  beaucoup 
habituelles;  qu'au  mois  de  décembre,  àl ÏZt 
Houwina  pouvait  être  attendue  à  Hambourg,  des  tentatne  avaient 
été  faites  par  des  négociants  de  cotte  ville  por  obtenir  d  * 
teur  de  Lubeck  l'affrètement  d'un  bâtiment  des  mé  à  porter  en 
Russie  du  plomb,  du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'a  la  fin  du  mois 
de  anvier  suivant  une  autre  expédition  de  plomb  ét  de  salpêtre, 
partie  de  Hambourg  par  chemin  de  fer  h  destination i  de  Kœmgs- 
berg  avait  été  de  cette  dernière  ville  dirigée  par  erre  et  par 
traîneaux  russes  vers  la  fontière  de  Russie  du  côté  de  Kowno,  etc.  » 

Le  Conseil  déclara  valable  la  saisie  du  salpêtre.  Quant  au  navire, 
il  avait  été,  antérieurement  au  jugement,  relâché  comme  neutre  • 
Prohibition     §  766.  Si  certains  transports  de  territoire  ennemi  à  port  neutre 
JSupï^  silice  versa,  constituent  une  opération  illicite,  à  plus  forte  raison 
Ua8e-       en  est-il  ainsi  des  expéditions  faites  entre  deux  ports  ennemis  par 
voie  de  cabotage.  oMfl  jp 

Sans  aller  aussi  loin  que  Duer,  qui  voit  là  un  véritable  acte  de 
trahison,  on  comprend  que,  par  cela  seul  qu'un  trafic  de  ce  genre 
peut  avoir  pour  effet  de  fournir  des  secours  à  l'ennemi,  les  oDjeis 
et  les  marchandises  auxquels  se  rapportent  ces  transactions  sont 
passibles  de  saisie  et  éventuellement  de  confiscation  *  . 

§  767  Mais  on  peut  se  demander  si  une  simple  tentative  taiic 
pour  trafiquer  avec  l'ennemi  de  façon  ou  d'autre,  et  qui  viendrait 
à  être  déjouée  avant  son  entier  accomplissement,  entraînerait  de 
plein  droit  la  confiscation  de  la  propriété.  A  nos  yeux,  ce  serait 
franchir  les  limites  de  la  stricte  équité  que  d'assimiler  en  cet  e 
matière  l'intention  au  fait,  et  d'étendre  à  l'infini,  sans  tenir  compte 
des  circonstances,  le  principe  de  confiscation***.  ( 
Ca,  pratique     §  768.  Au  commencement  de  ce  siècle,  un  navire  anglais,  s 
A„su.!erre.  rendant  dans  une  colonie  hollandaise  des  îles  des  Indes  occiden- 
tales, alors  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  fut  capturé  a*>an 

•  Wheaton,  Étèm.,  pte.  4,  ch.  1,  §  17;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  583  etseq., 
Duer,  v.  I,  lect.  6,  §  13;  Phillips,  v.  I,  §  237  ;  Wild.nan,  v.  Il,  p.  20;  llallcck,  en.  , 
§  11  ;  Robinson,  Admirai^  reports,  v.  IV,  p.  83.  .        ....  wheaton, 

"  Kent.,  Corn.,  v.  I,  p.  87 ;  Duer,  v.  I,  lect.  G,  §  14  j  Hallcrk,  ch.  21 ,  §  U ,  ^  heai 

Êlèin.,  pte.  4,  ch  1,  §  17.  ^ 
~  Duer.  v.  I,  lect  6,  §  16;  Wildman,  v.  11,  p.  22;  Halleck,  ch.  21,  §  13. 
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d'être  arriré  à  destination.  Le  juge  sir  William  Scott  ne  le  considéra 
pas  comme  étant  de  bonne  prise,  en  se  fondant  sur  ce  que  son 
voyage  n'était  pas  consommé. 

Malgré  l'incontestable  autorité  de  ce  magistrat,  nous  pensons 
q»e  ce  précédent  doit  être  admis  avec  une  grande  résene en 
«on  surtout  de  ce  qu'il  émane  de  l'Amirauté  anglaise.  En  effe" 

îST oS  rr  d'un  pr:cipe  ^  *»  "^MeZ 

JZJ?  qU'  r°nd  la  marcl'annise  coupable  est  censé 
"  nnïm, ^  «"  SUr  l6St'  a  mis  a  la  -le  pour 

les§bLn9ssLn^SUmi  ^  P°Ur  £'Chapper  a  la  confiscation,  que    u  ^ 

*  <ZZ L  a'SOn,  r6  tra'iC  "légal  aPPartienn««t  à  une  maison  KL  ^ 

rt'iZ. Ti,    re,: "  tm  encore  "ue  ceUe-ci      auc»«  «mié  SSSÎÏÏiïï 

S  a  p „ ri  T  0're,en"emV  car  aulra™nt  'a  Portion  cens-  E3?£*i 
lioue  d,  t!u  P  Cet  aSS0Clé'  P,acé  sous  la  dépendance  poli-  2JT  ™- 

E  Îuan  herant'.P°Urrail  éga'ement  ê,re  déclarée  *  bonne 

*  ASa^t*--  supérieure  de  ,a  - 
»«ÏÏ'i£oZnPs  déjVxpli<,ué  dans  une  autre  partie  de  «*  '~ 

«e  provenant  1         ^  dCS  "treS  de  ^riélé  u'un  n*"™ 
P«  on.  iXr TT','-  6l. lBS  COndiUonS  dans  les1Helles  « 

«r;r'f de  Ia  prise- n  n'esi  pas  moi"s 

^ircs  naLnâu  r  *.  .  P,  nCe  61  circonsPcction  la  vente  de 
*ttuée  anr.  f  *  d6S  neUlres-  °ue  cette  .  vente  se  soit 
Are  emp,  !  r»r  ^  d,°S  h°S'ilitéS  et  «"  le  naWre  vienne  à 
»™en,  «S/  a,'C  avcc  ennemi-  "  <*  clair  qu'on  sera  plei- 

*  ««n  z^zi* soupfons  de  fraude:et  a  prononccr 

'•^SeTh^i^/'  rdu  à  un  sujet  neutre  «p*  c-»-""" 

****  moment  où  ?  1A"g'ctcrre  et  la  Hollande,  et  cap-  3T  ..X 
*h«Srtedn«  ,  'SUa"-  e"t,e  Guernesev  et  Amsterdam  SïïKBL* 
^  fn'déclaré  de  bonne^ris"'  Précedemment  pcoprié- 

fort  difjfciie?!16  ™K  c  esl  la  une  de  ces  questions  de  bonne  toi 
apprécier,  et  pour  la  solution  desquelles  les  pièces 

'  Duer  v  j  I 

Atm»al<V  reparu  y  vJ  1^™"'  V'      P'  »i  ch.  21,  §  13;  Robinson, 

r  v  I  I* 

R0bi^.Hdm.,^-  6;  Li7j  ™,dman<  v.  II,  pp.  19,  20;  Halleck,  ch.  21,  §  14; 
r»'      »I,  p.  127. 
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de  bord,  les  actes  de  vente  ou  autres  ne  fournissent  le  plus  sou- 
vent que  des  éléments  très-imparfaits  . 
.         r  114  TTnP  loi  générale  d'ordre  public,  qui  se  justifie  d  eue- 

Acceptation       S  7/1.  Une  101  gtucidic      v,  t  „nunnA  cnionf  tontPS 

d>uno  patente  *  .  j  expéditioDs  d'un  navire  marchand  soient  toutes 
M  SvÏÏnHéK  ri«  dont  le  navire  P-*Jj£ 
Ion  Accepter  une  commission  ou  patente  du  belligérant  ennemi  et 
en  fairTusage,  erée  pour  le  bâtiment  et  pour  la  cargaison  un 
uï  égitime  de  confiscation  pendant  toute  la  durée  de  la  période  à 
laaueltc  s'applique  ce  document.  Cette  conséquence  rigoureuse, 
S  iuste  est  fondée  sur  ce  que  le  citoyen  qui  se  prévaut  de 
rPrSon  de  son  adversaire  manque  à  la  fidélité  qu'il  do»  à 

^l'affaire  de  la  Ma,  Story  soutint  avec  raison,  devant  la 
Cour  suprême  des  États-Unis,  qu'il  n'éta.t  pas  adm.  s.b le  quen 
plein  Océan  on  put  jouir  d'une  position  neutre  a   «de  d  un 
faveur  reçue  au  mépris  des  devoirs  les  plus  sacres,  les  p  us  im 
Si Tu  nationalité,  et  contrairement  aux  intérêts  gênera» 

d  Certains  publiâtes  vont  même  jusqu'à  prétendre  que  la  prohi- 
bition s'étend  à  tous  les  territoires  qui,  de  fait  ou  de  droit,  se 
trouvent  sous  la  domination  de  l'ennemi  :  ce  qu.  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  de  grandes  difficultés,  par  exemple  dans  les  cas  de  SOU 
îèvements  populaires,  de  guerres  civiles  ou  d'émanc.pat.on  de  co- 
mplication stricte  de  cette  règle,  admise  au  moins  tacitement 
par  HaUeck,  nous  semble  dangereuse  dans  l'état  actue  des  rdtatton. 
internationales,  et  inconciliable  avec  les  pr.ne.pes  fonriam  f™* 
professés  par  les  publicistes  américains.  Ains.  l'on  sa.  que  la  ma 
eure  partie  des  républiques  sud-américaines  ont  ete  reconnues 
depuis  peu  par  l'Espagne,  tandis  que  le  Pérou  na  pas  encore 
vu  reconnaître  son  indépendance  par  son  ancienne  metropo'  • 
Qu'adviendrait-il,  si  l'Espagne  venait  a  déclarer  la  guerre  a  un 
autre  nation  de  l'Europe?  Pourrait-elle  déclarer  de  bonne  pris 
les  navires  péruviens  saisis  à  raison  du  trafic  avec  1  enncm.  auque 
ils  seraient  employés?  11  y  aurait  14  une  contradiction  que  •• 
ne  saurions,  pour  notre  part,  accepter  comme  logique  o 
gitime  ". 

•  Duer,  v.  1,  iMt  4,  §§  46  et  seq.;  lecl.  6,  S§  «,  19;  "Jl 
5  486;  Halleck.  ch.  M,  §§  ^  Robinson,  Adm.  rep.,  v.     pp.  Sri,  ».  ,. 
"  Kent,  Corn.,  r.  I,  pp.  91, 9Î;  Philliinore,  Corn.,  v.  III,  §  188,  p.»",  » 
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§  772.  L'Angleterre,  dans  presque  toutes  ses  guerres  maritimes,  p«ss 
a  fréquemment  eu  recours  à  des  passavants  ou  à  des  licences  elUc 
pour  permettre  à  ses  sujets  de  commercer  avec  l'ennemi  :  en 
1808  et  en  1809,  elle  en  a  délivré  16,000,  et  8,000  dans  la  seule 
année  4811. 

Les  dernières  guerres  européennes,  celle  de  Crimée  en  1854 
celle  d'Italie  en  1859  et  celle  de  1870  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, ont  considérablement  modifié  cette  partie  du  droit 
international.  L'histoire  de  la  neutralité  et  la  discussion  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs  nous  fourniront  l'occasion  d'examiner 
«modilications  plus  en  détail  et  d'en  apprécier  la  valeur  pra- 

I  773.  Certains  belligérants  sont  dans  l'usage  d'accorder  à  leurs  caractère 
nationaux,  aux  ennemis  ou  aux  neutres,  des  licences  de  commerce,  ÎZ  PS-S 
qui  ne  sont  autre  chose  en  réalité  qu'un  sauf-conduit  pour  con-  quer< 
«nner  licitement  et  sans  crainte  de  capture  des  opérations  mer- 
«■M»  prohibéeS  par  les  lois  générales  de  la  guerre.  Sans  force 
■  valeur  a  l'égard  de  la  partie  adverse,  ces  licences  ne  lient  que 
es  autorités  constituées  et  les  tribunaux  de  l'État  qui  en  a  fait  la 
e urance;  quant  aux  personnes  qui  en  font  usage,  elles  s'expo- 
seraient à  de  sévères  pénalités,  si  elles  s'écartaient  le  moins  du 
monde  de  la  teneur  du  privilège  qu'elles  ont  obtenu,  c'est-à-dire  si 

e franchissaient  les  limites  de  temps  et  de  lieu  de  leurs  licences, 
us  adonnaient  à  un  trafic  autre  que  celui  qu'on  a  entendu  leur 

dVmTr'h  T  P°Ur  ,a  quantité'  soit  P°ur  l'MP*»  et  la  q^iité 
ae*  maichandiscs  embarquées 

JL  4'  Dan*cemins  Pays>  on  accorde  parfois  des  licences  gêné- 
de  1' Jr,  eqU,,Valent  al°rs  à  une  susPension  complète  ou  partielle 
verain  mTCe  a  ÏS*  d*  gUerre'  Gcs  licences  émanent  soit  du  sou" 
*mkTîït  v' SOit  d'Une  Personne  -  gouverneur,  général 
effet.  escadre  —  investie  de  pouvoirs  spéciaux  à  cet 

L0rS  de  la  Suerre  quelles  firent,  en  commun  à  la  Chine  en  1860, 

l*ct  * 

*4f* "  *ï  *Ti]  ^  m'M-  *°'  mt  Halleck' ch-  «•  «S  «.  20; 

^J».  Droit]  §  m?nole  l  ^  HaUlefeuille'  Des  droits'  l-  '»  P^lim.,  p.  19,  note; 

V-  ^^h?66,167-^ï"î  Pl6*  *'  Ch-2'  §  26;  Chit,ï>  Lau>  °f  ch  7Î  Kent'  Com- 

p' 2«;  HaJlèck  Ù  ZmoS'  PP' 123' 12i;  Duer'  lect  6^  §§ 37  ct se<ï- y  Wildman,  v. II, 

l  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II,  pp.  85  et  seq. 
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la  Grande-Bretagne  et  la  France  publièrent  dans  ce  but  une  dé- 

claration  formelle  (4).  i 

Au.  ÉUU-Unis,  les  licences  générales  sont  consacr es  en  t  mp 
ordinaires  par  un  acte  du  Congrès,  et  seulement  dans  des  cas 
d'urgence  far  le  président  de  la  République  en  sa  qualité  de  gé- 
néral  en  chef  des  forces  militaires  et  navales  . 
Lice„coS       §  775.  En  dehors  de  ces  permissions  générales  .1  es  auss 
,pêc*s    d'usage  de  délivrer  des  licences  spéciales,  individuelles,  soit  pour 
voyager,  soit  pour  importer  on  exporter  certaines  marehand.ses 
Jé terminées.  La  forme  de  ces  actes  varie  à  l'.nl.n.  el  dépend  au- 
tant  des  limites  dans  lesquelles  se  renferme  leur  emploi  que  des 
pouvoirs  de  l'autorité  appelée  à  en  faire  la  dcl™ 
c„^     A  une  époque  rapprochée  de  nous  on  a  ™/"X3fcÏÏe 
dernière  espèce  de  licences  pendant  la  guerre  des  but  -Un,,  contr 
"\  ^"ic  le  Mexique,  en  raison  à  la  fois  de  la  disette  de  vivres  et  du 
»     manque  de  navires  américains  dans  les  ports  du  sud  de  l'Union 
„ju-     |  776.  Les  abus  inhérents  à  la  délivrance  et  a  I  usage ,  de .  l  - 
SS?  S  cences  spéciales  délivrées  soit  à  l'ennemi,  soit  aux  navires  neutre», 
ont  soulevé  de  nombreux  conllits  devant  les  tribunaux  de  prises 
m*,  du     Le  cas  le  plus  remarquable  dans  ce  genre  est  celui  du  naviie 
£  7«  américain  The  Hope,  qui  se  rendait  des  Étato-O»» £  EsW£ 
«<"*•        avec  une  licence  signée  par  l'amiral  anglais  en  station  à  ltaUUa 
et  par  le  consul  britannique  de  Boston.  Au  moment  de  statue sur 
la  capture  de  ce  navire,  sir  W.  Scott  6t  observer  qu  aucun  consul, 
dans  un  pays  quelconque,  ne  pouvait  puiser  dans  son  seul  carac- 
tère officiel  le  droit  de  soustraire  une  propriété  ennemie  aux  el 
fets  des  hostilités,  el  qu'un  amiral  ne  pouvait  pas  davantag  ac- 
corder de  sauf-conduil  de  cette  espèce  en  dehors  des  UmiUaw 
sa  propre  juridiction.  Toutefois,  dans  l'espèce,  l'Amirauté  admit 
qu'on  pouvait  considérer  la  licence  comme  une  sponsio,  un  arran- 
gemeni  sub  spe  rati,  dont  il  élnit  loisible  à  l'autorité  judiciaire 
d'accepter  la  validité  ;  en  conséquence  le  IIopc  fut  relâche  . 

8  777.  Les  tribunaux  américains  ne  semblent  pas  avoir  eu 
statuer  sur  des  affaires  de  ce  genre.  Quant  aux  cours  de  prise 


Manque 
d'uniformité 
dans  les 
décisions 
britanniques 


(t)  De  Clercq,  t.  VLII,  pp.  35,  36.  . 

•  Wildman,  v.  II,  pp.  2fô,  255;  Halleck,  ch.  28.  §  2;  Duc r  v  I ^t6.  u 

«  Duer,  v.  I,  lect.  0,  §  38;  Wheaton,  Etêm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  27  ;  Wildman,  , 
pp.  240,  217  ;  Halleck,  ch.  28,  §  3;  Cushing,  Opinions,  v.  VI,  p.  030. 

-  Wheaton,  Êtfm.,  pte  4,  ch.  2.  §  27  ;  Halleck,  ch.  28.  §  4;Dodson,  Adm.  reports, 
v.  I,  p.  220;  Stewart,  Vice  adm.  reports,  p.  367. 
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dan, ormite  Quelques  auteurs  l'expliquent  en  disant  qne,  gi  jus- 
à  la  conclus10n  de  la  paix  on  peut  à  la  rigueur  considérer  ces 
li  t  f,"  3CleS  puremcnl  «racieux'  leur  concession 

TllLZT  e,raem  des  hoslilités  revêl  P'utô1  le  madère  • 

com  nanee  poht,que  que  celui  de  faveur  spéciale  et  indivi- 
se, et  amené  ainsi,  malgré  eux,  les  juges  d'amirauté  a  tenir 
«m ;de  compte  d'une  régie  générale,  absolue,  que  de  l'appré- 
«auon  des  eu-constances  propres  à  chaque  cas  particulier-. 

**»  ^zsTrvmar  q?'une  iicence  soit  vaiab,e>  iu,eiie 

qui  le  a  ét  aI  r6  f°T;  "  faUt  CnC°rC  que  la  personne  a 

al  Lv  66  ne  1  mvalide  ou  ne  ''"""«'e  Pas  par  dos  conCM- 

Z  °,"  P0SlérieUrS  3  83  délivrance'  En  efiet>  ^'ayant 

l  a  d  il        1,m"CS  qUi  'Ui  °nt  «  lracées;  si  Pour  l'obi  nir 
u  l^  pa  e1eSai  :enlableSUUati0n  0U        a"«bu"  une  qualUé 
Lac  •  .    PeUt  êlre  frappé  de  nullitc-  ï0ire  mèraé  con- 

^alemen?       d<!S  PénaUléS  83  fraude  ''exPose-  ' 

■5  «  eavea7L T  CUei'0nS  Celui  de  ce  néSûciant  a"f?'™ 
'erre  es  m2  U"  sauf-conduit  pour  exporter  d'Angle- 

»mcé  l  ol  ,  S  ',eStinali°n  du  lâ  ll0"andc  11  avai<  ™- 
«  *<*Z t"i  mai,S'  S<!  tr°UVant  ™  rdations  Suivies  awc 

cemeatdesho 2n£  ,7    m  k  COmme,ce  aPrès  le  commen- 

*  néeae  n„  '  '}k'SM  en  ,eaUté  ses  expéditions  en  qualité 
«naa  uh     r'31"1313-  Celte  circonstance  ayant  été  découverte, 

^  ma  sa  licence,  et  ses  marchandises  furent  confisquées  " 

*  «ne  e^rilT?  T  *>  °"  n'appli<lUe  Pas  h 

fes  Porteur  t  le  ?         S  '°'S  aUX  U'Cences  de  lrafic,  ".VeMi°°- 

f»  entiéte  bonnTr.  ?r  e"tS  S°n'  CCpCndaDt  lenus  d'aSir  ™ la 

**e;  our  1,.  ?PP°,te'  danS  'CUr  C0"duite  UnC  reclitude 
suspectée ou H  quo  'CUrs  intentions  Puis^nt  être 

sont  lmposeeS)  lls  encourcnt  ,a  saisie  de  ,eurs  b.ens  ... 

SW  de  ifSL  tC7S  r"'6  malérie"e  U  appréder  pour    D"  S** 
validité  de  la  licence  et  de  la  pureté  d'intention  KT,'  uï 

cences. 

Duer  v  |  I 

"  <  v-  i,  ta.  U  SHiU'tU;!,e'  Ct"  «•  '•  P-  »!  Ch.  28,  §  5. 

~D«  Ch'3'SeCI     I'*7.  T-    '  "'        UMa:k- *■*>  §  Ci  P1,U- 
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de  celui  qui  en  fait  usage,  c'est  que  la  pièce  se  trouve  bien  entre 
les  mains  de  la  personne  même  à  laquelle  la  concession  en  a  été 
faite.  Ces  sortes  de  documents  ne  sont  pas  en  général  libellés  de 
manière  à  impliquer  le  droit  de  les  transférer  ou  de  les  céder  à 
des  tiers,  et  ceux  qui  en  réclament  le  bénéfice  doivent  toujours 
être  en  mesure  d'en  prouver  l'origine  et  la  légitime  possession. 
Lorsqu'ils  ne  sont  pas  absolument  personnels,  il  est  d'usage  d'y 
faire  mention  expresse  de  la  faculté  de  les  vendre  ou  de  les  en- 
dosser à  des  tiers,  et  le  cessionnaire  acquiert  alors  les  mêmes 
droits  que  le  bénéficiaire  primitif*, 
cas  où  le     s  784,  Toutes  les  fois  que  la  licence  est  rigoureusement  indi- 

principal  agit       «  ^  D 

co'nmo  argent  viduclle  et  nominative  sans  réserve  d'endossement  ou  de  partage 
avec  des  tiers,  celui  qui  l'a  obtenue  est  sans  droit  pour  en  faire 
profiter  ses  commettants  ou  ceux  pour  le  compte  de  qui  il  agit 
d'habitude  ;  il  ne  pourrait  lui  donner  une  semblable  extension 
qu'autant  que  la  licence  porterait  la  mention  :  «  un  tel  ès-noms,  » 
ou  «  un  tel  et  compagnie.  »  " 
protection  §  782.  Il  y  a  eu  une  époque  où  l'Angleterre,  pour  protéger  la 
propriété  ennemie,  exigeait  que  l'exemption  de  capture  fût  l'objet 
d'une  réserve  expresse;  mais  plus  tard  ce  pays  a  admis  qu'une 
licence  portant  :  «  à  quiconque  la  propriété  paraîtra  appartenir  » 
suffisait  pour  garantir  contre  toute  saisie  les  marchandises  em- 
barquées pour  compte  des  sujets  de  la  partie  adverse.  Nous  n'ose- 
rions cependant  pas  affirmer  que  cette  interprétation  constitue 
une  doctrine  rigoureusement  et  invariablement  appliquée  dans  le 
Royaume-Uni*". 

^ueenceae-     §  783.  Du  moment  qu'une  licence  est  accordée  à  un  ennemi, 
toutes  les  incapacités  personnelles  de  celui-ci  cessent,  et  il  est, 


ipso  facto,  de  plein  droit,  placé  sur  la  même  ligne  que  le  sujet  de 
l'État  qui  la  lui  accorde  :  il  peut  notamment,  comme  tel,  soute- 
nir, le  cas  échéant,  des  procès  devant  les  tribunaux  de  cet  État 
et  introduire  toute  instance  pour  la  défense  de  ses  droits"". 
Quantité       §  784.  Au  moment  d'en  faire  usage,  le  propriétaire  d'une  li- 

et  qualité  des  ,  .  ,  ...   .    ,  »  .  r 

cence  est  strictement  obligé  de  se  renfermer  dans  les  limites  qui 
ont  été  assignées  pour  la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises 


marchan- 
dises 


•  Duer,  v.  I,  lect.  6,  §  41  ;  Phillips,  v.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  245;  Halleck,  ch.  28,  §  8; 
Kent,  v.  I,  p.  168. 

"  Duer,  lect.  6,  §  44;  Wildman,  v.  II,  pp.  254,255;  Halleck,  ch.  28,  §  9. 

-  Duer,  v.  I,  lect.  6,  §  45;  Wildman,  v.  II,  p.  255;  Halleck,  ch.  28,  {\o. 

-  Duer,  y.  I,  lect.  6,  §  40;  Halleck,  ch.  28,  §  16;  Phillips,  v.  I,  ch.  3,  sect.  2,  §  248. 


Digitized  by  Google 


787] 


ET  DE  SES  EFFETS  IMMÉDIATS. 


*  'olérance.  et  k.  .T"f  veut  sans  doute  qu  on  use 

^  „„  se  ;0„t  ^n;renr1tment.  dwd  ~  <* 

«**  les  espèces  et  les  qua  tés Tn"i  fi  „T  ^  C<!  qui  re" 
«Wi  «signé  dans  la  licence  «  ?  "  "°n  expres- 
««•  Pénalité  peu.  même  d°  ; 

«W  annulation  de  la  K«nT 7  ensemb>e  du  chargement, 
^".^naport^ttoS^  5T5  les  ""^andises 
1»^-unes  d'une  espèce  dis  „I  ?n  fraUduleusemen'  eaché  quel- 
bande  de  guerre"  '  e"es  que  des  arlic|es  de  contre- 

^^t'SdSrr1  ser ab,e  de  ia  -  -  -  > 

u»e  de  mci,  avarieS)  ,  f  "  „  0^ue  Ie  «-ire,  par  for-  £~ 

na'ore,  revient  au  noint  7»  v        P    6  °U  autre  fait  de  même  S*  ^ 

d*  destination.  KffiJ^         ^  alleint  s°»  P°rt 

""Plierait  forcément  u^r?  SUbStiUUi°n  de  ™c<'andiscs 

«».  soit  à  .erre,  et  donnerl       "  'nterl0pe  aCCOmPlie  soit  « 
§  7«6-  H  est  '  61  nd""nerait  ouverture  à  confiscation". 

W  Par  naufrage   HT  C°nS'ante  *lu'en  ca3  «'avarie  ou  de  -AttE 

«  *■  «S S'p  r  un  IntrTT         "  de  ,a  ««** 

Wi'dma„  cite  comme  ësnt  '    "Jen"<ïuement  ^Me.  ES  3 

«P*  "oir  exporté "  "avire  qui,  8°"' 

u,fe  spécifiait  sa  licence  t^U"  1,argement  *  ,Ch~ 

dcra|W,  où  il  obtim  la  nn  '        ^  de  rentrer  en  avarie  à  Me-  Mr8aiso°- 

r r  e"  P-ndre 7 ^  ^T!  î  """"  "  Car«ais°"  a  l™ 
«^éléments-,  une  autre  exposée  exactement  des 

l'^narqueienMfï;'!.5 'e  P,us  so«vent  aUégués  pour  justifier 

licea^s,  es.  «luT  d  f  ";Sr.  aUtreS  qUe  eel,es  W«  sur 
l»e  violences  réel 1       clreoftstances  de  force  majeure  telles 

r de  -       ■ emp,oyées  parr~<. ï - 

Pr,ses  ^  montrent  Z'Zîl  7 "a,ure-  Les  «»«  de 
?"  frop  habitueUeln.  *  ' endroit  d'a»égations  et  d'ex- 
fraude         mluell^ent  mvoquées  pour  couvrir  les  abus  eUa 

'  Duer 

SB?.     '  v-  ».  lect.  6,  §§  47>  w  R 
-  Duer,  v  j  '      ^  §  14;  Wlldman,  v.  II,  pp.  245,  256, 

11^:  vCn,  pp§^7;  ^d™«;  v.  H,  p.  252;  Halleck,  ch.  28,  §  18. 

6 


Motifs 
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cancre  §  788.  Le  nom  et  Ja  nationalité  du  navire  qui  conduit  les  mar- 
chandises spécifiées  sur  la  licence  méritent  d'être  pris  en  sérieuse 
considération. 

Lorsque  la  licence  porte,  par  exemple,  que  le  navire  destiné 
au  twinsport  doit  appartenir  à  la  nalion  neutre  A  ou  B,  le  chargeur 
est  libre  d'employer  les  navires  de  toute  autre  nation  qui  se  trouve 
dans  les  mêmes  conditions  ;  en  agissant  ainsi,  il  ne  commet  aucune 
infraction  grave,  et  il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  d'un  seul  na- 
vire de  grande  dimension,  il  en  employait  deux  ou  plusieurs  d'un 
moindre  tonnage;  mais  pour  échapper  à  toute  capture,  il  faut  que 
la  licence  précise  à  la  fois  la  nature  des  biens  ennemis  à  impor- 
ter, les  classes  et  les  qualités  du  ou  des  navires  autorisés  à  faire 
le  transport,  et  les  noms  et  la  nationalité  du  chargeur,  dont  le 
caractère  ne  peut  subir  d'altération  du  fait  de  la  licence*. 
^TRÏÏÏ  §  789  ■  En  principe,  la  licence  a  pour  effet  de  mettre  à  l'abri 
pti&eSte!0B  (,e  caPlure  la  marchandise  et  le  navire  affecté  à  son  transport  ; 

mais  on  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  corrélation  absolue  et  nécessaire 
entre  cette  double  exemption.  S'il  était  prouvé,  par  exemple,  à 
rencontre  des  énonciations  de  la  licence,  que  le  navire  est  la  pro- 
priété d'une  personne  autre  que  celle  que  l'on  avait  en  vue,  il 
pourra  être  saisi  et  déclaré  de  bonne  prise,  sans  que  sa  condam- 
nation entraine  forcément  celle  de  sa  cargaison,  surtout  si  les 
chargeurs  sont  reconnus  avoir  agi  de  bonne  foi". 
d^'lX'E     §  79°-  ln  navire  Peut'  Par  suilc  de  conquête  ou  d'annexion  du 
ÏÏÏfrë8'  pèn-  ua5s  aucluel  il  appartient,  acquérir  en  cours  de  voyage  un  carac- 
.Jnnt  ic  vuva-  tere  national  différent  de  celui  qu'il  avait  au  moment  de  se  mettre 
en  mer  et  se  trouver  par  conséquent  dans  les  cas  d'exclusion  pro- 
noncés contre  tel  ou  tel  pavillon.  On  admet  généralement  que  des 
circonstances  exceptionnelles  de  ce  genre  constituent  un  cas  de 
force  majeure. 

d«£Srispd£     Les  cours  de  Prises  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ont  presque 
SïSiAn&t  invariablement  professé  la  doctrine  contraire  ;  à  leur  avis,  une 
Etaïï-îiniî"  ProPriété  ne  peut  perdre  son  caractère  ennemi  en  cours  de  voyage 
(in  transita)  sur  la  haute  mer,  et  toute  propriété  revêtue  d'un  ca- 
ractère hostile  au  commencement  de  son  voyage  est  susceptible  de 
capture  jusqu'à  son  arrivée  à  sa  destination. 

Ainsi  un  navire  se  rendant  de  Batavia  en  Hollande  fut  capturé 
par  un  croiseur  anglais.  Il  appartenait  à  des  négociants  résidant 

•  Duer,  v.  I,  lect.  0,  §  53;  Hallcck,  ch.  28,  §  10;  Wildman.  v.  II,  p.  251. 
"  Duer,  v.  1,  lect.  6,  §  54;  Wildraan,  v.  II,  p.  253;  Halleck,  ch.  28,  §  11. 
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»"3£  R35M-  lraieni  être  su*'s  « 

de  WCIT^LT  V0'le'  Pâr  ,a  raison  >«  Cap 
*»  le  m££^^™  f  nie  h<"'-0aisc  Pendant 

J?  0*  renduTx  W  Ssl  ^fi*  "W '  ,e 
^•ent  devenus  suîpn  ^nrrin;    n       .   (*         et  ses  hal»lants 

— •  ayant  conZé  2  raSe" £  ^  fUtCOndamné. 
1"i  s'appuyait  sur  u„-^^Mere1ho,hl,d*w'  Par  sir  W.  Scott, 
ttj-B*  17«2  -  déC1S,°"  anal0?ue  de  la  Cour  d'appel  du 

«n«ÏaelXrreUrSement  qM      navirC  muni  «-  *~ 

doivent  à  1      ?     ^  LeS  relac,les  ou  'es  escales  pré- 

*  -sr i ^°^tronsuinces  de  force  m*™>  f~ 

«"  du  privilége  obleneu-"UeS'  S°US  Pe,"e  ('e  roira«»'"«r  le  béné- 

^^z^xjz^r de  dire' nous  citer°ns 

«■  -érae  propriétaire  et  dest^fT  Cnnem'S'  aPParlena«'  *  ^K-" 
fW*  saisis  pour  »  oir!L  P0Ur       porl  «elerminé,  qui 

par  ffir  tarife  sur;r point  auire  «•«  •« 

reS'edU  caractère  de  la  p  Lrié, C°UrdA™c  »  Prévaloir  la 
ayant  violé  les coJ 7      '■      S°  f°mlant  sur  ce  V»  le 
^rgaison  ava  t  c  s  ^  '  ^  ^  ^  ^  tilr<! 
ie»«e  passible  dé  CapTu  Ue  e"  ennemie  61  élaU  ^ 

édition  d'être  faitr!!.  tra"Sp0rtS  qU'  "e  sont  Prisés  qu'à  la  Dem.„d„  ao 
U  "'vire  ai    e  l « -««  dans  des  orages  déterminés.  ™" 
Ornent,  s'il  ne  veut  enlt   P      eSt       de  ^  confo™er  «ri* 
Si  pendant  itS  ,1  resPonsabilile  et  s'exposer  à  capture. 
Pas  en  mesurd/L!  argee  , '°rgan,Ser  le  con™  ou 
501  «PiUines  muni  de  °"         l"™"1  COnvo>'eur  et  «*-»• 

a,teiale  ni  à  la  S  5  ™  ,CaS  de  force  »-ajeure  qui  ne  porte 
ayant  droit--.  6  Ia  llcence  111  a«  caractère  national  des 

'  Duer  v  i  i 

Vj*      «.  s  «s  wod^  ,  m. ,  m>  HaIlccki  ch  H| ,  ISj  Twus 
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Gorantiesin-       S  WJO.  uvwww  m,'p|lp, 

SSTÎg  po  tée  pratique  de  l'opération  m*H»nuU '  d'autres  sont 

-  """S  garantir.  Les  nnes  n'embrassen  que  J»^™"  ' 


BrSSTS  garantir.  Les  unes  n  emurasseu  H-  à  ,a  fois 

"~       Ues  à  ^-^^KCP,  s-  que 
Ventrée  et  la  sortie  de  ce   J  prou  g  de  „  licencc 

nous  ayons  besoin  d  y  msistei  que  iw  dre 
sont  essentiellement  de  droit  étroit,  et  ne  »  »^JP       lés  a 

^ie^ntnSn  j£ï  "Ler  le  navire  pour  un  autre 
«  po^pètétr  ,  desfinatio •  -  J ^ S 

détruit  pas  le  bénéûce  de  la  licence    «  '  ce» 

^.^raé^angernentde  route,  les  cours  de  prUes 

«en}  d'enfreindre  les  limites  de  sa  licence  et  qu  au  con 
bâtiment  saisi  après  avoir  (ait  une  escale  de  ce  g «"  e>       '  >t 
cargaison  ait  été  ni  changée,  m  accrue,  m  dmnnnée, 
preuve  contraire,  être  considéré  comme  ayant  agi  de  bonne 

sans  intention  de  fraude  "".  „„„iiHtle  quant 

6  798   11  importe  d'établir  une  distinction  essentielle  qu 

à  la  durée  assignée  à  la  validité  de  ta  licence.  eDt 

Lorsqu'il  s'agit  d'exportation,  les  délais  fixés  POurl«» 
de  l'opération  sont  de  rigueur  et  ne  peuvent  pas  être  dépasses 

■  Duer,  v.  I,  lect.  6, 1 57  ;  Wildman,  ».  II.  PP-  252,  «î  M**,  ch.  S.  §  13- 
••  Wildman,  ».  H,  P-  257  i  Halleek,  ch.  28,  §  20. 
-  Wildman,  ».  H,  p.  263;  Halleek.  ch.  28,  §  23. 
-■  Wildman,  ».  U,  p.  262;  Halleek.  ch.  28,  §  25. 


Changement 
de  roule. 


Durée 
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au  contraire,  à  un  fait  d'importation  dors 

Sta« »;  T  'empS'  manqUe  de  vivres'  échouement, 
«stades  opposes  par  le  gouvernement  ennemi,  et  autres  incidents 

^  peuvent  avoir  empêché  le  navire  d'accomplir  2 ZZ  dan 
'e  lerme  qui  lui  avait  été  assigné  1  b 

Plus  for  e  Zn  hTi  H  Je,  SpéC'al  qUi  5'  SOnl  mentionnés  '  » 
rélroacnf  si  "  aUl-,ladm,!ttre  1u  elle  ne  peul  produire  d'effet 

se  sï  :  it"ïiKi     p,-ojeiée  en 

spéeuhtinn  on  .  '  et  non  de  légitimer  après  coup  une 

SZ:";™™'™»^  «  - 'ertu  d/s  S 

^XhSSt condilion  ■ xigée  pour  ra  validité  de  la  lic™<*.  -  *  - 

Margeur  1  3r  h  ,  C  **  eMe  aPrès  C0UP  Par  '«  -  *  '*5 
Z  varie ^Sur  Ï  pinî"-  nU"C  1  la  JUrisPrud«><*  "'a  S!" 

J£iûXiLv£Zmt  toule  raluro  ou  a,tération  soil  « 

^me„t  assim  lé  s  t  v  £  T  ^  CC  raPPorl  sonl  Plei" 

U  soud      i  r      documents  authentiques. 

**el,  ti"  ff  fUT«il  ici  F*"         repose  sur  des 

•WpUomeUe.wL  ! '  P  S  Peme  entrevoir  des  «irconstances 
gales,  cl  ne™!  '  ?  eSp0Ur  e"  déduirc  les  conséquences  lé- 
^fXS?  'mereSSé3  de  Comballre  l'annutaUon  de  la 
innocence  "?  P        coma">cantes  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 

*  i*r  rpresse  n'en  aurait  pas  é,é  «** ,  ^  

le  droit  de  %Z  T   I?      P°r'S  e"nemis  ne  conférent  SSfr  K 
'««Porter  des  ,r,i      ,     Jb'0CUS  réf?uliérement  établis  ou  de  w™ 
,ens«  générât  „      •    *  de  conlrebanne  °«  guerre.  Les  dé- 
*«  «Ue  nuhh    eX'Stem  à  Cel  égard  sont  «""Sidérées  comme 
ne  Pouvant  deCir  vST?  mainlcnues  *  pl«n  droit  et  comme 
cn,r  1  obJct  de  dérogations  tacites   

[J  u  e  r  v  i  i 

•  W,  ;  ,  ».  »!  Halleck,  ch.  28,  §  9B. 

I,  §250     '  §  621  Wildman-  »•      PP-  36*.  906;  llalleck,  ch.  28.  §  27; 
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ALLIANCES,  SECOURS  ET  SUBSIDES. 


IMN  Souvent  deux  ou  plusieurs  nations  s'associent  pour  la 
dp  raina™?.     s  ouo.  sounuh  ucua      f  lrtnn«    rnitP  association 

D<r,nUion-   poursuite  d'un  but  politique  commun.  On  donne  a  celle  associa 


le  nom  d  alliance.  .  .  \DtmtA 

On  désigne  aussi  sous  celle  dénomination  le  Ira. te  par  lequel 
ces  nations  cimentent  leur  alliance,  en  règlent  l'objet  et  le  con- 
ditions, stipulent  leurs  engagements  respect.fs  et 

.1  p  m  se  faire  que  des  États  s'allient  entre  ^^SS 
„„e  œuvre  essentiellement  pacifique  ;  ma.s  en  B^J^1^ 
ont  en  vue  la  guerre,  soit  éventuelle,  soi  deja  déclarée,  eM» 
Ident  donc  à  la  participation  aux  hostilité*  contre  de  tier s 
pnissances,  ou  à  la  prestation  de  secours  à  une  pmssance  bell- 

D„  ctrac—    ?ï*.  Pour  en  dégager  le  caractère  propre,  le casus  Aj***" 
SXS£  d'autres  termes  la  nature  et  la  portée  des  liens  qu,  en  éto»to£ 
on  ne  peut  se  guider  exclusivement  d'après  la  dénom  nation des 
traités  ou  des  conventions  dans  lesquelles  elles  figurent  car  leur» 
stipulations  se  rencontrent  parfois  comme  de  s.mples  clauses  ac- 
cessoires dans  des  arrangements  politiques  ou  comuiercmuv  Ute 
doivent  être  examinées  à  la  fois  en  elles-mêmes  d  après  es  a 
.        constances  qui  ont  amené  leur  conclusion,  selon  la  da« > 11  objet 
des  engagements  transitoires  ou  permanents  qu'elles  impliquent, 
enfin  dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit.  . 

•  Vital,  U  MU,  liv.  3,  ch.  6;  Wheaton,  Élêm.J*.  3,  ch_  % 
ciller,  |Mi  BkuKttfcH,  §  «8;  Flore.  1. 1,  p.  LUI,  498  et  scq.,  Belle,  pte. 


Hcfïler 
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Les  alliances  sont  ou  offensives  ou  défensives,  ou  bien  elles  ont 
ce  double  caractère  à  la  fois 

§  805.  Dans  les  alliances  offensives  conclues  avant  la  rupture 
des  hostilités,  les  nations  signataires  s'engagent  en  général  à  se 
prêter  mutuellement  secours  et  assistance  pour  agir  hostilement 
m  contre  toute  nation  quelconque,  soit  contre  un  pays  nettement 
déterminé  d'avance. 

Comme  il  est  assez  difficile  dans  ces  sortes  d'alliances  d'établir 
a>ec  précision  quand  il  y  a  réellement  lieu  au  casns  fœdcris,  quelques 
fleurs  soutiennent  que  les  alliances  offensives  ne  constituent  pas 
un  lien  absolument  obligatoire,  que  les  alliés  restent  libres  d'en 

T  u     F°Tlée  91  que'  par  exemPle'  el,es  sont  sans  application 
po  situe  a  des  guerres  souverainement  injustes.  Nul  doute  que  les 
uances  conclues  pour  entamer  et  poursuivre  une  lutte  manifes- 
tent contraire  a  toute  justice,  à  toute  équité,  ne  soit  sans 
ur  aucune  ;  car  il  est  impossible  d'admettre  en  saine  raison 

Dnn2,er,,eS  aCleS  iHiciles'  en  °W°silion  manifeste  avec  les 
Principes  du  droit  naturel,  puissent  jamais  être  valides  ni  consti- 

des  hens  obligatoires.  Si  cette  doctrine  est  théoriquement 
e  a  en  resuite  aussi  que  dans  la  pratique  les  États  doivent 
ment        F   ^  eUrème  avant  t,e  s'<^ger  conventionnelle- 
leur  litr?        qui  peuvent>  h  un  m,°mRnt  vcn»>  enchaîner 
tranlp,    ^   aCll°n  61  cornP™™"™  leurs  intérêts,  sans  sauve- 

L  ?samment  ceux  (,e  leurs  amis 

"4ueL  r  ir!Ut  611  diFe  aulanl  ,,es  a,,iances  (,é,ens'ves,  dans 
toute  Pr0met  Sa  I)rotection  et  son  appui  matériel  contre 

tractant      °n  'nj'USte  diHgée  C°ntre  SOn  c°-associé  ou  <*-COiï- 


Allinnces 
offonnivos. 


Alliance* 
défensives. 


1 4;  Whèalon  X,  :  Ch;(i<  8  Grotius'  U  (M>  lîv-  2.  *•  S  18;  ch.  85, 
^'tschli,  K8  W^n'  PjC'  3'  Ch-  2'  §  155  Bynkershoek,  Qtuvst.,  lib.  1,  cap.  9; 

^  fcïSft  Ch'17^7'  Belle,  pu.  1  cap.  9,  §  1; 

61  «I-!  Moser  TV  J'  ,  ?"  ,„  ;  Gîlrden«  Traité>  L  PP-  317'319;  Fioie»  «,  PP-  »» 
P"  **;  Mario,,'  fcST '    ™'  P' 181  '     IX'  pte"     ^  ®>  Moser' 

Vrrmischle,  t.  I, 

•i  Pradier-Forfln! l-    n«m-  «  ;  Vergé,  ZVJc»*  rf«  Mur/en*,  t.  TI.  pp.  288. , 
'  ^U  vr^ce  V  ""I'  \      P-  431  ;  ^-Fodéré,  ,.  H|  pp. 

tel  rl  !"  ^*«ton,  note  165. 

lit, 

^l0*  Ph.  2,  capTïi?  r^'  " 

rc'  6,w",(«,  t.  H,  pp.  592.  593. 
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Ici  encore  la  cause  ou  la  légitimité  de  l'attaque  peut  seule  servir  à 
dégaffer  l'existence  du  casus  fœdcns. 
Si  la  lutte  est  engagée  par  l'adversaire  sans  provocation,  injus- 

J  t  pt  Lmp^anl  des  .^^1^^ 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  matière  à  discuter  la  portée  des  en 
Ïagl  1  souscrits,  et  que  l'allié  de  la  partie  attaquée  est  tenu 
de  prêter  sans  retard  et  de  bonne  foi  le  secours  qu  il  a  p  omis. 
Mais  lorsque  le  belligérant  a  lui-même,  par  ses  propres  faute s 
suscité  les  hostilités,  lorsqu'il  refuse  les  légitimes  satisfactions  qu 
ont  pu  lui  être  demandées,  en  un  mot  lorsque  tous  les  torts 
sont  de  son  côté,  il  est  sans  droit  pour  invoquer  le  casus  fœdem 
et  mettre  son  allié  en  demeure  de  venir  à  son  aide,  puisque  les 
conditions  tacites  nécessaires  pour  la  validité  de  1  obligation  con- 
tractée font  absolument  défaut  \  t 
Animes  à     S  807. 11  existe  une  troisième  classe  d'alliance  qui  réunit  en  elle 
Svï'efffi:  les  conditions  des  deux  autres,  et  que  l'on  désigne  en  conséquence 
rcnsivcs-      sous  le  nom  d'alliance  offensive  et  défensive.  Elle  se  produit  le  plus 
habituellement  à  titre  permanent  entre  Etats  souverains  attaches  les 
uns  aux  autres  par  des  liens  fédératifs,  comme  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

On  pourrait  même  dire  qu'en  pareil  cas,  l'aUiance  offensive  et  dé- 
fensive est  une  conséquence  nécessaire,  sinon  une  des  bases  essen- 
tielles, de  l'union  fédérale. 

Entre  autres  États  que  n'unissent  pas  de  semblables  liens,  i  al- 
liance peut  également  avoir  un  caractère  de  généralité  et  de  perpé- 
tuité. Ainsi,  dans  Vaillance  qu'elle  contracta  avec  la  France  le  21  lé- 
vrier 1798  (1),  la  République  Cisalpine  s'engageait  à  prendre  pai 
à  toutes  les  guerres  que  la  République  Française  pourrait  avoir,  et 
à  mettre  toutes  ses  forces  sur  pied  et  tous  ses  moyens  en  activité, 
lorsque  la  réquisition  lui  en  aurait  été  faite  par  le  Directoire. 
«  Elle  sera,  ajoute  le  traité,  par  la  notification  de  cette  même  ré- 
quisition, constituée  de  plein  droit  en  état  de  guerre  avec  les  puis- 
sances contre  lesquelles  elle  aura  été  requise,  et  tant  que  cette 
notification  ne  lui  aura  pas  été  faite,  elle  conservera  son  eUt  de 
neutralité.  La  République  Française  sera  tenue  de  comprendre  la 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  79;  Wheaton,  tfiém.,  pte.  3,  ch.  \§§  i3' 15; 
Bluntschli,  §§  446,  447;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  1;  Halleck,  ch.  17,  §  9; 
pp.  505,  508;  Martens,  Précis,  t.  II,  liv.  8,  ch.  6;  Garden,  Traite,  t.  II,  pp.  »»,  , 
Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  Il,  pp.  592,  593.  |_8 

(1)  De  Clercq,  t.  1,  p.  350;  Martens,  1"  édit.,  t.  VU,  p.  246;  »  édit.,  t.  VII.  p.  4M, 
Bulletin  des  lois,  an  vi,  n"  208. 
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République  Cisalpine  dans  les  traités  de  paix  qui  suivront  les 
guerres  dans  lesquelles  elle  aura  engagé  celle-ci.  » 

D'autres  fois  l'alliance  n'a  qu'un  caractère  transitoire,  et  surgit  à 
propos  ou  en  vue  d'une  guerre  déterminée.  Comme  alliances  de  ce 
dernier  genre  dans  les  temps  modernes,  nous  citerons  celle  de 
l'Europe  coalisée  en  1813  (1),  en  18U  (2)  et  en  1815  (3)  contre  la 
France;  celle  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 
Sardaigne  dans  la  guerre  d'Orient  en  1854  (4)  ;  celle  de  la  France 
et  de  l'Italie  dans  la  guerre  de  1859  contre  l'Autriche  ;  enfin  celle 
du  Brésil,  de  la  République  Argentine  et  de  l'Uruguay  contre  le 
Paraguay.  D'ailleurs  la  double  dénomination  qui  leur  est  donnée 
indique  suffisamment  que  les  alliances  offensives  et  défensives  im- 
pliquent l'obligation  absolue  de  repousser  de  concert,  à  première 
réquisition,  toute  attaque  injuste  dirigée  contre  l'un  des  États 
alliés,  et  de  prêter  l'appui  du  contingent  convenu  pour  soutenir 
la  guerre  déclarée  en  commun  dans  l'intérêt  de  tous  les  membres 
de  l'alliance  \ 

§  808.  Wolf  soutient  que  quiconque  assiste  un  belligérant  en  lui 
fournissant  des  hommes  et  de  l'argent  se  déclare  par  ce  fait  l'en- 
nemi de  l'autre,  et  autorise  ce  dernier  à  lui  faire  la  guerre  en 
l'enveloppant  dans  les  mêmes  hostilités. 

Vattel  partage  jusqu'à  un  certain  point  cette  opinion,  qu'il  qua- 
lifie pourtant  de  «  décision  cruelle  et  bien  funeste  au  repos  des  na- 
tions. ,  En  thèse  générale,  il  regarde  comme  ennemi  tout  associé 
de  l  ennemi  principal,  quiconque  fait  cause  commune  avec  celui- 
C|i  il  ne  se  sépare,  du  reste,  de  Wolf  qu'à  propos  des  conditions 
qm  servent  à  déterminer  le  caractère  de  l'inimitié. 

•  lartens  pose  le  cas  de  deux  alliés  faisant  la  guerre  en  commun 
contre  une  tierce  puissance,  et  émet  l'opinion  qu'alors  il  n'est  pas 

outeux  que  chacun  d'eux  ne  puisse  et  ne  doive  être  également 
lrailé  comme  ennemi  direct. 

(Il  Marlens,  Nom:  recueil,  t.  I,  pp.  596  et  seq.;  Neumann,  t.  II,  pp.  372  et  seq.; 
jewrg, .  Congrès,  p.  50;  Sthoell.  t.  X,  p.  558. 

6«  \C,CrCq'  U  Uy  p-  395;  Neumann,  t.  II,  p.  440;  Marlens,  Nouv.  recueil,  1. 1, 

Ou L  n  êpaper*<  v-    P- 121  î  Angeberg,  Congrès,  p.  116. 

u     Uercq,  t.  H,  p.  474;  Neumann,  t.  II,  p.  516;  Savoie,  t.  IV,  p.  39;  Martens, 

ttitr^m    P* m ;  Ruui*' l"  *' p' 37  ;  state  paper5' v'    p* 443  ;  Angeberg' 

,J5  Jj  Clcrcq.t.  VI,  p  422;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  565;  A>m.  des  Deux-Mondes, 

•  V»h  i'  P,'  907  Bulletin  d"  ^is,  1854.  n»  173;  Lesur,  1854,  app.,  p.  38. 

Miel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §  79;  Whealon,  Élénx.,  pic.  3,  ch.  2,  §  13;  Belle 
"  ,<aMi$1  J  Blunl&chli,  §  446;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  320,  321. 
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Nous  .avons  pas  =^  ^^^1 

et  pour  la  P~^d '^^.u»  peut  légitiment  être 
fensive  avec  1  une  des  part.es  corne  v  ^ 

sidérée  comme  -e  ,l*P •  ^  t 

mettent  qu  « gtai  comme  résultat  de  cette  ail***, 
la  rupture  delà  paix,  et  bien  que,  e  ce 

une  aide  ou  un  ^^'^^^^^n  intérieure,  indépen- 
n'estlàqueVaaomphssementduneoDuga  n 

dante  de  la  guerre,  et  contractée  par  onsequen u « 

de  servir  a  ^Xt^^S^^'^ 
ci  et  son  ennemi  actuel,  bn  laveur  oe  «      i  t  ^ 

de  la  Franc,  qui,  pendant  la  guerre  de ta  k\ 
devoir  se  plaindre  des  secours  paix  avec 

reine  de  Hongrie;  et  celu,  des  Puisse s, ^  \^a'enl   Jrieur  de 
toute  l'Europe,  quoiqu'ils  laissassent  ^^^^^U. 

,eurs  cantons  de  ™^»^*J^£Zi«,  "* 
Nous  ne  pensons  pas  que  ce  dernier  cas,  e    v  ,était 

applicable  au  sujet  que  ^^^^^ 
S  ftena^éléa  „g  bien  -.^^ 

ces  Suisses  contractaient  des  engagements  personnels,  qui 

pas  directement  leur  pays.  iMllinnce  faite 

P  Pinheiro-Ferreira  prétend  que  la 

avant  la  rupture  et  celle  faite  après  ne  rep «e  sur ^aucu 

raison.  .  Ce  serait,  dit-il,  un  singulier  ^steme^f/";^usq;n 

d'épargner  celui  qui  nous  fait  des  -is  autant 

fait  peut-être  pas  autant  qu'il  pourrait  nous  e foire  me 

qu'il  a  cru  de  son  intérêt  de  nous  en  faire,  d  accord  avec 

"Si  \        sans  être  aussi  explicite  que  le 
tugais,  nous  ne  saurions  attribuer  aucune  portée  a  la  d  stmcuo 
dont  ii  s'agit;  car  s'il  est  juste  qu'un  allié  accomp isse »  W 
ments,  il  ne  l'est  pas  moins>e  celui  a  qui  ils  portent  préjudice 

en  ôle  les  moyens.  principes 

D'autres  publiâtes  établissent,  appoint  de  yue  des  prin  v 
une  distinction  entre  les  alliances  justes  et  celles  qui  ne  e  - 
pas.  C'esl,  à  notre  avis,  une  pure  subtilité  ;  car,  en  droit 


sont 
intcr- 
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aational,  on  n'est  pa,  encore  parveOT  j 
«mites  vra.es  du  juste  et  de  l'injuste 

durement  et  le  pins  logiquement  cette  question  nui  a  tant 

S££  TelT distinclifs  d^8  -A  £5.5 

dnL  Jl  te  de  1  un  des  combattants,  et  dont  la 

nonS™       a"ianCeS  de  ce  *enre  1™  ""item  une  men- 

ISVVï  e  de  17,78,enlre  la  France  et  '«  É'a^ 

Mit™T  ™     ep°qne  de  la  (^redite  de  l'indépendant  On 

ï  rYïrnremen' britannique  ia  C°nsidéra  ™  ~ 

SïJSSl'ÏÏ  P°Ur,en^r  18  *  «Te  d'alUée 

5  800         q     Powsu.vatt  contre  ses  colonies  insurgées  \ 

'rats  -'ail  an^uTsi  es  C  a^T/6  ^     ^  *  ^ 
««idérablement  Z  ETa  T    a"S     pm,0Ue  8  re*treindre  1,0 
de»  p„„  le  drolt  de  dlscuter  la  force  et  l'opportunité 

^zr:rczrï  ?/ éiabiir  en  faveur  de  ,a 

1»  les  preuves  Zill!  80,10  de  P^somption  légale, 

«ruire  ouSr  T  en  SCns  contraire  Pavent  seules  dé- 
*  de  l"  on  £i„„  re,SUme'  on  Peut  «"ré  que  ce  n'est  pas  le 
^dre  un"î  n°„  ,°U  1  ex,s!ence  d'un  ^ité  d'alliance  qui  fait 
ce  traité  -  CaraClére  nenlre'  mais  bie"  l'exécution  de 

^'<££X  PJtmh1!d'fablir  e"  lhèSe  génera'e  ''al- 

droil  étroit,  à  Quelle  1*'      ?'  °°  U"e  °bli'>'8lion  de  ™  <£ 

Pent  se  souMrV    ?         '  qU'  1  8  ™lonta>rement  contractée  ne  "*S— 

me«  de  for-  l  d*  86  lrouver  en  face  d'nn  empéche- 

'ûrce  majeure,  de  l'impossibilité  matérielle  d'y  de- 

1  ?*M&^'        -  L  P.  00;  Mar.,„s,  „. *,«., 701 .  2. 
jfr  >'i-  I,  cap.^  9T\vhPt  60y°lfia8'  JU8  §§  730,  736;  Bynkershoek. 

°ï**.       §  318  Kami  '  »P  '  %        9»  §  1  ;  Ri(^clme'  ,ib' <*P-  « 

2S  P*-  3,  ch  2  ï  ».  »  6J  86  5  ^ke«hoek.  Ub.  1,  cap.  9  ;  Wheaton, 

^"^  ^-2,  ^ fi  I,  P-  217;  Halleck!  ch.  17,  §  11 

«P-    §  1  !  Pradier-Fodéré.  £^otlM,,  t.  U,  pp.  2fi3,  502,  593. 


r 


Digitized  by  Google 


LIV.  Hl.  —  ALLIANCES,  [S  811 


mM,rPr  fidèle  D'un  autre  côté,  la  bonne  foi  exige  que  si  l'alliance 

n,  être  1  VattM  a  développée  à  cet  égard,  et  dont  'Autriche 
peut-être,  que ivwwi  à  ce))es  de  la 

iïjî l^**tr!*U  coalisées  contre  Napo- 


u«~     g  il.  Tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accor     ur  la  nece «U 
d'une  déclaration  solennelle  de  guerre  aux  al  he de M » l 
ST^  Vattel  est  un  de  ceux  qui  opinent  pour  l'affirmatne  tout  en  ne 
ïîÏÏf?*"  pensant  pas  toutefois  que  la  déclaration  soi    ind .  ^"f  f  » 
•iWd  des  nations  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  direc 
'JS  S»  belligérants  et  disposées  à  prendre  part  aux 


Etres  auteurs  croient  qu'on  doit  attendre,  pou  aire ^ceU 
déclaration,  que  les  alliés  aient  prouvé  d'une 
,eur  intention  de  devenir  hostiles  :  ce  qu,  revient  à  ™donner.ux 
alliances  défensives,  envisagées  en  elles-mêmes, 
d'inimitié  ;  mais  cela  n'est  pas  admissible  ;  aussi  c  qu  un  btat 
doit  faire  lorsqu'il  en  craint  les  conséquences,  c  est  d  éviter 


semblables  alliances. 

Pour  repousser  des  forces  qui  se  coalisent  contre  lui,  un  belli- 
gérant n'est  pas  tenu  d'attendre  qu'elles  soient  reunies;  au  con- 
traire, l'intérêt  de  sa  propre  défense  lui  prescrit  d'en  p  évemr  a 
réunion  ou  de  se  débarrasser  de  la  coalition,  avant  qudtede 
vienne  redoutable,  par  tous  les  moyens  dont  .1  dispose.  Per mettre 
aux  alliés  de  conserver  leur  neutralité  pour  ne  les  traiter  en  en 
nemis  qu'après  qu'ils  se  seront  prononcés  ouvertement  ce  sera 
méconnaître  les  droits  de  la  partie  menacée.  Celle-ci  doit  natu 
Tellement  chercher  à  rompre  une  alliance  qui  est  un  danger  pou 
elle  ;  elle  peut  donc,  avant  de  les  attaquer,  poser  aux  allies  i 
ternative  de  renoncer  à  la  coalition  ou  d'avoir  à  subir  les  consé- 
quences de  la  déclaration  de  guerre.  C'est  ainsi  qu  agi  la  mm 
en  1813  à  l'égard  de  la  Prusse,  qui  venait  de  faire  alliance  avec 
l'empereur  Napoléon. 

•  Valtel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §§  92,  91;  Whealon,  Élém.,        3,  <*•  VM8 
Felicc,  Droit  de  la  ml.,  t.  Il,  tect.  28;  P,adier-Fodérc,  Valtel,  t  H,  PP-  <■»• 
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et  Si*  2"?  4       Parei"e  inj0ncti0n  Peul  »*™P»«  "«'te 

2lT~LT7Te  ou  évasive- 11  peul  se  faire  «»*  q«'»n 

SiS  1 1  r  T  'e,  belli?érant  ^  q«i  se  forme 
ràZ  11,  1     trouve  dans  de  semblables  circonstances  une 

1  dVrfl!     ,  P°Ur  JUSWier  Ce  dernier  de  Prendre  les  devants 

^    d  roi  6  TPl0V':1  à  raPPUi  "  Cite  le  Prtcéd"'  h^- 
«„    a  W  F  6,  ?e'  Frédéric  16  Grand>  1ai>  en  ^56,  en- 
ta 1„       C'0rale  P°Ur  sauver  ses  Pr°P"*  États  des  des- 
«s  puasances  qui  s.en  étaient  A.JJ  ^  ^  J*J 

anim  ât  Xian^T"  "  d<i  SUbsideS  °nt  une  *™de  «**  * 
1««      lÎS  6S,  «  défensives.  Quoiqu'impli-  =S,e£ 

Sagement  mlm  î  ,  ^'  Une  Prolectlon  m<>ins  étendue,  un  en- 
ICs  n  i„l"  ,  'IS  n'eD  SOnl  Pas  moins  ^gis  par  les 
S  ïmC'pes  61  entraînen'  'e  même  degré  de  responsabilité 

puissent  ou  pTulôt  doÎ  em?        T'"  *  SeC°UrS  *  de  subsides 
rfe  qui  les    ,1  i       forcement  transformer  en  co-belligérant  ■**■ 

— «  ru[ae  ,  :sc  usunart  la- t™  de  ia  »  y  S 

qu'il  est  iZIS  ,    T St'°n  de  memn  el  de  circonstances 
«8U  ?  ,     6  de  lrancher  à  1,aide  d«  règles  générales  - 

681  Cirque  danse'^   f"10™'68 , de  1  un  *»  contractants.  Il  fiSitj- 

*  Possédons  I,  ,  /Ws*  SUr*il  seulement  lorsque  ™"ie- 

*  »»  péS;n°enntt0mbéeS  aU  P"  de  l'-nemi  ou  exposées 

piïale  1  a,l!rUrS  ,eXrDt  S"r  Ce  P°inl'  «»™  sur  les 
«  «'autre lendtn       ^r'8  ?DtesMion        évidente.  Il  en 
cependant  qui  défendent  la  doctrine  contraire  et  sou- 

*i  H«U«k,  ch.  17.  S  21   kml     "A  E'Cm-'       3'  ch-     §      HcBler,  §§  «7, 

B«8, 303.    ' § BeUo'       *.  «P-  9,  §  1  ;  Kiûbcr,  flr0i,,§  27*:  M^iw£ 

*  Oroit,  §271         '  ^P',"',•  '•      »•  327-33°i  Ward,  Bi.,.,  nL  1(,  p  295 
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tiennent  que  U  garantie  est  dne  sans  condition  en  toutes  cir- 

"s  de  supposer  que  .e  contrat  de  garantie  AJJé^J- 
rrit  à  la  légère  et  n'ait  pas  été  inspire  par  des  considérations 
M ISS  et  permanent,  telles  que 
d'intérêt  matériel  réciproque,  il  nous  semble  difficile ^mçttre 
surtout  de  nos  jours  où  Uni  de  liens  ,nt -^s  unissent  les  na ^ 
,es  unes  aux  autres,  que  le  garant  ait  la  faculté  m.m.tée  de  pesé 
seul,  à  son  propre  point  de  vue,  la  force  obligatoire  de  ses  enga 

,»«,««<    "TaS.  L'histoire  fournit  de  nombreux  exemples  de  traités  de 
aS»oV     JL.  to  territoriale.  Sans  parler  des  clauses  spéciales  ajoutées  » 
m  l'Angie-  gaianue  leiraunaic.  ^»    r™  «iicrpssivement 
ter™  et  10        -  ,       lraiuss  ue  Westphalic  de  4648  (*),  et  successive  .e 

^     SéeTpS  la  paix  dUrecht  de  1713  «  et  par  cjj^ 
la-Chapelle  de  1748  (8),  on  peut  citer  les  divers* 
qui,  de  1642,  lors  de  l'avènement  de  la  maison  de  Braganw  au 
Lie  de  Portugal,  à  1661  (4),  sous  le  règne  du  roi  d'Angle  ter 
Charles  II,  ont  successivement  lié  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Lisbonne.  La  dernière  de  ces  conventions  stipule  en  termes  prtos 
l'assistance  que  la  Grande-Bretagne  s'oblige  a  prêter  au  Poitugai, 
et  contient  en  outre  l'engagement  de  défendre  l'integnte  territo- 
riale de  ce  royaume  toutes  les  fois  qu'il  serait  attaque,  non  seu- 
lement sur  le  continent  européen,  mais  encore  dans  ses  comtes 
outre-mer  ou  dans  ses  conquêtes  ultérieures 
Entre  .-An-     §  816.  Vers  le  milieu  du  XVII»  siècle,  l'Angleterre  conclut  une 
autre  alliance  défensive  et  perpétuelle  avec  les  Etats-Generau> .des 
STRcSi?  p     Bas  d.une  ^  et  le  Portugal  de  l'autre.  Cette  alliance  fu 
coniirmée,  comme  on  le  sait,  par  les  traités  de  paix  conclus  a  Ltrecnt 

•  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  6,  §  91  ;  Wheaton,  Êlèm.,  Uv.  3,  ch.  2  § 
shoek,  Quœst.,  Ut,  1,  cap.  9;  Halleck,  ch.  17,  §  17;  Belle  pte  2,  cap.  9,   1,  Ml £ 
es  115-117;  Martens,  Précis,  §§299,  300;  Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  IMJ£  . 
fiarden,  Traité,  t.  II,  pp.  313  et  seq.;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  PP- 
(1)Dumont,t.Vl,pte.l,p.450;Léonaid,t.IU;Sauoie,t.I,p.^2- 
2  De  Clercq,  t.  1,  p.  1;  Dûment,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  339,  353,  B^SM»»  3"» 
H93, 401,  409;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  815;  Savoie,  t.  II,  pp.  281,  325;  Ca*ro,  t.  Il, 
p. 243;  Olvo,  t.  n,  PP- 109, 115;  GantiUo,  pp.  75,  87, 127 ;  He««eVv.  U,  P- 204. 

(3)  De  Clercq.  t.  I,  p.  65;  Wenck,  t.  II,  pp.  337,  370,  382,  390,  398,  *U>,  a 
papers,  v.  IV,  p.  82;  Savoie,  t.  III,  pp.  51,  73;  Cantillo,  p.  390. 

(4)  Herstlet,  v.  II,  p.  821  ;  Castro,  t,  I,  pp.  108,  227,  231;  State  papers,  1812-1814, 

**-  Wheaton,  Êlèm.,  pte.  3,  ch.  2,  §15;  Halleck,  ch.  17,  §  17;  Pradier-Fodéré,  Vattel, 
t.  D,  pp.  432, 433. 
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par  le  Portugal  avec  la  France  en  1713  et  avec  l'Espagne 
en  1715  (1)  \ 

§  817.  En  1810  (2),  comme  suite  du  traité  de  1807  (3),  par  igMJJJ 
lequel  l'Angleterre  avait  déclaré  ne  reconnaître  que  Jean  VI  pour  de  J"^tie 
souverain  légitime  du  Portugal,  ce  pays  conclut  à  Rio-Janeiro 
avec  la  Grande-Bretagne  un  nouveau  traité  d'alliance,  qui  fut  rem- 
placé en  1815  (4)  par  une  convention  identique  signée  à  Vienne 
et  stipulant  la  défense  et  la  garantie  réciproques  de  leurs  droits 
contre  tout  acte  d'hostilité  extérieure.  C'est  pour  se  conformer  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  de  ce  dernier  traité  que  l'Angleterre,  en  1826, 
intervint  à  main  armée  pour  préserver  le  Portugal  des  attaques 
de  l'Espagne  **. 

§818.  Bien  que  de  prime  abord  elle  rentrât  pleinement  dans  le  Débxats» 

»  1  r  soulevés  a  co 

casus  fœdcris,  cette  intervention  dans  les  affaires  de  la  Péninsule  AJJj]*JJ^ 
ibérique  n'en  souleva  pas  moins  en  Angleterre,  au  sein  du  Parle- 
ment et  dans  la  presse,  des  débats  extrêmement  vifs  sur  la  portée 
réelle  des  obligations  conventionnelles  qui  liaient  le  Royaume-Uni 
el  le  Portugal. 

La  Revue  d'Édimbourg  consacra  à  cette  question  un  article  très- 
remarquable,  qui  tendait  à  justifier  la  conduite  du  gouvernement. 
L'auteur  démontrait  avec  une  grande  force  que  les  circonstances 
particulières  du  conflit  survenu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal 
avaient  évidemment  fait  surgir  le  casus  fœderis  prévu  par  les  traités 
en  vigueur,  quoique,  disait-il,  les  alliances  défensives  n'imposent 
point  l'obligation,  ni  ne  donnent  le  droit  d'intervenir  dans  les  dis- 
sensions intestines  tfun  autre  État.  Il  posait  en  même  temps, 
comme  principe  absolu,  qu'en  matière  de  traités  de  garantie,  la 
seule  règle  à  suivre  consiste  à  admettre  que  tout  préjudice  créant 
une  cause  légitime  de  guerre  pour  un  allié  donne  à  celui-ci  le 
droit  d'être  secouru  par  l'autre  partie,  et  qu'il  en  est  de  même 
lorsque  l'un  des  alliés  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la 
force  pour  repousser  une  agression  non  justifiée.  «  Si,  ajoutait-il 
comme  exemple,  la  France,  en  1715,  réunissant  ses  escadres  et 

PP  'lu*1**'  ^  U' P* i6?;  CantiUo'  P'  164 '■■  Castro'  L  U,  p.  262  ;  Dumont,  t.  VIII,  ptt.  1, 

'  Wheaton,  Élèm.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15. 

S  rUo'  L  V'  P-  207;  Castro,  t.  IV,  p.  396}  Martens,  Nouv.  recueil,  t  I,  p.  245. 
W  Calvo,  t.  V.  p.  H8;  Castro,  t.  IV,  p.  236. 

W  Ulvo,  t.  V,  p.  328;  HersUet.  v.  H,  p.  72  ;  Castro,  t.  V,  p.  18;  Martens,  Nouv. 
•Wv  ^  P"  *'  Martens>  Nouv-  suppl.y  t.  El,  p.  255;  Angeberg,  Congrès,  p.  670- 
Wheaton,  Êlém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  15;  HaUeck,  ch.  17,  g  17. 
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«un  qu'ils  devaient  lui  fournir  aux  termes  des  traites  en 

Tn  analysant  iei  eet  article  de  .a  nous  avons 

surtout  voulu  faire  ressortir  la  doctrine  fort  juste  qui  ]«»«*" 
T    ™oir  •  aue  le  ohim  fœderit  découle  des  tra.tés  de  garante 
ïeîSitS.  le  territoire ;  de  .allie  f  ^  ^ 
ment  envahi,  mais  encore  quand  .1  y  a  des  données jultoam 
pour  faire  croire  qu'il  est  indirectement  et  secrètement  menacé 
d'invasion  ou  à  la  veille  d'être  attaqué '.  i-inMelerre 
,.,»,  §  819.  Pendant  ses  longues  luttes  contre  la  f^^^du 

Trffid,.-  n'a  pas  seulement  cherché  ses  alliés  au  m.d.  et  a  1 
■ftWST  Tage;  elle  s'en  est  également  créé  dans  le  nord  ««««^J. 
&  P,ï-  rope,  et  surtout  dans  les  Pays-Bas.  Son  premier  toute  d  eltaj « 
fensive  avec  les  Provinces-Unies  remont*  a  1678  (1) .  il  axait  pou 
objet  la  garantie  réciproque  des  territoires  W^SS 
parties  contractantes,  et  de  ceux  qu'elles  pourra.ent 
ment  acquérir  en  Europe.  Une  «les  clauses  portait  que  *  te 
deux  nations  qui  serait  attaquée  ou  menacée  par  un  tut  tiers 
serait  en  droit  d'exiger  que  son  allié  lui  fournit  sans ireWdo» 
contingent  déterminé  de  troupes  et  de  vaisseaux,  qu  il  rompit  ave 
l'ennemi  deux  mois  après  l'ouverture  des  hostilités,  et  qu  à  partir 
de  ce  moment  toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer  agissent  ae 
concert  avec  celles  du  belligérant.  .  •,„„,:„„»« 

tm         Nous  retrouvons  l'application  de  principes  absolument  identiques 
Jt  JZI  dans  la  seconde  alliance,  cimentée  par  les  traités  de  limites  et  w 
succession  de  1709  (-2)  et  de  1713  (3),  et  complétée  par  1  accora 
de  1717  (4),  auquel  la  France  s'associa  comme  partie  co-contrac- 
tante  Les  stipulations  de  ces  trois  traités  furent  refondues  en 


•  Whealon,  Élém.,  pte,  3,  ch.  2,  §  15. 

(1)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  348;  Léonard,  t.  VI. 

(2)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  2*3. 

(3)  Dumont,  t.  VIU,  pie.  i,  p.  322. 

(4)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  484. 
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La  mise  à'  eJ  u   n  ^   c^fT  1748  ^ 
débat»  as<e?  violai.  1  ,     engagements  souleva  des 

Londres  sSla t Jl  V°m'0"'  dCS  Le  ««Line  de 

Généraux  des  Pays-B  esS  è  nt  1  f  T^'  'eSÉlatS- 
alléguant  que  coLTl'S-  î  t  JUSllHer  leur  induite  en 
5taenî  e  Z  /^.^J^  avait  *  prise  par 
'este,  avoir  sum  ZJvZÏ  61  "C  ■>ouvait-  du 

«■*  Minoruue  n  é  aU  ^'T  UlU*ae  dc  la  F'™e 

Amérique.  fe        a,t  la  Première  commises  en 

a«ienldepu  s  liC  leV  w  .        *        base  lle  10,18  ceux 
«"es  possissio  SI* Sri."  'Tnail  "  8— irles  droits 
P»"ees,  républiques  Ï  ft  -    ,  C°m,aClanls  c°nlre  "»»  rois, 
l»'»n  des  auiés  élan,  1!     ■    ™êm  '^'«-nques,  de  sorte 
^  le  seeourn         *    '  "  'mp01'te  f|Uel  lilIe>  était 
"  telle  latitude  laissé?  m  i»vi.  i       •  .  . 
nc  «mble  pas  être  l Trt  u ?         ,ra'tés'  disait  loro  Liverpool, 
ta«*mfcÏÏi^lht         eiTeUr  ou  d'un«  omission 
!,^Je  U^St,f.0mkMM  doute  préféré  abandonner 

H  doit  décide,^  s  "tol  '.  De  ^  qU''  C"  de™iére  ani- 
««eraàe,  et  indénenlm  .?  C°DlralS  conclus  enlre  -«'ion* 
*  la  généralité  de u r  3  paS  licu  de  P^mer  <l»e 

,ous  *R  âttjff,.*"  1,ob,iga,ion 

*»  «u-bition  ou  par  sesTn.t-  ,must,ceTe  s°n^  dominé  par 
mais  'I  est  certain  T  '  P°Urra,t  6trc  tente  àe commettre; 

"es  l**t^*  °nt  cl>r<=hé  par  la  à  .lier  au  devan 

*«*  obstacle  au  but  :.  UX  ?T  ' 0"  P°,,rrail  allég"er  l>o»v 
k  «écessité  d  |  "  r  P-    ''Pal  06  '  a,,iance>  Cn  P^tendant  que 

'1Ue  *»  le .  g  er e    n,     X'SlC,  ^  "S  SaVaienl  P^'enll 
buer.es  entre  peuples  civilisés  les  parties  belligé- 

?  De  Clera,;  t    'n  t  'tf  531  ;  *■  D*  p.  368. 

V 'ÎC  ;  enck' L   p' 3375       <■  ■.  p.  «  ;  «*  m 

m°"1'  '-"ï.  Pic  I,p.  3W;  L'-onart,  t.  Vr.X  
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,,a„s  .les  descriptions  f'-ïïSîï^^et  assez 
qu'accroître  l'incertitude  sur  des  points £ju  a;s 

douteux  par  eux-mêmes.  Les ;  «  S°" s. d     ,    molifs  de  Ai. 
raient  pas  que  les  cas  var.cra.ent  ..  1  m ta  ,  que 
fense  personnelle,  quoique  justes,  P^™^f gj  une  ^p- 
paraitre  évidente  ;  qu'un  ennem.  as  uc.eux  s  au  a,t  P  ter  1 
"parence  plausible  aux  préparâtes  les  f^^^SE 
nation  offensée  pourrait  se  trouver  dans  la  nec  ssde  de  con 
les  hostilités  avant  que  le  danger  qu.  les  motivait  apparut 

.  Si  disait  le  couvemement  anglais,  on  admettait  le  raisonne 
„î  ieaue    fa  puie  l'objection  principale  du  gouvernemen  nêer- 
E£L&  de  garantie  perdraient  toute  valeur  e  «  n  - 
tions  ne  pourraient  plus  avoir  la  moindre  confiance  dans je. 
Uiances  défensives.  En  effet  ne  serait-ce  pas  claircmen   n  que. 
à  Vennemi  quelle  conduite  il  doit  su.vre  pour  '^"^ 
nients  des  alliances,  et  quand  et  comment  .1  dort  commence  s 
attaque?  Ne  serait-ce  pas  l'engager  à  commettre  le JC 
d'hostilité  sur  un  point  quelconque  non  exprès  sèment  comp r 
«lans  la  garantie,  et  à  poursuivre  ensuite  a  ^»  * 
qu'il  se  propose,  sans  s'inquiéter  des  conséquences!        °n  Pe  . 
mette,  par  exemple,  à  la  France  d'attaquer  quelque  part « .  u» 
gnifiante  du  territoire  que  la  Hollande  possède  en  Amérique,  M 
frontières  continentales  des  Pays-Bas  cesseront  aussitôt  dêtre  ga- 
rantie.. Raisonner  ainsi,  c'est  se  jouer  des  engagements  les  pi  - 


solennels.  .        pi  u 

«  L'objet  propre  des  traités  de  garantie,  c'est  le  mauiuen  «  » 
conservation  d'un  territoire  désigné  entre  les  mains  d  une  nat.o 
déterminée.  Les  traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  les  we 
Généraux  stipulent  d'une  manière  absolue,  illimitée,  la  aeren. 
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P*fc  Si,  dJs  L  :  erre  Te ront  ^  ""<"""*  °U 
hors  «l'Europe  tw       f  ,   e"C'. la  prem,6re  Ml"l™  *'M  faite 

™  autre  lie  a  J  eu  ,'  Certa',n  ^  '^'"P8 
exigible  la  S  «  „I     , 6m',  ^  COnlinen,'  Ia1uelIe  »*2* 
Mande  a  S^t^Lf  d'a"ii,ncc-  Du  "*>  <a 

>on  traité  de  ICW^ec  I  W  !  ^  °P'n,on  SUrce  Poinl'  Puisfl"« 
*«.  premiers  rtiHS "î  ^  <IU°  h  "P^-clio,,  'les 
•WC  la  France  Or  ncu  2  1  qU  f"  f0nclu  on  W 
Wté,  elle  se  Wt  ê'ne^-1  ,  PSapr,;S  Signa,u,  e  de  <*  *rn  c 
»™e  n,aiu  en  n  t  1  ^  ^  aVeC  Alors, 
«*  'c  •     h°dS        coincèrent  hors  «le  l'Europe 

»»  droit  de  lra,i 2  '0 aVa'Cnt  la  mC'mc 

«  -^q«e  et  dans  Te  \lT     ,*  Ce?a",es  P^cssionssituées 

Maternent  Je  e  cas  -       "'f*'  La  Hollan,le  dédara 

'Je  n'ai  Z  h!  Ce  les  secours  convenus. 

««  *  sesPmin  uaJ°UlaU  ,0r'1  LiVe,'P°0l>  de  Pro«nfc  les 
*amD,ent nue  la  F™  Pr°"VCr  "  I'l'isl°ire  cons,a(e 
fo»™  sans  h" si  ter  le?  ™*ÙU\  favorablemcnl  cette  demande, 
«"tenir  une  1  rrl  olTT*  J^™6*'  61  al,a  m&™  i««W'à 

C'est  doncTtor  0 Z  LuT??™  13 
Pr'«cipes  différents  de  cel  ï    °  n      n  V°qUe  auJo«'-«'l.ui  des 
ca«on  de  la  part  de  ^1       el,e,«*W««  «  ohtient  l'appli- 

««*  PTUe  prine  prp    !  ,'•  C"e  SC  tr°"re  «n  cluse 

S  «20  Les  i»      pale  et  belligérante 

«'allianc;™uem™eS  ,°nt ^  Un  °™d  *»»»»«  de 

mi,  en  VsU  "en  S0"8'6'  f  P'US  «««^  «^St 
de  PEmpire  o  oman  ?  T  d'assurer 

Sonl  Pl»s  particulièremen  ,  7  T  Cn'm'  dans  des  llé"«ilS  qui 
^Nierons  m»  5     ,    doma,nc  «e  l'histoire  p„liiique>  no  IS 

*■  ^acé  pa    •  „P.!DdanCC  dC  ,a  Turmie  se  trouvant  grav  ! 

Î^Pn^E,  SrmdeS  frindPaulés  Dan»'-icnnes 
la  Russie  prétend-,?,  ,  *  raCes  ^tiennes  en  Orient  que 

mars  1854  (2)>  par  un  ^  pour 

'  'Vh"ato"''i:,yr'  I»6-  2,  p.  412;  Lioiiard,  t  V 

,^^v,'pD,0^cî-s'515- 

.  P-  »,  -i.ro.  rfM  Dnx-itandet,  i&3-im.  p.  807. 
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garantir  en  commun  l'intégrité  de  l'Empire  otloman.  Ce  qui  carac- 
térisa ce  traité,  c'est  qu'il  lut  conclu  après  l'ouverture  des  hosti- 
lités de  la  part  de  l'un  des  belligérants,  qu'il  présupposait  en 
quelque  sorte  le  casus  fœderis  et  plaçait  ainsi  immédiatement  les 
trois  alliés  sur  la  même  ligne  à  l'égard  de  la  nation  tierce  contre 
laquelle  la  guerre  devait  être  poursuivie  en  commun. 

Pour  mieux  définir  le  rôle  qu'ils  entendaient  jouer  pendant  la 
guerre  d'Orient,  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
conclurent  entre  eux,  à  Londres,  le  10  avril  1  S5i,  une  alliance  sé- 
parée (1)  précisant  le  concours  matériel  qu'ils  devaient  prêter  à 
la  Turquie  pour  rétablir  la  paix  et  préserver  désormais  l'Europe 
des  desseins  ambitieux  de  la  Russie.  On  sait  que  la  Sardaigne, 
dont  les  troupes  prirent  ensuite  une  part  brillante  aux  combats 
dont  la  Crimée  fut  le  théâtre, 'accéda  à  celte  alliance  par  convention 
spéciale  du  2G  janvier  1855  (2),  et  déclara  également  la  guerre  à 
la  Russie.  Quant  à  l'Autriche,  elle  prit,  par  le  traité  du  2  dé- 
cembre 1854  (3),  une  sorte  déposition  intermédiaire,  c'est-à-dire 
que,  décidée  à  accepter  la  guerre,  si  la  Russie  venait  à  la  lui  dé- 
clarer, elle  agit  de  concert  avec  les  puissances  occidentales  poul- 
ie rétablissement  de  la  paix,  poursuivit  diplomatiquement  le  même 
but,  mais  se  borna,  avec  l'assentiment  explicite  de  la  Porte,  à 
l'occupation  militaire  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie,  afin  de 
prévenir  de  ce  côté  un  retour  agressif  des  Russes.  Ce  n'est  que 
lorsque  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1850  (»  eut  définitivement 
mis  fin  à  la  guerre  d'Orient  que  l'Autriche,  par  la  convention  du 
15  avril  de  la  même  année  (5),  s'unit  formellement  à  l'Angleterre 
et  à  la  France  pour  garantir  en  commun  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  la  Turquie  *. 

§  821  •  Le  d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  en  18b\r> 
entre  le  Chili  et  le  Pérou  (G),  dans  le  but  de  repousser  les  agrès- 


AUittnce  du 
Chili  et  du 
Pérou  contre 

rEspogoe. 


(1)  De  Clcrcq,  t.  VI,  p.  420;  Martens-Samwer.  t.  fi,  p.  508;  Bulletin  des  loi*,  1851, 
nn  159;  Lesur,  1854,  app.,  p.  40. 

(2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  493;  Savoie,  t.  Mil,  p.  208;  Martens-Sanmer,  t.  II,  p-  B»î 
Lesur,  1855,  app.,  p.  15.  • 

(3)  De  Clercq,  t.  VI.  p.  4X2;  Neumann,;  t.  VI,  p.  214;  Bulletin  des  lois.  1854. 
n»  242,  Martens-Samwer,  t.  Il,  p.  O0O. 

(4)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  59;  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p.  380;  Bul- 
letin des  lois,  1856,  n°  381. 

(5)  De  Clcrcq,  t.  VII,  p.  90;  Neumann,  t.  VI,  p.  292;  Marlens-Saimver,  t.  II,  p.  790; 
VcKa,  t.  III,  p.  93;  ,t>t>i.  des  Deux-Mondes,  1855-1850,  p.  944. 

•  Lawrence,  Elem.  by  Wheotûn%  note  102. 
Mi)  Mn.dtem-.  25  fevr.  I800. 
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sions  préméditées  de  l'Espagne,  repose  sur  des  bases  très-larges. 
L  article  1«  de  ce  traité  est  en  effet  conçu  ainsi  qu'il  suit  • 

«  Les  Républiques  du  Pérou  et  du  Chili  contraclent  entre  elles 
lalbance  offensive  et  défensive  la  plus  étroite,  dans  le  but  de  re- 
pousser 1  agression  actuelle  de  l'Espagne,  ainsi  que  toute  autre 
gression  du  même  gouvernement  qui  aurait  pour  objet  d'attenter 

indépendance  a  la  souveraineté  ou  aux  institutions  démocra- 


ue  des  deux  Republiques  ou  <le  toute  autre  République  du  con- 
sent sui|-iam^.caln  par  suite  de  réclamations  injustes,  qualifiées 
*s  par  ,es  deux  Républiques,  et  qui  ne  seraient  pas'prS 

f  dans  'fs  f°™<*  ^terminées  par  ce  même  droit.  » 

pa  u7*lt^  leX'e  qUC  dU  m°mCnt  °ù  le  ^ornement  es- 
pagnol rendrait  a  porter  atteinte  d'une  manière  et  sur  un  point 

ktZZr  mSliîU,.i0nS  d'U"e  deS  RéP«b'iq«e^  sud-américaines, 
(IodÎ  i  v(«      86  eduirait  ipS°  f"c,û  du  tnilé  chiléno-péruvien, 

ï    d  t portce  pourrait  devenir  la  causc  dc  8™ »  «""P"' 

ta  t  I^ESO"'""  *  reC°nnU  pa' 

^ZZ  Vf'  C6t,  aClC  "'eSt  en  rtaWé  1u'une  no»velle 
pat  o  lr,dC  leSpnt  latenl  1ui  domine'  depuis  leur  émanei- 
Undw!.     anC'ennCS  C0l0nies  «Woles,  et  corrobore  par 

depu l  LÉ    T'm  de  M°nr0e'  cetle  noble  action  1«i  anime  I 
Tln0pbr,efid années  ''Amérique  tout  entière 

doit  n7us  Lnn  \  r'UelqUe$  m°iS  aVant      concl^ion  du  traité  ,m. 

''C  v  cent   f'p       *  'C  Br';si''  "a  Républi(<ue  ArSenline  et 

Buiy  contre  le  Paraguay.  l'Qruguay 

L"CS  troU  nlMAc  nA       l         .  contre  le  Pa- 

pos  essln!  n  Se,bJna,ent  Pas  »  *  garantir  mutuellement 
^uncX ;  dss  obl'geaient  encore,  tout  en  ne  négligeant 
général  ulTr^T^-  T  re"VCrSer  lc  ^vernement  du 
»a»  accord  PL  -     PeCler  1,ndéPendance  et  4  garantir  d'un  com- 

obliga.o  r T\l  7,        fœdCris  neUement  défini  et  absolument 

§  823  rfT  "  Ce  qU'ilS  eUSSeDt  alleinl  le  bnt  de  l'aUiance. 
Anales  son" Tll'T  aVeC  garan,ie  d<!  P°SSeSSi°nS    ^  a. 

d'»a=  part  avec  l'Sï  to^  H  *  "^T  6"  1860  »'°™ 

i  liane  lors  de  sa  guerre  contre  l'Autriche,  d'autre  EÏÏ""- 
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part  avec  le,  Élats  de  l'Allemagne  du  Sud  (1)  pour  la  déte  éven- 
Se  des  transformations  politiques  consacrées  au  centre  delEu- 

TnïnXÏpetS  peut  contester  que  les  alliances  défen- 
,hÏÏ  comme  les  traités  de  garantie,  ont  moralement  1  même 
ô  ce  obligatoire  que  les  contrats  les  plus  solennels  qui  l.ent  le 
nàrticuliêr-  mais  les  précédents  historiques  que  nous  venons  de 
at  le  mônu  ent  suffisamment  que  la  pratique  n'est  pas  toujours 
d'aeco  a  "vec  le  droit  strict,  que  l'intérêt  propre  de  chaque  na- 
Ln  et  l'inlluence  prédominante  de  certaines  circonstances  pol  - 
pues  ont  souvent  méconnaître  la  force  des  liens  conventionnels 
™  ériger  en  loi  suprême  le  «I»  populi.  Du  reste,  de  nosjou 
on  vo  tnrement  conclure  des  traités  de  nature  à  - en  rame  es 
États  dans  des  guerres  allument  impies;  dés ta il« tfgh 
comme  les  discussions  survenues  au  XV 11»  et  au  KVIII'  siècle, 
an  suj.  de  la  portée  d'alliances  conclues  à  litre  éventuel  ne  con- 

iSH  a  «  £  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  Palliance  unit  ta . 

rV?'"  États  ou  un  plus  grand  nombre,  et  que  la  guerre  surgit  entre 
nuelquës-uns'  seulement.  Quelle  devra  être  en  pareil  cas  la  con- 
ffde  ceuv  don.  les  intérêts  ne  sont  pas  directement  en  cause 
Valtel,  qui  a  posé  la  question,  essaie  de  la  résoudre  en  d  sa., 
nue  l'allié  non  belligérant  est  tout  d'abord  tenu  de  prêter  ses  bon 
offices  pour  régler  à  l'amiable  le  différend  survenu,  et  que  s  il 
échoue  dans  celte  tentative,  il  est  libre  d'assister  celui  des  Ren- 
dants dont  la  cause  lui  paraîtra  la  plus  juste.  Celle  solution  nous 
semble  beaucoup  trop  absolue,  car  elle  ne  lient  aucun  compte  de 
la  teneur  des  engagements  qui  lient  le*  parties  entre  elles  et  qm, 
tantôt  à  l'égard  des  unes,  tantôt  à  l'égard  des  autres,  peuvent  avo  . 
prévu  des  cas  exceptionnels  et  consacré  une  situation  .le  neulraliu, 

plus  ou  moins  compléle.  . 

Pour  déterminer  tes  devoirs  de  l'allié  dans  de  sembUMes cir- 
constances, il  nous  semble  plus  logique  de  remonter  a  l  origine 
même  et,  si  le  trailé  duquel  nail  le  «m«  f«:dcris  ne  précise  pas 
distinctement  la  nature  des  obligations  imposées  à  chacune  .les 
parties  signataires,  de  se  guider  d'après  la  règle  commune  appu- 


(I)  Animes  <liVl.,  1800.  t.  III,  p.  232;  t.  IV, 
QO;  OmMaliomti,  28  «t.  1800,  22  irais  1>W. 
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cable  â  tous  les  contrats,  savoir  :  gue  les  avantages  et  les  préiu- 
fe.  douent  être  proportionnés  anx  moyens  mis  respectueusement 
en  jeu  pour  attendre  le  but  commun  de  la  guerre  • 

t  Ta  f^Pv««         »•._._       ...  .D 


k  fio-  i   t  wuiuiuu  ue  ïa  guerre  . 

Jik^if  °™e  dCS  lrailés  d'aUiance  varie  aulant      les  objets  *- 

m-  ni,  ,P  "°nS  qU'°n  *  renconlre  le  P'us  habituellement  S"*"""* 
pement  cependant  se  résumer  ainsi  : 

conlieS;lili'éS  "  poun'ontcomme»«'"-  V»>  de  concert  et  à  l'époque 

«^S8?  ^  SUbSideS'  dC  tr°Upes  et  de  matériel  de™nt 
e're  omms  en  temps  ^  ^  ^ 

Les  armées  alliées  se  prêteront  mutuellement  aide  et  assistance 
Z£T"  'eS  ,errit0ireS  respcc,ifs  et  Pennem! 

•V*K  ff!  S'imerdit  "C  COndur'e  la  Pai*  *éP™™<«,  et 

*•  to  ê  ld°eUsS^ullableme«t  sauvegardés,  en  raison  des  sacri- 
l'a  ctl    /  ,  mageS  SupporU5$  Par  chacun  «"'e». 

Cer^IlCLC°ndili0ns  de  ™P«-  ou  de  dén, 


alliance  et 
e  dénonciation. 


Lorsn    1  wuuiuuuB  ae  rupture 

vS^l"1?  pas  autrement  indiqué,  l'alliance  devient 
J^nente  ou  cesse  de  plein  droit  avec  la  guerre  qui  l'a  pro- 

*ïrt  h  S  d'exemPles  de  l^ité  par  lequel  l'un  des  alliés  se  soi. 
"«  ïoîïîtïï    ^  "CmeUrCr  "eUlre  6n  ™  de  COn"il 

iïrir8 .SUpU,ati0n  de  Ce  genre  dans  le  -'al- 

"»»  le  19  août  ™0/'A,Or!ale  f°ndu  entre  la  France  et  PEs- 
concues  :    '  "         (  "        es  clauses  Principales  sont  ainsi 

garâmil;  L^f,  deUX  conlractant<*  seront  mutuellement 

plus  .«heXÏÏf  r?me  ni  excePlion'     «"  'a  manière  la 
et  nla,P5    .  „     P'US  absolue>  de  lous  les  États,  territoires, 
i       qu  elles  possèdent  et  posséderont  respectivement;  et 

^«fe/a  mCtn\l\  °£  6Ù§,?3;.  B>nkersh°ek,  <W/.,  lib.  I,  cap.  9;  Felic, 

1,f  «;dit"  ».  VI  p.      Po^'t  . v  °'  P'^3  ;  i0is' an  V'  "° 91  '  Mart0ns' 

j  -  euu.,  t.  vj,  p.  25o. 
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si  l'une  des  deux  se  trouve  par  la  suite,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  menacée  ou  attaquée,  l'autre  s'engage,  promet  et 
s'oblige  à  l'aider  de  ses  bons  offices  et  à  la  secourir  sur  sa  ré- 
quisition, ainsi  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivants. 

«  Art.  8.  La  demande  que  fera  l'une  des  parties  des  secours 
stipulés  par  les  articles  précédents  suffira  pour  prouver  le  besoin 
qu'elle  en  a,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  aucune 
discussion  relative  à  la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  propose 
est  offensive  ou  défensive,  ou  sans  qu'on  puisse  demander  au- 
cune explication  quelconque  qui  tendrait  à  éluder  le  plus  prompt 
et  le  plus  exact  accomplissement  de  ce  qui  est  stipulé. 

«  Art.  l  i.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agirait  que 
comme  auxiliaire,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule  attaquée 
pourra  traiter  de  la  paix  séparément,  mais  de  manière  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance  auxiliaire. 

«  Art.  18.  L'Angleterre  étant  Ut  seule  puissance  vautre  laquelle 
l'Espagne  ait  des  griefs  directs,  la  présente  alliance  n'aura  son 
exécution  que  contre  elle  pétulant  la  guerre,  et  l'Espagne  restera 
neutre  à  l'égard  des  autres  puissances  années  contre  la  République 
française.  » 

Le  traité  «l'alliance  que  la  France  signa  l'année  suivante 
(5  avril  1797)  (1)  avec  la  Sardaigne  est  à  peu  de  choses  prés  iden- 
tique au  précédent;  il  dit  : 

«  Art.  1er.  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et  défensive  jusqu'à 
la  paix  continentale;  à  cette  époque  l'alliance  deviendra  purement 
défensive  et  sera  établie  sur  des  bases  conformes  aux  intérêts  ré- 
ciproques des  deux  puissances. 

«  Art.  2.  La  présente  alliance  ayant  pour  principal  objet  de 
hâter  la  conclusion  île  la  paix  et  d'assurer  la  tranquillité  future  de 
l'Italie,  elle  n'aura  son  exécution  pendant  la  guerre  actuelle  que 
contre  l'Empereur  d'Allemagne.  S.  Jf,  le  Roi  de  Sardaigne  restera 
neutre  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  des  autres  puissances  encore  en 
guerre  arec  la  République  française. 

Enfin,  dans  le  traité  du  10  août*  1798  (â)  entre  la  France  et  la 
Suisse,  il  est  stipulé  : 

«  Art.  -2.  Il  y  a  dés  ce  moment  entre  les  deux  Républiques 

(1)  De  Clercq,  t.  I,  p.  317;  Savoie,  t.  III. ,,.  500;  Bulletin  ,lrs  /,„*.  m  VI,  «•  172: 
Martel»,  1"  Mit.,  I.  VI,  p.  G20;  2*  Mit.,  t.  VI,  p.  220. 

(2)  Do  Clorcq,  t.  1,  p.  afi3  ;  Hulletin  >lrs  /ni*,  an  vni.  n"  230:  Maliens.  \rf  édition, 
t  VU,  p.  279  ;  2' Mit.,  t.  VI.  p.  m. 
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alliance  offensive  et  défensive.  L'effet  général  de  cette  alliance  est 
que  chacune  des  deux  Républiques  peut,  en  ras  de  guerre,  re- 
quérir la  coopération  de  l'autre.  La  puissance  requérante  spécifie 
alors  contre  qui  la  coopération  est  réclamée,  et  par  l'elïet  de  cette 
réquisition  spéciale  la  puissance  requise  entre  en  guerre  contre  la 
puissance  ou  les  puissances  désignées;  mais  elle  reste  en  état  de 
neutralité  vis-à-vis  de  celles  qui  seraient  en  guerre  avec  la  puis- 
sance mjuérante  et  qui  n'auraient  point  été  spécialement  désignées 
par  elle  '.  » 

•  Hefller.  §  116;  Martens,  Prvcis,  §  300. 


•     uv,  lv.  _  DES  ENNEMIS. 


L1VUE  IV 

DES  ENNEMIS,  ET  DES  MOYENS  UCVTES  ET  lUlCTES  M 

ET  DE  DÉFENSE. 


Devoirs  s»'- 
néraux  de  la 


SECTION  I.  -  Considérations  générales  sou  ues  ennemis. 

s  «96  Les  droits  qu'un  belligérant  possède  contre  son  ennemi 

«™,        .  JJ^JCSnn  et  d'agression  auxquels  l'emploi  de  a  fore e  ta 

PU„r,       les  actes  d  to     •  •  J ^    naUireUement  du  but  qu'il  poursu. 

permet  de  iccounr  donveni b lant 

en  faisant  la  guerre.  De  la  Bjukers» och ci  » 

que  le  but  n'est  pas  atteint,  les  J  ^ener  à 

rr^ïïL^trSion  directe  avec ^opinion .pus 

tous  les  pubUcistes  modernes.  Raccord 

En  cette  matière  la  théorie  toutefois  est  loin  d  ^ 
avec  la  pratique.  Par  suite  de 

on  fait  trop  souvent  encore  ce  que  la  seine  morate  Tep  , 
que  les  nécessités  de  la  défense  personnelle  ne  jus.  .en 
ZI  en  d'autres  termes,  l'abus  de  la  force  domine  le  dwrt  nn- 
^1  qu'elle  confond  avec  le  fait  brutal.  U  nous  fau do 
n  ner  séparément  les  diverses  situations  dans  lesq^Uee lé** 
guerre  peut  placer  la  personne  de  l'ennemi  par  rapport  au 
ligérant  \ 

•  YaUcl.  U  droil.  B».  3,  ch.  8,  »«*-q;i  Byn ^"^^^I.'.'^V 
ch.  2.  §  1 ,  Phillimore,  Corn.,  v.  111.  pl. 9.  ch.  1  :  hent,  Corn.,  v  1,  P- 
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§  827.  Les  ennemis  se  divisent  en  forcés,  en  volontaires  et  en  Division 

...  T  .  .  iK>s  ennemis. 

jmsifs  ou  innocents.  Les  premiers  sont  ceux  qui  appartiennent 
aux  troupes  régulières  de  terre  et  de  mer,  et  que  les  prescriptions 
impêratives  de  la  loi  nationale  obligent  à  prendre  les  armes  pour 
défendre  le  territoire  ou  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  patrie;  ils 
sont  complètement  soumis  aux  lois  de  la  guerre. 

Par  ennemis  volontaires,  il  faut  entendre  ceux  qui,  n'étant  pas 
légalement  astreints  au  service  militaire,  s'enrôlent  de  leur  plein  gré 
dans  des  corps  irréguliers,  ou  agissent  isolément  les  armes  à  la  main 
en  dehors  de  la  direction  du  gouvernement  pour  seconder  l'objet  gé- 
néral de  la  guerre.  L'adoucissement  des  mœurs,  les  progrès  de  la 
civilisation  ont  eu  pour  conséquence  d'assurer  aux  ennemis  vo- 
lontaires qui  sont  faits  prisonniers  les  mêmes  droits  qu'aux  enne- 
mis forcés,  c'est-à-dire  aux  troupes  régulières. 

Enfin,  sous  la  dénomination  de  passifs  ou  innocents,  on  désigne 
tous  les  ennemis  qui  n'appartiennent  pas  aux  deux  autres  classes  et 
qui,  sans  se  désintéresser  de  l'issue  de  la  lutte  dans  laquelle  leur  pa- 
irie est  engagée,  n'y  prennent  cependant  aucune  part  active  et 
armée. 

Indépendamment  des  employés  civils,  des  commerçants,  des 
hommes  de  lettres,  etc.,  on  range  parmi  ceux-ci  les  aumôniers 
el  les  médecins  militaires,  ainsi  que  les  personnes  qui  accom- 
pagnent les  armées  en  qualité  d'auxiliaires  passifs  sans  prendre 
aucune  part  aux  combats,  tels  que  domestiques,  cantiniers  et  agents 
administratifs.  Il  va  de  soi  que  pour  conserver  ce  caractère,  ces 

personnes  doivent  s'abstenir  avec  soin  de  tout  acte  agressif  quel- 
conque. 

Tel  est  l'usage  en  vigueur  dans  les  temps  modernes,  ainsi  qu'on 
la  vu  notamment  lors  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  en  185-4 
el  en  ^850-  Toutefois,  comme  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  règle 
c°n\enlionnelle,  les  principales  .nations  du  continent  européen  ont 
Profité  de  l'arrangement  conclu  entre  elles  en  1804  au  sujet  des 
militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  pour  sanctionner  à 
110  Senéral  le  principe  qui  exempte  de  toute  détention  et  couvre 

t  JUYil'Jman'  *  U'  *■  *î  Martens,  Précis,  §§  272,  273;  Cauchy.  t.  I.  pp.  49  et 
JS  "*  '*  S0(l-  i l-  U.  pp.  18  et  seq.,  78,  281)  et  scq.  ;  Massé,  le  droit  corn.,  1. 1,  §  l'il  ;  ' 
■  Bluntsclili,  liv.  8.  ch.  5;  Rello,  pte.  2,  cap.  3,  §1  ;  Riquelme,  Hh.  1, 

(  •  10;  Garden,  Traite,  t.  U,  pp.  9H8  et  seq.;  Burlamaqui,  Droit  fie  la  vol.. 
^•Ptf.  4,  ,  h.U;  Eschbach,  lut.,  p.  118;  Vergé,  Précis  de  Martcm,  t.  11.  pp.  233- 
~v»Li,  ,,ro-Ferre'ra,  Précia  de  Marte»»,  note  sur  le  §  272;  Pradier-Fodéré, 

*'»■  m,  pp.  s-fi. 
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•  -.1.  Us  nersonnes  exclusivement  employées 
d'une  protection  spéciale  les  persom 

a  un  service  hospitalier  \  légilime  signification 

«  8-28.  Pour  comprendre  la  ventabie  e  , 

i  guerre,  il  faut  g"-  -J— £  wéc  qui  s'o,îre  à 
imprime  aux  peuples  ^n.gçwnts.  w 1 1  rJ^nAM  en- 

riri»  nuand  «^~JSS£*Î  Un  personne,, 
gendréc  par  les  hostilités  n  cma     j  lations  (lans  les 

quoiqu'elle  pèse  de  tout  son  pouls  sur  le  p  P 
Étals  qui  se  sont  déclaré  la  guerre  D  un  autre  ç  ^ 

un  caLère  ^f^^^^^ 

de  bonne  harmonie  douent  .éprendre ,u        ,         ^  t 

,-ait  la  cause  qui  les  a  tronbUes-  ^omme  chaque 

s'isoler  du  mouvement  gênerai  delà  cmfi m  . 

io»r  crée  •» ^XïfiSS*  »  «ni  et  se 
le  caractère  de  1  in.milie  enlie  nei i  b  malièrc  on  se 

modifie  sans  cesse.  ^^^^  suf,it  de  reconnaître 

natterait  de  poser  ''-  P™^equ  saoule,  chaque  progrès  qui 
que  chaque  époque  de  1  h.stoite  qui  dfi  wn. 

se  réalise  cimente  de  nouveaux  liens,  de  nome.  t 
tact  libres  et  indépendants  entre  les  nattons.  ^ 
Sous  ce  rapport  nous  voyons  ™J  '  lit  ,  Ouaml  le  con- 
et  énonce  une  doctrine  dangereuse  lorsqu  .1  ht  -  ^ 
ducteur  de  l'État,  le  souverain  dédan '  «Mg^  1  k  u„e 
verain,  on  entend  que  ^^^XrJ»  et  agit  au 
autre  nation  ;  car  le  souverain  repre  ^aireles  «ne»  an* 

n„m  de  la  société  en.ière;  et  les  »         ^  ^  nalions 
autres  qu'en  corps,  dans  leur  qual.le  de  na  ions- 1.  de 
sont  donc  ennemies,  et  lous  les  sujets  de  Inné  sont 
tous  les  sujets  de  l'autre....  n  trouvent. 

,  Les  ennemis  demeurent  tels  en  qn elqu e  »«  «P  btoeBl 
Le  lieu  du  séjour  ne  fait  rien  ici  ;  les  liens  politiques 

^  rSue  les  femmes  etles  enfants  sont  sujet,  * .rto-J-J; 
„res  de  la  nation,  ils  doivent  être  comptes  au  nombre  des  ennem 

•  fttld,  I>  droit,  «v.  »,  ch.  8,  §§  1»4«;  ^^mtew"  «M^'"** 
Garden,  1.11.  W.  «•  "* 
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mais  cela  ne  veul  pas  dire  qu'il  soit  permis  de  les  traiter  comme 
les  hommes  qui  portent  les  armes  ou  qui  sont  capables  de  les 
porter...  » 

Par  contre,  il  nous  semble  que  c'est  tomber  dans  l'extrême  op- 
posé que  de  soutenir,  comme  le  fait  Pinheiro-Ferreira,  que  la 
guerre  n'a  jamais  lieu  entre  nations,  mais  seulement  de  gouver- 
nement à  gouvernement,  et  que  l'on  ne  doit  considérer  comme 
parties  belligérantes  qu'un  certain  nombre  d'individus  associés 
aux  projets  de  ceux  qui  ont  engagé  la  lutte.  C'est  là  en  effet  une 
distinction  essentiellement  illogique.  En  principe,  il  y  a  solidarité 
absolue  entre  le  gouvernement  et  la  nation,  et  de  nos  jours  le 
droit  public  confond  d'une  manière  indivisible  l'État  avec  ceux 
dont  il  est  l'organe  et  le  représentant  par  une  délégation  plus  ou 
moins  directe.  En  résumé,  nous  disons  qu'à  nos  yeux  les  actes 
gouvernementaux  réfléchissent  nécessairement  sur  la  nation  tout 
entière,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  à  l'histoire  qu'à  la  raison 
d'admettre  que  les  guerres  pussent  ne  pas  traduire  l'esprit  na- 
tional, c'est-à-dire  l'esprit  du  peuple  qui  les  fait  *. 

§  821).  En  énonçant  sa  doctrine,  Vattel  n'a  pu  s'empêcher  ,t  tondue  des 
ji.i,   ,         .  1  i  f         (|r„lt9  dc  |a 

«j  .moruer  certaines  questions  de  détail  quant  aux  droits  que  la  r»?™  à  iv- 
feueire  contere  sur  la  personne  de  l'ennemi.  L'initiative  qu'il  a  pwsoww  «!«• 

*     *  1  i*n  no  nii 

prise  à  cet  égard  ne  saurait  de  nos  jours  avoir  une  grande  portée 
pratique,  les  guerres  modernes  ayant  assumé  un  caractère  tout 
autre  que  celui  qu'elles  avaient  dans  les  temps  anciens  et  ayant, 
par  une  conséquence  forcée,  donné  beaucoup  plus  d'extension 
aux  droits  de  ceux  qui  y  prennent  part.  Ainsi,  par  exemple,  on 
permet  aux  belligérants  de  continuer  entre  eux  quelques-uns  des 
rapports  qui  les  unissaient  avant  la  rupture  de  la  paix,  notam- 
ment les  rapports  de  commerc 


e 

§  830.  Lors  de  la  guerre  d'Orient,  en  1854,  Tintereourse  sous  slSvj9"ci,,eî 


h       «Il  *^  r  '  (MM  VIO  Wll 

pavillon  neutre  fut  autorisée  avec  tous  les  ports  russes  non  bloqués.  j^gS^,*" 

Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  5,  §§69-7'2;  GcnlilLs,  De  jure  MU,  coin.  1  ;  Masse,  Le 
JJ"  •*■!.§  121  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  268  et  seq.;  Rutherfbrth,  I»al.,  b.  2,  ch.  9, 
Jtt;  Pinheiro-Ferreira,  Vattel,  liv.  3.  ch.  1,  §  1  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  I.  IL  pp.  418- 
™>  Ott,  Droit  par  Klûber,  pp.  323-324. 

.  o  ^f810"'  Élém->  Ptc-     ch.  2,  §  2;  Cauchy,  1. 1,  p.  285;  Vattel,  U  droit,  liv.  3, 

R  th  r  Ma&Sé'  U  droil  com-' l-  §  138:  Bynke^hock'  Qwmt.,  lib.  I,  caps.  2,  7  ; 
«iherforUi,  ln$t.,  b.  2,  ch.  9,  §  15;  Bluntschli,  §  568;  Twiss,  Wflr,  §  63;  Burlamaqui, 
'oit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  6;  Felicc,  t.  II,  lect.  25;  Bcllo,  pte.  2,  cap.  2,  §  2  ; 

«'queline,  Ub.  ^  ut  ^  eap.  12;  Fiore,  t.  Il,  pp.  28V  et  seq.;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3, 

i,!  '*  Ver8*'  Précit  *  Partent,  t.  II.  pp.  227.  228;  Prodier-Fodrié.  Vattel.  t.  H. 
l'P.  *18  et  seq. 
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Pendant  le  cours  de  l'expédiUon  de  Chine,  la  France  et  la  Grande- 
BSe  «rent  quePleS  sujets  ^^ZST 
continuer  librement  de  trafiquer  dans  l'intérieur  du  Céleste  Em 
nire  et  aue  les  Chinois,  de  leur  côté,  ne  cesseraient  pas,  pou. 
l  ûrs  relions  avec  les  nations  chrétiennes,  d'être  tra.tés  sur  le 
Ïme  ie  d  complète  égalité,  le  privilège  de  la  neutrah  é  dé- 
couvrir toutes'les  propriétés  qui  pourrait  e  re  capture es 
à  bord  des  navires  de  Tune  ou  l'autre  des  nat.ons  belhge- 

■bapect  d*  1  831*.  En  partant  du  principe  indiscutable  que  l'emploi  de  la 
îi£  a°  force  cesse  d'être  licite  dès  qu'il  n'y  a  pas  nécessite 

dispensable,  d'y  recourir,  on  est  logiquement  conduit  a  reconnaître 
qu'aucun  État  n'a  le  droit  de  priver  de  la  vie  des  sujets  ennemis 
qui  n'opposent  pas  de  résistance  ou  ne  se  défendent  pas  les  armes 

à  la  main  '*.  . 
Bonne  foi     s  832.  Grotius  a  surabondamment  prouvé  par  des  exemples  que 
ÏÏS,C8CU"  la  plus  entière  bonne  foi  doit  présider  aux  rapports  entre  belligé- 
rants. Kynkershoek  lui-même,  qui  soutient  que  tous  les  moyen, 
sont  permis  lorsqu'il  s'agit  d'un  ennemi,  condamne  et  reprouve 
la  perfidie  ;  il  fait  d'ailleurs  ressortir  avec  juste  raison  que  la 
force  de  l'babitude  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont  établi  entre 
les  nations  modernes  certains  rapports  de  guerre  (commemum 
bclli)  qui  ont  heureusement  adouci  la  violence  des  hostilités  ei 
fourni  des  facilités  pour  une  prompte  conclusion  de  la  paix  . 
nepré*nii-     ^  833.  Malgré  la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  des  peuples 
MJSE"  modernes  à  interpréter  dans  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus  hu- 
main, en  faveur  de  la  personne  de  l'ennemi,  l'ensemble  des  loi* 
de  la  guerre,  il  faut  reconnaître  que  les  gouvernements  comme  les 
chefs  militaires  sont  strictement  en  droit  d'adapter  leur  conduite 
aux  règles  de  réciprocité,  qui  admettent  les  représailles  et  la  ré- 
torsion de  fait  pour  imposer  le  respect  des  principes  du  droit  na- 
turel au  belligérant  qui  y  a  manqué. 

'  OU,  Kluber,  p.  322;  Pradie.-Fodéré,  YatlcL  t.  11,  l».  «*>;  Bulletin  des  U«*, 

"  Whealon,  Êlém.,  pie.  4,  ch.  2,  §  2;  Marlens,  Prùeh,  §  2i3;  BlunUchh,  *W», 
Belle,  pte.  2.  cap.  3,  §  3;  Riquehne,  lib.  I,  Ut.  1,  cap.  12;  Burlamaqui.  Droxl  ai 
„at.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  G;  Fel.ce,  Droit  de  la  uat.,  t.  Il,  lect.  25;  Rayneval,         av.  , 
ch.  5,  §  4;  Vergé,  Précis  de  Marteas,  L  II,  pp.  233-235. 

Grotius.  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §§  4  et  seq.  ;  Bynkershoek,  Quœst.,  lu>.  »,  cap.  » 
Valtel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  §§  174,  177;  Phillimore,  v.  111,  §  94;  Wddman,  • 
pp." 24.  25;  Garden.  Traité,  liv.  0.  H  7;  Belle-,  pte.  2,  cap.  6,  §§  1,  2. 
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Cependant  le  système  des  représailles  n'est  pas  aussi  absolu  qu'on 
poum,  le  cro.re  :  il  se  limite  par  sa  nature  même,  ainsi  q„'i.  a 

iln,  l  lTm*'l[e  Pe?d!UU  h  gUCrr°  ,,e  1807  enlre 
K    ?  nemark'  61  l6S  COnflils  R'gantesques  suscités  par 

J^sziïr* à  la  lin  du  <iernier  si-ic  ei  au  ~- 

Entre  nations  qui  ne  sont  pas  arrivées  au  même  degré  de  civi- 

Ïe  ou  P°USSée  *  VeXlT'me  cesse  ****  justifiable, 

ou  sol      ,  "e  P<!Ul  6Sp6rer     faire  Produire  conséquence 
Cdoï  s,  mIglUment  'Cmpl0i'  61  "Ue'  au  sur"lus.  ce  ««*  - 
£  ,>  „  i    r  qUC  de  SUivre  S0"  advcrsaire  *»*  l»  voie  de 

ÏÏ ni l0r  enTiné  'C  déraUl  de  'Umiéres  et  ,'oblilérali- 
blâmer  I        65  *  06  P°'nt  de  Vue  I"0  Vm  s'osl  Pi**  pour 

or  et  nemeDt  6  S  6t  ''inCendie  d"  Palais  d'élé  *  rempe- 
X    laCI",ne>  en  M®,  pur  les  troupes  anglaises,  en  repré- 

5  ™  trait«~»'  aux  Européens,  qu'un  guet-ap'ens 
1 1 T     8U  P°UVOir  deS  mandarins-  C'est  «n  ™i„  q!;-on 

»»e  Se  LeXCUSer  C6t  aCUî'  e"  16  rePr«^"'«-  «-oins  comme 
ùnèc  \Z,J  rnCe  ?Ue  C°mmc  une  raesure  "'intimidation  des- 
sus à  nin3  S°TT'0n  d"  g°ure™em"nt  chinois.  En  effet, 
le  barôn  Cri ?  '''   rance'  que  son  envoyc  extraordinaire. 

Prolesta  n»,  a        V°U,     Pas  C"  Parlager  la  responsabilité  :  il 

K  esPdé^Hn  -aUPréS  de  S0"  C°,légUe'  lord  E,Rin'  contl-e  «es 
«mmandJn  ,  °nS'  *  *  pemil  pas  ^  raimee  fra»caise. 
«aîlfe    /m  n!C°mte  dC  Pallka°'  s'associiU  4  la  conduite  de 

^"graphe  nré  a^UnermCnt  (ainSi  qUe  n°US  ''avons  au 
oe  S  If  k      '  l6S  SageS  recommandations  du  baron  Gros 

«'«  troupe,  £S„  aVeC  l°Ut  16  reSpect  1u'elles  '"c'-itaient. 
Ies  riches  dfalTT  S!  Parta8erent  avec  les  soldats  anglais 

Des  forba  duPalais  livré  aux  llammes. 

nettj  6t  deS  tribus  de  saovages  peuvent  pousser  la  fé- 

mais  „,!• aSsass,ner  lcs  fei™es  et  les  enfants  de  leurs  enne- 
"lème  forfai        Dall°n  chretienne  soit  autorisée  A  commettre  le 

6  résum*  flSUre  de  re,orsion>  Personne  n'osera  l'admettre. 
*.  ou  phitAi  ui'ÏÏ  're  qU'e"  Celle  malicrc  la  règ|e  de  rccipro- 
la  pralioue  M  tal'°n'  exislc  théori<I»ement,  mais  que  dans 
droil  naturel   t  r°nconlre  unc  double  limite  dans  les  préceptes  du 

et  dans  les  principes  généraux  du  droit  des  gens  \ 

3      <*  droil,  |it.  3,  ch,  8  §  m.  Whtltali  ple  j  d(_  ^  ^  Mj  c|)  ^ 
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permanentes. 


SECTION  11.  -  MOYKNS  LICITES  ET  ILLICITES  II' ATTAQUE 

KT  l>E  DEFENSE. 

8  RïU  Dans  l'antiquité,  la  charge  du  service  militaire  était  in- 
les  cadres  de  l'année  dès  que  la  patrie  était  pioclamce  B 

J^TZ£^^  national,  se  ™^^"t 
emb  usages,  de  mercenaires  rassemblés  pins  ou  moins  au  h 
ard  vendant  leurs  services  à  qui  les  payait  le  mieux-  Les  de 
pâ  ions  et  les  abus  de  tonte  sorte  qu'un  sembhito 
choses  ne  pouvait  manquer  d'engendrer,  a  dis 
ranisatioo  des  troupes  lorsque  surgissait  un  dangei  imminen 
EnKsité  imprlvue,  amenèrent  entin,  dans  le :  cours  d  ^ 
et  dn  XVI.  siècle,  la  création  des  armées  P^S^  *™om. 
Initi*  nue  l'Espagne  eut  à  soutenir  a  la  lin  du  piemiei  ei  au 
S  leremKcond  de  ces  -«les  obligèrent  cette  p— 
accroître  l'effectif  de  ses  forces  et  a  leur  donne  une  comUW 
pins  stable.  C'est  à  Charles  Vil  et  à  Franco,  lj  qu J  * 
est  redevable  du  système  des  armées  permanente^  Fort 
le  règne  de  Louis  XIV,  grâce  aux  efforts  de  Louvo.s et  de  oo 
l'institution  périclita  sons  Louis  XV,  qm  «  su en JWV 
l'élément  mercenaire  étranger,  ni  le  d.ssolvan  ^  ^éfes  " 
biliaires.  En  réalité,  les  armées  européennes  n'ont  acqu  s  la  çon 
titntion  solide,  vraiment  nationale,  qui  ^^^-SR 
que  par  suite  des  réformes  inaugurées  par  le  gran Fred  ',c 
portées  à  un  haut  degré  de  perfection  durant  les  guerres  «  e 
CU- - "**  P-mier  Empire.  S'il  est 
aetuel  des  relations  internationales  exige  le  maintien  d 
manentes,  on  ne  saurait  cependant  méconnaître  que  les  ntue 
sociaux  ont  dans  une  large  mesure  à  souffr.r  d'une  semblable  org 

§6;  Garde,  Tr0i£  ^^X^^ 
S*  25,  26;  Kluber,  Droit,    2b2  ;  Maliens,  Précis,  $ 
„oto  sur  le  g  U2:  PHidier-K^rrë.  rm/rf,  I.  III,  pp.  8. 
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«a  cW42Tn  "  T  ' Just,ce  ne  saurait  otre  c«c;  sute 

prévenir  les  eï«A*  i„  ™  1  bt  le  seuI  ni°yen  'le 

-Mats      rarau d% ,e  vo1  et  ,e  au***is 

'c  .ont  que  tr0p  souvent  entraînés  en  pays  ennemi 

goemeu  rSTlK  "sse1'  périr  1,0  ,nisùre  ,J"  ^ 
héros,  qu  m  v  J  "r,er  le"r  paT  <le  ëinér™  àm 

i»«™es  ou  es  0D  e?rt?      !'S,ICS  C' ,CS ',0Spices  'wur  les  "H* 

-"'^Plions.  Ai„^  c  V  1m!  reS1'remenl  U"  Cerlain  ,10mbre 
frappés  dïncanari    1   ,      '  les.enfanls  et  <*  vieillards  sont 

■3*  Sffîff  a"  SCnicC  n,ilitail'e-  En  P»->a"t  des 
*»«■  s  S  d née  sT.T      0"  ^     S'en  t,0Uve  "a™i 

aux  SnTn,^  ,  0,8  t,'às-res,rci'>1.  «*  qu'elles 
*  enlrem  )•  „"  w?  "?  dcV0,rs  P'0'"'65  *  leur  ^  quand 
\™££^^  "C  ' a'ra6e  4  «.ue'.our 

$**^ZZT£!L'?  C°mme  in-mP»^'e'avec 
de  non    n  u     T     "  ; s:ms  Monter  4  As  époques 
les  Paires,  Z  1  5  !'rer  f°U,nit  des  exemP'es  dT^ïsme  chez 
d«  taWIte  pour 'h  X    i  ?  nné  leur  sane sur  des  ehanips 

«««'nues  autem'  ,de  'e"r  pa*s  ou  de  leur  «»P<>»- 

"<«euIS,  VatleJ  entre  antres,  établissent  une distinction 

■ 


e 

^m  niniti7 
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«   •   iu.  p.  le  clergé  régulier;  ils  prétendent  que 

^■SSt  analogue  .  été  crée  dans  certains  pays  la  France  . 

mveu'r  fl^SS"?!-* 

P  rt    dcVrmée  sans  nuire  aux  MMM*  ; 

— ■  '  §  8^0.  L^roit  ,c  ^f^^^S^Sl^t  au  pouvoir 
Sf-J»  et  des  enrôlements  volonU^es  app^e-r  ^  prin, 

5gï«-  qui  a  la  faculté  ^ves  JXverain  ;  mais  rétendue  et  » 
cipeparm.  ta  pr  rogatv^ u  some  de  d  État, 

cice  en  sont  légalement  régis  pai  la  cous  nombreuses 
dont  les  dispositions  présentent  sous  ce ,  rap  or  d  as  ez  nom  ^ 
divergences.  En  Angleterre,  par  exemple  te  m *  *  > 
clarer  la  guerre;  mais  il  ne  peut,  san >te  conwur.  du  ^ 
décréter  aucun  enrôlement,  m  maintenir  larmée »  ^ 
service  actif.  Aux  États-Unis,  au  ^'^^^  m„„ai- 
lervient  dans  tous  ces  actes.  En  France,  ous  U r^.m 
ebique,  la  déclaration  de  guerre  emana.t du.  « ^      eu  ^ 
quc  le  vote  annuel  du  contingen  de  l  arm* *,U™  ^ 
volontaires  et  l'augmentation  de  1  efiécUl  des.  iroup 
dans  le  domaine  législatif".  „„„„iipllementna- 
§  837.  Depuis  que  les  armées  sont  devenuM  e^nUeUemeffl 
JSSS».  tioUs  et  permanentes,  la  question  du  droit  d'enro le r 

mercenaires,  c'est-à-dire  composées  f^J^  importance 
ment  pour  une  solde  débattue  de  gre  a  gre,  a  perdu  ouU >™V> 
pratique.  Ce  genre  d'enrôlement  constitue  aujourd  h»  une  «  . 
exception;  et,  pour  les  pays  où  il  a  heu,  il  est  adm s  en  P m  1 
que  les  mercenaires  sont  régis  par  les  lois  générales  de  gu 

•  Vital,  U  Ml,  liv.  3,  ch.  2.  »  10  ;  ch.  8.  »  1«  euec; 
tfïïaWîSSu^^ 

^Ltîtë. 3,  „.  *. » 7,  0; Ko.u, ç».^  M^;*^ 

Corn    S  950;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pie.  4,  ch.  1 ,  «lice, 
ST;\  n  lit.  20;  Bowyer,  ch.  20.  p.  227  ;  Belle,  pie.  2,  cap.  1,  §  *■ 
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et  assimilés  en  tout  aux  troupes  indigènes.  On  comprend  seulement 
que  lorsque  les  mercenaires  sont  engagés  dans  un  conflit  armé 
contre  leur  pays  d'origine,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  capture, 
échapper  aux  rigueurs  qui  atteignent  les  individus  coupables  de 
s'être  battus  contre  leur  patrie  sous  un  drapeau  ennemi. 

Sauf  cette  réserve,  il  faut  reconnaître  que  les  enrôlements 
d'étrangers,  pour  être  valables,  pour  produire  tous  leurs  effets, 
doivent  être  essentiellement  libres,  constituer  des  contrats  souscrits 
de  bonne  foi,  exempts  de  ruse  ou  de  .  manœuvre  de  nature  à  en 
entacher  la  portée. 

Les  contrées  où  se  rencontrent  encore  des  troupes  mercenaires 
sont  du  reste  en  petit  nombre  :  on  ne  peut  guère  citer  que  la 
France  et  la  Hollande  ;  encore  ces  deux  pays  n'emploient-ils  que 
pour  le  service  de  leurs  colonies  les  étrangers  enrôlés  sous  leurs 
drapeaux  *. 

S  838.  La  formation  des  bandes  de  partisans  et  des  cuerrillas  CorPs, franc*- 

. ,  r  n  minces,. 

soulevé  deux  ordres  de  questions.  Il  s'agit  en  effet  de  déterminer  ^'rsry'1l*90t 
la  situation  personnelle  de  ces  troupes  essentiellement  irrégulières, 
et  d'apprécier  le  droit  des  belligérants  à  recourir  à  de  semblables 
moyens  pour  faire  ou  pour  prolonger  la  guerre.  Liées  intimement 
entre  elles,  ces  deux  questions  se  résolvent  nécessairement  Tune 
par  l'autre. 

bans  l'ancien  droit,  la  guerre  étant  considérée  comme*  un  état 
de  choses  qui  mettait  en  hostilité  non  seulement  les  gouverne- 
ments, mais  les  particuliers  entre  eux,  on  se  montrait  assez  facile 
Pour  reconnaître  la  qualité  de  belligérant  à  tout  individu  qui, 
avec  ou  sans  délégation  de  l'autorité  publique,  prenait  part  aux 
hostilités. 

D'ailleurs  le  droit  de  guerre,  tel  qu'on  le  comprenait  aujnoyen 
a£e  et  même  jusqu'au  XVIII*  siècle,  impliquant  les  conséquences 
les  plus  rigoureuses  à  l'égard  de  l'ennemi,  on  conçoit  que  les  dis- 
tinctions entre  les  troupes  régulières  et  les  troupes  irrégulières 
n  avaient  guère  d'intérêt  au  point  de  vue  du  traitement  réservé  aux 
m®  et  aux  autres.  Aujourd'hui  qu'il  est  admis,  en  théorie  du 
m°ms,  que  la  guerre  constitue  seulement  une  relation  d'État  à 

'  Vattel,  Le  droit,  Uv,  3,  ch.  2,  §$  13, 14;  Bynkershoek,  Qwest.,  lib.  1.  cap.  22; 
nmn^PP  i"2etscq.;  Ward,  Hist.,  vol.  II,  p,  301;  Belle-,  pte.  2,  cap.  1,  §5;  Fiore, 
P-2T7,  Halleck,  ch.  16,  §  7;  Pinheiro-Ferreira,  Vattcl,  Uv.  3,  ch.  2,  §  13; 
fWier-Fodéré,  Vattel>  t-  H,  PP-        358;  Bemrer,  Corn,  sur  la  charte,  pp.  111  et 

Berryat  Sainl-Prix,  Théorie,  p.  665.  \\t  .  ''A 

if 
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cessaire.  .      .         ,i-ns  ies  auteurs  nui  ont  écrit 

Enré^te.a^^J^^e^  on  peut 
sur  ce  sujet  et  qm  l'ont  IW  «  a,"curs  , ,  inions  sont  d'ac- 
constater  que  le  point  — m- £g  le  P "  unc 
cord,  Cest  qu'il  faut  à  ceux  au  traitement  de  belli- 

auacbe  gouvernementa  e  pour  „     dr ^  dans 

gérants.  Cependant  ^^Te Cge  des  nations  léga- 

Km,.,  «  ,J„„M,  milil.mm.nl  m  «y 

sr,rri?X»  «  ~  m,,  _  *  MH- 

expresse  et  publique  de  l'État.  .  c 

PDans  la  pratique  ordinaire  les  corps  francs  ne dmven „, 
sur  leur  propre  territoire,  le  motil  de  leui  création  i 
surtout  des  nécessités  de  la  défense  ,c 
Le  cas  d'invasion  d'un  pays  est  celui  qui  .^onse  el  JU   t  jso. 
mieux  l'enrploi  des  corps  francs  et  des  ind.vdus  prenant  pa.t.so 

lément  aux  hostilités.  .  lorsquc, 

«  Le  citoyen,  dit  Pinheiro-rcrre.ra,  cède  a  un  devo    o  i 
appelé  par  son  gouvernement  à  prendre  les  armes.cont.e  1  ennem 
comtn,  il  y  court,  soit  par  persuasion,  soit 
celui  de  la  simple  obéissance,  ou  lorsque,  sans  être  appei  ,  F 
a  Iple  conviction  du  bon  droit  de  la  patrie,  *  ««S, 
tanémènt  la  querelle.  Son  ïèle  ne  saurait  le  ?nve' 
Ïon  aurait  pour  les  soldats  d'une  tierce  P»  ^  £ 
provocation  de  notre  part,  formerait  contre  nous  une  alliance 
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cien,  fl„  68  l)ro,ls  ac*Ims  ara  corps  fana  et  aux  mili- 

ÏÏSr;  T""  0n  éU,il  Piment  fondé  à  soufcnrqu 

droit  internHion-,1  »"  MusfensaH  ««  exigences  du 

mmTT'Z  '     ,qU?'  quant  aux  *ardes  o^onanx,  la  loi 

«  k  c; 29  aoùi  1870  (,)  ies  mû 

^SfiJÏÏM^ prussiennes  ne  devaient  ■*»  - 

p  ^  jfeiiorer  les  lois  de  leur  propre  pavs  et  iradaturm 

"i™.  La  S  T         rUSS'en  631  S0Umis  au  se™e 
*i  Cta"  0bi'«ée  de  «  '«ver  à  l'appel  du 

"ombre  de  ie „n^  C6S  sumsantes  *  tout  événement,  un 

C^  eC^SaT  fT"  «f"^"8^  contraints 
J»q«el  ils  euient  r  nvlv/  .      T  tmpS  délerminé>  au  bout 
fent  rappel     ori   ,      *  'eUrS  f0Sm  jus1u'a  M 
delST-i  cetleL  drapeaUX  en  casde  eue"e.  A  la  paix 

■*  n  Srr;:  rr  *  >■  *k 

9»îavaientdéiL^,V       T"""  ^«"incorporés  les  hommes 
h  r"  Z    ,     T     ' ilnS  ''arm6e  P"™»-*  «  «eux  ans 
*r.  ^  "jif  3    Ve',r  étai'  divisée  en  deux  bans  :  le  pre- 
la^e  peCne„  e  r.v'TS  llC  ^  *  32  ^  a  aPPuV 

nommes  de  .12  à  39  ans,  était  employé  uniquement 

(!)  Art.  |i»  lcs  r  ,  ... 

WrMfe^V«rmé.iÏÏ^neA^  nâti0nale  mobi,e  Pavent  être  appelés  â 

Art-  2.  Sont  cons'  l'  A  gUCrre  acluc,le- 

*  ^nt  spontanèraeTàTdTr  W"ï  P"rU°     h  garde  nationa,e  ,es  cit°vens  qui 
e»  PronanTu"  des  sltnT,  r  ÏS??™  3V°C  1  °rme  dont  ^  P—nt  dis- 

^  ^connue  aux  ZrTmSiï?  *  d°  ^  ^  qui  ,e3  Couvro  **  * 

^heaton  /'//„,     .  Pf  ra,l,ta"  es  constitués. 

Ken,  cot-  toi  ^  UV'T^  8  5?°;  *  3, 

S?'  §  2G7;  Hefller.  $  m  °L §  94ï^««»'<»kf  libl,  cap.  20;  Klûber 

Zt*  .       ' Lî y.8î  Haulefptli,le>       tfroi/Mit.  3,  ch.  2;  Vergé 

'         Pp'  Pinheiro-Ferreira,  Préc/,  rfe  note 
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à  garder  les  places  fortes  et  à  soutenir  au  besoin  le  premier  ban. 
L'armée  permanente  et  le  premier  ban  de  la  landwehr  constituaient 
ensemble  l'armée  active  destinée  à  faire  campagne  ;  en  temps  de 
guerre,  le  premier  ban  de  la  landwehr  se  fondait  dans  l'armée  per- 
manente, chacun  de  ses  régiments  étant  embrigadé  avec  un  régi- 
ment de  ligne.  En  1800  intervint  une  réforme  sur  ce  point,  en  ce 
sens  que  la  landwehr  devait  cesser  de  faire  partie  intégrante  de 
l'armée  active,  et  ses  fonctions  se  réduire  à  la  défense  intérieure 
du  territoire.  A  partir  de  18G8,  la  landwehr  a  subi  une  réorgani- 
sation complète  par  suite  de  l'extension  du  système  militaire 
prussien  tant  aux  pays  annexés  à  la  Prusse  en  1800  qu'à  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  :  elle  a  cessé  d'être  divisée 
en  premier  et  en  deuxième  ban;  les  fractions  qui  la  composent 
ne  sont  plus  désignées  que  par  les  années  de  services  passées 
dans  la  landwehr.  Les  hommes  n'entrent  dans  la  landwehr  qu'après 
avoir  accompli  sept  années  de  service,  dont  trois  sous  les  drapeaux 
et  quatre  dans  la  réserve;  ils  font  partie  de  la  réserve  pendant  cinq 
ans  seulement.  A  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  de  l'armée 
fédérale  correspond  un  régiment  de  landwehr  de  deux  bataillons, 
qui  porte  le  même  numéro  et  le  même  nom  provincial  que  ce  ré- 
giment de  ligne  ;  et  à  chaque  régiment  de  fusiliers  de  ligne  cor- 
respond un  bataillon  de  landwehr  de  réserve  portant,  le  même 
numéro. 

En  outre  de  l'armée  permanente  et  de  la  landwehr,  l'Allemagne 
du  Nord  possède  la  ressource  de  la  landsturm  ou  levée  en  masse: 
elle  appelle  en  général  sous  les  armes  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas 
atteint  50  ans,  ont  cependant  dépassé  l'Age  requis  pour  servir 
dans  la  landwehr.  Elle  ne  se  rassemble  que  dans  les  cas  extrêmes, 
tels  que  l'invasion  du  territoire  national  par  une  armée  étrangère. 
Un  décret  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  111,  daté  de  1813, 
dans  lequel  ce  prince  traçait  ainsi  la  ligne  de  conduite  que  devait 
suivre  la  landsturm  dans  la  guerre  contre  la  France,  nous  explique 
quel  est  le  véritable  rôle  de  cette  milice  extraordinaire  dans  la 
défense  du  pays  : 

<r  Art.  1«.  Chaque  citoyen  est  tenu  de  repousser  l'ennemi  avec 
les  armes  dont  il  peut  disposer,  quelles  qu'elles  soient  ;  de  s'op- 
poser à  ses  ordres  et  à  leur  exécution,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ;  de  braver  ses  défenses,  cl  de  nuire  à  ses  projets  par  tous 
les  moyens  possibles. 

t  Art.  3.  En  cas  d'invasion,  la  landsturm  est  tenue  ou  de  com- 
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T:i:™^same' ou  <rinquiéter  - ^  «  *  coupe. 

^t^^ir^  -  i  essaie, 

«'apparient  STtaÛT^  ,n'eSt  P3S  en  faCe  de  °" 

««  qui  seS  de  a  fl nC,'  S,S°nt  ?  me,"eUrs>  «'  ce  s»nt 
sacrée  fiHon  la  P|U»  «««we  «ne  cause  jusle  et 

W^tt^T*™  ,,CSt''na,ion  s"éciale  "e  cou- 
«  éveil;  S  rceplerTes  mlr  ^  ;  <le  'Cnir  Sans  <*™ 
««mw,  ses  recrues  dvl  fes1aPPro"sionneme„(S)  ses 

«P»  de  main  peX't  a  nu  ,    "*  arabulances=  «•exécuter  des 

e»  détail,  de  «ueîoue 6  T  '  de  '     anlir  Par  lrouP<*  ou 

pays,  mêmu  1  „eefd    : so,t-  L'enncmi  8 W"'  *»" 

Précire,  si  B.7Jé  d  W      CmqnM"e  mi"eS'  sa  si,»ati<>" 

«  Peut  plus  «Tove  Tn  i      r,mCnt  man'|Ue  de  ,ar*e"r- 
«  pour  faire  di       P      ''elachcmenls  soit  pour  fourrager 

^Coï^rTza,rnces' sans  savoir  par  «*«2 

Profonde,  et  sur  U  h  P<!Ut  aVancer  1ue  Par  masses 

«^"^5.^  ,outtracés-  l'e*™<*« 

^Ï^CcïT  DC  "0US  Semble  P°int  difer  "e-celle 
f»  1870;  et  r  „ urTn'S(!CS  Par,'e  ^ourern^ent  français 
a,,la»' le  devoir  de  dé  end^ fl  'eS  •  Francais  «voient  tout 

*  contre  eux  à  une  at"  •  P?yS  ^  "eS  Prussiens  ''raient 
ce»>n>andanu'aLr„d  '     ,P°qUe-  LeS  I)rocl«™ationS  de  quelques 

les  francs-tirems  e7mfmM!°nna,nt-  *  ,M  P°im  faire 
'^édiatemem  l' |™         m,''C'enS  franCais>  mais  de  >*  P«er 
"elence  et  1^1?  'l'™65'      PeUVent  se  juslifie<-  que  par  la 
'""■eut co  a™  e  °c  am^Ce'  ?  4  ,ce  litre  eU«  doivent"»*^ 

dans  'a  pratique  de  hTo  " *f  l  PrmCipeS  admis  de  nos  j°»rs 
'que  de  la  guerre  entre  les  peuples  civilisés  \ 

"*^STv.  mT'tZ?»"  r  ^m,sMi'  S  an,  rç,  a-*  a,»,. 
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f 

Lovlo  Ml  §  840.  Quelques  auteurs  oui  prétendu  placer  sur  la  même  ligne 
une  invasion,  que  la  formation  de  guerrillas  la  levée  en  masse  d'une  nation  pour 
s'opposer  à  une  invasion  étrangère.  Nous  croyons  que  c'est  là  une 
erreur  ;  en  effet,  lorsqu'un  peuple  court  aux  armes  afin  de  repousser 
l'ennemi  qui  envahit  son  territoire,  ce  sont  en  général  les  autorités 
elles-mêmes  qui  dirigent  le  mouvement  et  engagent  par  là  la  res- 
ponsabilité du  pays  tout  entier,  lequel  peut  fort  bien  demeurer 
étranger  aux  actes  de  partisans  qu'il  n'a  pas  appelés  sous  les  dra- 
peaux. Nous  pouvons  citer  comme  exemple  le  décret  de  la  délégation 
de  Tours  du  2  novembre  1870,  lequel  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«.  Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  dé- 
légués pour  représenter  le  gouvernement  et  en  exercer  les  pou- 
voirs ; 

«  Vu  les  décrets  du  12  et  du  10  septembre  1870  ; 

f<  Considérant  que  la  patrie  est  en  danger;  que  tous  les  ci- 
toyens se  doivent  à  son  salul  ;  que  ce  devoir  n'a  jamais  été  ni 
plus  pressant  ni  plus  sacré  (pie  dans  les  circonstances  présentes, 
décrètent  : 

*  Art.  1er.  Tous  les  hommes  valides  de  21  à  40  ans,  mariés  ou 
veufs  avec  enfants,  sont  mobilisés. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront 
organisés  par  les  préfets,  conformément  aux  décrets  du  20  sep- 
tembre et  du  11  octobre,  ainsi  qu'à  la  circulaire  du  15  octobre  de 
la  présente  année. 

«  Art.  8.  Les  citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront, 
leur  organisation  faite,  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Cette  organisation  devra  être  terminée  le  18  novembre. 

«  Art.  i.  Il  sera  pourvu  à  leur  habillement,  équipement  et 
solde,  d'après  les  règles  prescrites  par  le  décret  du  22  octobre  de 
la  présente  année. 

«  Art.  5.  Toute  exemption  basée  sur  la  qualité  de  soutien  de 
famille  est  abolie,  même  à  l'égard  de  ceux  à  qui  elle  avait  été 
antérieurement  appliquée  par  les  conseils  de  révision.  11  n'est 
admis  d'autres  exemptions  que  celles  résultant  des  infirmités  ou 
basées  sur  les  services  publics  ««numéros  dans  la  circulaire  du 
15  octobre  1870.  Est  également  abrogé  l'article  145  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

«  Aiit.  0.  La  République  pourvoira  aux  besoins  des  familles 
reconnues  nécpssiteusos.  Un  comité  composé  du  maire  ou  pré- 
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skient  de  la  commission  municipale,  et  de  deux  conseillers  muni- 
cipaux ou  membres  de  la  commission  municipale  délégués  par  le 
conseil  ou  la  commission,  statuera  définitivement  sur  les  de- 
mandes formées  à  cet  égard  par  les  familles  domiciliées  dans  la 
commune. 

«  Art.  7.  La  République  adopte  les  enfants  des  citoyens  qui 
succombent  pour  la  défense  de  la  patrie. 

<  Art.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  utiliser,  pour 
la  fabrication  des  armes  et  des  engins  de  guerre,  les  usines  et  les 
ateliers  pouvant  servir  à  cet  effet. 

«  Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  est  chargé 
«le  l'exécution  du  présent  décret,  laquelle  aura  lieu  immédiatement 
après  la  publication  qui  en  sera  faite  conformément  aux  ordon- 
nances du  27  novembre  1810  et  du  18  janvier  1817. 

«  Fait  à  Tours,  le  "2  novembre  1870.  » 

En  droit  strict,  on  peut  donc  dire  que  la  levée  en  masse  confère 
:i  la  population  qui  y  a  recours  le  caractère  de  belligérant,  et  la 
place,  en  cas  de  défaite,  sous  le  régime  réservé  aux  prisonniers 
île  guerre. 

Toutefois  ce  principe  de  justice  n'a  pas  été  reconnu  d'une  ma- 
nière générale  dans  les  guerres  dont  l'Europe  a  été  le  théalre  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle. 

Ainsi  le  duc  de  Wellington,  en  1814,  lors  de  l'invasion  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  France,  menaça  les  habitants  des  cam- 
pagnes soulevées  contre  ses  troupes  de  les  faire  pendre,  s'ils  ne 
''^osaient  pas  les  armes  ou  ne  s'incorporaient  pas  régulièrement 
«M  le  corps  d'armée  du  maréchal  Soult. 

Lorsqu'ils  ont  envahi  la  France  en  1870,  les  Allemands  ne  se 
sont  pas  bornés  aux  menaces.  Rien  de  plus  horrible  que  les  mas- 
sacres dont  fut  le  théâtre  le  village  de  Razeilles,  situé  près  de  la 
A,euse,  à  huit  kilomètres  de  Sedan. 

W  31  août,  les  habitants  vovant  l'ennemi  arriver,  revêtirent  leurs 
formes  de  gardes  nationaux,  et  aidèrent  à  l'armée  à  se  défendre 
jontre  un  corps  bavarois  et  une  division  prussienne.  L'armée 
fançaise  fut  repoussée.  L'ennemi  entra  dans  Bazeilles,  et,  pour 
WT  les  habitants  de  s'être  défendus,  mit  le  feu  au  village.  La 
P'jpart  des  gardes  nationaux  étaient  morts  ;  la  population  s'était 
,^ug»ee  dans  les  caves;  femmes,  enfants,  tous  furent  brûlés  ou 
^0r$es.  Pas  une  maison  ne  resta  debout.  «  Sur  2,000  habitants, 
■ 11  Qn  témoin  oculaire,  300  restent  à  peine,  qui  racontent  qu'ils 


Ciisdu  duc  do 
Wellington. 


Incendie 
de  Bazeilles. 
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i«  Bavarois  repousser  .les  familles  entières  dans  les 

*j  c-  met  a      publier  dans  le  Ti,nes  du  15  sep- 

K  ÎTsïS  lÎÏ*  allemandes  ont  répondu  en  rejetant  sur 
embre  18-0  les  autor  WB|é  des  massacrCs  dont  le 

cation  tendant  a  étab^»^*V  ^  blessés;  que  des  femmes, 
iffielo^  a—  mutilé  des 

soldats  mourante,elc.  contradictoires,  »  quelque 

l  que  la  réalité  n'a  été  que  trop  horrible.  L  nsisUne^ ^  m  me  q 
.   ceux  qu'on  accuse  mettent  à  en  repousser  la  respon  ab.l.  P 
Liant  plus  l'odieux  qui  s'attache  de  nos  jours  a  de  pwml.  pro 
cédés,  et  la  réprobation  universelle  dont  ils  doivent  être  frap 

Pé8  m  Comme  principe  général  en  cette  matière,  on  peut  établir 
q»e     atÏucl  delà  civilisation  condamne  l'emploi  de «M* 
de  tout  instrument  de  guerre  propre  à  produire  une  effusion 
nutile  de  sang,  sans  qu'on  doive  en  induire  qu'il  set**» 
peuples  modernes  de  faire  progresser  l'art  de  la  guerre  et  dert 
former  leur  armement.  L'emploi  de  la  force  en  temps e  guerre 
l'usage  des  plus  puissants  moyens  de  destruction  n i  st  d M* 
légitime  que  contre  ceux  qui  sont  armés  a  la  fois  pou.  la  deien 
et  pour  Vattaque  :  il  y  a  abus,  violation  du  droit,  toutesjw km 
que  les  instruments  de  guerre  sont  dirigés  contre  d«  personnes 
inoffensives  ou  contre  des  villes  ouvertes  et  non forl.l ces  a 
que  cela  a  eu  lieu  dans  les  temps  modernes  îi  1  égard 
telles  que  Saint-Jean  de  Nicaragua  et  Valparaiso. 

•  Manning,  p.  153;  Klûber,  Droit, |S67;  ttto*.  «*.10  89;  Kapier,  BM. 
tular  war,  b.  23,  <'h.  3;  Iteime  rfo  droit  inlmmlumal,  I.  H,  W- 
H  scpl.  18"0;  Indépendance  bclije,  1"  octobre  «10. 
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IW)  «rouan, „,ltlora „.lm)n, „„Urm^  m 

rrr  rr^^ïï  fis:  "te 

S£!s=^ftiro«f5 

Places  fortes Ït  n  '  exclus,vement  «»««  les  murs  des 

«on  pub.qu  de  cet  IIIT^V"  «W»,  l'opi- 
barbarie  qu'un  hérTnfttT  l  C0.ns':.ler"nt  conl™  ««  «cte  ,1e 
poltron.  PU'  l°mber  à  d,slance         la  balle  d'un 

fc^riXuE?  qui,,au  X,V" siècle-  "  la 

"durent  un  aTn  ™  1™  ,    T  ^  armeS  "  feu' 

'«"i- exemple  T        ^  maUX  jus1u'au  iour  °» 

*    PoX'âcànon  • CSaiUr0snallons'  M™*»  8éné«l  l'emploi 

esuïSr"'11?8         *>  ^  ou  des  autres  lieux 

**  le  cas  où  il?  "  LeSlTr  jUStifial,le  se^™"l 

m»vens  le  b,   J.'  "T,P0SS,b,l,té  ^«lue  ,1'atteindre  par  d'autre, 

iî icrr"'  c'est-a-"ire  ia  reddiii""  <*>  p  t 

'^T^alr des  so,da's  ennemis  ^ 

*  '»  Perre  autïm  ^f"'  fCOn"e  e"eS  C°mme  "^essLs 
:'*r'«uslesPri™i,       ."l  C°nlre  d6S  forleress<*>  c'est 

q    marchent  a  la  lète  de  la  civilisation  -. 

Ï!S^**fuî:^ ï,Sl*1>î»-**-ï-;Oiroy.«tarovu,  1  m  3  tu- 

'      P-  SaS.                "'  >ereo'  «M*n»,  U  It,  p.  237;  fiarde,,. 

fJ'HieAro.  ...  ,  .   


Bomb.-mr.'- 
im'iil. 
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vSSA,  vivement  éyc.Ue  l  «"g»»"^  cspagnole,  sous  les  ordres 

de  l'amiral  Mendes-Auncz.iwi    .  .      moyen  dc 

déplorable  de  Vappl.eaUon  de  la  force  en  effet  l'amiral 

résoudre  une  question  ""^J^J^ÎZ  pressentir  le 
espagnol  dans  son  ^^BST.  Lpli  ses  devoirs 
bombardement?  «  L  Lspagne,  pi  k 

nagements  P»*;;^*^  pcine,  aucun  effort  pour 
,1e  ses  ennemis,  elle  n  a  epaignt  aucui    v  dan 

,cs  reioim,rc  aïs h«1u1 s  :re  :  sireïniis  opnl 

Œurterru^ 

qui  L'impossibilité  d'atteindre  lcur7~r  jTbombarder 

Ipoa.  donc  ^^.^^ZSmm  terminait  p» 
Valparaiso  pou    1  auer  1  Cl  ^  aux  cn. 


la  concession  d'un  délai  de  quatre  ^        ~-  _ 
hnts  aux  non-combattants  et  aux  habitante  pwsibles,  pour  u. 

hôpitaux  et  les  établissements  de  bienfaisance,  afin  de  les  pi 

^iÎm^  dernière  précaution, 
m,e  le  brigadier  Mendcs-Sunea  était  acccSS1ble  au\senl'me 
S^R  -ait  à  cœur  d'adoucir  dans  «^»«u« 
l'odieux  de  la  tâche  dont  il  était  charge.  Mais  qu :  pense « 
délai  de  quatre  jours  pour  évacuer  une  ^^JES 
le  plus  grand  entrepôt  du  commerce  européen  dans  I  ueean  _ 
nue"  Comment!  parce  que  l'on  a  vainement  cherche ,  l «g» 
m  combat  naval,  il  deviendrait  légitime  non  V*^"«££ 
,,es  forts  et  à  des  batteries  de  côte,  mais  d  incend ^ u  por 
commerce,  une  ville  ouverte,  sans  muraille  ,  depour  u >  *  b 
el  de  troupes  pour  la  défendre!  De  pareils  P^^îgJL 
pas  la  condamnation  même  de  la  guerre  provoquée  par  1 '  . 
[a  meilleure  preuve  que  ce  pays  n'était  pas  en  mesureje  u* 
«ne  lutte  loyale  et  avouable?  Le  gouvernement  espagno   en  P 
erivant  un  bombardement  dans  ces  conditions  manqua*  au 
«le  la  guerre,  violait  les  notions  les  plus  s.mp  le  a  du  d oit ■  * 
Se  .tonnait  le  double  tort  de  nuire  aux  intérêts  des  neutre. 
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plus  qu'à  ceux  de  ses  ennemis  et  de  ne  pas  même  atteindre  nar 

EmZ ï "\  qa"'1  pou,'suivait'  ^  dn«  ^  J* 

il  Jv  CMOnS  aCCUmulé  les  ruines  *»«  Va L- 

prendre  Dour  hl  ,  ?  T*"*  Une  P,ace>  ««I**  * 

™a  "reSSlnn18;i8i;eSCa<lre  'Van*aiSe'  «*•  I"»  J"  - 
V«^raTml^Z  ?  .  Ï"1110',  aUa<,UCI'  "on  Pas  '»  «Ile  de  Jf& 
contraint  i  I  lu     c W  .e  ,  V      ^nWean  d'L'"0a'  1U'C,,e 
années  plusTard  t'1S/7     C  "-  Mlïral'  1ue  ^Ique* 

<■  M  S       84/'  'armee  <leS  Elals"Unis  s°»*  «M  ordres 

• ,855'.  f  arraées  réunies  de  ta  « 

le  'on  de  Malakon- 1,      a,g"e  ?  de  h  Tur(iuie  s'ad,a™r  contre  *VS 
Dans  h  u ^  c|wgIlcr  la  ville  de  SébMtopol. 

Ïa,  ~  ' Z'™'      A"emandS  "aral'SSent  "voir  aban- 
sié6«  qu'il  onî  ent™ t  "ï™*0*-  Sur  **"  & 
«trouvé  „i ™  „r   P   ','|S  n0nl  paS  tenlé  un  seul  assi">l;  ''s  ' * 

d'i ë  ti  1?7 p  s,facile' et  ils  pTéleadcal  m*™  P«» 

•"PWier  IW  Y    P      '  J  eD  Cerner  toutcs  les  "Pprocl.es  pou,' 

««tant  d'une  , lu,  '  .qU,'  Perme«»ienl  d'entretenir  un  feu 
^lolirdefaS''"06,''',  q?eUe  "S  06  P°u™ent  être  atteints 
les  villes  1LT  ^S\     boml,arder  non  P»*  les  forteresses,  mais 

à  '«s  forcer Tt      f  $e",a'ent  h  ''uine  el  la  murt-  lle 

frances.  re"d,'e  Par  la  famine  »«  P«r  l'excès  des  «ouf. 

wÏîëÏe^Unfa;t!f  dire'  ce-'a  "*m  qui  s'étaient  ùc  

««plionnel  nv  T  d      Parel1  P«*««  comme  odieux  et 

«ttZTde  P  °  PaS  *  |,imiler-  Paris>  a  Pcine  ™«<>PPé 
•ui  »  suivi  in  i  ne,m'  el^anee,'•  a  été>  *•  la  fe'-erre  civile 
*  Versailles     PUU'a"on'  b°n*»«të  par  l'armée  du  gouvernement 

Vw»il"S™rf'',.î  V"'''"""'ro.  **•  ofT-,  PP.  10.  22.  27.  3t.  36,  38;  ConTfdk. 
c  '  '-'faune  an  Chili,  pp.  7,  1!). 


-  4».». 

t.  lierre  de 
Crimée. 


M 

moi  ÏS7Ï, 
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8  845  II  est  un  autre  usage  auquel  les  Allemands  ont  dérogé 
Jls  d'une  occasion.  D'ordinaire  le  commandant  des  assiégeant  , 
„nu    les foU^ille peut,  informe  les  assiégés 

sèment.  En  183Î,  au  siège  d'Anvers  le  marec l,a 10  ard  qm  eom 
mandait  l'armée  française,  prévint  le  gênerai  taotauta*  d«|0ur 
où  il  lancerait  des  bombes  sur  la  citadelle.  A  Rome  en  18«  le 
général  Oudinot,  et  les  alliés  devant  Sébastopol,  en  1855,  usèrent 

^ÏXrïL  de  Paris  a  été  commencé  sans  aucune  notif, 
cation  de  ce  genre.  Nous  pouvons  citer  aussi  la  V"»***£ 
Fére,  dans  le  département  de  l'Aisne,  qui  vers  la  f. i*  M- 
.     vembre  1870,  après  un  investissement  de  quinze  jours,  . MMe 
écrasée  sons  une  pluie  de  bombes  et  d'obus,  sans  c  ue  I ennem, 
eût  donné  d'avertissement  ni  fait  de  sommation  préalable.  On  pom  r, 
objecter  que  la  notification  du  bombardement  n'est  pas  stnctemen 
obligatoire,  que  la  non-dénonciation  ne  constitue  pas  a  propremen 
parler  une  infraction  auxloisdela  guerre;  nous ;l'admetton  ma 
l'omission  de  cette  formalité  n'est  guère  just.Oable  que   ans  c 
cas  oii  il  devient  nécessaire  de  surprendre  l'ennemi,  afin  d  enic™ 

rapidement  la  position.  .  ,,,.,.,I)r.i 

Bluntscbli,  entre  autres  publicistes,  est  sur  ce  point  d  acco 
avec  les  .  Instructions  ponr  les  armées  en  campagne  des  m. 
Unis  d'Amérique  ».  Or,  dans  les  espèces  que  nous  venons  de  me 
tionner,  la  nécessité  de  la.surprise  est  loin  d'être  démontre :  ■ 
18;l         §  810.  Cette  omission  d'avertissement  par  rapport  au  Don  . 
ikSÎ**imi  dément  de  Paris  provoi|ua  des  réclamations  au  nom  des  ne 
S££  résidant  dans  la  ville  assiégée.  Le  13  janvier  1871 ,  Ire.» ^>  es 
.ran^à  i'a.  (,u  corlls  u;piomatique  et  six  membres  du  corps  consulaire 
vovèrenl  au  comte  de  Bismark  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Depuis  plusieurs  jours  des  obus  en  grand  nombre ,  p 
tant  des  localités  occupées  par  les  troupes  assiégeantes,  ont  P 
nétré  jusque  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris.  Des  femmes,  cit. 
enfants,  des  malades  ont  été  frappés.  Parmi  les  victimes  P  usl^ 
appartiennent  aux  ÉUits  neutres.  La  vie  et  la  propriété  des  pe 

•  BlunUchli,  S  55t  ;  Iml.  )>««.'  les  armées  (les  Èluls-VnU,  art.  19. 
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sonnes  de  toute  nationalité  étahlips  ■'.  D.~-. 

m»nt  en  péril.  S  se  lrouve  conlinuclle- 

part  Ïonf™  S°nt  SUrVeDUS  SâDS  qUe  lcs  ■<»•*•*»  dont  la  plu- 
K2  e  altr6":  <I;aUItre  misS1°n  a  ^  ^  de  veille?* 
«non  C  on  nrll  h  *  ^  "aliomm'  aient  **  une 
b  d"  m  J0  'fi!  6,1  mCSUre  de  Prémunir  — '  contre 
^X  ill!     ~V'  aUX,IUels  des  motifs  ««e 

Par  les  lEC  iTl  I ^""a  °PP°SéeS  à  'eUr  <*« 
«  En  nréfll  empêches  de  se  soustraire. 

^TïïJîïS!:  d'Un.CaraC lére  au-  «"•».  les 
«ni  joints  en  ^hJl  T6  PKSentS  4  Paris>  au*<Iue|s  » 
*****  les  llïr  CU,'S  ambaSSauCS  ct  le«ali0^  '•es- 
«tesai  e  Z  t  S0(USS,gnC-S,du  c°rPs  consulaire,  ont  jugé 
'enrs  Z'JZjl  ZaTÀ  ï  ^  resP°nsabi.ité  envers 
«vers  loù  „Tt  nn  *  PfneUeS  deS  dCÏ0irs  1ui  leur  «««"béni 
prendre!  d°  56  C°ncerter  s"r  les  résolutions  à 

de'S"0?  °nt  amené  les  S0UssiKnés  *  <a  résolution 
«*! rein ï /u  loir',  COnf°rmdmenl  ««  P'-cipes  et  au 

^r  permet" à  trt  n  ,  ^  meSUrCS  S°ienl  »rises 

lc«rs  propriété  '  UOnaU![  de  86  ",eUre  4  ,,al"-i,  eux  et 

de'légt  ïrïl6  ~ta  d,e  .'•éPondre  «■*  "e  connaissait  pas 
d"  reste  a  2  alion  T  "  Un  ave,lisse*nent  précis  ;  que 
émanées  du  "eu  re  ava"  dù>  d'après  les  publications 

b»mnardemem  „  a"emaDd'  S'aUcnd,e  a  l'éventualité  du 
Jes  »vertiSSem;„tsq;aUnX  "^a  C6S  ""^  Publicalions  et 
Dc»'res  qui  Wnt ÏS  Pe"diWt  pIUSieUrS  mois>  «  '«us  les 
'''avoir  à  éU,bl  |1  ,riTa'e'U,PU'  SanS  aUlrC  COnditi°n  que 
allemandes  ,  l    ,  km'  nationalité,  traverser  les 

d«  membres  d„  corn,  ,T  a"emand  aj°ulait  :  •  *  l'égard 
"ne  ehosc  de  cour.nT  d'ploma"flue'  nous  maintenons,  comme 
•"leur. été 'n'emationale,  la  faculté  de  libre  sortie 
«énienls  mJl      .'  qUelS  1™  soient  les  difficultés  et  les  incon- 

luel|e  du  siéSe  0,  ,  7*  PaSSage  puisS°  avoir  dans  ■»  Période  ac- 
JUÏ  Angers  inséo^ï  S,0Ust.ra,rc  leurs  nombreux  compatriotes 
'le  »  Plus  ei X  dU  S,,:'ee  d'une  P,ace  '"'  'e,  je  regrette 
1,6  paris.  .Nous  ni  ,rrenlemen'  d'aU""C  m*ca  <*»  la  r^io" 
ï0lr  subordoimpr T  r°UVOnS  dans  la  tris,e  nécessité  de  ne  pou- 
i  action  militaire  à  notre  commisération  pour 
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I  Mrf  ae  nouvelles  aUaques 

reproche  qui  préalable,  U 

ment,  absolument  ^'Bj^^  faire  valoir  eomtne  éqm- 

menaees,  quoique  vagues  et  ement  M  m  , 

0,1.....     ^  847.  Les  publ.c.s « ;  ont  assez  Ainsi  Valtel 

SKtourau:  bombes  et  à  rincendie  que 
n  admet  la  légiumiie  au  «  devient  nécessaire 

daa, te  eas  où  la  destruction  cl  un  ed ffleepub ic  d ev  ^ 
pour  continuer  les  opérations  de  la  guerre  ou  p 
l'issue  d'un  siège.  „,.,i„m„„i  d'une  ville  il  est 

difficile  de  soustraue  les  maisons  m  édl. 
eelni  qui  attaque  se  propose  avant  tout  de  fa  re  peser         ,  ^ 

fices  publics.  «  M Mf-J** ;>bsoluc  de  * 

f^rrSf: pcul 

une  intluence  marquée  sur  l'issue  de  la  guerre.  » 

Wbealon  se  borne  à  rappe 1er  que  pUce 
acquis  force  de  loi,  excepte  des  opéraUon de £  guu  c 

musées  et  les  établissements  scientiiiques.  ^ 

et  de  Taris.  Dans  la  prennèw  J^^^^ves  dépits 
complètement  en  cendres  la  bibliothèque  et  cause  u  „ 
à  la  cathédrale  (1);  dans  la  seconde,  des  hôpitaux,  les  ce  ^ 
autres  monuments  publics  n'ont  pas  cle  épargnes,  les 

to  imZ  (toutes  te  Académies  réunie,)  .  assemblèrent  le  «  septem 
signèrent  la  protestation  suivie  :  Romc  e,lc  pril  som 
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tt*J5£«2£r nalnre,,e  nou—  «  *  h  ba« 

»  la  négligence  de"  ™,    ? •    .    ,l,ot,le,",e  do''  être  al- 
P^venucs  du  bombarljf  *  de  'a  ville'        ayant  été 

Pour  S ~  tP'endre  168  P^Uti- 
*■  demanderons  si  |e  tamn«  "'anuscrus  en  sûreté. 

»'ai«  un  endroit  à  l'abri  des lÙT  M  hissé'  el  ™  ï 

«"  iucendies  ^Umien  .^  T^  ViHe  où  de  no«- 

««ant  à  Paris  le  ATZ„       qUe  'nSlant  ,le  toute  P«1. 

''Tl  '«  la«te  -  'le  brouil- 
la, en  ee  qui  conce  -n.  M    -P    T*8  ^  bni«  Mitres) 

'  1  '  en  arracher  les 

torique  de  |es  at»  ' 

s^^ïïïsiïJtrî;    °-  «*-  -. 

'«vers  L    ,lhm,a^  ««*  qu'aucune  ne  ,  '        patrimoinc  commun  dcS  nations 

<  In  toiï*mr  «Wiothéque.         * "  ferave,nPnt  so»  «*»ï«Me  cathédrale, 

S"***,  d4iVOU,ev*  indignation  universelle  n  ,  i,  v  , 

*0Us  ^PUffnonT       0PU,S  Par  So"  souverain  '     "x- l<Bmn  d  un  chpr 

*«    hJîr  "  P°nse,  fï«'»n  peuple  SlilT  ^  W  Voulo"s  »  croire. 

^ct  dest;1''  Cl      COnl*»«  à  eu,  éc  a7        r  S°,0,,CCS'  ,CS  ,etlr<*  <*  les  arÎ 
^i^S°rS  ^  —  d  art  £  fi^"^  ~V*  ^  " 
'  Q  Pourtant  ocoanait  aiyouniliiii 

h'  lcs  '""Wo».  l'Ancnw„,e  v  c„m „,"  *        CSpnlS  de  ,oui' les 

'apte  )  compra».  ,„,.  renferme  dans  se. 
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.  d,     pt  menaça  Ue  démolir  le  pont  d'Ien» 
arbres  qui  embellissaient  Par  s  et  menaça 

et  de  renverser  la  colonne  Vendmne  .  régwd  de 

La  conduite  de  l'amiral  espagnol Menu  eulpour 
Valparaiso  est  peut-être  encore  ^^J,es\m^  public 

Jequence  ^^Ze^^^  F-  »  -s 
et  les  maisons  particulières  u  u»  y 

moyens  de  défense.  implicitement  par  une  au- 

Du  reste  le  bombardement  est  b  àmt    p  jm  liale: 

torité  espagnole  assurément  compétente  et  en  ment 
nous  voulons  parler  de  ^^"^fue  en  ces  ternes: 
cité,  et  dont  Topinion  condamné  le  bombardement 

,  Par  la  même  congélation  c  l  eond  ^  parce 

des  places,  tandis  qu'on  peut  en          ^  „  ne  peut  , 

que  dans  les  dégâts  que  cause  le    °™\  Ue  ne  peut 

avoir  ni  mesure  ni  ^.gnauw.  U  totn^n^ gr  conire. 

être  justifiable  que  quand  elle  s  >mp°se  Jc  pillage,  il 

une  dation  barba^  ces  —  qui  v,  _ 
peut  arriver  que  des  acw»  m 

^ Fiwe'  n'esl  vlus 

une  arme  de  notre  temps.  » 

t*.  rtpugno»  encore           »J^^£.  ^* 

«a-,  rivilisé  comme  un  attentat  envers  la  cm.»      ,.  ._robation  ven- 
,  mms  .e  avance  »  .a 

France  se  compose  :  Acadé.mc  *^ ^>  scicllcc5  morale,  el 

Académie  des  science,,  Ac.de.mc  de  s  beau* £  VMmimM. 
p„HliHncs,.noesav„nsvo^,m  — 


P°„  radions  à  l  des  nations 
*nit  au'i.s  appartiennent  a  la  liance,  sou  qu  *T  us  leur  adressons 
g"  es'  insi  qu  a  nos  correspondants  -us  leur  signa- 
lée la  confiance  qu'ils  y  adhéreront  et  qu  ,1s  y  ^  ^  s  elle  restera  dans  leurs 
Z,  Nous  l'adressons,  en  outre,  à  *c  d«  monde  **** 
archives.  Nous  la  portons  enfin,  par  la  pttbUClW,  a 

tout  entier.  »  (Suivent  le,  ^^^de*»**' 


tout  enuer.  »  ^uneu» 
ont  fait  parrenir  leur  adhésion  à  l  auvi  e  ae 
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Or,  à  ce  point  de  1  riC,  Î*"'E  durMe-  > 

Je  feS,re  Lige  ar  ii  f*  *  '"s.e  expérience 

d'une  viohuion  n'"™,! .        ?  Va'Para,S°  lui  laissait  l« 
P^nrer  comme  compens  liol  ,nternati°naK  sans  lui 

*"  avec  le  Chil  ««H      "l';  P'US  S''andes  P°«r  con- 

"ombacdemem  de  "  tlU''aLle- 

"  -ois  dWil  180    oire  ans  ^   agUU  >"  ,'ami,•a,  Ncl*>»>  -  - 

,r,,s,e«emple  de  l'abu    e    "  0      tT  un  aulre  <*  « 

"  »"  eu  recour,  „L  .     '  blen  1uo  l'escadre  andaise 

*  «a an  '  e  ,a  redd"-  «e  .a  floS  ! 

«  par  CauchV .'1  o(/LCOn;'U,te^ ''am,'ral  aDglais  a  é'« 

à  ;  *  *  s  c:  •  r  ?"'i"c',,<'î  *  'v""'"e"e  ****  «2 
tïî^rviïï  t  rrr se     -  - 

de  NicaragUa  (0  evZ  '  r  bombard?">ent  de 

cJ«w.  0  u  ^U|eywwn)  par  la  corvelle  des  lïlats-Unis  ""■"t»"- 

^d-américain,  avant  !  ITT!      ^mer  Porlant  Pavillon 

*  Wifcntf..  L. S  a"  de  n7breux  P^sagers  venant 
?Ur  s»a  Passa»  et  «,7 •I^™*'  de  Pêche'  1"'  *  t,  'ouvait 
•1  P°u^  des  cris  mën^r  '         d°Ute  d'C,lre  coulé-  »  mit 

*  «  r°a'e.  Le  capS      P°Ur  e,"gager  le  st™»™  à  dévier 
>  «ne  armeît  'r  T,""1",,110  Ce"e  dém™™"n,  dé- 
?*  ra°«-  A  peine  ses  Z„  ,  ma"'eureux  P^eur,  qui  tomba 
e  *<  '«entât,  qu.  f^STT  TM  eu  *~™ce 

r'1uc  centrale  nui  t  ,  '  mmis,re  des  ElaWfeii  dans  l'A.né- 
5  «  1«i  prl  nd  t  PréCisément  aU  nombre  "es  p  a- 

neP  ,ou  at„?  î  *  C"°ïenS  de  h  RéPubli<I"e  -<"'d-. 
V^verncmem  de  Wa  -l  re  T"""8  3UX  aU,0ri,l!s  d'™ '  P««  <P» 
abdeeumairede^af,net0nnavait  Pas  reconnu-  toutefois  ' 
'  e"anee  argumen   eZ     '  T  m°inS  ^  convainc«  Pa>"  «" 

Cmenl  "e  s'emparer         T  qU6S  h°mmes  1ui  tenté 
"■Parer  du  cap.tame,  vigoureusement  w 


n 

tentèrent  vai- 
soutenu  et 


S  agent  JS^SÎ  défense  d'un  capitaine 

païs  d'aucun  tare  offie  el  pou.  p  hommes  armes 

de  naissance  portuga.se.  En  ™",e ,a  nuil  pouv  «n- 
vinrent  occuper  la  jetée,  ou  »sd~"e"".  ,a        de  sorte  qW 
pêcher  la  communication  entre  £ steame  e  la  m 
M.  Borland  ne  put  retourner  a  terre  que  ta «  au  ^ 

A  peine  de  retour  à  Washington,  -M.  ,a  é. 

grès'un  rapport  sur  1'o.fen* ,  W.  Ccst  a  la 

tendue  insulte  essuyée  par  le  pa>  Ion  de i  M  lVordre 
suite  de  ces  incidents  que  '"^elle  ^  avrivée,  le  ri- 

de se  ^ij^ltïi  soulevées  par  des 


glcment  de  plusieurs  réclamations  p—  .     ~  . 
citoyens  des  États-Unis,  une  reparaUon  de  l.nsull ,  la 
îand,  et  le  paiement  d'une  somme  de  lio.000  H. 

*ïïï  resté  vingt-quatre  heures  «ne  recevoir 
commandant  du  C„<me,  M.  HriUns  «gmto  que 
a  la  même  heure,  on  ne  lu.  accorda.t  P-JjJ  Je  ,a  villc. 
avait  demandée,  il  commencera.!  le  bomb~   sc  bornerait 
Les  habitants,  s'imaginant  —  (.1),  ne 

à  lancer  quelques  bombes  et  à  del  uire  quel <  aban. 
craignirent  pas  de  refuser  les  satisfactions  demandé^  _ 
donnèrent  la  ville  en  emporta  un  jou  .k  v^j^ 
çants  américains  qui  y  étaient  établis  ■ J^JJ'Jg "»  ré- 
de  la  corvette  de  leur  nation,  land.s  que  les  sujets  eng» _ 

rent  à  bord  de  la  goélette  de  guerre  b«* >  U* < 
mouillée  dans  le  port.  Le  capitaine  liai  hns  mettan  «ta »** 
naces  à  exécution,  ouvrit  le  feu  contre  "^^VS  »»  * 
reconnu  que  la  population  s'était  enftue,  ûe* «JJ*.  t 
tachement  de  v.ngt-cinq  marms,  qu.  en  un  ^J**"^  - 
ce  que  les  bombes  avaient  épargne  et  mar- 
un  monceau  de  ruines.  Le  commerce  *J^* 
chandises  pour  une  valeur  de  plus  de  S  600,900 ^ 
Quelles  ont  été  les  conséquences  des  abus  de  la  fore*  q 

i«U  ville  se  compoait  de  .«m»  el  une  maisons,  U  plIWUt  «»        "l  ta  1-1 
talion  a'ctmil  à  peine  »  ""'l rcn"  ''»''i,a"u- 
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venons  de  rappeler?  Matériellemeot,  les  Etats  qui  s'en  sont  rendus 
coupables  n'ont  point  obtenu  le  résultat  qu'ils  s'en  promettaient, 
car  les  décombres  accumulés  par  leurs  canons  n'ont  en  rien  ac- 
céléré l'issue  des  conflits  qui  leur  avaient  servi  de  prétexte  ;  mo- 
ralement, le  bombardement  de  Copenhague  n'a  fait  qu'envenimer 
les  haines  du  Danemark  contre  l'Angleterre,  et  ceux  de  Greytown 
et  de  Valparaiso  ont  flétri  à  jamais  la  réputation  des  États-Unis 
et  de  l'Espagne  *. 

§  848.  Le  dernier  conflit  entre  la  France  et  l'Allemagne  a  offert 
un  fait  particulier  qui  ne  s'était  encore  produit  dans  aucune  guerre 
précédente  :  nous  voulons  parler  du  nouvel  emploi  qui  a  été  fait 
des  aérostats.  Ce  n'est  pas  que  jusqu'ici  on  n'eût  point  tenté  de 
tirer  parti  des  ballons  pour  des  usages  militaires  ;  ainsi,  à  la  ba- 
taille de  Fleurus,  le  26  juin  1794,  des  officiers  français,  montés 
dans  un  ballon  retenu  captif  au  moyen  de  longues  cordes  que 
manœuvraient  des  personnes  restées  à  terre,  observèrent  pendant 
plus  de  neuf  heures  les  mouvements  de  l'armée  autrichienne.  En 
1812,  les  Russes  essayèrent  de  se  servir  d'aérostats  pour  jeter 
des  projectiles  incendiaires  sur  l'armée  française  ;  mais  ces  ten- 
tatives n'ayant  donné  que  des  résultats  insignifiants,  ce  moyen 
avait  été  abandonné. 

En  1870,  Paris,  investi  de  toute  part  et  si  étroitement  qu'aucun 
courrier  ne  pouvait  se  frayer  un  passage  à  travers  les  lignes  com- 
pactes des  légions  allemandes,  Paris,  privé  de  nouvelles,  eut 
recours  aux  aérostats  pour  se  mettre  en  communication  avec  la 
province,  dont  il  était  complètement  isolé  ;  et  le  23  septembre  a 
commencé  une  série  d'ascensions,  qui  n'ont  pas  cessé  durant  les 
cinq  mois  de  siège,  et  n'ont  pas  employé  moins  de  soixante-quatre 
ballons,  enlevant  avec  eux  cent  cinquante -cinq  personnes  ;  mal- 
heureusement tous  n'ont  pas  réussi  :  plusieurs  sont  tombés  entre 
,s  mains  des  ennemis,  qui  tiraient  dessus  et  avaient  même  corn- 


Emploi  des 
ballons  pour 
des  usages 
militaires. 


biné 


un  canon  de  forme  spéciale  pour  les  atteindre  et  les  arrêter 


au  passage  (1). 

!  840.  Les  lois  de  la  guerre  autorisent,  il  est  vrai,  à  faire  à 
ennemi  tout  le  mal  possible  pour  l'amener  à  composition;  mais 
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Bataille 
de  Fleurus. 


1870-1871. 
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de  Paris. 


Armes 
prohibées 


tli  ,Led''oit>  3,  Ch.  9,  §§  1G8,  lt>9;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  6;  Wheaton, 
a  £"  *' th-  2>  85i  Giraud,  Bévue  des  Deux  Mondes,  1«  février  1871;  Halleck, 
Cauch  ?«    22''  Ri(>uehne'  ,ib-  *i  lit-  *•        12i  Victoria,  De  jure  belli,  §  60; 
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.  §  H57.  pour  le  traitement  des  personnes  prises  en  ballon. 
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elles  interdisent  le  recours  aux  armes  dont  les  saines  notions 
d'humanité  et  de  charité  chrétienne  ne  sanctionnent  pas  l'emploi. 
C'est  ainsi  que  Ton  vit  en  1759  le  vice-amiral  français  Conflans 
publier  un  ordre  du  jour  pour  proscrire  comme  moyen  déloyal 
l'usage  des  boulets  ramés. 

Quelques  auteurs  modernes,  au  nombre  desquels  figurent  Mar- 
ions et  Kliiber,  désapprouvent  le  chargement  des  fusils  avec  deux 
balles  ou  avec  une  balle  fondue  de  manière  que  la  blessure  qu'elle 
fait  soit  inévitablement  mortelle. 

Pour  n'être  écrite  nulle  part,  la  prohibition  des  armes  empoi- 
sonnées n'en  est  pas  moins  absolue  et  universellement  acceptée. 
C'est  qu'en  effet  une  guerre  loyale  a  pour  but  non  d'exterminer 
les  soldats  ennemis,  mais  de  les  mettre  hors  de  combat  ou  de  les 
faire  prisonniers  jusqu'à  la  paix. 

11  nous  semble  superflu  d'ajouter  qu'empoisonner  les  eaux  ou 
les  vivres  de  l'ennemi  constitue  un  crime  non  moins  odieux  et 
également  réprouvé  par  les  principes  du  droit  naturel. 
Protocole  de     Un  fait  récent  caractérise  sous  ce  rapport  les  idées  de  notre 
hourg1  'rcia-  siècle  sur  les  véritables  conditions  de  la  guerre  :  c'est  l'accord 
balles  explo-  conclu  à  Saint-Pétersbourg  le  11  décembre  1868  entre  toutes  les 
puissances  européennes,  dans  le  but  de  proscrire  absolument 
l'emploi  de  balles  explosibles  par  les  troupes  armées.  C'est  là  un 
pacte  d'humanité  qui,  pour  les  États  auxquels  on  en  est  redevable, 
forme  le  corollaire  rationnel  de  la  convention,  qu'ils  avaient  anté- 
rieurement signée  à  Genève  le  2-2  août  18G4  (1),  au  sujet  du  res- 
pect des  ambulances  et  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de 
bataille  '. 

d'urS!ni.  S  850.  D«™s  les  temps  barbares  qui  ont  précédé  l'établissement 
du  christianisme,  l'assassinat  d'un  souverain  ennemi  ou  du  chef 
de  ses  troupes  a  été  parfois  pratiqué  comme  un  moyen  avouable 
de  mettre  lin  à  la  guerre.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que 

(1)  Dp  Clercq,  Recueil,  t.  VII,  p.  11X. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  H,  §§  150, 157;  Groltus,  U  droit,  liv.  3,  ch.  4,  S$  KJ. 
17;  Maliens,  Précis,  S  273,  note  a;  Helîter,  §  125;  KhUer,  Droit,  §  214;  Ortolan. 
nvtjle»,  t.  II.  liv.  3,  ch.  1,  §  32  ;  Bluntschli,  857  et  seq.;  Halleck,  ch.  10,  §S  1S.  19: 
Phillimore,  Cotn.,  vol.  III,  §  Ut;  Liobcr,  Political  ethics,  h.  7.  2t.  25;  Paley. 
Moral  and  pal.  phil.,  h.  G,  ch.  12;  Kent,  Coin.,  vol.  I,  S  90;  Mamiïng,  pp.  150.  151 : 
Felice,  Droit  de  la  nat.,  t.  II,  lect.  25;  Burlamaqui,  Droit  de  la  vol.,  I.  V.  ptc.  4, 
ch.  0;  Bello,  pte.  2,  cap.  3,  §  7;  Cussy,  Phase*,  Hv.  1,  lit.  3,  §  21;  Gardon,  Trait'-. 
t.  II.  liv.  0,  §  7,  pp.  205.  200;  Rayneval,  fnst.,  liv.  3,  ch.  4.  S  5;  Real,  Science,  t.  V. 
ch.  2,  sect.  G,  §  4.  Vergé,  Précis  de  Mnrtens,  t.  II.  p.  237;  Trinkhnsiuf=.  De  illicite 
Coceep,  De  armi*  illicifis;  YVard.  Hht.,  vol.  I,  pp.  252.  253. 
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l'on  voit  certains  publicistes  modernes  se  refuser  à  réprouver  de 
pareils  forfaits,  et  aller  même  jusqu'à  les  excuser. 

Valtel,  par  exemple,  distingue  entre  l'assassinat  commandé  par 
un  gonvernement  ou  par  le  général  en  chef  d'une  armée,  et  le 
meurtre  commis  par  un  individu  agissant  sans  mandat  aucun  •  il 
ne  craint  pas  de  louer  le  premier  quand  il  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  mettre  lin  à  une  guerre  essentiellement  juste,  et  in- 
>oquea  l appui  de  son  opinion  la  conduite  de  Mutins  Scœvola,  et 

ue  de  Pépin,  père  de  Charlemagne,  qui,  ayant  passé  le  Rhin 
aieç  un  seul  garde,  alla  tuer  son  ennemi  dans  sa  chambre 

ftous  n  avons  pas  besoin  de  nous  appesantir  sur  la  subtilité  cl 
les  dangers  d  une  doctrine  que  Vattel  lui-même  n'a  pas  cru  devoir 
«ndre  jusquau  bout,  puisqu'il  a  lini  par  reconnaître  qu'en  cette 

,  ?U,St'0n  <IU  mandat  n'exercc  1u'une  influ^  ^on- 
re,  cest-a-d,re  qu'elle  sert  tout  au  plus  à  faire  apprécier  le  ' 

s-f  ? sPonsabililé  1ui  doit  Peser  sur     coupable  ' 

ii  fai  d  un  ,  f  "  nS  8,anCti°nnC  remP'°i;  lBS  SOldatS 
Jan  1,1        s'ratageme  quelconque,  réussissent  à  pénétrer 

»  d,  f  Ca2  ,ennT' ,Cl  à  S'empar°r  de  la  Verso™  d«Uéral 
'  eSalÎ!?  1Ldr<"l'IettJ«M  de  r-istance,  *>  ^  usage 
acoiJ,  de  "  !  n  m°  de  d°mer  U  mort'  sans  t™™  être 
h  Sue  ^  PeU'  e"  d"'e  aUtant  deS  embuscades  et  de 

Cln  f°rle  °U  d'Une  f(meressc  Par  surprise, 

on  sacnher  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  victimes  " 

«  rir  â  rCaP,laines  les  plus  illustres  n'ont  pas  hésité  de  re-  rauMM 

^«nem   t  deTrt,0n  de,faUSS<iS  n°UVe"eS'  afin  de  1™V 
«>»•  «  de  préparer  sa  déroute.  Ce  but  se  poursuit  tantôt  au 

^iïJ;:u\t'i  ^  ^ 155;  Groti,,s' u  d™f> *•  »> §  «;  Bvn. 

K  m,  b  e,  h  12  Phn  'irT   ;  ethics' h- 7' §§  24' 25  ;  Pa,ey-  x™'  *«« 

PP.  988-265;  Ra'         *  "°'  f  '  J  «P-  3,  §  7;  Garden,  TVa.Vé,  t.  II,  liv.  6,  S  7, 

Poison  sect  r  \r  ,  '  '  Ut  3'  §  21  ;  Réal>  Sc,>'1^  *•  V,  ch  2  sert  6 
U55       .  «*t.  b,  Martons.  Precû,  §  273;  Pinheiro-Ferreira,  VaUelX 3 ch  ï 

^  3Î  '"r  r  §  ^  Vattd'  U  dr0it'  Uv- 3' *  Bynker- 

12;  CuSsy,  p^Pl*;  *!  *  6;  "alleck,  ch.  10,  §  21  ;  Riquelmc,  Jib.  1,  lit  1. 
Rt*l<*>  liv.  3.  ch  1     "  '  ,,v-  *•  Ui'  3'  §  2-*;  Rayneval,  JnsU,  Uv.  3.  ch.  4;  Ortolan, 
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moven  de  dépêches  supposées  que  l'on  bit  tomber  entre  les  mains 

rXnenÎ  'tantôt  parTentremisc  d'une  ou  de 

qui,  feignant  d'être  des  transfuges,  entretiennent  ce  qu  on  appelle 

des  MeUiqeiue*  doubles.  i:„,:„m,„ 
V  l'égard  des  intrigues  de  ce  genre,  d  J  a  heu  de  distingue 
outre  celles  qui  se  font  de  propos  délibéré  et  celles  que  provoque 
l'ennemi  lui-même  :  les  premières  sont  justement  considérées 
comme  dégradantes  pour  celui  qui  s'y  prêt,  tand.s  qu  1  con- 
coure des  dernières  peut  s'accepter  sans  déshonneur  Ain»,  pa. 
exemple,  lorsqu'on  chef  d'armée  apprend  que  l'on  tente  de  sn- 
horner  un  de  ses  subordonnés,  il  est  libre  de  seconder  des  ma- 
„o>uvres  qui  doivent  l'aider  à  tromper  l'ennemi,  à  mieux  déjoue. 

Sftlor5en  15881e  duc  de  l'arme  assiégeait  Uerg-op-Zoom,  deux 
ZSiïiïrS.  prisonniers  espagnols,  renfermés  dans  un  fort  voisin  de  la  "1*. 
fc         essayèrent  de  suborner  un  soldat  angla.s  et  un  l .ourgeo, «te  h 
ville  pour  les  engager  à  livrer  le  fort.  Ceux-c.  les  écoutèrent  a  ec 
une  bonne  volonté  apparente  et  Unirent  par  s.gner  un  accord  avec 
eux;  mais  en  même  temps  ils  informèrent  le  gouverneur  de  ce  qui 
se  passait.  Celte  intelligence  double  eut  le  résultat  qu'on  devait  en 
attendre  :  l'assiégeant,  plein  de  conliance  dans  la  trahison  pré- 
parée par  ses  soins,  tenta  de  pénétrer  dans  le  fort  ;  mais  .1 
repoussé  avec  une  perte  de  près  de  3,000  hommes  . 

s  853.  11  faut  entendre  par  espions  ceux  qui,  à  leurs  risques 
périls,  movennant  salaire,  s'introduisent  dans  les  rangs  de  len- 
nemi  pour  surprendre  ses  plans  et  ses  mouvements,  ; 


de  ses  ressources,  s'assurer  de  ses  forces  numériques,  etc.,  e  . 
Les  lois  de  la  guerre  autorisent  à  infliger  la  peine  de  mort  aux 
espions  découverts  et  arrêtés  en  flagrant  délit. 
n        Le  métier  d'espion  est  justement  flétri  par  tous  les  ^ 
aJmàVrs  aussi  n'a(imettent-ils  pas  qu'un  souverain  ou  un  chef  d  armée  w 
r,,pronnafc.o.  le  (lroit  dc  nmposer.  Vattel,  tout  en  partageant  cette  manière  e 
voir,  soutient  pourtant  que  dans  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles l'espionnage  peut  devenir  obligatoire  et  perdre  ainsi 
son  caraclére  dégradant.  C'est  là  une  contradiction,  une  erreui 

■  Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  10.  S  «»i  Grotius,  U  droit  Uv.  3  chl  1,  «  M£ 
PutVendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6.  §  G;  Cussy,  Phases,  lib.  1;  Ut.  ^ 
pte.  2,  cap.  G.  §  3;  HaUeck,  ch.  16,  §  25;  Ueber,  Political  ethus.h.  >.  »  - 
Valey.  Moral  ami  polit,  phil.,  h.  3.  pl.  1.  ch.  17.:  YVildman.  vol.  II,  P- 
§  f-iT»  ;  C.rotms.  4 rtnalea,  liv.  I. 
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doctrine  dans  laquelle  le  célèbre  auteur  n'a  pu  être  entraîné  que 
parce  qu'il  a  confondu  l'espionnage  proprement  dit  avec  les  re- 
connaissances ou  les  missions  militaires,  lesquelles  rentrent  dans 
la  catégorie  des  obligations  professionnelles  des  officiers  et  ne 
peuvent  en  conséquence  avoir  rien  de  déshonorant. 

L'article  101  des  ordonnances  militaires  de  la  république  nord-  Législation 
américaine  établit  que  tous  les  étrangers  ou  individus  qui  ne  sont  Eut*-Caia. 
pas  soumis  au  serment  de  fidélité  envers  les  États-Unis,  et  qui 
seront  surpris  agissant  comme  espions  en  dedans  ou  aux  environs 
des  fortifications  ou  des  campements  fédéraux,  seront  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre  et  condamnés  à  la  peine  capitale.  Il  va 
sans  dire  que  pareil  châtiment  ne  saurait  atteindre  un  officier  qui, 
sans  recourir  à  aucun  déguisement,  franchit  les  lignes  ennemies 
pour  recueillir  des  renseignements,  lever  des  plans  ou  s'acquitter 
de  tout  autre  devoir  militaire. 

Les  deux  cas  les  plus  remarquables  qu'on  puisse  citer  de  per-   AŒjjJ£  de 
sonnes  de  rang  élevé  ayant  accepté  et  exercé  le  rôle  d'espions,    * André- 
sont  ceux  du  capitaine  américain  Nathan  Haie  et  du  major  anglais 
André,  qui  furent  l'un  et  l'autre  faits  prisonniers  dans  le  cours 
de  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis. 

Après  la  retraite  de  l'armée  américaine,  sous  les  ordres  de 
Washington,  de  Long-lsland,  île  située  dans  la  baie  de  New-York, 
Nathan  Haie  y  retourna,  et,  s'étant  glissé  à  la  faveur  d'un  dégui- 
sement dans  les  rangs  de  l'armée  anglaise,  se  procura  des  rensei- 
gnements circonstanciés  sur  les  forces  de  l'ennemi  et  sur  ses  opé- 
rations ultérieures.  Arrêté  au  moment  où  il  allait  rejoindre  ses 
compatriotes,  il  fut  conduit  en  présence  de  sir  William  Howe, 
qui,  vingt-quatre  heures  après,  le  lit  passer  par  les  armes  comme 
^P'on,  sans  lui  accorder  aucune  de  ces  consolations  que  dans 
circonstances  semblables  chacun  puise  dans  le  culte  de  ses 
croyances. 

L  affaire  du  major  André,  identique  au  fond,  mais  diamétrale- 
ment opposée  quant  au  but  poursuivi,  peut  se  résumer  ainsi  : 
André,  qUi  était  au  service  de  l'Angleterre,  avait  pénétré  par  la 
rMere  Hudson  dans  l'intérieur  des  retranchements  américains,  et 
elaU  enlré  en  pourparlers  avec  le  général  fédéral  Arnold  pour  la 
remise  de  West-Point.  Au  moment  où  il  se  disposait  à  retourner 
*'  Aew-York,  il  fut  fait  prisonnier,  et  l'on  saisit  sur  lui  des  papiers 
^1  constataient  le  fait  de  subornation  dont  il  s'était  rendu  cou- 
Pable-  Le  général  Washington,  après  s'être  consciencieusement 
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fait  rendre  compte  des  circonstances,  le  fit  juger  comme  espion. 
Il  fut  condamné  à  mort,  mais  traité  jusqu'à  son  dernier  soupir 
avec  la  déférence  due  à  son  grade. 

Quelques  auteurs  anglais  ont  amèrement  blâmé  cet  acte,  en 
prétendant  qu'André  avait  pénétré  sur  le  territoire  des  Etats-Unis 
à  l'instigation  et  avec  l'autorisation  du  général  Arnold.  Ils  oublient 
que  le  passeport  ou  sauf-conduit  délivré  par  un  traitre,  dans  le 
but  de  concerter  ou  de  mettre  à  exécution  une  trabison  contre  sa 
patrie,  n'a  d'autre  valeur  que  celle  que  veut  bien  lui  reconnaître 
l'individu  qui  l'accepte  à  ses  risques  et  périls.  Au  surplus,  quand 
même  on  n'eût  pas  considéré  le  major  André  comme  espion,  il 
n'en  aurait  pas  moins  mérité  le  châtiment  qui  lui  fut  infligé, 
pour  le  fait  de  subornation  d'un  oflicier  ennemi  investi  d'un  poste 
de  confiance  *. 

'  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  10,  $  179;  Grotius,  le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  18; 
Martens.  Précis,  §  274;  Homer,  2  H),  250;  Bello,  pto.  2,  cap.  G,  §  2  ;  Riquelme. 
lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Halleck,  ch.  16,  26,  27;  Foliée,  Droit  de  la  tiat.,  t.  Il,  leet.  2*. 
Klûber,  Droit,  §  206;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  4,  §6  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  lit.  3, 
§21;  Bruckncr,  De  cxjdoratioiiibns  ;  Srhmalz,  Europ.  volk.,  p.  135;  Martens, 
Erzahlungen,  t.  I,  p.  303;  Kamptz.  Beyirage,  t.  I.  p.  63;  Phillimore,  Com.,  vol.  III. 
g§  96,  106;  Pradier-Fodéré,  Principes  généraux,  p.  560;  Vergé,  Précis  de  Martens, 
t.  II,  pp.  239.  240;  Pinheiro-Ferreira,  Vattel,  liv.  3,  ch.  10,  §  179;  Pradier-Fodéré, 
Vattel,  t.  III,  pp.  58,  59;  Encyclopédie  méthodique  diplomatique,  t.  III,  pp.  333- 
335;  Cross,  Mititary  law*,  p.  123;  U.  S.  art.  of  april  10  th.  1806;  Sergeant.  Life  of 
major  André;  Mahon,  llist.  of  Kngland ;  Holmes,  Annal* ;  Hamillon,  Hist.  of  the 
•rpublic,  vol.  I. 
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LIVRE  V 

DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE  PAR  RAPPORT  A  LA 
PERSONNE  DE  L'ENNEMI. 


SECTION  I.  _  W.N,m  „r  otages  et  blessé. 

frJX  T**  18  P0U  d'™i{°™U  qui  a  régné  P,»„„im 

'  l'inllûenL  ni       *  'CnUe  enVers  los-  Prisonniers  do  guerre    "°  mcm 

des  gens. """""  p!"  13  <™l>sat.on  dans  la  pratique  (lu  droit. 

^r^tt^ si  ionfuemps  prau,iué  ,,ans  ■«  «™p* 

f^cle  la  fe  He  ParU  *"  m°ïen  ^  DèS  CClle  4P«P»  »" 
*n»  m."  "?  Pr,sonn'^.  qu'on  se  borne  à  réduire  en  es- 

m  s  xii»  s^ta  r  ree  ,e"neme  parait  tr°p  crue»e  e«c^^  - 

*  de  Uran  mô  M  voix>  et-  au  '™isiéme  con- 

Pour  enchaî  !m    Tf  13  <le  ven<lre  les  P™<">- 

*»moi„  ,      ',bUrt,:  Cnlre,,!s  mains  t,e  r«*««.r 

coup,  e[  lo  *  ™  uliut    r°P  enraciné  pour  disparaître  tout  ; 

™PP  I    notlP  ft"Pref  'a  ,Célèbre  d,;créla,e  «P*  »™  venons , 
maxime,  ?    P'US    U"e  nalion  cnrétienne  «"*■"«■«  1 
btrtatt  fil  fcl-,    amCCS  Par  rEg,ise-  Toutefois  celle  c°'""n 
■Wtait  le  racln    .  P     •  U  Un  régime  moins  riSOureux,  qui  pe, 
lon'e  i  un  moi,  j.?  Pr!S,0nnierS  m°yenn;""  "ne  somme  équiva- 
lais m  S0lue  du  caPteur- 
*a  mœurs  i?rS  S'-'C'eS  d^  gl'ace  4  "'adoucissement  général 
Mtnrel  W1',v      s'!lU"nent  P'»s  profond  des  principes  du  droit 
nue  le  sort  nos  armes  fait  tomber  au  pouvoir  de 
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,-  v„nP  nrotection  spéciale.  Aussi  les  arran- 
l'ennemi  sont  couverts  .1  une  pro  teci  o \  ^ 
gements  particuliers  que  les  part.es  be" t  eran  te.  ^ 

lues  n'onl-ita  plus  pour  but  bataille  ;  ils 

Kr^STae^"  tes  pour  rraisa  e, 
tretien  et  de  voyage.  -«Prieure  le  nombre 

,  jama^stverL:rruengcX  ? 

prises  pour  rendre  la  captivité  support* e  . 
'  8  855.  Le  droit  des  gens  n'exempte  pas  la  personne ,  n 
J  États  des  périls  et  des  violences  de  ta .  gu ^jjg,1  (les 
,»  f^J^^^JÎlIri  ennemis 

R5  guerre,  ils  continuent  d'observer  ^P^Teu 
d'une  généreuse  et  courto.se  déférence;  et  .  Un .  en 
orisonnier  ou  son  adversaire  lu.  rend  sa  liberté  sur  paro  , 
ET*  l'e détient  en  captivité,  il  ^£££1 
culiers.  Ainsi, après  que  l'empereur  NapottM U »  Jott« 
roi  de  Prusse,  lors  de  la  capitulat.on  de  Sed  n ,  rt  toi  Jten  F 
sonnier  de  guerre  dans  le  château  de  dan 
liesse,  et  sa  captivité  a  été  entourée  de  tout  le  re spect  du 
,lng  et  affranchie  de  toute  mesure  vewtoite  de  sûreté  pei. 


Ml,  Ht. 3,  ch. 7 ;  ch. 21 .  s«23  el  !«t-  i  Byj.km.mes.  V,n™, .  ™;  -    ■  155  c, 

se,,.  ;  HedUr,  S§  121  et  sec,;  «"^•P'*"'  B„S'*Ï?.'  S  pie.  2  cap.  3,  §  Si 
593  cl  se.,.;  Hnlleck,  chs.  18,  27;  \\  .ldman,  »  11  ,   20   B«W>,  P      •  ,  „ 

Riauchne,  hb.  1.  «1.  1,  cap.  12;  Garden,  Trmle,  t.  II,  PP-  «1  cl  se  , 
STS  se,.;  Kluber,  Drrfl,  %  219;  Burlamaqui D,o„  *  te  J 
c    6;  Real,  Science. ..  V,  ch.  2.  sect.  8;  Cussv,  I'»««,        '      *  »     '  Uus, 
tùr\  177;  Poison,  se...  6,  §  11  ;  Kousseau,  Contra!  «^.V^. 

ilixai»,  lie.  3;  Vergé,  Preeis  de  MorUmÊ,  t.  Il,  W- -    •  KimptI. 

>Wei.  >•  Itl,  PP-  20.  21  ;  Pradier-r  odéré,  Grortue,  l.  ffl,  PP-  «7  c.  seq 


$31». 

••  Klhher,  »roil,  S  2». 
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2 Z  une  fol  relat!Vementfi"ble.  q»'  ^bstinail  à  se  défendre  &«S 

XïEisr^EK le  droit  t,,c't,e  ^ seiu" 

d  m  bueire.  uest  d  après  ce  principe  que  le  duc  d'Allé 

irr,em  r;rosper  coionna    •**  *  «S^ï 

de  fa  ~p      "  Prt'  61  aCCordù  à  ses  •«  honneur^ 

"e  la  gueire  après  l'ouverture  du  feu 

.uT™^  ,,0Ctri"e  "'a  plus  cours  aujourd'hui,  et  plusieurs 

autant  2u! ,     .  rUSUUalS'  et  en  m,:,rne  lemPs  '"""orale 

Stt  olre   "S  SOn  0bjeL       PUWicisUiS'  el  ils  son'  - 
peut  nombre,  qui  se  montrent  disposés  à  s'v  nllu»-  r™, 

K  U"e  eVeCI,li°n  en  f—  *"  command  nt  'une  p  aCe  a 

-r  il  "  tl  S  T*  f "  <listinC"'ons  Plu*  sul"i'^  q«e  justes  ; 
trémes  Ju  droit  ^J™^™  b  Pra"que  de  poser  les LL  e,l 
ZZU™  des  obl8iU,ons  de  "»  «éfense  que  de  déterminer 

«iSTKr  mTere  gC'néra'e  18  J'USlice  0U  nniusti« 
S^ÏÏ^ST  ,mparlial°'»ent  «e  '*  «émérité  ou  de 
Sl'aléKiauemeni  r  qU' allaque'  °"  cclui  qui  »  défend? 

^  Se  Itri  'mp0rlance  d'«ne  Place  dépend  beaucoup  moins 

«*  in  te  tT  "eS  inCideDlS  mêmeS  de  "  «« 
moins  graTouë  ■  C'rCûnslances  font  ^gir,  *  Pmlérét  p.„s'  ou 
parer         f    emem  Peut  momentanément  avoir  de  s'en  em- 

m  da„   :TnUm  °n  CeUe  mati6re  '™de  «™  '«  P»mt  d'I.o  - 

"■ettons-nous  n!i  î*"  d"  droit  mternational  ;  aussi  n'ad- 

abri  tatiÛZ  r    que  les.l0,s  (le  la  «n«w  ne  couvrent  pas  de  leur 

devait-elle  S  L     6  'emande' danS  la  «uer,  e  *  1870-1871, 

*»br,  1870  \  m     '  n1  de  Versailles  le  19  «S 

"     *  dé  Le  nVVaShburne>  des  États-lnis,  M.  de 

la  guerre      '    "*  Pe''SOnnes  seraient  j'"^8  sel«n  les  luis 


rVr>onni's 
trdtis|iort<-r> 
en  Imitons  <'t 
pnr 


ï6>  Ri^elmc,  lib  nulhctrJor^  *»•*»  *>•  2.  ch.  9,  §  15;  Bcllo,  pte.  2,  cap.  3 

.S£^t  *  W  «2;  Hallock,  ch.  18,  j  2,  ;  Wildman.r.  H  p  »! 
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TtcSt  qu'elles  fussent  jugées  par  des  consens  de  guerre,  ams. 
mi'nn  1rs  en  avait  menacées.  ,    ,  . 

' L'as  mi  alion  à  Vaide  de  laquelle  M.  de  Bismark  cben*.  à£- 
,i,ier  un  pareil  traitement  nous  semble  tant  soit  peu  arbit  aire 
Fn  effet  un  vovageur  aérien  accomplit  assez,  ouvertement  son 
message  pour  qu'il  ne  puisse  être  regardé  comme  un  espion.* 
«Us  ant  secrètement,  clandestinement,  au  moyen  d'un  degu.se- 
men    à  travers  les  lignes  ennemies.  S'il  tombe  dans  Vcnce  n  e 
1  ces  Les  ou  les  de>sse,  ce  n'est  certes  pas  volontairement, 
.       f  „TS  donc  tt£  de  toute  iustice  traité  en  cnmmel  pou 
un  fait  purement  accidentel  et  dont  il  n'est  pomt  coupate  Noos 
pensons  qu'il  est  plus  équitable  de  le  mettre  sur  le  même  rang 
'que  le  messager  qtn  tente  de  francbir  les  lignes  ennem.es ^ 
lui  appliquer  le  traitement  que  présent  pour  celu.-c.  1 
américaine  (art.  90),  c'est-a-dire  de  le  traiter  comme  pnsonn.e. 

oTpourrait  encore  assimiler  le  personnel  d'un  aérostat  à l'équi- 
page  d'un  navire  qui  brise  un  blocus,  car  une  ville  assiégée  es 
précisément  dans  la  position  d'un  port  bloqué:  si  ces  marins  sont 
neutres,  on  les  laisse  s'en  aller  librement;  s'ils  sont  ennemis,  on 
les  relient  captifs,  mais  sans  les  soumettre  a  aucune  pénalité,  ur 
pourquoi  imputerait-on  a  crime  de  faire  à  travers  les  airs  ce  qu 
est  licite  de  faire  à  travers  les  eaux'! 
UitnUm     §  858.  Les  déserteurs  et  les  transfuges  nationaux  captures  au 
r&R  m«ieu  des  rangs  ennemis,  s'étant  rendus  coupables  dl i  crime 
•un.        purt(,r  ies  armes  contre  leur  patrie,  perdent  tout  ilroit  ow> 
traités  comme  prisonniers  et  d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la 
imcrrc.  Un  usage  universellement  consacré  les  exclut  de  ton 
échange  et  les  rend  justement  passibles  des  pénalités  dont  la  le- 
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galion  de  leur  pays  frappe  le  crime  odieux  qu'ils  ont  eom- 

J  le5!;,M°Ur,n0US'  16  dr,0it  de  refUSe''  <Iaartie|-  est  une  l^stion 
I, V,  ?  '  C°mme  'e  m°ralisle'  n'a  Pas  a  dis«=«'er.  Am- 
enéa  vie  à  un  ennemi  vaincu  est  un  crime  qu'aucune  loi  divine 

Z^T'v  ne  peut.esP|i,!uer>  d°"'  ne  saurait  atténuer 
l  od.cu  .  Lenncn,,  qu.  a  manqué  aux  lois  de  la  guerre,  c'est-à- 

D  Hc  L,"  6  h  IUUC'  '  COmmis  un  acte  1uali»é  «rime 

ordinailr  C°n,mU"'  '"f*  Se"'  S0US  r«WlicaUon  des  lois  pénales 
dîna,  es,  mais  même  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  une  mesure  gé- 

ÏÏre ..W!  0U  de  rePr6sai11^  sanglantes  qui  doit  Pat- 

mmJtà  h  rC  Subir  iugemenl  inilivi(lu,!l  el  »«  r<ur« 
«ZL  li  '  '  f  reCOnnu  C0UPable'  1ue  la  responsabilité  des 
"  mes  qu,  peuvent  lui  être  imputés  personnellement. 

«LT TU  J!  PCnSe''  q"e  06  princiPe  de  haule  ia*™  «  'le 
2U  £!  ,°UJ0,,rs,'ité'  même  dans  '«m?»  'es  plus  rap- 
comme  nl"°i  '  SCtrnPuleusem«nt  r«Peelé,  et  que  des  généraux, 

ju  emen,  "       ,°n0r,!  ICUr  nom  en  exéculanl  Par  ™'"ers  sans 
,es  ad;ersaires  que  la  victoire  ou  la  trahison 

BUstrsr^? pris  ,es  armes  pour  recon,'uéH,■ 

*i!ï£ita# si  par  m,",enr  i!  "**  ^  le  salul 

te  DnW     S      évidemment,  absolument,  de  la  mise  à  mort 
Poa«ihl«TT'    apParUeadr*it  au  ehef  supérieur,  comme  res-  |,r""",ni"»- 
lions  'oui  h,-     VIC     SeS  Propres  solda,s  et  de  1-issue  ^s  opéra- 
ble décide,  eS'  de  peser  rurgence  des  circonstances  cl 
•«'If  telL    , 1  a  necoss,té  impérieuse  de  recourir  «  «ne  extr,- 

y  *  *"'s  "««">  «m  «re  excusable. 

«nbbto T«iS quc  les  p6rip<Hies  *le  la  e°em  fassent  sunfir  "ne 

exiremite,  et  ne  condamne  le  recours  à  ces  hécatombes 

Wl»«on,  i-fe„  '  I  )■  2  *•*>  §  U«;  BreUm,  Le  ,lre„,  11,.  3,  ch.  11,  H  13  cl  se,.; 
'•  P-  05;  lleml  ,  ™  „ 2' 8  *!  Bl'"»'chlï.  S  571  cl  seq.,  581)  et  seq.;  Kent,  Coi».. 
*P3,  SS  3  5-  nï'  ,  '  Marle°5'  ''ric<:  î  ™  ;  Halleck,  ch.  18,  g  6;  Bello,  nie.  S, 
"•N,  JJrai!  '  "",uclmc'  '*■  1.  «t.  1,  cap.  12i  Rayneval,  /,„(.,  li».  3,  ch.  S;  Burla- 

^"lier-FodSr,;  i-  .!'?'''  _  •  '"e'  *•  ch-  Bi  R,'al>  *>«"»,  t-  V,  ch.  S,  aecl.  6: 
'"'W,  t.  III,  pp.  4,  5. 
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llttl„aines  que  dans  le  cas  où  le  capteur  aurait  promis  la  vie  sauve 
à  ceux  oui  doivent  en  être  les  «dîmes.  A„jm* 

Bel  n'a  pas  craint  de  se  ranger  à  la  mamère  de 
auteurs  que  nous  venons  de  citer:  il  ^*^*fi2k 
notre  propre  sécurité  exige  ce  douloureux  sacnf.ee,  .1  est  perm.s 

d'oter  la  vie  aux  prisonniers.  iiouflé 

Pour  notre  part,  nous  n'acceptons  pas  que  la 
les  sentiments  du  chrétien  et  lasse  taire  la  vorx  de  la  consc.ence^ 
^mi  désarmé,  vaincu,  prisonnier  ^^^T 
homme;  ériger  en  doctrine  qu'on  pu.ssc  attenta  k*™  FU1 
ménaeer  la  sienne,  s'évertuer  à  chercher  des  arguments  pour 
:Xun  pareil  Urne  de  lése-humanité,  c'est  faire ,  rittgri» 
e  monde  en  arriére,  c'est  ressusciter  des  te 
trihus  sauvages  du  eentre  de  l'Afrique  où  des  .les  de 0^"J- 
La  llétrissure  que  l'histoire  a  attachée  au  nom  de  lien.     1  An 
'ttS!i-  glcterre,  qui,  plutôt  que  de  les  relâcher,  f.t  mettre  » 
^™.E™  S3  tombés  en  son  pouvoir  à  la  bataille  d'Az.ncourt,  mon  e 
~'     sullUammcnt  que  dans  l'étal  actnel  de  la  guerre,  gnlce ^aux  Pro 
grés  de  la  civilisation,  les  subtiles  hypothèses  en  vue  desque  e 
ont  raisonné  Riquelme,  Vattel  et  Belle  ne  saura.ent  se  produ ne 
i.npunén.ent.  Bien  moins  encore  pouvons-nous  trouver  des  excu  e 
aux  actes  barbares  qui  ont  désbonoré  la  guerre  de  a  \endée sou 
la  République  française,  la  lutte  sanglante  des  Cattat*  apfte  M 
mort  de  Ferdinand  Vil  d'Kspagne,  les  dissensions  mteslmes 
Mexique,  et  la  récente  guerre  de  sécession  aux  htats-Un.s  (l)  • 
,  ,     ,     s  861.  Chaque  pavs,  selon  l'organisation  de  ses  armée.- 
f  "S™  l'é  endue  des  pouvoLqu'il  confère  i.  ses  généraux,  suit  des  usage* 
-  P       et  des  principes  différent  en  ce  qui  concerne  le  tra.ten.ent  des 
prisonniers.  On  peut,  en  raison  des  pensées  si  libérales  et  s.  jusws 
,,ui  en  ont  inspiré  les  dispositions,  citer  comme  exemple  le  règle- 
ment général  du  6  mai  1X5!),  qui  régit  cette  matière  en  r  rance 

t 

(1)  Dans  la  critique  situation  OÙ  elle  M  trouvait  en-1791,  la  Convention  «j*^ 
pu  L  entraînée  à  décréter  à  titre  général  la  mise  à  mort  de  tous  le  pnso nn*r 
anglais,  hanovriens  et  espagnols;  mais  c'était  la  une  arme  de  représa  lies, 
simple  menace  qui,  heureusement,  ne  s'est  pas  réalisée  dans  la  P»t'quc,  < 1 
même  qui  l'avaient  inventée  ont  révoquée  peu  de  mois  après  1  avoir  édictée.  xMan 

flecueif,  t.  VI,  p.  751.)  . ,  pte,2. 

•  Riquelme,  Itb.  I,  lit.  1,  cap.  12;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  &  151 ,  Belle,  px  , 
cap.  3,  §  5;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  95;  Rutherforth,  Imt.,  h.  2,  cli.  »,  8 
Hallcck,  ch.  18.  §  20  ;  Garden,  Tmitè,  t.  H,  pp.  271  et  seq. 

(2)  De  Clercq.  t.  VIT,  p.  607. 
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el  dont  les  principes  se  retrouvent  dans  tous  les  cartels  conclus 
par  cette  puissance. 

L'entretien  des  prisonniers  de  guerre  est  à  la  charge  du  belli- 
gérant qui  les  retient  en  son  pouvoir.  C'est  là  une  obligation  stricte 
que  les  lois  de  l'humanité  et  les  usages  universellement  consacrés 
imposent  aux  belligérants  au  môme  titre  que  le  respect  de  la  vie 
des  captifs.  L'État  qui  songerait  à  méconnaître  une  pareille  obli- 
gation morale  se  verrait  avec  juste  raison  mis  au  ban  des  nations. 
Les  lois  ou  les  usages  du  pays  déterminent  le  genre  de  nourriture 
à  donner  aux  prisonniers.  Heflter  est  d'avis  que  le  gouvernement 
qui  les  détient  peut,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  exiger  le 
remboursement  ou  la  compensation  des  frais  que  lui  a  coûtés  leur 
entretien. 

L'aveugle  passion  dont  l'Angleterre  se  montra  animée  contre  la 
lrance  sous  la  République  et  le  premier  Empire  peut  jusqu'à  un 
certain  point  expliquer  les  amères  et  injustes  critiques  lancées  par 
certains  écrivains  anglais  contre  Napoléon  pour  n'avoir  pas  pourvu 
de  ses  deniers  à  l'entretien  des  prisonniers  français;  mais,  aux  yeux 
•le  l'histoire,  elle  ne  saurait  atténuer  les  crimes  «le  lèse-humanité 
dont  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  se  rendirent  coupables  pen- 
dant les  guerres  de  la  Péninsule,  en  traitant  avec  autant  de  cruauté 
qu'elles  le  tirent  les  soldats  et  les  marins  français  retenus  captifs 
dans  les  cachots  de  Cabrera  et  sur  les  pontons  de  la  Tamise. 

Bien  différente  a  été  la  conduite  des  belligérants  dans  la  guerre 
franco-allemande  de  1870.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays, 
les  officiers  prisonniers  recevaient  pour  leur  entretien  une  somme 
mensuelle  proportionnée  à  leur  grade.  En  France,  les  soldats  eux- 
mêmes  touchaient  par  jour,  outre  les  allocations  de  vivres,  une 
somme  de  7  centimes;  mais  en  Allemagne  aucune  solde  ne  leur 
a  été  accordée  \ 

§  862.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  jusqu'au  moment  Emploi  de* 

l     i,,  **  1        •       «  iiriKnnmors 

w  leur  échange,  et  moyennant  salaire,  les  prisonniers  soient  oc- 
cupés, dans  les  pays  où  ils  se  trouvent,  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
Nique,  ou  qu'ils  soient  autorisés  à  exercer  des  industries  manuelles 
pour  améliorer  leur  situation  et  accroître  leurs  ressources  per- 

">attel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  154;  Bluntschli.  §§  G05.  U06;  HelRcr.  §  121); 
^rdon,  Traité,  t.  II,  pp.  277,  278;  Khïber,  Droit,  §249;  Hallcck,  ch.  18,  §§  14, 15; 
■  io«*r.  Verswh,  b.  9.  §  272;  Ricpjelrne,  lib.  1,  tit  1,  cap.  12;  Cussy,  Pha*e»,  liv.  1, 
'  3,  g  32;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  111,  p.  179;  Las  Cases,  Mè»ioire$,  t.  Vil. 
PP-  ^  W;  Ami«ol  Rcgi*ter,  1811,  p.  76. 
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inspirées  des  sentiments  dont  la  bianc e^  „.esl  pws 

règ\e  de  conduite  envers  te  «  ™ncu  lrouWes  civils 
^re  qu'au  «g.  JS,  Bigler  un  oubli  re- 

che/.  ccrlains  Liais,  que  loup  prisonniers, 
gretlable  des  égards  Pf  *^imlms  des  idée*  d'un  p*s« 
C'est  à  tort  que  ^^oft  X  d-échwga  opposé  par  l'un 
déjà  loin  de  nous,  évoquent  le  «ta  «        b  ^  ^ 

des  belligérants  ^J»^,  pour  se  couvrir  indirectement 
de  ses  prisonniers  un  U  avait  n  ai  m  „ntrelicn.  Ce  <lroit  ne  de- 
des  irais  de  leur  nourriture e —  ^  ^ 

coule  d'aueun  P™c'PVtTLTa  même  celui  des  prison- 
gissent  les  guerres  modernes  Le  travu  ;  J  dèshopo- 
niers  de  guerre,  dort  pour  « .p.  revOn  u 

^  ^  ^euTS  ïïft.  S»V 

l  onne  au  grade  et  a  la  posmui  e> 

et  équitablement  rémunéré  à  son  Pro. ,«  .1  soit  n 
maisune  récompense  de  la  bonne  ™fce3  principes, 

et  de  fortifier  la  santé  des  cap Ufs.  Conloimt .en a  P  ^ 
en  1870-71,  les  prisonniers  rança,  en  AUem  gne  ,  ^ 
employés  à  des  travaux  mdustr.els  ou  agricoles 

Ubres  de  -ir^/'^^em^*^  les  °lV" 
„      S  803.  Dans  la  dermeie  guent  uauto  eavdé  leurs 

"  ciers  français  prisonniers  avaient,  4 
armes  et  conservé  une  assez  grande  beil d ej  ^  ^ 
la  condition  de  ne  pas  s'éloigner  du  Ueu  «;  c 

sari  W=s2£ai;;s 

mesure  :  .  .    , .    i  ...  (\1X  de  se* 

.  «  Cbaque  fois  qu'un  prisonnier  français  ércderaj 
collègues  habitant  avec  lui  seront  choisis  au  so  U  pou. 
fermés  et  étroitement  surveillés  dans  une  lorte.essc  jusqu 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  P-  G07.  Garden,  Traité,  Uv-  6* 

S  9;  Italie*!  ch.  ifc  §  15i  Riquelme,  Ub.  1,  Ut.  1,  cap.  12 , 


t.  111,  p.  179. 
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*  JK^ra  sa sera     -  *- 

?  864  II  »rriv.      r  •        .       n'cier  Pionnier.  » 
Mes  su  1  ? d6rS  prisonniers         re-    m.  „ 

hosUlilés  jus  fri  t  ,  "e  PlUS  PrCndre  Part  « 
^V*fZTL*  "  pau'  ou  sous  rése"«  d'être 
^K^  à^jTmBr-  CeSdeUX  «"«"dnaisons,  qui 
d eZ  "  d'au  e  „I  T  nSéparableS  de  la  S"™' 
hase-.  mpl,r  leWment  moral  qui  |eur  sert  de 

^îp^TSio'T      Semblerait  P'US  ,acilc  1-  ^  — 
intérêt  d'humant  eî  dC  d„  ""T"  Volontaire™'"  dans  un 
a»*  lois  gén™ts  1  n        COnd",0nS  slric|e™nt  conformes 
commun  de  cla'eS,,d?  '  "T6"1"  "  de  ''^  P°"r  l'avantage 
P-rtam  qu'en Z  ZI  IT™"™1'  «  fa«'  »>*"  reconnaître 

*  -"auvale  fô  ou  dê  n  „    PaS  a,nS',  \     lr°P  n°mbreu*  "««'P'^ 

à  «  1»  "es  a  io  s  en'  r  r  T      "       °Pposés  J-A« 
raie  la  rel.,,i;„,  •    en,.Buerre  Pratiquassent  comme  règle  eénè 

leschamp^e Z SUr  parole  **  P-onniers  Stfst 

^««ÎÏ'ÏÏSS  nrf  danS,'a  Prali,,lle  inte™a- 
le»Ps  modem  s  recûe  |  "  ,     P"Sonn,ers  ^  ?««rre,  et  dont  les 

Croque  des  mi  S  ^  ;rr<!  "  WenfaitS'  C'CSt  r**"* 
lad»P'ion  de  «te  2  resPecl»'em»nl  capturés, 

l'échange  rentré  rem°nte  a  la  fin  du  XVIL  siècle 

ami^en  pratique  n  P      haSe  Une  0,)l*ation  ^ricte, 

*»  P«iesPb^  S  at!^mentSUb0I'du""-  ■«  convenances 
^  »£ïïl£^îï  condition, ^Ue, „„, 

'  Grof 

»  pT  *'      3'  S  5;  Riqnélmé  iis'/lfT  G*"S'  J""'^  1  »■  PP-  ™  277 
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générale 


,„, ,.  _  nom  »  «"«»'    u  ls  " 

  tï^SSSÏ  sss 

«S  négooi^  pom-  "J2^*J    isonnier5  français.  La  France 
yA&S  'elena.t  chez  ele  «™ro"*^j£  ^érable  ,1e  militaire,  an- 
,,'avait  pas  capture  un  nombie  ,      êmc  cUiflre  en 

,,aiS;  mais  e,.e  était  en ,  M  „e  avail  faiu 

luisant  entrer  en  ligne  «le  compte  u.»  i  Grande-Bretagne. 
.orVEspagn^e.l.Porto^  * g  ,es,Mire 
Napoléon  otfnt  donc  d  echangei  3  000  ,m. 

4,000  tagtai.  et  -2,000  Espagnols  »J^£E*i  M 
smniers  français.  Les  agents  de  ™  .  mais  ensuiU;, 

linlU  •  ^ ISSU*  ^  oon- 

dition  que  Ton  commencera.t  par  la  len «  tfun 
-lais.  L'empereur  des  Krança.s,  7^^^Kte  «- 
Certain  nombre  de  ses  nationaux  1  ^^^TU»,  et  la 
linuer,  repoussa  cette  ^'^^H^  tachant  de 
négociation  fut  rompue,  chacune  de»  «eux  pai ■ 
toe  retomber  sur  Vautre  la  responsab.bte  de  1  .«succès 

icntalivc.  bmim  le  droit  strict  et 

Certes  l'Angleterre  avait,  comme  la  r ranec  le  ™         à  „ 
incontestable  de  retenir  ses  prisonn-rs  ,u  q» *  ta  occlus 
nais,  cl  de  se  refuser  à  la  signature  de  tout  car  toi echang  ^ 
,„  ,„u,nent  qu'elle  avait  accepté  le  l'™aPe^  J3U« 
manquait  aux  régies  du  droit  des  gens  a.ns.  ^«""^ 
internationaux,  en  prétendant  exclure  des  mesure,  auxque 
se  montrait  disposée  à  souscrire  dans  r.nteret  d e  ses  ,ot 
Uonaux  les  alliés  qui  avaient  exposé  leur  vie  et  leur 

la  défense  de  la  même  cause  .  hostilités 

8  867.  L'échange  des  prisonniers  pendant  le  cou    de»  i 
Sc  règle  par  des  conventions  spéciales  appelées  cartels.  Ouant 

•  Vrtte,,  „  M*  Uv.  a,  «h.M  ™  T*»*? 

,  ,        L    «  IM-  Las  Cases,  J/Amiirt»,  1.  VII,  pp.  »" 


Cii  rl  fis 
dfttebnnge. 
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stTa  iin'°"Lr, encore  pu  recomrer  i^  •«  »°- 

acqu fcn  le hIT  '  T  T  6St  ''^^''ement  réglé,  el  ils 
ucie  exp  es  du  traUe  de  paix  qui  met  lin  à  la  guerre 
ou  *l  ÎÎT    S  meSUreS  "«H'""""  prises  en  faveur  de  .el 
LlPrrer'  61  ?Ui  86  juSlifient  d,^-mémes  «la  J  de  c  r 

emre  la  Russif  ia FrT!'  „,  18°4,; .Pendanl  la«"erre  *>  Oinp-e 
saines  flrf /roué  l  unT  .  n       '"^  ^  Par  ,,I!S  ™«- 

bliaue  e.  ,l„  p.?  Angleterre  lors  des  guerres  de  la  Répu- 

-  5Sst1Sïn£1-n  ^  ™"  belligérants  au 

-K  ~îi,Sr^  s;6     de  «ue,r 

rém.lîa,  _7  1  . recomre  s*  ^erte,  soit  par  un  échanfft 


1     Terme df  b 


(Jfi 


régulier  soit  ™r  >,  r \  l,I,erte>  s'jit  Par  «n  Change  -* 

r„û  „lr  80,1  par  la  p61"""5810»  abs°iue  »" 

pa!S  «à  ;  t  nSueXi  ed  :-t  r«rs'  rii  par  ie  raci,at  da"S 

'«terme  de  la  guerre  "  ^     C°nVenli°n  mar1u" 

*.iinte lodërn?  T  qU(réta,'enl  déSig"és'  »«  ^ 

"*)ue,  „„  eïe„  u;Jf-  °  ^  °U  'eS  aUtres  P^nes  d, 

lime,  des  LD„r     '  P,ar  f6"^  des  ran*ons  cn  038  d«  P™e  mari 
"mers,  des  tra.tés  de  pa.x,  des  cessions,  des  évacuations  d« 

•^ÏTS  «Sj^ViftffSi'      Twiss.  „•„,, ,  m.  Ma„. 

•'«;  »'"«k,rt  1«  «8  ch  II  S  V«  »;,ri,lll,more>  Com"    '"•  Si»;  Rrtfer, 
M.  «p.  ts;'Mano„8.fr«;  Til  'f'  *'  ^  9' 8  5'  Ri^cl"«.  "'>•  1 

SSW!et«q..  u-,,,1         •    '  5       Kluber'  "m"/3  27*  i  Mo*er,  Panne*  b  !l 
i-.n   .   »     '4/n  el  seq.;  Grotius.  Is  H  mit  i:,.  v  „i.  n<   P..  . 
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territoire,  du  paiement  de  contributions  de  guerre,  etc.  Dans  toute 
la  rigueur  du  droit  ancien,  ces  parants  de  la  parole  d'autrui,  bien  que 
libres  sous  serment  là  où  ils  résidaient,  étaient  en  fait  assimilés 
à  des  prisonniers  de  guerre,  et  pouvaient  à  ce  titre  être  rendus 
responsables,  même  au  prix  de  leur  vie,  du  manque  de  foi  de  celui 
qui  les  avait  donnés  en  nantissement.  A  mesure  que  les  progrès 
de  la  civilisation  et  le  frein  salutaire  des  lois  morales  ont  pesé 
davantage  sur  les  relations  privées  comme  sur  celles  de  peuple  à 
peuple,  le  barbare  système  des  otages  est  allé  en  s'alîaiblissant  ;  il 
a  môme  fini  par  disparaître  devant  la  réprobation  universelle  qui  a 
frappé  les  actes  de  cruauté  et  de  criante  injustice  dont  son  emploi 
avait  été  si  souvent  marqué.  De  nos  jours,  c'est  à  peine  si  l'on  en 
retrouve  encore  l'usage  parmi  certaines  peuplades  sauvages  de 
l'Amérique  et  de  l'Océanie.  Quant  aux  nations  civilisées,  lorsqu'elles 
se  croient  fondées  à  craindre  un  manque  de  bonne  foi,  une  inexé- 
cution incomplète  ou  trop  lente  de  telles  ou  telles  obligations 
internationales,  elles  préfèrent  en  général,  avec  raison,  recourir  à 
des  nantissements  matériels.  Ce  moyen  est  en  outre  beaucoup  plus 
doux,  plus  avouable  en  tout  cas,  offre  des  garanties  d'une  efficacité 
tout  autre  que  la  remise  et  la  détention  préventive  d'otages,  dont 
la  religion  chrétienne  ne  permet  plus  de  mettre  l'existence  en  jeu  *. 
1870-71.  §  870.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  guerre  de  1870-1871  entre 
modernps.  la  France  et  l'Allemagne,  nous  avons  vu  les  autorités  militaires 
prussiennes  remettre  en  vigueur  et  pratiquer  avec  une  rigueur 
excessive  une  mesure  qu'on  était  en  droit,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  de  croire  à  jamais  bannie  des  usages  internationaux 
chez  les  peuples  civilisés. 
DtteniHindr     Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  à  la  suite  de 

particuliers  ,  ' 

pourparlers  entre  le  commandant  d'un  détachement  allemand  et 
la  commission  municipale  de  Saint-Quentin,  deux  membres  de 
cette  commission  furent  retenus  comme  otages  auprès  des  troupes 

'  Grotius,  U  droit,  liv.  3,  ch.  20,  gg  52  et  snq.;  Yatlcl,  U  droit,  liv.  2.  eh,  16, 
$S  245  et  seq.;  Wolf,  Jus  gntt.,  g  503;  Kent.  Cor».,  v.  I,  pp.  112,  113;  Marions. 
Préd^  gg  63,  277  ,  291  cl  snq.,  2%;  Bluntsohli,  $Ç  420.  427  .  500,  000;  Fion»,  I.  Il, 
pp.  36,37;  Whoaton,  Etnn.,  pic.  4,  ch.  2,  §  28;  Phillimoro,  C»,,:,  v.  III.  g  109; 
Iwiss,  War,  g  182;  WHdman,  v.  H,  ch.  7;  IlaUeck,  ch.  27,  g  35;  Khiber,  Droit, 
gg  156,  247;  Pothicr,  Traité,  gg  127,  137,  142-144;  Yalin,  Coi».,  lit.  9;  Lcbeau.  Xwr. 
code,  t.  I,  p.  89;  Azuiii,  t.  H,  ch.  4,  art.  6;  Ompteda,  g  313;  Karnptz.  g  850;  SchUta", 
I*  jure  et  statu  obsidum  ;  Cre\l,  De  jure,  obsiduo,  ;  Brcuning,  De  fwja  obsidmu. 
Vergé,  Prias  de  Marient,  I.  II,  p.  285;  Pinheiro-Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  g  245  , 
Pinhciio-FciTcira,  Précis  de  Martrns,  note  sur  le  g  29(5:  Pradior-Fodèrc.  Va t tri 
t.  Il,  pp  239  et  seq. 
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-Jiffëren  JP  £££  f  dWS  <les  ^constances  touL 

Ferrand  M),  les  nutori^n n!     !,  5  lnternes  à  Clermont- 

*  o"  les  Mh  conLS  nflï  emmenéos  4  n,eme  <fc 

■Sa  t  s  ssr  ri    ■ ï:  *  —  — 

*  l'inS  :,u":l;:,,rernent  s,,r  ,es      »  «*£ 

Vès  la  lecture  du  p  oX  ^  M  T 7    /°  VA~**>  *»  «iice.  : 
'  Nous  avons  iJ.  h  l  M-  ,e  Pr™d?nl  se  lève  et  dit  • 

*■  Me  tron^Th"  T"'  ^  j°Urna-  Gestation  d, 

■J  ri-  â  objecter  à  2  *  h  main'  défend:»lt  "»  W  jé 

^ments.  -  Trés-bSan  ÎT2Ï3)  ^  — »         '  (»  applauZ 

2^%%?^^  P,us  *  —  entendis 

Jp;  PoursuUes  prussienne.  P**^ei*  qui  auraient  dû  le  mettre  «  l  abri 

^^^V'ZiïS*"  1  Va"*  «  Thénard  aurait  eu  ie 

la  plus  large  ,  :i  p™ Sn^V       ^  d«  Berth  A 

e  -l-nuer  Ud-mémîces  noblê    ra^t  "1:  'mIT'0"8  ,0US  qu'n  '^"honneur 
"°n  d°  CPS  «ouvonir^  nTl^Si  M\Thénard  "'^      invoqué  ta  pro- 
^ait  tout  entier  su  un  1         T      ^  ^S"™*  de  *«ngerf  il  le 

'  M*is  si  c'était?  I   7   S       ?°mPatrtoles-  ««r  un  autre  Français  | 

*      d  onhher,  c'était  certes  A  „os  ennemis  de  se  souvenir.  - 
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allemande  a  donné  l'ordre  de  faire  accompagner  les  trains  par  des 
habitants  connus  et  jouissant  de  la  considération  générale,  j»  On 
plaçait  les  habitants  sur  la  locomotive,  de  manière  à  faire  com- 
prendre que  tout  accident  causé  par  l'hostilité  des  habitants  frap- 
perait en  premier  lieu  leurs  nationaux.  Les  notables  de  Nancy  de- 
vaient accompagner  jusqu'à  Toul,  ceux  de  Toul  jusqu'à  Commercy, 
ceux  de  Gommercy  jusqu'à  Bar-le-Duc,  et  ainsi  de  suite.  Ce  service 
d'accompagnement  fut  organisé  de  la  même  manière  dans  presque 
toutes  les  directions,  et  recruté  avec  une  sévérité  inouïe,  pour  ne 
pas  dire  plus.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons 
qu'un  président  de  la  Cour  de  Nancy,  ayant  refusé  de  suivre  ainsi 
le  convoi,  fut  amené  sur  la  locomotive  par  quatre  gendarmes;  et  plus 
d'une  fois  des  vieillards  d'un  âge  fort  avancé  furent  condamnés  à  ces 
voyages  pénibles  pendant  la  nuit,  exposés  à  la  neige  et  à  un  froid 
glacial. 

Dans  cet  emploi  d'habitants  notables,  pour  ainsi  dire,  comme 
instruments  préventifs,  comme  une  sorte  de  blindage  humain,  ce 
n'élait  pas  seulement  la  liberté  des  otages  qu'on  attaquait  ;  mais, 
les  termes  mêmes  des  proclamations  officielles  sont  précis  à  cet 
égard,  c'était  leur  vie  qu'on  mettait  en  danger. 

Nous  nous  abstiendrons  de  qualifier  de  pareils  procédés,  que 
rien  ne  saurait  justifier  et  qui  nous  semblent  empruntés  à  des 
temps,  à  des  mœurs  dont,  nous  ne  pourrions  trop  le  répéter,  nous 
n'aurions  jamais  cru  le  retour  possible  '. 
Mimai™       $  871.  Sur  l'initiative  de  la  Suisse,  une  conférence  internatio- 

Ulysses 

Hôpitaux  ot  nale  s'est  réunie  à  Genève  pour  régler  le  sort  des  militaires  blessés 

ambulances.         .  ... 

Convention   sur  les  champs  de  bataille,  et  pour  neutraliser  les  établissements, 

de  Genève,    .  ,  .  ,   ,  1 

hôpitaux  ou  ambulances,  dans  lesquels  ils  sont  recueillis.  Llle  a  eu 
pour  résultat  la  conclusion,  le  22  août  1 804  (1),  par  l'Autriche, 
le  grand-duché  de  Bade,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la 
France,  la  Hesse,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Suisse  et  le 
Wurtemberg,  d'une  convention,  complétée  en  1808  par  des  articles 
additionnels  qui  en  étendent  les  clauses  aux  bâtiments  de  la  flotte 
et  aux  guerres  maritimes. 

Cette  convention  sanctionne  le  principe  de  la  neutralité  absolue 
des  hôpitaux,  des  maisons  et  des  ambulances  militaires,  à  la  seule 

•  Revue  de  droit  int.,  t.  II,  1870,  p.  070;  licvuc  des  Deux  Mondes.  1"  février  1871. 
p.  4tt);  1"  mai  1871,  pp.  150, 100. 

(1)  De  Clercq,  t.  PX.  p.  118;  Archives  rffpl.,  1805.  t.  III,  p.  284;  Bulletin  des  lois. 
1WC.  n«  1316. 
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condition  qu'elles  ne  soient  point  gardées  par  des  troupes  armées. 
L'immunité  de  capture  s'applique  non  seulement  aux  blessés  et  à 
tout  le  personnel  hospitalier,  mais  encore  aux  habitants  du  pays 
qui  se  dévouent  aux  soins  des  malades.  Pour  mettre  ces  mêmes 
établissements  et  ceux  qui  les  surveillent  ou  les  dirigent  mieux  à 
l'abri  des  éventualités  de  la  guerre,  on  a  décidé  qu'ils  seront  cou- 
verts par  un  pavillon  distinclif  et  uniforme  (croix  rouge  à  quatre 
branches  sur  champ  blanc).  Le  même  signe  de  reconnaissance,  en 
forme  de  brassard,  est  porté  par  tout  le  personnel  médical  ou 
hospitalier.  Le  matériel  des  hôpitaux  demeure  soumis  aux  lois 
«le  la  guerre,  tandis  que  celui  des  ambulances  est  déclaré  insai- 
sissable. Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soi- 
gnés, à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.  Les  commandants  en 
chef  ont  la  faculté  de  remettre  immédiatement  aux  avant-postes 
ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat.  Les  militaires 
blessés  qui,  après  guérison,  seront  reconnus  incapables  de  servir, 
seront  renvoyés  dans  leur  pays;  les  autres  pourront  également 
être  renvoyés,  à  la  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui 
les  dirige,  seront  couvertes  par  une  neutralité  absolue.  Enfin,  tout 
habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du 
logement  des  troupes  et  d'une  partie  des  contributions  de  guerre 
qui  seront  imposées  '. 

§  872.  La  guerre  de  1870  entre  la  France  et  l'Allemagne  est  la  1*70-1*71 
première  qui  ait  fourni  l'occasion  d'appliquer  les  principes  d'hu-  rnïwo^ 
manilé  consacrés  par  la  convention  de  Genève,  et  de  mettre  en 
pratique  les  règles  internationales  destinées  a  sauvegarder  la  vie 
'les  blessés  et  la  sécurité  de  ceux  qui  les  soignent. 

Il  est  triste  d'avoir  a  proclamer  que  les  faits  qui  ont  marqué 
cette  cruelle  guerre  sont  loin  d'avoir  répondu  aux  espérances  gé- 
néreuses des  signataires  de  l'acte  du  22  août  18(î4-,  puisqu'au 
mépris  des  traités,  deux  ambulances  françaises  ont  été  capturées 
sur  le  champ  de  bataille  avec  tout  leur  personnel,  et  que  des  dé- 
tachements prussiens  ont  fait  prisonniers  de  guerre  les  habitants 
dune  maison  consacrée  aux  soins  des  blessés  (1). 

La  manière  imparfaite,  illusoire,  dont  la  convention  de  (ienéve 

'  Moynier,  Étude  sur  la  convention  Je  Genève;  BlunLschli.  ,SS  5H6  et  seq.  ;  Fiore, 
1  H.  P-  297  ;  Pradicr-Fodéré,  Fiore,  t.  II,  pp.  297,  298. 

M)  Voir  au  Journal  officiel  du  2  septembre  1870  le  texte  «le  la  circulaire  du  prince 
<k  la  Tour  d'Auvergne  aux  agents  diplomatique-*  français  en  date  du  .'K)  août. 


nl)<'m.iti<l<' 
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nWnve  a  provoqué  les  plus  amères  récriminations  de  La 
a  ete  obseme,  a  pu»w4u         r  réciproquement 
nart  de  l'un  et.  de  l'autre  belligérant,  qui  se  som  ux.p  j 
pan  ae  1  u»  c  «nfrPin|  tps  dispositions  tes  plus 

soit  en  s'en  prévalant  incliimcnl  pour  eux  n»'»  « 
"  invoqué  contre  la  Prusse  dans  «ne  circulai*  du  comte _d 
1    ,   ,~r  .     •     .o7a  m\  nn  in  reproche  de  srtie  plu- 

de  mun  lions.  Ite  son  cote,  à  I  appui      .         ..-wiiliiés  di- 
méme  mois  M  de  Bismark  citait  trente  et  un  cas  d  hostilités  di 
2Z  Tar  des  troupes  françaises  contre  des  médec.ns  et  des  eh.ru,- 
r  gecs  pai  (le.  ire  [  ciiaudor.lv,  dans  le  docu- 

ciens  ou  leurs  aides.  1  ai  comrc,  n.  .  ,i;û-Ar,,ntes 

ment  nue  nous  mentionnons  plus  haut,  avance  que,  <>•  ll 
osions,  des  chirurgiens  français  ont  été  tués  même  au  m.Uou 

'rÏÏS;  contradictoires,  malgré  les 

elles  émanent,  ont  le  tort  de  n'avoir  ponr  fondement  que  es  e 

moienages  d'une  seule  des  parties,  témoignages  par  conséquent 

par  au  et  intéressés.  En  tout  cas,  elles  démontrent  la  né«^ 

qu'il  v  a  de  réviser  la  convention  de  Genève,  ou  d  adopte,  de 

me  u  es  propres  à  en  rendre  l'observation  plus  rigoureuse,  plus 

rmpSe'en'.éme  temps  plus  aisée  et  moins 

rendre  la  fraude  plus  diflicile,  à  provenir  et  a  réprime, ,  U i.enon 

vellement  des  al.us  qu'on  a  eu  à  déplorer  dans  le  conrsdela 

dernière  guerre.  Aussi,  frappés  ,1e  ces  abus  et  m.eux _ W M£ 

personne  pour  reconnaître  les  côtés  orts  comme ,  le.  céu,  fa.b e 

de  l'œuvre  à  laquelle  ils  ont  consacre  leurs  efforts,  tes jmemnrw 

fl„  comité  international  de  secours  aux  m.bla.res 

ils  se  préoccuper  sérieusement  de  la  recherche  d  , ne* °»  » 

dicia.re  et  pénale  pour  le  code  international  .ssu  de  la  «mention 

le  Genève.  _  .     .    4079  io 

Dans  la  séance  du  comité  international  du  3  janvier  « 
président,  M.  Gustave  Movnier,  a  donné  communication  d  un  projet 
de  création  d'une  institution  judiciaire  internationale  propre  a 
prévenir  et  a  réprimer  les  infractions  à  la  convention  de  Genew. 
Cette  institution  serait  basée  sur  les  principes  suivante  : 

,  En  cas  de  guerre,  il  serait  créé  un  tribunal  arbitral  de  cinq 
membres,  dont  deux  nommés  par  les  puissances  belligérantes^ 
les  trois  autres  par  trois  puissances  neutres  qui  iraient  des*^ 
par  voie  de  tirage  an  sort.  l.e  président  de  la  Confédération 
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suisse,  puissance  neutre  entre  toutes,  serait  chargé  de  cette  pre- 
mière opération. 

«  Le  tribunal  aurait  pour  mission  d'examiner  toutes  les  plaintes 
qui  lui  seraient  transmises  par  les  gouvernements  intéressés. 

«  Il  formulerait  son  opinion  pour  chaque  cas  particulier  par  un 
verdict  de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité,  et  prononcerait  la 
peine  encourue,  conformément  aux  articles  d'une  loi  pénale  in- 
ternationale à  édicter  a  l'aide  d'un  traité  complémentaire  à  la  con- 
vention de  (ienéve. 

<r  Les  jugements  du  tribunal  seraient  notifiés  par  lui  aux  gou- 
vernements intéressés,  qui  seraient  chargés  d'exécuter  les  peines 
édictées  contre  leurs  ressortissants. 

«  Il  pourrait  statuer  également  sur  des  demandes  en  dommages- 
intérêts.  » 

On  ne  saurait  trop  rendre  justice  aux  intentions  généreuses  qui 
guident  le  comité  international  ;  mais  l'organisation  proposée  par 
son  président,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  le  Journal 
de  Genève,  à  qui  nous  avons  emprunté  l'analyse  du  projet,  «  ne 
résout  pas  la  difficulté  principale,  celle  de  la  sanction  à  donner 
aux  arrêts  du  tribunal.  L'exécution  des  jugements  rendus  ne  repo- 
sant en  définitive  que  sur  la  bonne  volonté  des  gouvernements  inté- 
ressés, il  est  à  craindre  que,  dans  l'ardeur  des  passions  nationales 
surexcitées  par  la  guerre,  cette  volonté  ne  se  montre  ou  impuis- 
sante ou  rebelle  à  assurer  l'exécution  des  jugements.  »  Nous  n'en 
'levons  pas  moins  signaler  la  proposition  de  M.  Gustave  Moynier 
comme  une  première  tentative  faite  pour  arriver  à  la  solution 
«l'un  problème  qui  intéresse  à  si  juste  titre  tous  les  amis  de  l'hu- 
manité '. 


SECTION  II.  —  Effets  de  l'occupation  militaire  sir  la 

PERSONNE  DE  l/ ENNEMI. 


S  878.  L'occupation  implique  jusqu'à  un  certain  point  la  pos-  Occijj»tioo 
session  «lu  territoire,  mais  seulement  en  ce  sens  que  l'occupant 
peut  y  faire  exécuter  ses  volontés,  soit  par  l'emploi  de  la  force, 
snit  avec  l'acquiescement  des  habitants,  et  cela  aussi  longtemps  que 

'  fontr  ,1c  rlroit  hit.,  1K7t.  n°  2,  pp.  32*  et  seq.  :  Journal  *•  r>»,V<»,  21  fé- 
vrier 1872. 
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rétat  de  guerre  continue  et  que  les  péripéties  de  la  ^  engagée 
vl^  nas  dépouillé  des  prérogatives  de  l'occupation.  Simple  in- 

d    idù  jje.  T.  ^i^zzz 

le  résultat  légitime  des  hostilités,  subsiste  en  fait,  se  transiorme 

on  (lisnarait  à  la  conclusion  de  la  paix. 

°UL  administration  «,ui  doit  régir  le  pavs 

oar  l'ennemi  dérive  des  lois  de  la  guerre  telles  que  1  usage  les  a 

données  ou  que  les  a  consacrées  l'opinion  des  pubhcistes  q». 

font  autorité  en  cette  matière  .  „,,„ii~.„i  sur 

S  874  Dans  les  temps  anciens,  l'envahisseur,  en  pene  ran  sur 
^S"™ô  J*n*oZ  ennemi,  avait  l'habitude  d'égorger  tous  les  habitants 
iffiSTS.  1    rm^culin  en  état  de  porter  les  armes.  On  prétendait  jus- 
STA'SE  Se"  monstrueuse  coutume  en  alléguant  qu'il  était  imposée 
,,V""qU""       teindre  le  but  final  de  la  guerre  et  de  consolider  les  avant  g 
partiels  remportés,  si  l'on  ne  mettait  les  «uncus  ^ 
Commencer  la  lutte.  L'avènement  du  christiamsme  et  es  progr, 
de  la  civilisation  ont  heureusement  fait  cesser  une :  praUqu que 
les  lois  de  l'humanité  réprouvent.  De  nos  jours  les  ™>»Ve™ 
„e  peuvent  se  dispenser  de  laisser  aux  habitants  duU^re  dont 
il  sont  devenus  les  maîtres  la  faculté  de  vaquer  ^ 
siblement  à  leurs  occupations  ordinaires.  Du  momen  qui > 
soumission,  la  personne  du  vaincu  devient  sacrée;        P™1  f» 
être  porté  atteinte  à  sa  vie  ni  à  ses  biens,  et  la 
résulte  pour  lui  se  rapproche  de  celle  du  prisonnier  de  guerre  qu, 
conserve  sa  liberté  sur  parole.  ,  ' 

La  sujétion  volontaire  ou  forcée  de  l'un  et  le  maintien de  on 
attitude  pacifique  impliquent  en  fait  de  la  part  de 
gation  stricte  de  protéger  les  personnes  et  de  respecte   es  p.m 
cipes  du  droit  naturel,  par  conséquent  de  mettre  fin  a  tout  *» 
hostile,  à  toute  mesure  violente.  Sous  ce  rapport,  .1  ne  faut  pa. 
se  le  dissimuler,  les  lois  de  l'humanité  sont  d'accord  avec  «  H* 
pirations  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'occupant  ;  car  les  abusue 
la  force  la  tyrannie,  la  cruauté,  les  exactions,  provoquent  le  mc- 
contentèment",  suscitent  la  révolte  et  légitiment  le  recours  aux 
armes  pour  renverser  un  état  de  choses  que  la  violence  et 
justice  rendent  intolérable". 

•  Hemer,  S 186;  Fiore,  t.  11.  pp.  30»,  305;  llallcck.  ch.  32,  §  1;  Marions.  Prieh, 

S  ^Gco.iu.,,  U  droit,  liv.  3,  cl,  8,  581-3;  VaUel,  U  f^'^ff^i^, 
5S       1S»;  Halleck.  ch.  32.  SiS  «6. 17  ;  I.ichec.  I,  3.  cl,  1.  §  t  :  1,  *.  oh.  S,  S», » 
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§  875.  Mais  ici  surgissent  deux  questions  assez  délicates  :  quand  n&iaunce 
s'opère  le  changement  de  fidélité  temporaire  ?  et  quelles  sont  les  m«uratïon. 
circonstances  qui  concourent  pour  que  tout  ou  partie  du  territoire 
occupé  soit  fondé  à  prendre  les  armes  pour  aider  l'ancien  sou- 
verain à  recouvrer  les  possessions  qu'il  a  perdues? 

La  première  se  réduit  à  déterminer  avec  précision  la  ligne  qui 
sépare  l'assassinat  de  l'homicide  justifiable  ;  et  la  seconde,  à  re- 
chercher les  conditions  dans  lesquelles  ceux  qui  sont  pris  les  aimes 
à  la  main  doivent  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre  ou 
punis  comme  insurgés  militaires. 

La  règle  qu'on  suit  le  plus  communément  est  que,  du  moment  où 
ils  se  sont  rendus  par  capitulation  ou  autrement,  les  habitants 
doivent  cesser  toute  résistance,  et  que,  par  contre,  l'occupant  perd 
le  droit  de  prolonger  l'attaque  et  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  liberté 
île  ceux  qui  luttaient  contre  lui.  . 

Par  une  conséquence  forcée,  ceux  qui  refusent  de  déposer  les 
armes  et  prolongent  les  hostilités  déclarent  virtuellement  vouloir 
user  du  droit  de  guerre.  Cette  situation  ayant  été  librement 
choisie  par  eux,  ils  doivent  en  accepter  les  conséquences  et  ne 
peuvent  se  plaindre  de  celles  que  le  vainqueur  fait  peser  sur  eux. 

L'impuissance  physique,  la  privation  d'armes  défensives,  l'épui- 
sement de  ressources  alimentaires,  ou  des  raisons  impérieuses 
«l'humanité  peuvent  contraindre  les  habitants  d'un  territoire  à 
s'incliner  devant  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi  et  à  ac- 
cepter comme  une  nécessité  la  soumission  aux  ordres  qui  émanent 
fie  lui.  Mais  le  vainqueur,  de  son  côté,  est  réciproquement  tenu 
'l'user  de  certains  ménagements  et  de  remplir  certains  devoirs  de 
protection,  dont  l'oubli  rompt  le  contrat  moral  qui  l'unit  au 
vaincu. 

La  guerre,  comme  on  l'a  dit,  n'est  que  le  jeu  de  la  force  et  du  ha- 
sard :  elle  abaisse  et  élève,  renverse  le  lendemain  ce  qu'elle  a 
édifié  la  veille,  crée  un  jour  des  nécessités  et  des  obligations  qui 
un  autre  jour  n'ont  plus  raison  d'être.  Situation  violente  et  anor- 
male, par  cela  même  transitoire,  la  guerre  ne  saurait  prétendre 
donner  naissance  à  des  obligations  permanentes,  à  l'abri  de  tout 
changement.  Il  est  surtout  un  domaine  où  il  lui  est  défendu  de 
pénétrer,  parce  qu'elle  n'en  peut  ni  régler  ni  combattre  les  élans  : 

item,  by  Whcaton,  note  1ti9;  Rurlainaqui,  Droit  de  la  vat,  t.  V,  |»te.  i.  eh.  G; 
Hemcr,  Ixhrbuch,  $  37. 


Digitized  by  Google 


m  L1V.  v.  _  DROITS  ET  UEV01RS  BE  LA  GUERRE 

c'est  le  for  intérieur  du  citoyen,  cette  source  sacrée  du  £*£tisn£ 
if  indépendance  et  de  tous  les  liens  moraux  qu.  rattachent  le 
ns  Lux  autres  les  membres  d'une  même  nation.  Or,  comme  nous 
„    dS  rlit  voir,  l'occupation  militaire  peut  bien ,  suspendre 
l'accompli  sèment  de  quelques-uns  des  devoirs  de  la  naliooaMe. 

i      sari:;*  n  ««  s= >: 

?  Cg  de  l'ennemi  et  chercher  à  reconquérir  ''^ranc""^ 

ta  patrie.  En  agissant  ainsi,  le  citoyen  accomplit  un 
!  rieux,  méritant  souvent  l'admiration,  commandant  toujours les 

"  lime    aussi  certains  puhlicistes  se  sont,  suivant  nous,  donne  1 

ton  -rave  de  le  méconnaître,  quand  ils  ont  placé  le  soulèvement 
contre  "ennemi  envahisseur  sur  la  même  ligne  que  l'insurrection 
contre  un  gouvernement  national  régulièrement  cens litue . 
„,.,„,„        S  870.  Mais  si  le  soulèvement  à  mam  armée  contre i  l  envahie 


des  insurrec- 
tion;' n  main 
artiu'O. 


seur  ou  l'oppresseur  étranger  devient,  dans  certaines  M» 
tances,  un  devoir  incontestable  pour  les  habitante,  il  donne  en 
même  temps  au  vainqueur  le  droit  d'en  poursuwre  la  répression 
sur  les  personnes  et  sur  leurs  biens  meubles  et  .mmcubles,  en 
leur  appliquant  rigoureusement  les  lois  de  la  guerre.  Ainsi  les  in- 
surgés pris  les  armes  à  la  main  et  les  instigateurs  du  «nooveenenl 
insurrectionnel  encourent  la  peine  de  mort,  et  tout  ce  qu  ds  pos- 
sèdent devient  passible  de  confiscation,  quoique  ici  encore,  on 
moins  dans  les  temps  modernes,  l'humanité  n'ait  pas  perd* i  ont 
à  lait  le  droit  de  faire  entendre  sa  voix  pour  adoucir  la  r.gueui 
des  châtiments  et  substituer  à  des  peines  corporelles  excessive» 
l'imposition  d'amendes  ou  de  contributions  plus  ou  moins  one- 
reuses. 

Du  reste,  dans  cette  matière  délicate,  des  nuances  à  peine  sai- 
sissantes séparent  les  droits  des  habitants  de  ceux  de  leur  vain- 
queur, ce  que  les  lois  de  la  guerre  permettent  de  ce  que  a 
saine  morale  réprouve  et  défend.  De  même  qu'il  n'existe  pas  ue 
tribunal  souverain  pour  prononcer  sur  la  justice  intrinsèque  d  une 
guerre,  de  même  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  ni  autorité  m  crite- 

•  Valtol,  Le  *«.  liv.  3,  §§136  etseq.,  200;  Wheaton  Êtim.,  pte.*, 
Hctner  «  124,  p.  234,  note  1  ;  Puffendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  g  81,  B*"k?fT  ' 
<W,  lib.  1,  cap.  1,  Hallerk,  ch.  32,  §§  15, 18,  19,  Lieber tPoL  ctlncs  U  ^  U 
S  Z  b  4,  SS  28,  29;  Dana,  Elcm.  by  Wheaton,  noie  169;  Burlamaqu.,  Droit  CW« 
ïït'X  V.' pto.  4,  0.1.0:  Hemor,  UkLcK  S  37  ;  Pr^ier-Fodéré,  Vatte!,  t.  III,  p.  » 
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rium  infaillible  pour  déterminer  la  légitimité  d'une  insurrection 
militaire  ou  celle  du  châtiment  infligé  à  ses  fauteurs  *. 

g  877.  L'histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples  de  soulève- 
ments contre  des  occupants  ou  des  oppresseurs  ennemis,  et  de 
répressions  sévères  dont  l'humanité  n'a  eu  que  trop  à  gémir. 
Xous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  quelques  faits  empruntés  aux 
guerres  d'Italie  de  1790  et  de  1797,  et  à  celle  dont  la  Péninsule 
Ibérique  fut  le  théâtre  de  1808  à  1814. 

En  1796,  les  habitants  de  Pavie  ayant  massacré  une  partie  de 
la  garnison  française,  le  général  Lanues  attaqua  et  mit  en  déroute 
plusieurs  corps  d'insurgés  réfugiés  dans  la  bourgade  voisine  de 
Binasco,  qui  fut  bientôt  réduite  en  cendres;  mais  cet  exemple 
n'ayant  pas  suffi  pour  dompter  les  révoltés,  le  général  Bonaparte, 
à  la  tète  d'une  colonne,  marcha  contre  Pavie,  dont  les  portes  furent 
enfoncées  à  coups  de  canon  ;  les  chefs  du  soulèvement  furent  fu- 
sillés, et  la  ville  livrée  au  pillage.  «  Cet  horrible  attentat,  dit  un 
auteur  anglais,  étouffa  l'insurrection,  qui  s'était  étendue  à  toute  la 
Lombardie.  » 

La  campagne  d'Italie  de  1797,  qui  aboutit  au  traité  de  Campo- 
Formio  (1),  fut  marquée  par  le  soulèvement  de  la  Vénétie,  le 
massacre  de  400  blessés  français  réunis  dans  l'hôpital  de  Vérone, 
et  la  mise  à  mort  de  toute  la  garnison  du  fort  Chiusa,  qui  avait 
capitulé  faute  de  vivres.  Les  instigateurs  de  ces  massacres  ne  tar- 
èrent pas  à  être  pris  ;  tous  furent  fusillés,  et  les  Véronais  durent 
payer  une  contribution  extraordinaire  de  onze  cent  mille  francs, 
qui  leur  fut  imposée  comme  châtiment  de  leur  révolte. 

Au  milieu  des  péripéties  terribles,  mais  parfois  héroïques,  de 
la  guerre  de  la  Péninsule  Ibérique,  les  adversaires  en  présence 
°nt  tour  à  tour  méconnu  les  véritables  lois  de  ln  guerre,  et  versé 
par  représailles  des  flots  d'un  sang  généreux.  Que  de  fois  ne  vit- 
on  pas  alors  les  Espagnols  et  les  Portugais  se  soumettre  aux  vain- 
queurs, puis  profiter  des  circonstances  pour  attaquer  et  détruire 
à  l'improviste  des  arrière-gardes,  des  convois  de  blessés  ou  des 
Corps  détachés  de  troupes  en  marche  !  Le  général  en  chef  des 
forces  anglaises,  lord  Wellington,  affligé  des  sanglantes  représailles 
auxquelles  l'armée  française  ne  put  à  la  lin  s'empêcher  de  recou- 

'  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  900;  Pufl'endorr,  De  jure,  lib.  8,  cap.  G.  &j  21,  22; 
•'alleck,  ch.  32,  §20;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  155. 

(t)  De  Clcrcq,  t.  I,  p.  335;  Neumann,  1. 1,  p.  576;  Bulletin  des  lois,  an  vi,  n»  166: 
Martcns.  1«  édit.,  t.  VU,  p.  208;  2«  edit.,  t.  VI,  Pi  420. 
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rfr  «connut  «tamnoins  que,  malgré  leur  '"^«""'"J 

stratégiques  du  vainqueur  •  Vnrpunant  la 

«  87>l  Le  droit  international  ne  reconnaît  pas  a  1  occu?anl 
ut*»*»     *  s  ■';  Le, 11,0,1      .  .  „.  crimineUes  des  territoires  sur 

obcKfiMM  facuil(i  ae  changer  les  lois  civiles  ei  ciuiuuc  .       .  • 

riminoiic.  ,       _   p    .  oa<!  ,„__«,  „;  j'v  faire  administrer  la  ju> 

lesquels  se  trouvent  ses  troupe*  »  ï 
lice  en  son  nom.  Ce  pouvoir  lient  en  ellet  a  l  exereius 
■    veraineté,  laquelle  ne  dérive  que  des  droits  inhérents  a  une  con 
quête  devenue  complète,  définitive  et  '"«vocable. 
Ortolan  en  traitant  celte  question,  cite  en  faveui  de  <ao 
A*  2  Ï  nous  établissons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas  a u  " 
S*JbS  ,endu  sur  appel  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Perpignan  dans  \  a 
*  —  de  Villasèque,  français  accusé  du  crime  -''assassina  co m„ 

en  Catalogne  pendant  l'occupation  militaire  française  enjM  •  U 
ministère  public  soutenait  que  celte  province,  e^  ?œ»^J 
les  troupes  françaises  et  gouvernée  par  des  au  m  les  du  m  - 
uav»  devait  être  considérée  comme  territoire  français  ,  mai- 
Cour'  uprême  décida,  le  22  janvier  1818  que  cette iW 
et  son  administration  par  les  autorités  frança.se   n  a  »,eDl  3 
communiquer  au.  habitants  espagnols  le  titre  de  c,  oyens  rança^ 
ni  an  te.Tiloire  le  caractère  de  portion  mtegrante  e ^1  ta V«* 
français.  Celle  modification  n'aurail  pu  avoir  heu  qua  U 
d'un  acte  d'union  émanant  de  l'autorité  publique,  lequel  acte  n 

,       ,    nfSelSrine  a  été  soutenue  par  l'avocat  généra,  des 
irSS&o  États-Unis,  an  sujet  de  divers  crimes  commis  au 
85.  EW"-  l'époque  où  l'armée  américaine  du  général  Scott  l'occupait  mil- 
taireraent  "\ 

•  Thiers,  Wsl.  <te  /a  Jict-.,  t.  Vllt.  ch.  4  ;  t.  IX,  ch.  2  ;  Jomini,  ^*«*™  *" *« 
Napoléon.  Mémoires,  t.  111,  P.  195;  t.  IV,  p.  149;  Napier  His t   v. II,  p.»  • 

Hemer,  §  186;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  p.  291  ;  Dana,  Etem.  by  Wheaton,  note 
rocceius.  De  jure:  Halleck,  ch.  32.  S  5;  Kamptz,  §  307.  uaiieck, 

"  Ortolan.  k^,  t.  I,  PP-  *»,  292;  Dana,  Kfem.  note  109,  Halleck, 

ch.  32,  S  &5  Toucey,  Opiwiowt,  v.  Y,  p-  5.>. 
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$  880»  Comment  réprimer  sur  un  territoire  simplement  occupé  .  Répression 

* »  *  11      des  crimes 

les  crimes  qui  n'ont  point  un  caractère  militaire  et  qui  ne  sont  ^""oJSJJlr 
pas  prévus  par  la  législation  de  l'Etat  occupant  ? 

Si  l'on  se  reporte  aux  principes  que  nous  avons  rappelés  plus 
haut,  on  arrive  à  reconnaître  qu'en  vertu  des  lois  générales  de  la 
guerre,  l'occupant  est  libre  de  pourvoir  à  la  répression  des  délits 
et  des  crimes,  soit  par  l'entremise  des  tribunaux  ou  des  autorités 
existant  dans  le  pays  avant  son  arrivée,  soit  par  les  cours  ou  les 
tribunaux  qu'il  y  installe  de  son  chef  en  se  prévalant  de  l'état  de 
siège  iquo  ad  hoc). 

Lorsque  le  fait  délictueux  qu'ils  ont  à  apprécier  et  à  juger  n'est 
pas  prévu  par  leur  propre  législation,  ces  tribunaux  se  guident 
d'après  l'équité  et  les  inspirations  du  droit  naturel". 

$  881.  A  l'époque  de  la  guerre  des  États-Unis  contre  le  Mexique,  JJgfSf 
il  se  produisit  plusieurs  exemples  de  crimes  ou  de  délits  placés  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi  américaine  ;  la  solution  pratique  à 
laquelle  on  eut  recours  consista  à  déférer  les  crimes  commis  par 
le  gros  de  l'armée  à  la  commission  militaire  ad  hoc  appliquant  la 
loi  dite  martiale  extra-territoriale,  et  à  abandonner  les  autres  au 
jugement  des  tribunaux  ordinaires  du  pays,  à  côté  desquels,  pour 
certains  cas  spéciaux,  on  institua  des  sortes  de  cours  martiales 
ne  connaissant  d'autres  règles  que  celles  imposées  par  les  lois  de 
la  guerre  ". 

§  88-2.  Ce  n'est  pas  sans  une  pénible  surprise  que  l'on  a  vu  Administra- 
méconnaître  ces  principes,  en  quelque  sorte  élémentaires  et  jusque  S  daines 
là  incontestés,  pendant  la  guerre  de  1870,  au  début  de  laquelle  rroÇÎ£mo«5ï 
l'armée  allemande  parvint  à  occuper  la  majeure  partie  de  l'Alsace  [armée  ai?" 
et  de  la  Lorraine.  Le  roi  de  Prusse,  comme  chef  supérieur  de  ix7odo 
l'armée  conquérante,  lit  aussitôt  installer  dans  ces  deux  provinces 
françaises  des  généraux  et  des  autorités  civiles  de  tout  ordre  pour 
en  diriger  l'administration  politique  et  linancière,  opérer  la  levée 
des  impôts,  faire  fonctionner  les  services  de  la  poste,  des  télé- 
graphes, des  routes,  etc.,  le  tout  pour  le  compte  des  gouvernements 
a|liés  de  l'Allemagne.  A  Nancy,  on  prélendit  exiger  que  les  ma- 
gistrats français  continuassent  de  rendre  la  justice,  mais  en  libellant 
leurs  sentences  au  nom  des  hautes  puissances  allemandes  occupant 

'  Ortolan,  Règles,  1. 1,  liv.  2,  ch.  13;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  469;  Halleck. 
e^  32,  §  6;  Kamptz,  §§  307.  308. 

"  Gartner,  Itltt.,  p.  208;  Cushing,  Opiniotis,  v.  VIII,  pp.  365  et  seq.;  Halleck. 
th-  32,  §  6  ;  Howard,  Pari,  tlebates,  v.  CXV,  p.  880. 
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"  déaKr^  Ï^ST-Ï  P^Le  et  d'indépen- 
ZTit^"  le  8  septembre  par  la  cour  d'appel 

'."Sï-l*  8  septembre  *^^S£S 
générale  et  en  chambre  du  conseil,  M.  le  1  remicr  i 
'pose  que,  le  4  de  ce  mois,  M.  le  procureur  gênerai  lu.  a  «mm» 
niqué  une  dépêche  du  commissaire  c.v.l  de  Haguenau aq 
prescrit  i  la  Cour  de  rendre  la  just.ee  au  nom  des  ««.les  P«« 
«ma»  allemandes  occupant  la  Lorraine,  lAhaee, *e. 

«  Depuis,  et  à  deux  reprises,  le  7  et  le  8  septemb.e  un  con 
sei  ler  audi  eur  attaché  a  M.  le  baron  de  Bon.n  s'est  présenta 
f«ï  Premier  Président  pour  le  prier  de  convoquer  h  Cou 
afin  de  savoir  si  tous  ses  membres,  ou  quelques-uns  de  es 
embres,  consentiraient  à  continuer  leurs  fonctions,  ea  - 
qui  dans' le  cas  oh  la  formule  proposée  éve illerait  es  scru  u  , 
Pautorilé  prussienne  se  montrait  d.sposée  à  en  admettre  une*atte, 
même  celle  oh  le  nom  de  l'Empereur  des  França.s  conUnmw*  à 
fleurer,  puisque  l'Empereur,  quo.que  prisonnier,  n  avaU  po 
abdiqu   V  le  Premier  Président  ayant  fait  observer  quen  pre- 
ÏncHe  la  captivité  de  Napoléon  ...  et  des  événemen  s  s.  ma  - 
tendus  et  si  graves  qui  venaient  de  se  produ.re  à  P«ftJ^ 
mUle  :  au  nom  du  peuple  et  du  gouvernement  fraw 
être  la  seule  admissible,  son  interlocuteur  ne  u.  disam^pomt 
que  cette  formule  aurait  peu  de  chance  d'être  adm.se,  pa.ee  qu 
impliquait  la  reconnaissance  de  la  République. 

«  \près  cet  exposé,  la  matière  est  mise  en  délibération. 
,  Attendu  qu'une  loi  du  28  frimaire  an  VIII  annule  les  juge- 
ments rendus  pendant  l'occupation  de  Valenciennes  et  de  quelque. 

places  voisines;  ,  , 

«  Qu'à  supposer  que  cette  loi  de  circonstance  et  toute  locale 

n'oblige  pas  aujourd'hui  les  cours  et  les  tribunaux,  elle  a  du  moins 

pour  eux  la  valeur  d'un  précédent  considérable; 

«  Attendu  qu'en  France,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  es 

régimes,  la  justice  a  été  administrée  au  nom  du  souverain,  que 

qu'il  fût  ; 
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«  Qu'aujourd'hui  la  captivité  de  l'Empereur  et  la  proclamation 
de  la  Republique  rendent  indispensable  la  modification  de  la  formule 
exécutoire,  et  qu'en  interdisant  celle  que  l'usage  a  consacrée  et 
que  les  circonstances  imposent,  l'autorité  prussienne  place  les 
magistrats  français  dans  l'impossibilité  légale  de  juger,  en  même 
temps  que  cette  interdiction,  qui  pourrait  plus  tard  s'étendre  à 
d'autres  points,  constitue  dès  maintenant  et  à  elle  seule  une  sé- 
rieuse atteinte  à  leur  indépendance  et  à  leur  dignité  ; 

«  Que  d'ailleurs,  dans  l'instruction  des  affaires  et  pour  l'exé- 
cution des  sentences,  des  difficultés  inextricables  ne  manqueraient 
pas  de  surgir  et  qu'il  convient  de  les  éviter  ; 

«  Que  sans  doute  on  doit  craindre  que,  profitant  des  mal- 
heurs de  l'invasion,  la  violence,  la  rapine  et  le  vol  ne  se  donnent 
autour  de  nous  libre  carrière  avec  une  audace  de  jour  en  jour 
plus  grande,  et  ne  désolent  ainsi  les  citoyens  paisibles  ;  mais  que 
ce  danger,  quelque  grave  qu'il  puisse  être,  n'autorise  point  la 
magistrature  à  enfreindre  la  loi  de  son  institution  et  la  loi  cons- 
titutionnelle du  pays; 

«  Par  ces  motifs, 

t  La  Cour,  ouï  M.  le  procureur  général,  décide,  à  l'unanimité 
de  ses  membres  présents,  qu'il  y  a  lieu  pour  elle,  sans  abdiquer 
ses  fonctions,  de  provisoirement  s'abstenir; 

<  Autorise  son  premier  président  à  informer  de  la  présente  dé- 
cision le  haut  fonctionnaire  à  la  demande^ duquel  la  convocation 
a  eu  lieu.  » 

Cette  remarquable  délibération,  dont  les  considérants  peuvent 
se  passer  de  commentaire,  tant  ils  ont  de  valeur  intrinsèque  et  de 
force  juridique,  fut  transmise  aux  autorités  de  la  province  en 
même  temps  que  la  lettre  suivante,  écrite  le  5  septembre  par  le 
procureur  général  de  Nancy  au  général  prussien,  comte  de  Bonin  : 

«  Monsieur  le  comte,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  trans- 
mettre une  lettre  par  laquelle  M.  le  commissaire  civil  d'Alsace  me 
demande  d'inviter  les  magistrats  des  arrondissements  de  Sarrebourg 
et  de  Château-Salins  à  continuer  leurs  fonctions.  Dans  cette  lettre, 
M.  le  commissaire  civil  fait  connaître  que  les  tribunaux  continueront 
leur  juridiction,  que  les  lois  en  vigueur  continueront  h  être  appli- 
quées, mais  que  les  jugements  seraient  rendus  au  nom  des  puis- 
sances allemandes  occupant  l'Alsace. 

«  Je  ne  puis  hésiter  un  seul  instant  sur  la  réponse  que  je  dois 
faire  à  cette  communication.  Magistrat  français,  je  ne  puis  ni  con- 
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courir  *  M***-  de  U  g--*  ^ 
«re,  ni  «fijS^TJC  dans  lehenti- 
^"  —  iTpeX  nue  «eor  r*o.u»oo  ne  soit 

rtrPti?df^lir  bien  faire  parvenir  ma  réponse  à 
v.  li  JZiSe  dvH  d'Alsace.  Elle  ne  saurait  l'étonner.  (Juelle 
^XT^Ï,  -es  bommee  d'Honneur  n'ont  qu'une  ma- 
nière d'apprécier  leurs  devoirs  envers  leur  pa>  »  enl 

Sur  un  autre  point  du  ternloire  Iranyais,  dans  le i  dcpai  c 
de  l'Aisne,  les  autorités  allemandes,  ^^^^^Z 
Je  l'occupation  du  territoire,  «"^^^^b* 
nrês  do  la  magistrature  irançaise  locale,  en  aue0u«mi  { 
^■e  -nement  n'avait  pas  reconnu  la  République  P^££ 
et  dans  le  reste  de  la  France  dans  les  premiers  jours  de  «P»**»»?- 
iVuLnaî  civil  de  Laon,  plutôt  que  de  se  soumeUr e  à  uae  e  - 
gence  si  contraire  au  droit  et  à  sa  propre  Agnitâ,  P™^*  " 
pendre  provisoirement  l'exercice  de  ses  lonctions,  a  la  suite  d 
délibération  motivée  (1),  dont  voici  la  teneur  : 

du  conseil,  au  Palais  de  Justice,  à  Laon  M.  le  Pré«de^ «ç«e 
que  le  9  octobre  présent  mois,  M.  le  baron  de  Landsbcrg,  hau 
Lctionnaire  civil  délégué  par  l'autorité  païenne  po u^ '  ato 
nislrer  le  département  de  l'Aisne,  l'a  tait  inviter  a  se  I'r^cn' 
M  avec  M.  le  Procureur  de  la  République,  a...,  de  « g- 
m  suiel  de  l'administration  de  la  justice  à  Laon,  M.  le 
t  L  e  Procureur  de  la  République  se  sont,  en  con^quen  - 
vendus  à  cette  invitation  le  10  octobre,  vers  deux  Heure re e^ 

e  M.  le  baron  de  Landsbcrg  a  demande  i  M.  le  Wé»aem 
tribunal  consentirait  à  continuer  ses  fonctions  en  rendan tt  JU£ 
tiee  au  nom  de  l'Empereur;  H.  le  Président  a ^répondu m 
bunal  ne  le  pouvait  pas  et  ne  le  devait  pas  11  a  d«»*^X 
de  son  opinion,  et  a  terminé  en  disant  que  depuis  le  ?  «P^ 
h  tribunal  de  Laon  rendait  la  justice  au  nom  du  peupl  W, 
selon  la  formule  exécutoire  décrétée  le  6  septembre  par  le  nouveau 
gouvernement. 

rfi  Le  tribunal  civil  de  Versailles,  obéissant  aux  mêmes  i^^^  U 
,ie  Nancy  et  le  tribunal  de  Uon,  suspendit  également  le  cours  de  la  justice. 
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«  -M.  le  Procureur  de  la  République  mit  ce  décret  sous  les 
yeux  du  baron  de  Landsberg,  qui  prit  connaissance  de  la  formule. 

t  M.  le  baron  dit  ensuite  que,  la  veille,  M.  le  Procureur  prés 
le  tribunal  lui  avait  tenu  le  même  langage  que  M.  le  Président, 
mais  qu'il  croyait  devoir  déclarer  que  son  gouvernement  ne  recon- 
naissait pas  la  République  en  France,  et  qu'il  était  difficile  de 
laisser  rendre  la  justice  au  nom  de  la  République  dans  un  pays 
occupé  par  l'autorité  prussienne,  «r  Ne  serait-il  pas  possible, 
ajouta-t-il,  d'admettre  une  autre  formule,  et  de  rendre  la  justice 
au  nom  de  la  loi?  » 

«  M.  le  Président  et  M.  le  Procureur  de  la  République  ont  ré- 
pondu que  cette  formule  n'était  pas  acceptable,  par  la  raison  que 
les  magistrats  ne  pouvaient  substituer  une  formule  à  celle  déclarée 
exécutoire  pour  toute  la  France;  qu'ils  devaient  obéir  aux  lois  du 
pays  sans  les  modifier  ni  les  discuter;  qu'à  leurs  yeux  le  gouver- 
nement nouveau  réunissait  tout  à  la  fois  la  puissance  exécutive  et 
la  puissance  législative  ;  que  dès  lors  ils  se  considéraient  comme 
tenus  d'appliquer  le  décret-loi  du  6  septembre  1870,  et  qu'il  y 
avait  pour  eux  et  pour  tous  les  autres  magistrats  impossibilité  lé- 
gale d'agir  autrement. 

«  M.  le  baron  de  Landsberg  répliqua  que  n'ayant  pas  d'instruc- 
tions spéciales  pour  Laon,  et  la  question  politique  se  trouvant 
mêlée  à  la  question  judiciaire,  il  allait  consulter  son  gouverne- 
ment; qu'en  attendant  il  priait  le  tribunal  de  vouloir  bien  con- 
tinuer de  rendre  la  justice  comme  il  l'avait  fait  depuis  le  7  sep- 
tembre. 

«  M.  le  Président  et  M.  le  Procureur  de  la  République  prièrent 
à  leur  tour  M.  le  baron  de  Landsberg  de  leur  faire  connaître  le 
plus  lût  possible  la  détermination  de  son  gouvernement,  afin  qu'ils 
pussent  consulter  le  tribunal  sur  la  décision  à  prendre,  ne  dissi- 
mulant pas  qu'ils  connaissaient  assez  les  sentiments  de  leurs  col- 
lègues pour  prévoir  que  tous,  d'accord  avec  eux,  jugeraient  pro- 
bablement convenable,  si  la  formule  légale  n'était  pas  admise, 
de  suspendre  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  lui  faisant  observer 
que,  même  dans  le  cas  de  l'admission  de  cette  formule,  des  diffi- 
cultés sérieuses  seraient  tellement  à  craindre,  que  le  tribunal 
pourrait  avoir  à  prendre  la  même  décision. 

«  M.  le  Président  rappelle  que,  le  jour  même,  M.  le  Procureur 
de  la  République  et  lui  ont  eu  Tbonncur  de  rendre  compte  au 
tribunal  de  cette  conversation,  et  que  le  tribunal,  après  avoir  ap- 
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„rouvé  «  qu'ils  avaient  oit,  a  été  d'avis  qu'i.  fallait  attendre  de 

nouvelles  communications.  <iAiH.M11  h:pr  soir  par 

!  M.  .e  Président  ajoute  que,  mande  d« .no»  ^^«P^ 

,  „.  le  baron  de  Landsberg,  »»^^*^  Tusulut  de 

neuf  et  du  heures,  accompagne  moment  ma- 

il. Boisbrunel.  procureur  de  la  Kepunuque,  en 

t  Deux  mendiants  français  avaient  été  arrêtés 

M  le  baron  de  Landsberg.  qui  avait  donné  l'ordre  de  les  ecroner 

U  Tir  ÎSU.«  "  -esuttion  transmis  à  M.  le  baron 

qni  .es  lui  avait  rapportés  en  lu,  ^^"^S  ^ 
4M.  le  baron  dit  à  M.  le  Président  et  a  \*J*££+SZZ 
désiré  les  voir  pour  s'entendre  avec  eux  au  s  u  e, M  me» 
Il  est  résulté  ,les  explications  échangée,  que  etUut  P» 
qu'on  avait  amené  ces  mend.ants  devant  M. 
berg,  et  que  leur  position  serait,  dans  leur  intérêt,  rcg» 
il'aprés  la  loi  française.  ..      -,  u 

;  M.  le  Président  demanda  alors  à  M.  '^V^*'"^ 
une  réponse  de  son  gouvernement  au  sujet  de  la  f«™*>f^ 
toire.  M.  le  baron  répondit  que  non,  mais  que  «pemtaU  une 
lettre  du  commissariat  civil  de  Keims,  qn.  s  otait 
on  rapport  à  son  gouvernement,  lui  disait  que  l'autorité  pru.ie» 
avait  a  pris  qu'à  Laon  la  justice  se  rendait  encore  au  nom  «e 
ÏÏ2»e,  S  qn'il  ne  paraissait  ^^^^ 
par  la  raison  que  le  gouvernement  prussien  na>aii  pa 

la  République  française.  «..«ummi 

«  M.  le  Président  et  II.  le  Substitut  dirent  alors  que  la  qu s 
leur  paraissait  sufiïsamment  tranchée;  que,  dans  ton  opUMOT. 
quand  bien  même  le  tribunal  continuerait  do  juger  au  nom  de  a 
République,  il  en  résulterait  des  embarras  que  11.  I*  M™  . 
Landsberg  devait  comprendre;  que  le  tribunal  allait  e  r c  - 
diatement  réuni,  et  que  sa  décision  ahout.ra.t  tres-probablemenl 
la  suspension  du  cours  de  la  justice  française. 

.  M  le  baron  de  Landsberg  demanda  qu'on  voulut  bien  lu.  la  e 
connaître  la  délibération  du  tribunal,  afin  de  la  m£M*  ™ 
gouvernement.  M.  le  Président  dit  qu'il  soumettrait  celle  demande 

à  l'assemblée  du  tribunal.  „ 
,  Cet  exposé  fait.  M.  DctegWgue.  substitut,  est  entendu  en  se. 
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réquisitions  ;  puis  la  délibération  est  ouverte,  et  il  en  résulte  la 
décision  suivante  : 

c  Attendu  que,  d'après  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre 
M.  le  Président,  M.  le  Procureur  de  la  République  et  M.  le  baron 
de  Landsberg,  il  est  constant  que  l'autorité  prussienne  ne  reconnaît 
pas  le  gouvernement  de  la  République  française,  et  qu'elle  n'admet 
pas  que  la  justice  soit  rendue  en  son  nom  ; 

c  Attendu  que  le  tribunal,  tenu,  par  ses  devoirs  et  ses  senti- 
ments patriotiques,  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du 
pays,  quelles  que  soient  les  circonstances  et  jusqu'au  dernier  mo- 
ment possible,  et  par  conséquent  de  faire  observer  les  décrets- 
lois  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  qui  le  régit  actuel- 
lement, a,  depuis  le  7  septembre  jusqu'aujourd'hui,  15  octobre,  à 
trois  heures  de  relevée,  rendu  la  justice  en  intitulant  ses  jugements 
et  ses  mandats  de  la  formule  exécutoire  édictée  par  le  décret-loi 
du  6  septembre,  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  légale  de  la  rendre 
autrement  ; 

«  Attendu  que,  quand  bien  même  l'autorité  prussienne  aurait 
reconnu  au  tribunal  le  pouvoir  d'instruire  et  de  juger  au  nom  de 
la  République,  en  vertu  de  la  formule  exécutoire  du  décret-loi  du 
6  septembre  4870,  le  tribunal  aurait  néanmoins  l'obligation  de 
rechercher  si  la  continuation  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  quoique 
aussi  parfaitement  légale,  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  des 
difficultés  telles  qu'il  vaudrait  mieux  en  suspendre  le  cours  ; 

«  Attendu  que  le  fait  seul  de  l'installation  à  Laon  d'un  haut 
commissaire  civil  prussien  chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Aisne  doit  faire  considérer  Laon  non  plus  seulement 
comme  passagèrement  envahi,  mais  comme  occupé; 

«  Attendu  qu'il  serait  à  craindre  dès  lors  que  plus  tard  les 
jugements  rendus  à  Laon  pendant  cette  occupation  ne  fussent  an- 
nulés, comme  l'ont  été  autrefois  ceux  du  tribunal  de  Valenciennes 
et  d'autres  places  occupées  (voir  la  loi  du  28  frimaire  an  VIII  et 
un  arrêt  de  cassation  du  23  frimaire  an  V)  ; 

«  Attendu  qu'en  principe,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire  dans  un  pays  doivent  provenir  de  la  même  origine  et 
agir  en  vertu  des  mêmes  lois  ;  que  c'est  à  cette  seule  condition 
que  peuvent  s'établir  leurs  rapports  obligés  pour  certaines  ques- 
tions; que  l'existence  d'une  justice  française  est  incompatible  avec 
celle  d'une  administration  étrangère  ;  que,  par  la  seule  force  des 
choses,  il  pourrait  résulter  de  cette  situation  des  conflits  préju- 
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dfebhks  mx  justiciables,  des  dUBcottta  dans  l'instruction  des  af- 
fres et  pourTexécution  des  jugements,  et  des  atte.ntes  au  pou- 
voir à  l'indépendance  et  à  la  dignité  des  magistrats; 
«  Utendu  qu'il  n'v  a  pas  lieu  par  le  tribunal  de  suspendre  plu, 
tTé^rmination;  qu'en  effet  la  fin  des  vaeauces  ap- 
Se  et  qu'il  est  urgent  de  prendre  une  déc.s.on  avant  le  mo- 
ment ordinaire  de  la  rentrée  du  tribunal  ; 

«  Par  ces  motifs,  .       ,  n  „„„„„„ 

«  Le  tribunal,  ou»  M.  Delegorgue,  substitut  de  M  le  P^euieur 
de  la  République,  décide,  à  l'unanimité  de  ses 
qu'il  y  a  lieu  pour  lui,  sans  se  démettre  de  ses  fonctions den 
Lser  provisoirement  l'exercice  quelles  que >V^J££ 
point  de  vue  de  l'expédition  des  affaires  civiles  et  de  la  repression, 
les  conséquences  de  celte  suspension; 

«  Dit  que  la  délibération  du  tribunal  étant  un  acte  d  admin  - 
tration  intérieure,  le  tribunal  n'en  peut  délivrer  copie  qu  aux  che  s 
de  la  cour  ;  qu  il  n'est  donc  pas  possible  d'en  donner  copie  a  M.  le 

baron  de  Landsberg  ; 

.  Mais  autorise  son  Président  à  faire  part  de  la  présente  d* 
cision  et  de  ses  principaux  motifs  à  M.  le  baron  ^  Landsberg  a 
l'initiative  duquel  ont  eu  lieu  les  explications  exposées  ci-dessu 
et  autorise  également  M.  le  Procureur  de  la  République  a  en  in- 
former les  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  les  notaires  ^ 
avoués,  les  commissaires  de  police  et  les  autres  officiers  minisie 

"^Délibéré  en  assemblée  générale,  en  la  chambre  du  conseil, 
les  jour,  mois  et  an  susdits.  >  ,„ 

Voici  la  lettre  par  laquelle,  le  Président  du  tribunal  informa 
M .  le  baron  de.  Landsberg  de  cette  délibération  : 

,  Laon.  le  15  ortobre  1«0. 

«  Monsieur  le  baron, 

4  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  tribunal  civil  de  Laon, 
convoqué  immédiatement  à  l'issue  de  la  conférence  de  ce  joui 
a  décidé,  après  délibération,  que  le  cours  de  la  justice  français 
serait  suspendu  a  Laon  à  partir  de  ce  moment. 

«  Les  délibérations  des  tribunaux  étant  des  actes  d'administra- 
tion intérieure,  les  tribunaux  ne  peuvent  en  permettre  la  commu- 
nication, si  ce  n'est  aux  chefs  supérieurs  de  la  justice,  llneme.i 
donc  pas  possible  d*  vous  envover  copie  de  la  décision  du  tribunal , 
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le  tribunal  m'a  autorisé  à  vous  faire  connaîtra  les  motifs  prin- 


de  cette  décision, 
de  h,  «2  ia*"      non-rcconnaissan<:e  par  l'autorité  prussienne 

usL *  vqUe  ,rfnfï,Se,.aU  n°m  dela«Iuelle  le  tribunal  rend  la 
justice  ,  2«  1  occupation  qu,  se  continue  et  qui  s'organise  :  ce  qui 

noir! ,  F  ?  rend"-e"e  8U  nom  de  '»  Képuhlique.  ne 
Z"STJ^  d'UnC  ^«""-tration  civile  étrangère. 


  .    «.«hummouuii  civiie  étrangère, 

ans  amener,  même  involontairement,  des  conll.ts  regrettables  ei 
11!  pour  les  justiciables  ;  3*  enfin,  des  raisons  de  haute 

omenance,  que  vous  comprendrez  parfaitement,  Monsieur  le 

S^T  q"ellesllouchent  à  nos  Avoirs  patriotiques,  à  notre 
dignité  et  à  notre  indépendance. 

*  Je  vous  serai  fort  obligé,  Monsieur  le  baron,  de  vouloir  bien 
m  accuser  réception  de  cette  lettre. 

*  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Cambier.  » 

peuvenfr  dé'iWrf ions  dont  nous  menons  de  reproduire  le  te,te 

souverlSlPanSrr  ,  elles  Posenl  ■*  que«Son  de 

2 T  "     nal,0na,e1.ftt  d 'dépendance  de  la  magistrature  sur 
«ne^base  jund.que  absolument  irréfutable,  et  à  l'égard  de  h 

2wd°,,S  "  PUl"iCiSteS  "e  PeUVenl  "UC  "  Plièrent 

prÏÏe  s)^ll!.wCOnt^^;eS.0i,  ''eSC,aVage  exi8te  n-  ''i^vid,  u»  * 
comme  nronr  v     P      ?"  c,,mm<!  ***  ''»»«"»  ou  Stt 

Se7Jre.PerS?,î,M>,IC- C0Midéré  »  «  «"■'nier  point  de  vue,  Si."  ~ 
nW 1    ^"un,tol,Jct  mobi"^  «ont  celui  qui  occupe  le  so 

Kutre  "  ,°  re  ra,SOn,nable'  fait  a  ''ima^       -  P'«chain 
part  aux  nn    r     '      ''°mme'  en  un  mot'  e»P»We  <<e  P™dre 
nt  n  "f  •  f  '°nS  m"UaireS'  *  l0Ute         d"«*  bosUle  L'oc- 

'able  deTui  W  T  PrU'',Se  défendre'  a  à™  ,e  ''™»«»- 
^1^,™  'a,re  f,Ubu-  les  1018  *»  «-erre  et  de  s'emparer  de 
«l^rsonne  pour  l  empêcher  de  lui  nuire  ou  pour  le  lorcer  de 

posÏÏÏ  M*7Ï  SUSpe"Sive  que  *****         «r  la 
'  Lorsque,  par  eiemple,  les  institutions  politiques  qui  ré- 
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gi6$ent  L'État  occupant  n'admettent  pas  la  possession  de  l'homme 
par  l'homme,  l'esclave  peut,  bénéficier  d'une  sorte  d'émancipation 
implicite,  qui  ne  deviendra  pourtant  définitive  et  réelle  pour  lui 
qu'avec  la  transformation  de  caractère  de  la  prise  de  possession 
du  territoire.  Si,  au  contraire,  l'envahisseur  reconnaît  et  pratique 
lui-même  l'institution  de  l'esclavage,  les  droits  du  maître  sur  son 
esclave,  sur  sa  chose,  continuent  de  subsister  intacts, 
indemnités     A  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance,  les  États-Unis  récla- 

réclaméespar       ,  •    *        •  »  j  «  • 

lesEtats-ims  merent  une  indemnité  du  gouvernement  anglais  pour  les  esclaves 

pour  les  es-         ,  ,  .        .         »»       «»••  # 

ciavcs  émon-  américains  qui  avaient  été  enlevés  de  vive  force  ou  qui  avaient 

cipés  durant  ,  .  ^       »      «  • 

la  çuerre  do  conquis  leur  liberté  en  se  réfugiant  au  Canada,  le  président  J.-U. 

l'indépendnn-         1  ...  .  , ,  . 

w.  Adams  soutenant  que  1  émancipation  des  esclaves  n  était  pas  une 

arme  licite  de  guerre.  La  question  de  principe  ayant  été  déférée 
à  l'arbitrage  de  l'empereur  de  Russie,  celui-ci  décida  qu'une  in- 
demnité était  due  pour  les  esclaves  enlevés  des  places  fortes  dont 
la  restitution  aux  États-Unis  avait  été  stipulée,  mais  non  pour 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  places  restées  au  pouvoir  de  l'An- 
gleterre. 

M6i.        Pendant  la  guerre  de  sécession,  en  1861,  les  chefs  des  armées 
■wvédusk  fédérales  s'opposèrent  à  l'extradition  des  esclaves  qui  s'étaient 
guerre  civile,  réfugiés  dans  leurs  rangs  ou  qui  tombaient  en  leur  pouvoir.  Ils 
fondaient  leur  refus  sur  ce  que  ces  esclaves  devaient  être  consi- 
Acu,62'dé-  (^™s  comme  contrebande  de  guerre.  Mais,  dès  le  17  juillet  1862, 
"w'ptV'u!  ^  Congrès  votait  un  acte  spécial,  qui  décida  que  tout  esclave  ap- 
CongrJs,      partenant  aux  rebelles  du  Sud,  qui  viendrait  spontanément  de- 
mander asile  sous  le  pavillon  national,  serait  regardé  comme  pri- 
sonnier de  guerre  et  mis  aussitôt  en  liberté,  avec  faculté  pour  le 
Président  de  le  faire  entrer  dans  les  rangs  de  l'armée. 
1863.         Enfin,  dans  sa  proclamation  du  1°«-  janvier  1863,  le  président 

Proclama-  ,  ,J.  '     .       _  , 

tio„  du  prôsi-  Lincoln,  voulant  par  une  mesure  plus  radicalo  encore  étouffer  la 

tient  Lincoln  • 

résistance  des  Mats  du  Sud  et  accomplir  en  même  temps  un  grand 
acte  de  justice,  ne  craignit  pas  de  proclamer  qu'usant  de  ses  pou- 
voirs comme  général  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  de 
l'Union,  et  par  mesure  d'ordre  et  de  nécessité,  il  ordonnait  que 
toute  personne  détenue  comme  esclave  sur  le  territoire  des  États 
rebelles  fût  sans  retard  mise  en  liberté,  et  que  son  émancipa- 
tion fût  solennellement  reconnue  par  le  gouvernement  fédéral 
et  par  toutes  les  autorités  militaires  et  navales  agissant  sous  ses 
ordres. 

H  serait  aujourd'hui  hors  de  propos  de  rechercher  la  valeur  lé- 
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gale  d'un  acte  d'émancipation  proclamée  par  le  Président  de  sa 
seule  autorité  sans  l'intervention  du  Congrès,  puisque  l'abolition 
définitive  de  l'esclavage  dans  tous  les  États  de  l'Union  a  fait  l'objet 
d'un  amendement  ajouté  à  la  constitution  des  États-Unis  \ 

*  Dana,  Elem.  b\j  Wheaton,  note  169;  American  State  papers,  v.  IV,  p.  117;  U. 
S.  laws,  v.  VlU,  p.  282;  v.  XII,  p.  590. 
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LIVRE  VI 

DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE  PAR  RAPPORT  A  LA 
PROPRIÉTÉ  DE  L'ENNEMI. 


Droil  géné- 
ral que  con- 
fère la  guerre 


SECTION   I.    —   Dl   LA   PROPRIÉTÉ   ENNEMIE  SLR  TERRE. 

S  884  De  même  que  pour  déterminer  les  droits  de  la  guerre 
relativement  aux  personnes,  nous  avons  dû  établir  une  distinction 
SVïS  enlre  les  combattants  et  les  non  combattante,  entre  les  prisonniers 
ffi6^'         individus,  à  la  liberté  desquels  il  ne  peut  être  porté  atteinte, 
de  même  nous  sommes  obligés,  pour  dégager  les  règles  concer- 
nant  la  propriété  ennemie,  d'avoir  égard  a  la  fois  a  la  diversité 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  et  à  la  qualité  publique  ou 
privée  des  personnes  qui  les  possèdent,  soit  à  terre,  soit  sur  mer 
Suivant  sur  ce  point  la  méthode  adoptée  par  la  généralité  des 
auteurs,  nous  traiterons  d'abord  des  droits  du  belligérant  sur  la 
propriété  ennemie  dans  les  guerres  de  terre  \ 
de      §  885.  Selon  *  M  ancienne,  ce  droit  était  abwto,  ce8U^e 
,err'-      qu'il  s'exerçait  à  la  fois  contre  la  personne  de  1  ennemi  ei  ei 
semble  de  ses  biens  :  advenus  hostem  œtcrna  auctoritas  est;  ce  qui 
entraînait  comme  conséquence  immédiate  et  logique  la  confiscation 
de  la  propriété. 


Manning,  pp.  1JB  et  seq;  ruqueimc,  nu.  i,  m.  i,        '*>  "     , .    .  2, 

Martens,  JWfrfe,  §§  279  et  seq.;  Klûber,  Droit,  %%  250  et  Seq. ;  Fiore ,  t.  H. 
Uv.  2,  chs.6,  7;  Massé,  1. 1,  ®  125-152;  HautefeuiUe  Dr^ts  Ut  7  ^.<J"g£ 
p.  BOB;  Kamptz.  p.  HOC;  Poison,  sert,  fi,  §  P2;  Pradier-Fodére,  I  atlel,  t.  IU,  PP- 
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La  règle  observée  dans  ce  cas  voulait  que  les  biens  meubles 
appartinssent  à  celui  qui  s'en  était  emparé,  et  que  les  immeubles 
passassent  dans  le  domaine  de  l'État.  Toutefois  cette  pratique  a 
subi  des  modifications  analogues  à  celles  que  nous  avons  signalées 
par  rapport  aux  prisonniers  de  guerre;  le  temps  en  a  adouci  la 
rigueur  et  restreint  l'application,  soit  en  séparant  les  meubles  «les 
immeubles,  soit  en  faisant  une  distinction  entre  les  biens  particu- 
liers et  la  propriété  publique  *. 

§  880.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  (nie  les  droits  d'un  belli- 
gérant sur  la  propriété  ennemie  dans  les  guerres  terrestres  ne 
s'appliquent  qu'aux  biens  faciles  à  transporter.  Nous  avons  peine 
à  saisir  celte  distinction  subtile,  contraire  même  au  but  de  la 
guerre,  lequel  ne  peut  être  autre  que  de  causer  à  l'ennemi  tout 
le  mal,  tout  le  préjudice  nécessaire  pour  le  forcer  à  faire  la  paix. 
-V  nos  yeux,  le  belligérant  acquiert  la  même  action,  les  mêmes 
titres  sur  tous  les  biens  de  l'état  ennemi,  sauf  à  modifier  le  ré- 
gime qu'il  leur  applique  d'après  la  nature  des  choses  et  en  raison 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

Dans  les  guerres  du  siècle  passé,  on  confondait  encore  l'invasion 
d'un  territoire  avec  sa  conquête  définitive  ;  et,  faisant  dériver  du 
seul  fait  de  l'envahissement  un  droit  absolu  de  propriété  sur  les 
biens  immeubles  de  la  partie  adverse,  on  en  arrivait  à  reconnaître 
au  gouvernement  vainqueur  la  faculté  illimitée  de  confisquer  à 
son  profit  tout  ce  que  l'occupation  faisait  tomber  en  son  pouvoir. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que,  en  1 71U  (1),  le  roi  de  Da- 
nemark crut  pouvoir  transférer  au  roi  d'Angleterre  la  souverai- 
neté des  duchés  de  Bremen,  de  Verden  et  de  Stade,  qu'il  n'occu- 
pait que  militairement 

§  887.  Les  temps  modernes  ont  fait  justice  d'une  pareille  pra- 
tique. H  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  l'occupant,  ainsi 

'  Wheaton,  fclèm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  5;  Giotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6;  Twiss,  War, 
S  64;  Hefner,  §§  130  et  seq.  ;  Bluntschli,  liv.  8,  ch.  7  ;  Halleck,  ch.  19,  §  1  ;  Manning, 
PP.  132  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1.  cap.  12;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  §  2;  Martens. 
Précis,  §  280  ;  Kliiber,  Droit,  §§  250  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pte.  2,  dis.  6.  7  ;  Vergé, 
Martem,  t.  II,  pp.  254-256;  Poison,  sect.  6,  §  13. 

ffl  Dumont,  t.  VIII,  pte.  2,  p.  15. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  13,  §  197;  Grotius,  U  droit,  liv.  3,  ch.  6,  §4;  Bynkei- 
shoek.  Quœat.,  lib.  1,  cap.  6;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  8§  5, 11  ;  Renier,  §§  131- 
133;  Twiss,  War,  §  166;  Bluntschli,  §  646;  Halleck,  ch.  10.  §  3;  Manning.  p.  135; 
Wildman,  p.  9;  Martens.  Précis,  §  282'  ;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Bello.  pte.  2. 
<*P-  4,  §  1;  Moser,  Veranch,  v.  IX,  pte.  1,  p.  296;  Omptcda,  v.  II,  $  641;  Kamptz, 
§306;  Klnber,  ZMùf,  Ç  255. 
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nue  nous  l'avons  fait  observer,  n'a  qu'un  droit  imparfait  et  ne  dé- 
tient qu'à  titre  précaire  le  territoire  envahi.  N'étant  pas  encore 
devenu  souverain  incommutable  du  territoire  dont  il  s  est  empare 
il  ne  peut  donc  disposer  du  sol  en  faveur  de  tiers  par  don,  pu 
cession  ou  autrement.  Tout  contrat  qu'il  passerait,  tout  ac  e  quil 
accomplirait  dans  ce  but  serait  absolument  nul,  et  le  neutre  qui 
aurait  été  entraîné  à  s'y  prêter  encourrait  le  juste  reproche  d  avoir 
„ÏÏéà  tous  les  devoirs  de  la  neutralité  et  de  la  délicatesse  in- 
ternationale, sans  pouvoir  alléguer  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi. 

Un  État  neutre  ne  peut  légitimement  acheter  du  vainqueur  un 
territoire  conquis,  tant  que  la  guerre  dure  encore;  car  il  est  in- 
compatible avec  la  neutralité  qu'il  fournisse  de  1  argent  au  belli- 
gérant victorieux  pour  le  mettre  en  état  de  prolonger  la  guerre 
et  s'il  prenait  possession  du  territoire  ainsi  acheté  et  le  gardait  au 
détriment  du  propriétaire  primitif,  il  aiderait  l'adversaire  de  celu.- 
ci.  Ainsi  le  roi  de  Prusse  devint  l'allié  des  ennemis  de  la  Suéde  en 
acceptant  par  la  convention  de  Schwedt,  le  6  octobre  1713  (1),  des 
mains  du  roi  de  Pologne  et  du  czar  de  Russie  Stettin,  que  ces 
souverains  avaient  pris  sur  les  Suédois,  et  en  consentant  a  garder 
cette  ville  à  titre  de  séquestre  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
Cette  conduite  du  roi  de  Prusse  eut  pour  conséquence  de  le  mettre 
peu  après  en  hostilité  directe  avec  la  Russie. 

Pour  que  le  transfert  à  un  tiers  soit  légitime,  incontestable,  a 
faut  que  le  conquérant  ait  acquis  lui-même  un  titre  ayant  ce  ca- 
ractère, en  vertu  d'un  traité  définitif  de  paix  impliquant  une  ces- 
sion de  territoire  par  le  vaincu  au  vainqueur*. 

§  888.  Pour  que  le  belligérant  qui  s'empare  des  biens  meumes 
de  l'ennemi  puisse  acquérir  un  titre  sérieux  et  réel  de  propriété 
sur  ces  biens,  il  est  indispensable  qu'il  les  retienne  en  son  pouvoir 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  temps  généralement  consi- 
déré comme  suffisant  pour  mettre  ce  butin  en  sûreté. 

Telle  est  la  théorie;  mais  on  se  trouve  en  présence  de  graves 
difficultés  lorsqu'on  examine  sur  quels  fondements  reposent  les 
droits  que  la  guerre  confère  sur  les  meubles,  et  le  moment  précis 
à  partir  duquel  on  peut  admettre  qu'il  y  a  translation  légitime  de 

propriété.  m 
Selon  le  droit  romain,  la  propriété  n'était  point  acquise  tant 

(1)  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  407.  u*« 
•  Tvms,  WaV,  §  66;  Duer,  t.  I<  lect.  4,  §§  37,  38;  Hallock.  ch.  32,  §  25;  Cushtfgi 

Opinions,  t.  VI,  p.  638. 
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dir'lLT"  P0Srbilité  mal6n'elle  lle  rcPrendre  biens,  c'est*. 
Î2Z      COndU,0n  ,n(lisPe»s"ble  pour  qu'ils  fussent  considérés 

ksse ttpuwr     i~ d—  • 

rensacnn  un  nril        ,    '  J,USqU  à  CC  qu'enfin  le  Code  N«P«Kon,  m&™* 

SELKStt**  ,lab,it  "u'en  fait  de  ^  < 

"es  ob  et"  oue  fenr  n  f  *  dr°U  de  Pr°Priélé> si  ce  P°«r 

De  nnf  !  q  'Ure  m,!me  P'acc  en  deh<"s  «le  toute  capture 

n  nos  jours,  la  translation  de  la  propriété  des  meubb*  el  Z ' 

de  ée  comme  découlant  instantanément  du  lai^d"  a  prfse  "î 

e|  LTonfÏÏation^r'™,  Sel'emef  reCOnDU  de 

rang  des  bien  "  !  .a,ch"es /"Wicjucs,  qui  „gurent  au  prePmier 

unique  1W3|™  !    S  P™CàéS  Par  un  EU";  °n  admeï  seule- 

territoi'  qu-H  occupe ^  ^  U  ^>™™™  "« 

PoSTà"*  tondé—  -  q«e  toute  atteinte 

vaincu  sf„s  ;fnCP  :lCanUSei'T      """""^  irréParaWe 
8  «Qft  n   i    '"anta&e  aucun  Pour  le  vainqueur  *\ 

au  Sofe^r'0^8  °nt  principes 
les  mus  es  X  '      ^  "  3UX  œuvres  '''art  ^nées  dans  ï 

■nenu  de  b. n ë l  ,  "  S"-"'  V°i<mldanS  Ces  objels  d<*  * 
<emps  que  la  is  ™',  °P   6S;  maiS  "S  ««"'naissent  en  même 

§  891  En Vg t  ,  T     Se?'1  njUStifiable  "'• 

«é.e,  à  propo:8id:'  restitution  T^rh!8611^61' sur  ceue  ma- ,  »— 

ornaient  alors  le  musée T  r  lab'eaU!£  Ct  deS  stalues-  «lui  S„Sïï 

enlevés.  La  discusZ  L     ^T'  aUX  payS  d'où  ils  avaie"'  été  Uutre- 
discussion  fut  suscitée  par  une  note  que  lord  Castlereagh 

^PP.9l,àf        Urgé'  3,a^     «>  PP-  261-204;  Prad^r-Fodérl,  VaUel] 

*$T*;  u£j,  S/ "Sf^l.  Pte.  2,  cap.  4,  §  6;  Halleck, 

P-W.  '        eW,u*>  §  25;  Aéal,  t.  V,  ch.  2;  Bodinus,  lib.  \\ 
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adressa  aux  représentants  des  puissances  alliées  à  Paris  pour^ur 
.  ♦;,"„_:«  rpcn  (ie  Son  uouvernemeut  1  ordre  d  appmei 
rTmSi TJS£ "  "de  du  roi  des  Pays-Bas,  du 
!raTduc  *;  Toscane  et  du  Tape,  réclamant  la  rest.tut.on  des 
:ûtu  s  ,t  peintures  et  des  autres  ouvrages  d'art  dont  Us  avaient 
fouillés  par  la  République  française,  an  mépns  des  prm- 
cioes  de  justice  et  des  lois  de  la  guerre.  • 
P,  Ins  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  10  fevn  18J 
si,-  Sanmel  Komillv  fut  incidemment  amené  à  traiter  celte  ques 
i  n   ï  1  sta  les  principes  d'équité  invoqués  par  le  gouverne- 

la  restitution  es.  demandée  appartenaient  dit- 1,  a  la  lranceu. 
vertu  ,1e  traités,  qu'on  ne  saurait  qualifier  d'injustes  n.  de  spo 
liais  sans  infirmer  au  même  titre  tous  ceux  des  autres  nat.ons 
qui  renferment  des  stipulations  analogues.  » 
q  ,  D'un  outre  coté,  ajoutait-il,  les  puissances  qui  veulent  au jour 
,n,ui  décréter  la  restitution  sont  précisément  les  mêmes  qui  ont 
poussé  la  France  à  ces  guerres  qualifiées  d'injustes.  Or  s.  on 
i  destitue  dans  l'ordre  matériel,  il  faut  aussi  rétablir  dans  * 

*  moral  cl  faire  revivre  les  Etats  supprimes  :  ce  qui  n  aura  certa 

]  nement  pas  lieu  Quelle  raison  y  a-t-.l,  par  exemple  d .en c 

à  Venise  ses  célèbres  chevaux  de  Corintl.e  et  de  ne  pas  lu.  restituer 
«gaiement  son  indépendance  et  sa  liberté'?  » 

Malgré  ces  considérations,  auxquelles  Wl.eaUm  et  Halle*-*»* 
bien)  se  rallier,  nous  n'admettons  pas  que  les  objets  d  art  puisse* 
être  assimilés  a  des  trophées,  ni  que  leur  capture  soit  un  des  ré- 
solu..* nécessaires  des  opérations  militaires-  aussi  a  ce  pu ntde 
vue,  considérons-nous  la  restitution  au  pays  dépouille  comme  une 
obligation  stricte  et  impérative  dans  tous  les  cas  \ 
|  892.  Le  respect  absolu  des  édifices  et  des  monuments  publics 
.SÏÏSK."    s'impose  moralement  aux  belligérants.  Celui  qui  violerait  cette 
"         règle  unive.-sellci.ient  admise  s'attirerait  la  haine  et  la  réprobation 
du  inonde  entier;  car  entre  peuples  civilisés  la  guerre  ne  doit 
pas,  dans  ses  résultats,  entraver  ou  paralyser  les  progrès  de  1  nu 
manité.  Malheureusement  ces  nobles  inspirations  ne  sont  que  tro| 

•  Whtlton,  ÊWm.,  i.  oh. 3,  S  Si  Twiss,  l*ar,  §68;  Blunlschli  §  «0 ;  kent, 
v  1  pp  99. 100.  noté  ;  Halleck,  ch.  19,  g  10;  Fiore,  t.  II,  pp.  306, 309  ;  kl»  «r,  D™>, 
i&«n«e:  D.»a,  EUm.  by  Whcalou,  note  «0;  Life  ol  BonullJ,  J  »,  P-  «• 
Volke.  1/h.T  rffe  We.j.,akme;  AJlison.  Hisl.  of  Europe,  v.  PI,  p.  «;  Scolt,  M'  <t 
„„,*,,,*„.  v.  m.  pp.  as-«8;  Bmrt  Pwi-  ''«««fc».  f«»-  »• 18,s- 
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souvent,  même  de  nos  jours,  foulées  aux  pieds,  comme  le  démontre 
ce  qui  s'est  passé  en  Chine  lors  de  la  prise  de  Pékin,  aux  Etats- 
Unis  pendant  la  guerre  de  sécession,  dans  les  mers  du  Sud  lors 
de  l'expédition  de  l'Espagne  contre  le  Chili  et  le  Pérou,  enfin 
en  1870  pendant  le  bombardement  de  Strasbourg  par  les  Prus- 
siens 

§  80.*J.  Le  czar  de  Russie  Pierre  le  Grand  lit  dévaster  une  Dévastation 

..i,  ...  ,  n  d'un 

étendue  de  quatre-vingts  lieues  carrées  de  son  propre  territoire,  afin  territoire. 

d'empêcher  la  marche  du  roi  de  Suède  Charles  XII,  et  prépara 

ainsi  sa  grande  victoire  de  Pultawa.  En  107-4,  et  une  seconde  fois   wt,  n»i», 

eu  1(>89,  les  Français  dévastèrent  le  Palatinat  ;  enfin,  en  1814,  les  ,  f*** 
n  «  *     i  »     •  «  •  t  hUtoriqum. 

nusses  mirent  le  feu  a  la  ville  de  Moscou  pour  mieux  combattre 

l'invasion  française. 

On  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point  le  droit  international 
justifie  de  pareils  actes.  Vattel  les  légitime  dans  deux  cas  égale- 
ment exceptionnels  :  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  chAtier  une  nation 
barbare  ou  de  se  prémunir  contre  ses  déprédations,  et  lorsqu'on 
ne  peut  autrement  arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 

Wheaton  admet  aussi  ces  cruels  procédés  dans  les  circonstances 
d'extrême  nécessité.  Halleck  s'associe  à  la  même  opinion,  tout  en 
recommandant  aux  belligérants  de  ne  jamais  s'écarter  d'une  juste 
modération  et  des  préceptes  de  la  civilisation". 

§  804.  Celte  question  de  dévastation  a  été  l'objet  de  longs  dé-  Jf*»1^1™ 
bats  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de  qu£tu£cen- 

ISM3  toi-  tre la  Grande- 

1  ol  2-1 8 1  o .  Breta|M  ^  et 

L'amiral  Cochrane,  commandant  l'escadre  britannique  dans  les  Uni».  *  a  \ 
eaux  américaines,  adressa,  le  18  août  1814,  une  lettre  à  If.  Monroe, 
secrétaire  d'État  du  cabinet  de  Washington,  afin  de  lui  faire  con- 
naître qu'appelé  par  le  gouverneur  général  du  Canada  pour  exé- 
cuter des  mesures  de  représailles  contre  les  habitants  des  Élats- 

'  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  9,  §  1(38;  Twiss,  War,  §  «I;  Bluîitschli,  S  048; 
Wheaton,  Élétn.,  pte.  4,  ch.  2,  §  6  ;  Kent,  Corn.,  v.  J,  p.  99;  Bello,  pte.  2,  ch.  4,  §  6; 
Kluber,  Droit,  %  253;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V.  pte.  4.  ch.  7;  American 
State  papers,  v.  III,  pp.  603,  694;  Hansard,  Pari.  débutes,  v.  XXX.  pp.  526,  527; 
Bombardement  de  Valparaiso,  doc.  ofl\,  Paris,  1866;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III, 
PP.  45,  46;  Poison,  sect.  6,  §  13. 

Vattel,  Le  droit,  liv.  3.  §§  166, 167,  179;  Wheaton,  Élém.,  pie.  4,  ch.  2,  §  6; 
Twiss,  War,  §  65;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  96-98;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  50; 
Manning,  pp.  138,  139;  Martens,  Précis,  g  280;  Hefller,  §  125;  Halleck.  ch.  19, 
£§  23,  24;  Iiluntschli,  §  663;  Kluber,  Droit,  §  262;  Bello.  pte.  2,  cap.  4,  §  5;  Ri- 
quelmc,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Poison,  sect.  6,  §  13;  Pradier-Fodéré,  Vattd,  t.  III. 
p.  44. 
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.,  •  l  «„sfi  des  dévastations  commises  par  leur  armée  dans  le 
rTT  H  avait  ordonné  au,  forées  navales  qu'H  comman- 

U<,Auemoi<  de  septembre  de  la  même  année,  le  gouvernement 
nord-aSTn  réélit  qu'il  avait  vu  aveclap^-^ 
„„',„.  nrétendail  légitimer  comme  mesure  de  représailles  un  sys 
STde   Was  tion'absolnment  contraire  an*  pratiques  des  peuples 
civilisé!  «  Les  États-Unis,  ajoutait  M.  Monroe,  contraints  a  cette 
gù    e  avec  -Angleterre,  avaient  résolu,  dés  l'ouverture  des  hos- 
E  d  se  conformer  aux  principes  d'humanité  et  aux  relations 
amicales  2  le  rétablissement  de  la  paix  ramènerait  entre  les  deux 
ne  Ï    mais  ils  ont  eu  bientôt  occasion  de  se  convaincre  que  e 
Pg  u  rnôment  anglais  n'était  pas  animé  du  mem ^  » 
Pister  sur  les  déplorables  excès  commis  sur  la  r.v.cre  Rais  n  par 
,  s  indiens  à  la'solde  de  l'Angleterre,  le  gouvernement  americ^m 
signalait,  comme  se  rattachant  plus  particulièrement    U  c«^ 
nication  qui  lui  éUiit  faite,  la  dévastation,  en  1818,  du  MvTe-de 
Grâce  et 'de  Georgetown  dans  la  baie  d,  Uiesapeake. deux 
villes  avaient  été  incendiées  par  l'escadre  anglaise,  et  leurs  l.ab 
tants,  qui  n'auraient  pas  du  être  considérés  comme  combattant  , 
avaient  vu,  contrairement  aux  lois  de  la  guerre,  détruire  leur 
propriétés.  Les  déprédations  auxquelles  l'escadre  britannique  s  eU.t 
livrée  le  long  des  cotes  de  la  Chesapeake  n'avaient  pas  été  moins 
odieuses;  les  désastres  irréparables  qu'elles  avaient  causes  ne  é- 
moignaient  que  trop  que  la  vengeance  et  la  cupidité  en  avaient 
été  les  seuls  mobiles.  On  pouvait  encore  citer  la 
Washington  des  maisons  dans  lesquelles  avait  ete  établi  le  gou 

vernement.  i.c„P„,w 
M  Monroe  faisait  remarquer  que  dans  les  guerres  de  l  burope 
moderne  on  ne  pouvait  citer  aucun  excès  de  ce  genre,  même  parmi 
les  nations  les  plus  hostiles  les  unes  aux  autres,  et  que  dans  u 
cours  des  dix  dernières  années,  où  les  capitales  des  principale» 
puissances  avaient  été  occupées  alternativement  par  les  aimées 
victorieuses  de  chacune  d'elles,  on  n'avait  point  vu  l'exemple  d  une 
dévastation  aussi  odieuse  et  aussi  inique. 

En  présence  d'actes  dignes  des  temps  barbares,  le  gouvernement 
des  États-Unis  avait  su  néanmoins  contenir  sa  légitime  indigna- 
lion,  et  il  avait  déclaré  que,  bien  qu'il  s'y  crût  pleinement  auto- 
risé! il  ne  décréterait  aucune  mesure  de  représailles. 
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C'est  à  tort  qu'on  avait  prétendu  que  l'incendie  postérieur  de 
la  ville  de  Newark,  dans  le  haut  Canada,  avait  été  inspiré  par  une 
pensée  de  représailles.  Quoique  les  officiers  qui  l'avaient  ordonné 
eussent  justifié  leur  conduite  par  des  considérations  stratégiques 
et  les  nécessités  des  opérations  militaires  contre  le  fort  Saint- 
Georges,  qui  altenait  à  la  ville,  le  gouvernement  américain  n'avait 
pas  hésité  à  désavouer  cet  acte  de  destruction.  Il  avait  agi  do 
même  au  sujet  de  l'incendie  de  Long-Point  et  de  celui  de  Saint- 
David  :  dans  le  premier  cas,  l'officier  qui  commandait  avait  été  dé- 
féré à  la  justice  militaire,  et  dans  le  second  le  commandant  du 
district  avait  été  destitué  sans  jugement  pour  ne  s'y  être  pas 
opposé. 

Comme  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes,  le  gouvernement 
fédéral  repoussait  énergiquement  toute  pensée  de  recourir  jamais  à 
des  mesures  contraires  aux  lois  de  l'humanité,  et  il  offrait  de  ré- 
gler par  un  arrangement  amiable  les  différends  qui  divisaient  les 
deux  pays. 

L'amiral  Cochrane  répondit  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  entrer 
en  négociations  sur  des  questions  de  ce  genre,  et  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  reçu  de  nouvelles  instructions  il  continuerait  de  suivre  la 
même  ligne  de  conduite,  à  moins  qu'on  ne  lui  accordât  la  juste 
réparation  qu'il  réclamait  des  attentats  imputables  aux  troupes 
nord-américaines.  De  son  côté,  le  gouverneur  général  du  Canada 
fit  connaître,  au  mois  de  février  1814,  qu'il  avait  reçu  avec  satis- 
faction l'assurance  que  le  gouvernement  des  États-Unis  désapprou- 
vait l'incendie  de  Newark,  et  que,  pour  sa  part,  le  gouvernement 
anglais  repoussait,  aussi  bien  que  celui  de  Washington,  tout  re- 
cours à  des  actes  d'hostilité  pouvant  entraîner  la  destruction  com- 
plète de  la  propriété  privée. 

Ce  n'étaient  là  toutefois  que  de  simples  protestations  dé  bon 
vouloir  et  de  modération  ;  car  au  mois  d'août  de  la  môme  année 
(1814),  on  vit  l'armée  anglaise  détruire  de  fond  en  comble  la  ca- 
pitale, le  palais  du  président  et  d'autres  édifices  publics  de  la  ville 
de  Washington. 

Sir  James  Mackintosh,  appréciant  ce  fait  au  sein  de  la  Chambre  pjjf 
des  Communes,  ne  craignit  pas  de  déclarer  que  les  lenteurs  que  5*^^™- 
!e  gouvernement  anglais  apportait  dans  les  négociations  de  paix  ^ndef  d-AÎT-" 
entamées  à  Gand  ne  pouvaient  s'expliquer  que  par  le  désir  de  pro-  «leterre- 
longer  la  guerre  et  de  frapper  un  coup  décisif  sur  l'Amérique. 
S»,  ajoutait-il,  le  Parlement  avait  été  ouvert  au  mois  de  juin,  on  * 


Incendie 
de  la  ville  dfl 
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i  »  l'ordre  d'attaquer  Washington,  et  l'on  eùl 
n'aurait  certes  pas  donne  1  ordre  a  «™  '  ue  ,a  déroule  In 

évité  ainsi  une  victo.re  ^     J  de  t  puissauee  navale  de  VAn- 

Grande-Bretagne.  .    ,  Macintosh, 

L'attaque  de  Washington  s.rja  ^  ^ 

le  caractère  d'un  attentat  «  cont  e  11»  neu f 

affections  publiques  tonale  sur  les  égards 

terre  de  violer  les  lo.s  de  la  courte une nui  Je> 
dus  a  la  capitale  d'un  pays  e ^  1    »  e  h  ^ 
palais  de  gouvememen  ,  des  sali  e *  « ^      tronques,  objet, 
de  justice,  -les  dépôts  d'arme», JJjTS-wh  avec  soin  des 

v—  s  s  =  su-p- -» 

'TÏut aggravait  encore, hms  la  ^«^1 
la  responsabilité  du  ministère  surfais,  c^^»v0,r   la  ré. 
justitier  la  destruction  de  la  cap.ta  «  <>«  £^ •  -  ^ 
tentant  comme  une  mesure  de  rep qui  avaient 
commises  an  Canada  par  quelques  offie.  s  —       'nl  ,  Ponr 
été  formellement  désavoues  et  pums  par  leur  gouvern 
justifier  de  pareilles  rcprcsa.lles,  d.sa  t-1    1  tam  , 
soit  établi  par  des  preuves  .rrecusabl es  «^J^  enÛB 
soit  évident  que  l'ennemi  a.t  reluse  de  donne • 
qu'il  ,  ait  une  jusle  proportion  entre  *  «°n^ 1 
Or  aucune  ,1e  ces  circonstances  ne  se  «-^JT^Lm.  et 
Mettre  une  capitale,  qui  rappelle  le  nom,  lus re  de  W  «su, 

sur  laquelle  se  couceutrent  les  «*r"^"£T  dTCques  q™ 
grand  peuple,  au  niveau  d'une  démine  tebarj  ^ 
servaient  d'asile  tempora.re  aux  auto. rnes  d  une  p ov >  . 
•     u„  acte  d'insolence  intolérable  et  qu.  révèle  aumnt  de  mep  P 
les  sentiments  de  la  République  nord-amér.ca.ne  que  pour 
commun  du  genre  humain  '.  » 

.  w,„uon.  &u  !*>•  >■  *  i  »i  **"*r   ww,>  'Ul' m''  "* 691  : 

Buwd,  PW.  *»•«">  «*  XXX'  w-  6861  5 
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§895.  L'exemption  de  capture  ou  de  confiscation,  que  les  codes  Proprirtt. 
modernes  de  la  guerre  ont  consacrée  en  faveur  de  la  propriété"  Tj^ft? 
privée,  constitue  un  progrès  d'une  haute  importance.  terrestres. 

Riquelme,  essayant  de  mettre  en  lumière  le  fondement  de  cette 
exception,  fait  les  réflexions  suivantes  :  «  Pour  pouvoir  bien 
apprécier  les  droits  que  crée  la  guerre  quant  à  la  propriété  en- 
nemie, il  faut  partir  du  principe  que  le  belligérant  qui  envahit  le 
domaine  de  son  ennemi  substitué  accidentellement  sa  souverai- 
neté à  celle  du  propriétaire  territorial,  de  sorte  que  tout  ce  qui 
est  permis  à  ce  dernier  dans  les  circonstances  extraordinaires  de 
la  guerre  l'est  également  à  l'envahisseur,  sans  autres  restrictions 
que  celles  imposées  par  la  loi  des  nations,  laquelle  n'autorise  pas 
que  l'on  occasionne  à  l'ennemi  plus  de  mal  qu'il  n'est  strictement 
nécessaire  pour  la  réussite  îles  opérations  militaires.  » 

Ces  considérations  ne  nous  semblent  'ni  absolument  justes  ni 
suffisamment  précises  ;  car,  loin  d'expliquer  la  règle  consacrée, 
elles  tendent  à  reconnaître  au  belligérant  des  droits  supérieurs  à 
ceux  qu'il  possède  réellement.  Le  respect  de  la  propriété  privée 
sur  terre  peut,  suivant  nous,  se  justifier  plus  naturellement  par 
'a  raison  qu'il  est  toujours  possible  d'atteindre  le  but  de  la  guerre 
sans  recourir  à  l'expédient  anormal  de  dépouiller  de  leurs  biens 
les  particuliers  et  les  non  combattants. 

Hautefeuille,  qui  n'établit  aucune  distinction  dans  les  exigences- 
|'e  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  admet  la  parfaite  légitimité  de 
W  capture  et  de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  tombe  entre  les 
™.ns  du  belligérant  ;  mais,  à  l'appui  de  son  raisonnement,  il  ne 
Peut  invoquer  que  des  «dits  et  des  ordonnances  surannés,  que  le 
Pagres  des  lumières  et  la  pratique  moderne  ont  depuis  lonc- 
'ernps  rejet és  \  r  e 

S  896.  La  doctrine  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  terre 
est  pas  tellement  absolue  que  l'on  ne  puisse  dans  l'application 

ZZ  v     la  portée-  Ainsi'  par  exem*',e' on  n'en  fait  iamais 

P  omer  I  ennemi  qui  enfreint  les  prescriptions  des  lois  militaires, 
on  ne  1  étend  pas  non  plus  aux  objets  recueillis  sur  le  champ 


Limites 
de 

Mtl€  règle. 
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3.  il  Polsnn  "  ,er,'  ÎTiJ  5  Fi0r°'  L  PP-  299  et  se*  !  Be,1°'  Pte  2'  caP"  *' 
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de  bataille.  On  peut  également  considérer  comme  une  dérogation 
indirecte  au  principe  d'exception  les  contributions  forcées  que 
pour  leur  entretien  les  armées  envahissantes  ont  coutume  de  lever 

sur  les  habitants.  . 

Pinheiro-Ferreira  a  blâmé  sévèrement  Martens  d  avoir  soutenu 
que  dans  des  circonstances  extraordinaires  on  peut  condamner 
une  ville  au  pillage,  parce  que,  suivant  lui,  reconnaître  cette 
faculté  au  belligérant  conduit  à  lui  accorder  aussi  dans  des  cir- 
constances analogues  le  droit  de  capturer  les  biens  des  particu- 
liers. ,  .  .      ,  . 

Halleck,  se  fondant  sur  la  pratique  généralement  suivie,  adopte 
les  vues  de  Martens,  et  admet  la  légitimité  du  pillage  lorsqu'une 
ville  a  violé  les  lois  ordinaires  de  la  guerre,  ou  lorsque  les  pro- 
cédés extrêmes  et  les  p\jis  rigoureux  sont  devenus  indispensables 
pour  châtier  ou  faire  découvrir  les  vrais  coupables*. 

§  897.  Le  pillage  était  fort  en  usage  dans  les  temps  anciens  ; 
mais  les  guerres  modernes  n'en  offrent,  Dieu  merci,  que  de  rares 
exemples. 

Yattel  admet  le  pillage  sans  le  défendre,  comme  une  pratique 
usitée  de  son  temps,  tandis  que  Pinheiro-Ferreira  le  combat 
comme  un  acte  honteux,  plus  propre  à  affaiblir  qu'à  fortifier  la 

discipline  militaire. 

Cette  opinion  du  célèbre  publiciste  portugais  s  est  généralisée 
au  point  que,  sans  qu'elle  soit  positivement  érigée  en  principe  in- 
ternational, on  peut  de  nos  jours  la  considérer  comme  s'étant 
moralement  imposée  à  toutes  les  nations  civilisées.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  juste  flétrissure  dont  les  historiens,  comme  1  0- 
pinion  publique  en  général,  ont  frappé  les  horreurs  commises  à 
la  suite  de  certains  sièges  dans  la  guerre  de  l'indépendance  es- 
pagnole, et  les  excès  sanglants  qui  ont  marqué  les  luttes  de  la 
Pologne  contre  la  Russie,  ainsi  que  la  guerre  de  sécession  aux 
États-Unis. 

A  ces  faits  affligeants,  qu'on  était  en  droit  d'espérer  ne  point 
voir  s'accomplir  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre,  ajoutons  la  des- 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3.  ch.  U,  §165;  Martens.  Précis,  $280;  Pinheiio-Fcrrcua. 
Prwis  de  Martens,  note  sur  le  §  280;  Kent,  V.  I,  pp.  90-08;  Twiss  WV,5»; 
Wheaton,  Êlênu,  pte.  i.  ch.  2,  %  5;  IleMer,  §  131;  Halleck,  ch.  19,  13,  1*: 
Manning.  p.  13»»;  Fiore,  t.  II,  pp.  300  et  seq.;  Hcllo,  pte.  2.  cap.  4,  g 3;  Riqu*bne; 
lih  1,  lit.  I,  cap.  12;  Bynkershoek,  Qwrst.,  \\h.  i,  cap.  4;  KlOber.  Droit,  S  *»' 
Moser,  Bcitrafjc,  v.  III,  p.  2M;  Oinpteda,  Lit.,  t.  II,  p.t»i2:  KampU,  Lti.,  S»*: 
Vergé,  Mariais,  t.  II,  pp.  231-201;  ;  Poison,  sect.  6,  8 
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traction  du  palais  d'été  de  l'empereur  de  la  Chine,  auquel  îles 
troupes  européennes  ont  mis  le  feu,  après  s'y  être  livrées  au  pil- 
lage durant  deux  jours  consécutifs.  C'est  là  un  précédent  d'autant 
plus  grave  et  regrettable  que  l'odieux  en  retombe  sur  les  deux 
puissances  qu'on  a  coutume  de  regarder  comme  l' avant-garde  de 
la  civilisation  et  du  progrès  :  l'exemple  a  d'autant  plus  de  force 
qu'il  vient  de  plus  haut.  La  France  en  a  fait  la  triste  expérience  en 
1870.  D'après  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  président 
•le  ta  République,  dans  trente-quatre  de  ses  départements  envahis 
par  les  troupes  allemandes,  le  montant  des  réclamations  consta- 
tées s'élève  a  141  millions  de  francs  pour  dégâts  par  incendie  et 
autres  causes,  et  à  204-  millions  pour  titres,  meubles  et  autres 
objets  «  enlevés  sans  réquisition  »  *. 

§  898.  Il  faut  entendre  par  butin  l'ensemble  des  objets,  meubles 
ou  corporels,  arrachés  à  l'armée  ennemie  ou  aux  non  combat- 
tants, soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit  lors  du  sac  d'une  ville 
prise  d'assaut.  C'est,  comme  le  fait  remarquer  ttello,  le  produit 
du  pillage  plus  ou  moins  désordonné,  le  résultat  de  la  spoliation 
violente,  de  ces  procédés  des  temps  barbares,  dont  l'humanité 
poursuit  en  vain  et  depuis  longtemps  la  complète  suppression. 

Riquelme  se  prononce  également  avec  énergie  contre  la  pra- 
tique du  butin,  en  disant  qu'il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  que 
le  résultat  de  l'indiscipline;  car  le  soldat,  qui,  pourvu  de  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  se  laisse  entraîner  par  l'instinct  ou  l'attrait 
du  pillage,  se  transforme  volontairement  en  bandit. 

Nous  ne  saurions  avoir  la  pensée  d'excuser  le  pillage;  mais 
Riquelme  nous  semble  aller  trop  loin  dans  sa  manière  de  l'appré- 
cier, puisqu'il  ne  distingue  même  pas  entre  ce  qui  est  arraché]  au 
combattant  et  ce  qui  appartient  aux  citoyens  inoflènsifs.  Cette  dis- 
tinction est  pourtant  essentielle;  car  le  combattant,  étant  armé 
pour  défendre  ce  qu'il  possède,  subit  en  quelque  sorte  par  le  bu- 
tin une  des  conséquences  immédiates  et  naturelles  de  la  guerre  ; 
tandis  que  le  non  combattant,  désarmé  et  impuissant  à  opposer 
aucune  résistance,  se  trouve  ainsi  victime  innoffensive  d'une  lutte 
à  laquelle  il  lui  est  défendu  de  prendre  part,  s'il  veut  conserver 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  § 164;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  5;  Bluntschli, 
PP.  39-41,  §  661  ;  Riquelme,  lih.  1,  lit.  1,  cap.  1ÎJ  Garden,  Traité,  t.  II.  p.  298; 
Halkck,  ch.  18,  §§  22,  23;  Massé,  1. 1,  §  152  ;  Khïbcr.  Droit,  §  263  ;  Pinhciro-Perreira, 
|a««/,  note  sur  le  §  164;  Pradier-Fodére,  Vattel,  t.  Ui,  pp.  8WI;  Journal  des 
«wioroufc»,  3'  série,  n°  71,  novembre  4871. 
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las  raranties  que  tous  les  publiâtes  modernes  réclament  avec 
^flsalr.  C'est  même  cette  idée  de  dépouiller  de  leurs 
biens  les  non  combattants,  pour  enrichir  et  récompenser  les  sol- 
dats,  qui  fait  généralement  placer  le  butin  sur  la  même  ligne  que 

}~  Le^uUn  proprement  dit,  c'est-à-dire  ne  s'exerçant  qu'entre 
soldats  ou  armées  belligérantes  avec  l'assentiment  exprès  ou  ta- 
cite du  chef  supérieur  qui  les  commande,  a  pour  fondement  la 
supposition  que  le  vaincu,  celui  qui  quitte  le  champ  de  bataille,  a 
entendu  abandonner  au  vainqueur  tout  ce  qu'il  a  renoncé  a  em- 
porter avec  lui  ou  qui  lui  a  été  enlevé  de  vive  force  pendant  1  ac- 
tion. Mais  à  qui,  de  l'État  ou  de  celui  qui  s'en  est  empare,  doi- 
vent appartenir  les  objets  capturés?  D'après  les  usages  le  plus 
généralement  suivis,  on  sépare  les  choses  ayant  une  valeur  cou- 
rante immédiate,  telles  que  l'argent  monnayé,  les  vêlements,  les 
ustensiles,  et  celles  qui  font  partie  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements de  guerre.  Les  premières  reviennent  .le  droit  au 
capteur,  tandis  que  les  seconds  appartiennent  à  l'Etat,  sauf  grati- 
fication ou  indemnité  en  faveur  des  soldais  qui  s'en  sont  em- 
parés'. .  . 

S  899  Dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  l'invention  ne  i«« 
poudre  et  des  armes  à  feu,  l'usage  s'était  établi  de  réserver  au 
chef  ou  grand-maître  de  l'artillerie  les  cloches  d'une  ville  con- 
quise, pourvu  que  ces  cloches  eussent  servi  pendant  le  siège. 

Les  règles  générales  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
aux  droits  du  capteur  sur  le  butin  ont  en  réalité  pour  base  une 
concession  toute  gracieuse  de  l'État,  puisque  c'est  lui  qui  a  crée 
la  situation  de  guerre  avec  les  lois  qui  en  découlent,  et  se 
trouve  ainsi  seul  et  exclusivement  substitué  aux  droits  de  l'ennemi 
vaincu.  Chaque  pays  a  adopté  sous  ce  rapport,  ainsi  que  pour  les 
prises  maritimes,  des  formes  administratives  et  une  législation 
toutes  spéciales. 

•  Rello,  pte.  2.  cap.  4.  S  4;  Riquelmc,  HI>.  1,  lit.  1,  cap.  12:  VatUl.  U  d[nit>*l'*' 
ch.  »,  8  16*î  ch.  13,  §196;  Urotius,  Levait,  liv.  3,  ch.  G,  §  8;  Bynkershoek Quœ»t 
lib.  1,  cap.  4;  Marions  Précis,  §279;  Hefltcr,  §  135;  Phillimore,  Com.,  v  »** 
et  seq.;  Twiss,  \Y«r,  §  61;  Bluntschli,  6"  cl  seq.,  680  cl  seq.:  ^heato,'.  EtoWj, 
pte.  4.  ch.  2.  §  5;  Halleck.  ch.  19,  R  18  et  seq.  ;  YViUman,  v.  Il,  p.»;  Garden,  t.  _u. 
p.  285;  Klfiber,  Droit,  858,  25V;  Fiore,  t.  II.  p.  309;  Pra^FodÉrt,  P™*,**. 
I  561  Ompteda,  j  309;  Kampt*.  §  308;  Zeller,  Année  1860  p.  481  ;  Pn^rc- 
Ferreira,  V*Ud,  note  sur  le  §  161,  p.  425;  Dana,  El*»,  by  Wheato»,  note  169, 
Pradier-Fodéi*.  Valtrt.  t.  III.  pp.  39-41  ;  Pradier-Fodéré.  Vrniiu*,  t.  III.  PP        "»*  • 
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En  Angleterre,  par  exemple,  les  prises  maritimes  et  les  cap- 
lures  faites  sur  terre  appartiennent  en  principe  à  la  Couronne- 
mais,  en  fait,  elles  se  distribuent  entre  elle  et  les  capteurs  dans 
certaines  proportions  déterminées  par  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. 

Aux  États-Unis,  le  Congrès  est  investi  du  droit  de  répartir  le     Loi  de, 
butin  entre  les  capteurs,  ou  de  L'attribuer  intégralement  au  tré-  E,al"Unis 
sor  fédéral  ;  seulement  dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  ré- 
servée au  président  de  la  République,  en  sa  qualité  de  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Les  régies  suivies  en  France  pour  la  distribution  du  butin  font  Loi 
partie  d'édits  et  d'ordonnances  remontant  à  la  lin  du  siècle  der-  frimçais* 
mer;  elles  attribuent  aux  soldats  capteurs  les  etrels  mobiliers 
constituant  propriété  privée,  et  à  l'État  ce  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  propriété  publique  de  l'ennemi,  les  trophées  propre- 
ment dits,  canons,  drapeaux,  armes,  etc. 

Le  caractère  particulier  des  prises  et  des  captures  exige  une  Tribunal 
juridiction  spéciale  pour  le  règlement  des  questions  qu'elles  peu-  HT 
vent  soulever,  et  qui  sont  généralement  résolues  par  les  chefs  mi-  ''iSr 
Maires  sur  le  champ  de  bataille  même,  en  dehors  des  tribunaux  ÏBET 
ordinaires,  d'après  les  lois  générales  de  la  guerre. 

A  part  les  anciennes  cours  de  chevalerie,  qui  tombèrent  en  dé-  législation 
suelude  vers  la  moitié  du  XVIII«  siècle,  il  n'y  a  pas  d'exemple  anK^ 
qu  en  Angleterre  les  tribunaux  de  droit  commun  ou  les  cours 
Amirauté  aient  été  saisis  de  questions  de  celle  espèce.  Comme 
*  Principe  a  prévalu  dans  le  Royaume-Uni  que  tout  butin  ap- 
partient a  la  Couronne  et  reste  à  sa  disposition, 'le  pouvoir  exé- 
utit  est  seul  appelé  à  prononcer  sur  la  légalité  des  captures  et 
ur  leur  répartition.  Les  réclamations  des  intéressés  sont  exami- 
nées par  les  lords  de  la  Trésorerie,  qui  fixent  les  règles  à  appli- 
que! et  chargent  des  commissaires  spéciaux  de  faire  la  distribu- 

n.  Le  règlement  que  ces  commissaires  établissent  est  approuvé 
t  sanct10nné  par  to  souverain.  Deux  statuts,  l'un  de  1833,  l'autre 
.1840,  ont  investi  le  Conseil  privé  du  droit  d'examiner  les  ques- 
"on  q«e  la  Couronne  lui  défère  à  cet  égard  et  de  statuer  sur  leur 
.  uiion,  sauf  intervention  de  la  haute  cour  d'Amirauté  pour  le 
jugement  des  incidents  particuliers  \ 

i 

27-  H^ru6'  -  ?"  §§  127  61  Seq';  Wildman.  v.  II,  p.  35;  HaJleck,  ,».h.  19,  &§  25- 
'  tHVW&Hva,  cap.  M.  8  3;  Knapp,  Report*,  v.  II,  p.  114. 
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§  900.  En  principe,  l'action  des  lois  politiques  et  iiscales  étanl 
suspendue  tant  que  dure  l'occupation  militaire  ennemie,  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  biens-fonds  sont  dispensés  de  payer 
les  impôts  dus  au  souverain  territorial.  Il  ne  peu!  guère  en  être 
autrement,  puisque  ce  serait  méconnaître  le  caractère  et  les  droits 
dont  la  guerre  investit  le  vainqueur.  Or,  les  conséquences  de  l'oc- 
cupation une  fois  acceptées,  au  premier  rang  de  ces  droits  figure 
celui  d'imposer  des  contributions  de  guerre,  des  réquisitions  en 
nature  ou  en  argent,  et  d'appliquer  a  l'entretien  des  troupes  le 
produit  d'une  portion  de  l'usufruit  des  terres,  dont  la  libre  jouis- 
sance et  l'exploitation  sont  laissées  aux  habitants  du  pays*. 

§  901 .  Anciennement  il  était  d'usage  général  d'accabler  d'im- 
pôts les  peuples  envahis,  pratique  que  certains  écrivains  ont 
tâché  de  justifier  en  prétendant  que  ces  exactions  tendaient  à  ali- 
menter la  guerre  et  contribuaient  par  conséquent  à  l'accomplisse- 
ment du  dessein  que  le  belligérant  doit  avoir  en  vue,  c'est-à-dire 
l'affaiblissement  de  son  ennemi.  Or  cette  théorie  est  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  principe  qui  établit  que  la  guerre  n'est 
dirigée  que  contre  l'État,  et  non  contre  les  sujets  pris  isolément. 
De  même  que  l'ennemi  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  ces  der- 
niers à  combler  les  vides  de  ses  cadres  et  à  entrer  à  son  service, 
de  même  il  ne  saurait  exiger  qu'ils  lui  fournissent  l'argent  né- 
cessaire pour  continuer  la  guerre.  L'expérience  a  d'ailleurs  dé- 
montre que  cet  abus  de  la  force  ne  servait  qu'à  exaspérer  les 
populations  et  à  envenimer  les  guerres  ;  aussi  les  changements  et 
les  progrès  réalisés  dans  l'administration  des  armées  ont-ils  peu 
à  peu  fait  tomber  en  désuétude  le  système  des  contributions  mi- 
litaires et  fortifié  le  sentiment  du  respect  de  la  propriété  privée, 
au  point  que  de  nos  jours,  lorsqu'une  armée  est  contrainte  de 
recourir  aux  moyens  coercitifs  pour  se  procurer  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, on  ne  refuse  plus  d'indemniser  les  propriétaires  dé- 
pouillés \ 

•  Vattel,  U  droit,  Iiv.  3,  ch.  13,  §  197;  HelRer,  §§  131  et  seq.,  186;  Fiore,  t.  II. 
pp.  304,  306;  Massé,  1. 1,  §  151  ;  Martens,  Précis,  §  280  ;  Hallcck,  ch.  32,  §  4;  Wild- 
man,  v.  II,  p.  163;  Burlamaqui,  t.  V,  pte.  4,  ch.  7;  Schwarz.  De  jure,  thès.  27  . 
Klùbcr,  Droit,  §  255  ;  Dana,  Elem.  by  Whealon,  note  109. 

"  Vattel.  Le  droit,  Iiv.  3,  ch.  9,  §  165;  Massé,  t.  1,  §  125;  Belle  pte.  2,  cap.  4, 
§3;  Kent,  Corn.,  v.  1,  pp.  '.18,  99;  Martens,  Précis,  §  280;  Hefller.  §§  131.  133;  Bi- 
quolme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  12;  Kluber,  Droit,  §  251;  Twiss.  War,  §64;  Blunlschli. 
S§  654,  717;  Halleck,  ch.  19,  §  15;  Garden,  t.  II,  p.  287  ;  Whealon,  Klcm.,  pie.  4, 
ch.  2,  §  5;  Fiore.  t.  II,  pp.  .T04-306;  Manning,  p.  136  ;  Rayneval,  fturf.,  Iiv.  3.  ch.  9, 
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§  902.  L'histoire  est  là,  du  reste,  pour  montrer  que  la  spolia-  Prfcédants 
lion,  loin  de  le  diminuer,  ne  fait  qu'augmenter  le  nombre  des  ,uslon(iut>s- 


Napoléon  Ier  lui-même  reconnaît,  dans  ses  Mémoires,  que  les 
excès  commis  sous  ce  rapport  dans  ses  guerres  contre  l'Espagne 
ne  contribuèrent  pas  peu  aux  revers  qu'il  éprouva  dans  la  Pé- 
ninsule. 

Dans  le  cours  du  dernier  conflit  entre  le  Mexique  et  les  États- 
Unis,  M.  Marcy,  chargé  dû  département  de  la  guerre  à  Washing- 
ton, ne  craignit  pas,  dans  ses  instructions  aux  chefs  de  l'expédition, 
de  soutenir  comme  indiscutable  le  droit  du  combattant  de  vivre 
aux  dépens  du  pays  qu'il  occupe  et  de  faire  peser  sur  l'ennemi 
tout  le  poids  de  la  guerre.  «  Trois  moyens  a,  disait-il  aux  géné- 
raux américains,  «  existent  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  : 
1°  acheter  les  objets  aux  prix  exigés  par  les  vendeurs;  2°  ne 
payer  qu'un  prix  juste  et  raisonnable,  sans  avoir  égard  aux  exi- 
gences qui  peuvent  se  produire  ;  et  3°  exiger  ces  secours  à  titre 
de  contribution  de  guerre,  même  des  étrangers  non  naturalisés, 
sans  les  payer  ou  en  s'engageant  a  n'en  solder  le  prix  qu'à  une 
époque  ultérieure.  » 

11  va  sans  dire  que  M.  Marcy  donnait  la  préférence  au  dernier 
de  ces  trois  moyens  ;  mais  le  général  Scott,  plus  prudent  ou  en 
tout  cas  mieux  inspiré,  ménagea  les  populations  mexicaines,  paya 
les  denrées  alimentaires  dont  il  avait  besoin,  et  n'en  prit  de  vive 
force  sans  indemniser  les  détenteurs  que  dans  les  rares  occasions 
()"  il  ne  lui  fut  pas  possible  d'agir  autrement*. 

§  903.  Certains  publicistes,  au  lieu  de  repousser  éncrgiquement 
le  système  des  contributions  militaires,  ont  cherché  les  moyens 
•1  en  atténuer  les  inconvénients  et  les  abus  ;  ils  proposent,  entre 
autres,  d'en  centraliser  la  perception  entre  les  mains  des  officiers 
d'élat-major.  L'efficacité  d'un  pareil  moyen  ne  nous  paraît  pas  dé- 
montrée, et  nous  sommes  portés  à  croire  que  si  l'heure  n'a  pas 
encore  sonné  de  proscrire  en  tout  temps  et  partout  l'usage  des 


Mesures 
préventives. 


!  ilMoser'  Vers,tch>  »•  IX,  pte.  i,  p.  383  j  Moser,  BeUrage,  y.  111,  p.  256;  Ompteda. 
>       Kamplz,  §  29*  ;  Jomini,  Tableau,  ch.  2,  sect.  1,  art.  13;  Halleck.  Kleti».  mil,, 
pp.  90,  91  ;  Pinheiro-Kerreira.  Précis  de  Marient,  note  sur  le  g  280  ;  Pradier- 
0.d(iré'  Vatel,  t.  III,  p.  42  ;  Poison,  sect.  6,  g  13. 
Kent,  Corn.,  v.  1,  pp.  98,  99^  noUî  1;  Halleck,  ch.  19.  §§  10,  17;  Halleck,  El*m. 
P-  91  î  Las  Cases,  Mémoires;  Jomini.  Tableau,  ch.  2,  sect.  1  ;  Napier,  Pcuin- 
••rforwor,  b.  2i,  eh.  6. 


W        uv.  «.  -  droits  et  ornons  ue  la  somi     (S  «M 

contributions  de  guerre,  1.  seule  mesure  l  P™^  £ 
pas  glisser  sur  la  pente  «lu  pillage  consisterait  a  indemniser 

SPf%4  Nous  croyons  utile  d'établir  ici  une  distinction  qu'au- 
«S«52  "  ^KdTtfa  encore  faite  que  nous  sachions,  entre  les  m- 
S*  ZST^  r^ku;  de  Carden  est  le  seul  qui  l'ait  md,- 
"~  Ze  facU  indirecte  et  imparfaite.  «  On  a,  dit-U,  su stit,, 

au  pillage  les  Llrilmtion,  de  guerre,  soit  en  argent,  sod  en  n  - 
ùrc  sous  peine  d'exécution  militaire;  le.  paiement  de  ces  eo«- 
bntions  doit  assurer  la  conservation  de  ta  propnéU  de  M 
Lenrè    Toutefois  ces  contributions  n'affranchissent  pas  le  hab 
ants  des  ^uUUÙm  du  vainqueur,  el  ils  sont  tenus  de  ou  n 
«  voitures  les  chevaux,  les  fourrages,  etc.  On  entend  parrequ, 
Sr^dlnde.  d'objets  détaillés  faites  dans 
iovitsUon,  mais  poursuivies  par  1.  force,  s,  ^ »  afc* 
<aire  pour  les  obtenir  ;  ce  mode  de  scrv.ces  et  expression  qui  K 
désigne  furent  inventés  par  Washington  dons  la  guerre  d  Ame 

"  Ainsi  la  courte»  consiste  dans  ce  que  les  haWta^dMu, 
pays  occupé  son.  contraints  de  payer  ou  de  donner  pour  se  garan 
tir  du  pillage;  la  million  est  la  demaude  faite  par  1  autonte 
de  mettre  à  sa  disposition  des  choses,  même  d- POWJWJ- 

Or,  comme  le  pillage  ou  la  dévastation  "««^'^ 
considérée  comme  un  droit  de  la  guerre,  mais  est  même  piornec 
par  la  pratique  générale  des  nations,  d  ne  saurait  plu  tUe  que 
ion  de  racheter  ce  prétendu  droit;  l'.mposition  d  c« 
lions  de  guerre  n'a  donc  plus  de  raison  d'être.  Aussi  H  mbcld 
1(,  Pr„._  blame-t-il  sévèrement  les  Prussiens  d'avoir,  dans  ^*T™?"£ 
s;c.i'"Ali"-  l'Autriche  et  plusieurs  Ktats  de  l'Allemagne  en  18W>, 
*  ;       motifs  suffisants  des  contributions  en  argent,  dans  f*V%T* 
des  villes  qu'ils  ont  occupées.  «  L'Europe  actuelle,  dit-d,  n  artmei 
plus  cette  façon  d'agir,  reste  des  temps  barbares.  » 
Après  cela,  comment  qualifier  les  menaces,  qui  malheureuse 


En  Franco        Après  Cda,  COIUUIWU  viiuumu.    ^    -,    1  , 

1870•7,l  ment  onl  été  plusieurs  fois  mises  à  exécution,  de  la  natuie  u 
celles  que  contiennent  certaines  proclamations  des  commandai! a. 
«les  armées  allemandes  qui  ont  envahi  la  France  en  UfTOTM» 
un  document  de  ce  genre  publié  vers  le  milieu  du  mois  d  aou  , 
parmi  les  clauses  pénales  pour  la  répression  d'actes  hostiles  com- 
mis par  des  individus  non  militaires  sur  les  parties  du  lerutoiR 
occupé,  nous  lisons  que  :  «  les  communes  auxquelles  les  cou- 
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pables  appartiendront,  ainsi  que  celles  dont  le  territoire  aura 
servi  à  l'action  incriminée,  seront  passibles  dans  chaque  cas  d'une 
amende  égale  au  montant  annuel  de  leur  impôt  foncier.  »  Ici  le 
mot  amende  ne  sert  qu'à  dissimuler  la  chose  réelle,  la  contribu- 
tion. Le  général  commandant  la  3*  division  de  réserve  a  moins 
•le  retenue  :  <  Les  communes  »,  dit-il  dans  sa  proclamation  datée 
île  Koulzicourt  (Ardennes)  le  10  décembre,  i  sont  responsables 
'les  dégâts  causés  sur  leur  territoire  aux  télégraphes,  aux  che- 
mins de  fer,  aux  ponts  et  aux  canaux.  Une  contribution  leur  sera 
mposée,  et  en  cas  de  non  paiement  on  les  menace  oV  incendie.  » 

5  M5.  Nous  admettons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'armée  Kxmuodu 
qui  occupe  le  territoire  ennemi  exige  des  communes  ou  des  habi-  S-Sn.1*" 
lanls  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  et  à  ses  mouvements  ; 

mais  ces  réquisitions  doivent  être  limitées  aux  choses  absolument 
indispensables.  C'est  ainsi  que  le  comprenait  Washington,  à  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  on  attribue  la  combinaison  des  réquisi- 
tions. Il  n'y  eut  recours  que  dans  les  cas  de  nécessité  urgente  ; 
alors  il  demandait,  sous  forme  d'invitation,  les  objets  dont  son 
armée  avait  besoin  à  ceux  qui  les  possédaient  ;  si  on  les  lui  re- 
fusait, il  s'en  emparait  de  force.  Il  opérait  dans  des  contrées  pauvres 
e»  presque  désertes,  et  il  regardait  comme  son  premier  devoir  de 
ne  pas  laisser  ses  soldats  périr  de  faim;  c'est  pourquoi  ses  réqui- 
sitions s'adressaient  aussi  bien  aux  amis  qu'aux  ennemis. 

6  (M.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  te  droit  °p'»"j<i» 
jte  réquisition  doit  être  exercé  avec  modération  et  proportionnel-  ^  ""'^ 
lement  aux  ressources  du  pays  occupé  ;  et  la  plupart  sont  d'avis 

que  les  livraisons  des  objets  requis,  même  lorsqu'elles  ont  eu  lieu 
Par  suite  de  contrainte,  ne  doivent  se  faire  que  contre  paiement, 
soit  en  argent,  soit  en  bons  de  réquisition. 

De  Garden,  qui  admet  la  contribution  de  guerre,  pose  en  prin- 
cipe que  le  paiement  de  cette  contribution  «  oblige  même  l'en- 
nemi à  acheter  tout  ce  qu'il  se  fait  livrer  dans  la  suite.  »  . 

Massé  concède  à  l'ennemi  le  droit  de  contraindre  les  marchands 
ou  les  détenteurs  à  lui  livrer  les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires, 
"nais  à  la  condition  de  les  acheter  moyennant  un  certain  prix  dé- 
terminé à  l'avance. 

Selon  Helller,  l'ennemi  vainqueur  peut,  s'il  rencontre  de  la  ré- 
sistance, se  mettre  par  la  force  en  possession  des  objets  requis, 
l  sauf  in(1emnité  à  fixer  par  voie  de  compensation  ou  autrement 
'°rs  de  la  conclusion  de  la  guerre.  » 


Digitized  by  Google 


190  V».  VI.  -  DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE        [§  «07 

Vùu^tm  américain*  est  encore  plus  précise  à  cet  e>rd  ; 

ta  "  st  la  d'in  emniser  .es  particuliers,  et  doit  remettre  U* 
Î  op   Ui."  s  respectifs  un  récépissé  des  objets  pris  ou (  reçus - 
s  <M7  U  uuerre  de  1870-1871  entre  la  France  et  1  Allemagne 
lu  l9   SI  faire  surgir  un  grand  nombre  de  questions 
rCIS-  oules  nouvSles  dans  l'histoire  du  droit  international. 
ji!»E  t0p  mite  plus  importantes  ligure  celle  de  la  mise  sousscquesUe 
ÎS— t  des  cins'de  fer,  opération  qui  n'avait  pas  encore  eu  de  pré- 
cédent, attendu  que  presque  toutes  les  guerres  «n^rmures  mem 
dans  ces  derniers  temps,  n'avaient  poml  eu  pour  théâtre  descon 
i,.pp<  traversées  par  ce  nouveau  genre  de  voies. 
^JoTÏÏ  Tcours  des  hostilités  et  quelque  temps  encore 
ap  és  l'armistice,  les  chemins  de  fer  de  ^M^^ 
l'Est,  du  Nord  et  d'Orléans  ont  été,  en  tout  ou  en  parue  placés 
SOus  séquestre;  leur  réseau,  dans  les  territoires  W*/^ 
exploité  par  l'amorité  allemande,  à  la  fois  pour  les  app  o— * 
menu  des  armées  envahissantes  et  pour  des  transports  prives  de 
voyageurs  ou  de  marchandises;  enfin  le  matériel  roulant  a  Ue 
employé  dans  ce  double  but  non  seulement  en  France,  ma  . 
au  delà  de  la  frontière.  On  estime  à  15,000  le  nombre  des  «agons 
nui  ont  été  emmenés  en  Allemagne.  ..rendre 
Tout  en  invoquant  la  force  majeure  qui  l'obhgeatt  a  prendre 
momentanément  en  mains  la  gestion  d'intérêts  frança ,s  essentiel- 
lement privés,  l'administration  allemande  chargée  du  «équestre 
donné  aux  compagnies  ainsi  lésées  l'assurance  formelle  ou  il  était 
pris  note  exacte  de  cette  exploitation,  afin  qu'on  put,  après  la  c 
clusion  de  la  paix,  procéder  au  décompte  régulier  des  receues 
nettes  revenant  à  chaque  ligne. 

Des  arrangements  spéciaux  pris  après  l'armistice  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  successivement  aux  cinq  compagnies  la  liDre  e 

* 

•  Garde»,  Traité,  t.  Iî,  p.  007;  Massé,  l.  I,  S  Ml  Hefïter,  8 131;  tnrtr.  Am#, 
ai  t.  38;  Bluntschli,  $  <»55. 
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ploilation  de  leur  réseau.  Des  ordres  ont  été  donnés  par  le  gou- 
vernement impérial  allemand  pour  que  le  matériel  fût  restitué  à 
ses  légitimes  propriétaires  ;  mais  il  semble  que  ces  ordres  ont  été 
méconnus,  car  au  49  octobre  4871  les  compagnies  n'avaient  en- 
core reçu  que  la  portion  de  leur  matériel  la  plus  détériorée  et 
hors  de  serv  ice,  et  les  particuliers  détenteurs  des  wagons  et  des  loco- 
motives emmenés  en  Allemagne  continuaient  à  détenir  ceux 
qu'ils  avaient  indûment  employés  pour  les  besoins  de  leur  trafic 
privé,  et  refusaient  de  livrer  aux  agents  chargés  d'en  prendre 
li\ raison  les  débris,  tels  que  roues,  ferrures,  ressorts,  etc.,  pro- 
venant du  matériel  dont  ils  s'étaient  servis.  Quant  aux  comptes 
pour  la  période  de  séquestre,  la  liquidation  n'en  était  pas  corn, 
mencée  à  la  même  époque.  Mais  il  parait  que,  par  une  convention 
additionnelle  au  traité  définitif  de  paix,  la  solution  de  toutes  les 
questions  de  finances  a  été  renvoyée  à  une  commission  mixte  (4). 

$908.  Dans  les  journées  du  24  et  du  22  décembre  4870,  un    Mise  en  re- 
détachement  de  troupes  prussiennes  qui  occupaient  Rouen  s'em-  destruction 
para  de  force  de  six  bâtiments  anglais  mouillés  dans  la  Seine  h  la  té  privée  neu- 
hauteur  de  Duclair,  où  ils  prenaient  du  lest  pour  s'en  retourner  iStigSram  "!! 
en  Angleterre.  Malgré  les  protestations  des  capitaines  <le  ces  b;\-  pa>s  ,>nn',|n'' 
timents  contre  cet  outrage  fait  au  pavillon  anglais,  les  hommes 
d'équipage  furent  violemment  contraints  de  débarquer,  sans  qu'on 
leur  laissât  le  temps  d'emporter  leurs  effets  d'habillement,  leur 
argent,  etc.  On  creva  le  pont  des  bâtiments,  puis  on  les  coula  en 
travers  du  fleuve.  Il  importe  de  faire  observer  que  ces  mêmes  bA- 
itmenls  avaient  reçu  précédemment  des  autorités  prussiennes  la 
permission  de  remonter  la  Seine  jusqu'à  Rouen  pour  y  déposer  leurs 
chargements,  qui  consistaient  en  charbon. 

Le  fonctionnaire  prussien  préposé  h  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  prétendit  «  que  le  coulage  des  navires 
anglais  était  la  conséquence  de  la  fermeture  du  cours  de  la  Seine  ; 
que  ces  mesures  avaient  été  ordonnées  par  l'autorité  militaire  après 
que  des  navires  de  guerre  français  se  fussent  avancés  du  Hâvre 
josqu  à  Duclair  ;  et  comme  pour  la  fermeture  il  ne  pouvait  être 
employé  que  des  grands  navires,  la  saisie  des  bâtiments  en  ques- 
hon  était  inévitable.  >  Le  commandant  de  la  division  militaire  ajou- 
toil  qu  on  avait  donné  l'ordre  de  saisir  tous  les  navires  qui  se  trou- 
aient à  Duclair;  que  cette  mesure  était  nécessaire,  parce  que  si 


0)  Voir  pte.  4,  sect.  ± 
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l'on  avait  annoncé  une  réquisition  de  navires  à  la  mairie  de  Rouen 
1 J££L  que  tous  les  bâtiments,  prévenus  à  temps,  seraient 
i£m  HAvre/que  tous  les  navires  qui  avaient  te  saISls  ava.en 
hissé  des  pavillons  neutres,  notamment  le  pavil on  "f™**" 
dan,  des  circonstances  si  pressantes  on  n'avait  pu,  a  l  aide  de 
p  quêtions,  s  assurer  jusqu'à  quel  point  le  pavillon  Rou- 
vrait le,  navires  également  dans  les  fleuves,  et.  surtout  quand  il 
Pouvaient  placl  entre  deux  parties  belligérantes  ;  quonseuu 
borné  à  désigner  les  navires  qu'il  était  utile  de  couler,  et  qne 
onze  navires  avaient  été  coulés,  dont  sept  anglais. 

Cette  affaire  devint  bientôt  l'objet  de  réclamations  de  la  par  du 
gouvernement  anglais.  Le  1-  février  1871 ,  M.  le  comte  de  Bernstoff 
représentant  de  la  Prusse  à  Londres,  communiquait  au  comte  de 
GranviUe  la  lettre  suivante,  que  lui  avait  écrite  le  comte  de  Bismark 
à  la  date  du  25  janvier  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie 
du  rapport  du  1-  corps  d'armée  sur  le  coulage  de ;  navires  antfus 
dans  là  Seine.  Votre  Excellence  verra  avec  la  même  satisfadion 
que  moi  que  la  mesure  en  question,  bien  qu'exceptionnelle  de 
sa  nature,  ne  dépassait  pas  les  bornes  des  usages  de  guerre  inter- 
nationaux. Le  rapport  démontre  qu'un  danger  Posant  menaçait, 
et  que  tout  autre  moyen  de  le  détourner  manquait  ;  c  était  donc 
1     ,     .  _!:  -a—  ,1p  na«.  oourrait  îuslilier 


re 
sir 


,  pour  vous  rappeler  qu 

blablc  droit  en  temps  de  guerre  est  devenue  une  régie  parl.culu 
de  la  loi,  le  fus  angario;  qu'un  légiste  d'une  haute  autonte, 
Robert  Phillimore,  définit  ainsi  :  Ce  droit  consiste  en  ce  qu  une 
puissance  belligérante  requiert  et  emploie  des  navires  étrangers 
ceux  mêmes  qui  ne  saut  pas  dans  des  eaux  intérieures,  mats  aaiu 
des  ports  et  des  rades  placés  sous  sa  juridiction,  et  force  les  équi- 
pages à  transporter  des  troupes,  des  munitions,  ou  même  des 
instruments  de  guerre.  >.  M.  de  Bismark  terminait  en  exprimant 
l'espoir  qu'on  s'entendrait  sur  la  question  d'indemnité;  que  dans 
le  cas  contraire,  on  la  soumettrait  à  un  arbitrage. 

Dans  l'espèce,  cette  manière  d'envisager  l'affaire  est  à  la  ngueui 
admissible;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'idée  émise  par  les  au- 
torités prussiennes  de  faire  rembourser  par  le  vaincu  le  prix  ue 
navires  coulés.  Leur  argumentation  à  l'appui  d'une  pareille  pré- 
tention est  vraiment  singulière.  Le  29  décembre  4870,  au  protêt 
du  capitaine  de  VAnn,  un  des  navires  coulés,  le  préfet  prussien 
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répondit  :  «  Cette  mesure  étant  purement  pour  empêcher  les  navires 
de  guerre  français  d'avancer,  il  est  manifeste  que  la  France  est 
seule  responsable  du  dommage  vis-à-vis  du  propriétaire  du  navire 
et  de  son  équipage.  Je  ne  puis  donc  que  vous  dire  de  faire  valoir 
auprès  du  gouvernement  français  vos  droits  à  une  indemnité.  » 

Le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  poussait  encore  plus 
loin  celte  étrange  doctrine.  Le  8  janvier  1871,  M.  Odo  Russell, 
représentant  de  l'Angleterre  à  Versailles,  rendant  compte  d'une 
entrevue  qu'il  avait  eue  avec  M.  de  Bismark,  écrivait  à  lordOan- 
ville  :  «  Le  ministre  prussien  dit  n'avoir  pas  encore  reçu  un  récit 
détaillé  de  l'affaire  ;  mais  il  trouve  que  les  jurisconsultes  sou- 
tiennent qu'un  belligérant  a  tout  droit,  en  cas  de  défense,  de  se 
saisir  des  navires  neutres  dans  les  lleuves  ou  les  eaux  intérieures 
de  l'autre  belligérant,  et  que  l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires 
des  navires  est  due  par  la  puissance  vaincue  et  non  par  les  vain- 
queurs. Si  les  belligérants  victorieux  admettaient  le  droit  des  étran- 
gers et  des  neutres  à  être  indemnisés  pour  la  destruction  de  leurs 
propriétés  dans  le  pays  envahi,  ils  ouvriraient  la  porte  à  de  nou- 
veaux principes  inadmissibles  en  état  de  guerre.  Tous  les  jours 
des  neutres  possesseurs  de  propriétés  en  France  lui  adressent  des 
demandes  d'indemnités  qu'il  ne  saurait  accueillir.  » 

Rendons  toutefois  à  M.  de  Bismark  la  justice  de  reconnaître  qu'il 
déclara  que,  «  dans  l'espèce,  il  estimait  trop  l'amitié  de  l'Angleterre 
pour  accepter  cette  interprétation  du  droit,  et  qu'il  préférait  en 
adopter  une  qui  répondit  aux  vœux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
britannique  et  donnât  pleine  satisfaction  au  peuple  anglais.  »  En 
effet  les  autorités  prussiennes  n'insistèrent  pas  sur  leur  premier 
déni  indirect  d'indemnité  ;  elles  se  montrèrent  au  contraire  assez 
coulantes  pour  le  prompt  règlement  de  ce  différend  :  ce  qui  sem- 
blerait indiquer  la  conscience  qu'elles  avaient  de  l'illégalité  de  leur 
conduite;  le  10  mai  1871,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
britannique  accusait  au  représentant  de  la  Prusse  à  Londres  ré- 
ception d'un  chèque  du  gouvernement  allemand  de  7,073  liv.  sterl. 
(>  shil.  5  pence  (1 76,883  francs),  somme  à  laquelle  le  ministère 
du  commerce  britannique  (Board  of  Trade)  avait  lui-même  évalué 
'es  dommages  causés  tant  aux  propriétaires  des  navires  et  des  char- 
gements qu'aux  officiers  et  aux  marins  composant  les  équipages  (IV. 

0)  Voir  Amjaru.;  pte.  1,  §  «289. 

'  Correspoiulence  retpcctuirj  the  sinknig  nf  six  british  vcshcI*  in  Ute  riirr  Scwc 

13 


194 


LIV.  VI.  -  DROITS  ET  DEVOIRS  DE  LA  GUERRE 


G  910 


Réquisitions 
pécuniaires. 


1870-71. 
Les  armée» 
allemandes 
en  France. 


Indemnités 
de  guerro. 


s  009  Les  réquisitions  en  argent  ne  nous  paraissent  légitimes 
2  Telles  ont  pour  but  de  substituer  le  paiement  d'une  certaine 

es rs» •  «  — ■  -rf ses  caisses  ou  sausa 

ïus  d  un  cas  exorbilan.es,  de  nature  à  affamer  les  P^  J  1,6 
Tf-Zk  et  ne  se  sont  pas  toujours  bornées  aux  nécessités  de 
tntrelTVu  sque  pa  mi  les  objets  requis  figuraient  invariable- 
deT'ci»a  el  pour  les  soldats,  des  liqueurs,  des  vins  fins  e 
'ZX  Sagne  pour  les  e*^ 
toutes  les  villes  occupées  ont  eu  à  payer  dans  *  les 
lais  d'énormes  contributions  en  argent,  excédant  de  beaucoup 
ressources  du  trésor  municipal,  qui  pour  y  saUsfa  re >  dû  re 
courir  à  des  emprunts  forcés  ou  à  des  appels  aux  1  ab  tant  •  E 
ces  contributions  n'ont  servi  à  exempter  les  v.lles  d  au  «  ta 
chantes  de  guerre;  car  elles  n'en  ont  pas  moins  été  astreintes  au 
ÏcTent  de'  officiers  et  des  soldats  Ce*  «es  parUcuhers  à  des 
livraisons  régulières  de  vivres,  de  vêtements,  de  *f^«£\ 
71  rapport  officiel  du  ministre  de  l'intérieur  de  Fran«,  rM*é 
d'après  les  documents  recueillis  par  des  commissions  cantonnes 

nommées  ad  hoc,  et  soumis  à  ^^^^fol 
dans  les  trente-quatre  départements  qui  ont  e  é  «vahis 
txibutions  de  guerre  se  sont  élevées  à  39  millions  de ,  f an* 
impôts  perçus  par  l'autorité  allemande  a  M  millions, 
si.Ls  à  3-27  millions:  ce  qui  forme  un  tôt.  de  «5  ^ 

§  910.  Malgré  ce  qu'il  a  de  contraire  à  1  honnêteté  «  •>  » 
licatesse,  ce  procédé  des  exigences  purement 
d'être  généralement  réprouvé  comme  il  le  >ner,lc>iiest1!em'  .„ 
faveur  dans  les  temps  modernes  précisément  parcelles  A  entre W 
puissances  qui  se  llattent  d'être  à  la  tète  de  la  cvilis  -or et  de 
donner  l'exemple  aux  autres.  On  dirait  même  qu  .1  a  ete  engè 

6,  Pn,«,«„  Ut»)»,  P"-»"  ,o  ta*  Uouaes  of  P»Wi««e»<  M  ^•«a"i  °< 

Majesty,  4871. 
(1)  Journal  dex  ècotwmutes,  novembre  1871,  p.  «M*. 
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système.  La  plupart  des  traités  qui  depuis  la  fin  du  siècle  dernier 
ont  eu  pour  objet  de  suspendre  ou  de  faire  cesser  les  hostilités  en 
portent  un  témoignage  trop  manifeste  :  on  ne  se  contente  pas  d'avoir 
pratiqué  ce  mode  d'exaction  pendant  la  guerre;  on  le  fait  en  quelque 
sorte  survivre  aux  hostilités,  et  alors  les  charges  n'en  pèsent  pas 
seulement  sur  des  populations  particulières  ou  isolées,  mais  sur 
l'État,  sur  la  nation  tout  entière. 

Autrefois,  quand  un  belligérant  s'était  emparé  du  territoire  ou 
d'une  portion  de  territoire  de  son  ennemi,  il  arrivait  souvent  que, 
à  la  conclusion  de  la  paix,  il  restait  en  possession  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  du  pays  occupé.  La  même  chose  a  lieu  à  notre 
époque  ;  mais  ce  genre  de  compensation  n'assouvit  pas  l'avidité 
de  celui  qu'a  favorisé  le  sort  des  armes.  La  guerre  semble  être 
devenue  une  spéculation  de  commerce  :  outre  les  annexions  vio-  ^ 
lentes  de  territoire;  le  vainqueur,  parmi  les  conditions  de  paix, 
impose  au  vaincu  le  paiement  de  sommes  exorbitantes,  extorsions 
généralement  colorées  du  prétexte  de  dédommagement  pour  cou- 
vrir les  frais  occasionnés  par  la  guerre,  ou  d'indemnité  pour  venir 
en  aide  aux  blessés,  aux  invalides,  aux  familles  des  victimes  qu'elle 
a  faites. 

On  rencontre  peu  d'exemples  de  ces  réclamations  d'indemnité 
<fe  guerre  avant  les  guerres  suscitées  par  la  Révolution  française 
à  la  lin  du  siècle  dernier. 

Dans  la  première  campagne  il' Italie,  Bonaparte  et  les  généraux 
qui  lni  ont  succédé  ne  consentent  presque  jamais  à  un  armistice, 
ne  concluent  presque  aucun  traité  de  paix,  sans  exiger  de  fortes 
rançons  non  seulement  en  numéraire,  mais  encore  en  nature. 

Parla  suspension  d'armes  de  Plaisance,  en  date  du  8  mai  1796  (1),  t^. 

».  .      ,    _r         .    .  1  .....  ..     Armistice  do 

«eauc  de  Parme  était  tenu  de  payer  une  contribution  de  deux  mil-  Plaisance, 
lions  de  livres,  et  de  faire  remettre  sept  cents  chevaux  à  l'armée 
française,  vingt  tableaux  au  choix  du  général  en  chef,  et  une  cer- 
taine quantité  de  fourrages  et  de  vivres  à  l'ordonnateur  en  chef. 

Dans  le  traité  conclu  à  Paris  le  10  octobre  1796  avec  le  roi  des  Tr££]sdo 
Deux-Siciles  (2),  un  article  secret  additionnel  porte  que  le  roi 
des  Deux-Siciles  s'engage  à  fournir  à  la  République  française  la 
valeur  de  huit  millions  de  livres  tournois  en  denrées,  livrables 

0)  Martens,  i»  Mit,  t.  VI,  p.  624;  *  édit.,  t.  VI,  p.  223;  Garden,  Hitt.,  t.  V, 
P-  45$. 

W  De  Clercq,  t.  I,  p.  303;  Martens.  1"  édit.,  t.  VI,  p.  636;  2»  édit..  t.  VI,  p.  235; 
de»  lois,  an  V.  n«  92;  Garden,  Hiat.,  t.  V,  p.  331. 
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  „...:.  ,  il  est  expressément  convenu 

r;ï£  vivent  être  fondes  £  Sa 

I  la  personne  ou  aux  personnes  qui  signeront  le  W^POur» 

"  S  fotnv'rSo'rieV-ana-duc'dc  Toscane  s'engage,  par 
»  la  convenC  de  iLogne^-,  .faire  solder  dans  h,  caisse  du  P?e„r 
*    "     de  l'armée  d'Italie  un  million  de  livres  ~««^^' 

Bientôt  les  contributions  en  numéraire  ne  mOh>  F-  « 
exige  des  objets  absolument  étrangers  a  la  guerre  u 
Outre  les  quhue  millions  de  livres  en  espèces  et  ta nq  n m 
cinq  cent  "mille  livres  en  denrées,  marchandises 
danîment  des  contributions  levées  ou  à  lever  dan  le  légations  ^ 
Bologne,  de  Ferrare  et  de  Faema,  que  le  Pape  devait ,««  tel  m 
de  la  suspension  d'armes  de  Bologne  du  23  juin  «96  (2),  paye' 
f,  Biblique  française,  le  Saint-Pére  fut  obligé  délient  U- 
bleaux,  bustes,  vases  ou  statues,  et  cinq  cents  manuseiiU  au 
choix  des  commissaires  envoyés  exprès  i.  Borne.   La  P*- 
A»-  Tolentino,  du  19  février  1797  (3),  frappe  e«»re Je 
Pontife  d'une  nouvelle  contribution  de  quinze 
tournois,  payables  en  numéraire,  en  diamants  et  en  aut.e. 

leUVpni«.  est  traitée  d'une  façon  analogue  par  la  convention  de 
W  JKSÏTlïll  (ft;  elle  a  non  seulement  £ *-r  - 
I»  caisse  du  paveur  de  l'armée  d'Italie  trois  millions  de  livre 
tournois  en  numéraire,  mais  de  plus  à  livrer  trois  million  en 
chanvres,  cordages,  agrès  de  marine,  etc.,  trois  vaiss«m i* 
ligne  et  deux  frégates,  vingt  tableaux  et  cinq  con*  IMB^~' 
La  politique  française  du  temps  procède  de  même  envers 
autres  États  avec  lesquels  elle  a  affaire. 

g  Maliens,  lr*  édU.,  ,  VI,  p.  640;  »  édit.  t.  VI.  P-  » 

°^eDn;  5t,U,'S;  Marlen,  l«  édil.,  t.  VI,  p^*;  *  édit.,  t.  VI,  P-  « I 
Huttef.»  «fe»  toi.,  an  V,  «•  166  ,  Garden  l/tef.,  t.  V, ,  p.  390. 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  p-  324;  Maliens.  1"  édit.,  t.  VII.  p.  1W ,  2  Mit.,  I.  1 
Garden.  Ilisl..  t.  V,  p.  M>. 
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Le  traité  de  La  Haye  du  16  mai  179.*)  (1)  astreint  les  Provinces  ira 
Unies  des  Pays-Bas  à  payer  cent  millions  de  llorins,  argent  cou-  deUtoye. 
rant  de  Hollande  (210,000,000  francs),  à  titre  d'indemnité  et  de 
dédommagement  des  frais  de  la  guerre. 

Même  les  suspensions  d'armes  entraînent  de  fortes  contributions  ira 
de  guerre.  Par  celle  de  Bade  du  17  juillet  1796  (2),  le  duc  de  Îmw? 
Wurtemberg  est  contraint  de  payer  quatre  millions  de  livres  en 
numéraire,  indépendamment  d'une  fourniture  de  denrées  à  stipuler 
particulièrement. 

Aux  termes  de  celle  conclue  â  Stuttgardt  le  25  du  même  mois  (3),  Armistice  de 
le  margrave  de  Bade  paie  deux  millions  de  livres  tournois  et  sm^ 
fournit  mille  chevaux,  cinq  cents  boeufs,  deux  mille  cinq  cents 
quintaux  de  grains,  douze  mille  sacs  d'avoine  et  vingt-cinq  mille 
paires  de  souliers. 

Un  armistice  signé  deux  jours  après  (4)  dans  la  même  ville 
•mposa  aux  États  du  Cercle  de  Souabe  le  paiement  de  douze  mil- 
lions de  livres  et  diverses  fournitures.  Les  prélats  du  Cercle  furent 
obligés  de  payer  a  part  sept  millions  de  livres. 

^  A  la  suite  de  la  suspension  d'armes  de  Wurtzbourg  du  Armistice  de 
'  août  1796  (5),  les  États  de  Franconie  promirent  de  payer  une  WurUbour" 

millions,  dont  six  en  argent  et  deux  en  four- 
nitures, et  de  donner  en  outre  deux  mille  chevaux  de  remonte.  Le 
général  français  exigea  de  la  ville  de  Nuremberg  seule  une  con- 
tribution de  trois  millions.  Par  une  convention  ultérieure  conclue 
*  Paris  le  16  septembre  suivant  (6),  le  Cercle  de  Franconie  fut 
oblige  a  payer  deux  millions  en  sus  des  huit  millions  stipulés  par 
lft  traité  du  7  août. 

^  7  septembre  1796  (7),  à  Pfaffenhofen  un  armistice  intervenait  Armistice  de 
»vec  I  Electeur  de  Bavière,  aux  termes  duquel  celui-ci  devait  payer  PfnnWlhûf,,"• 

fiu/Lfi?  C,,CrC,q: L     P-  236  ;  Martens'  A"  édil"  l-       P-  532  î  *  6dit-  *•  VI,  p.  88; 

T™"  *>  '««.  *  "I,  n«  147  ;  Ganien,  «*„  t.  V,  p.  250. 

^  W  Martens,  W  édit.,  t.  VI,  p.  (367  ;  *  édit.,  t.  VI,  p.  2(55;  Gardon,  BÙU.,  t.  V. 

^  Martens,  1«  édit.,  t.  y,  p  m.  2,  Mll    ,  yi   p  m.  ^    ,  y 

^ <*)  Martens,  1-  édit.,  t.  VI,  p.  690;  »  édit.,  t.  VI.  p.  286;  Garden.  Hist..  t.  V, 
^  miarlens.  1«  édit.,  ..  VII.  p.  Hî  ;  2<  édit..  I.  VI,  p.  290;  Garden.  Sût.,  t.  V, 

*  Clercq,  l.  [,  p.  «M. 
P.:j!k       DS'       Mit"  *'  Vl'  P"  m''  *  édil-  »•  VI,  p.  29t;  Garden.  Mi*L,  t.  V. 
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1707 
Traité 

de  Paris. 

1801 

Traités 
de  Badajoz 
et  de  Mo 


aioz 
idrid. 


1805 
Traité  do 
Presbourg. 


1809 
Traité  de 
Schœnbrunn 

1H00 
Traités 
de  Posen. 


1808 
Convention 
de  Paris. 


dix  millions  de  francs  dans  l'espace  de  quatre  mois,  indépendamment 
nlbrenses  fourni.ure,  Les  événements  qu,  euren ,,eu  immé- 
diatement  après  dispensèrent  l'Electeur  de  sanct.onner  cette  con  _ 

'^Portugal  fut  successivement  imposé,  par  le  traité  de  Paris 
du  10  août  1797  (1),  à  dix  millions  de  francs  ;  par  celui  de  Ba- 
daio*  du  6  juin  1801  (2),  à  quinze  mdl.ons  de  livres  tourne  s, 
et  par  celui  de  Madrid  du  29  septembre  suivant  (3),  à  vngt  mi- 
lieu* de  livres  tournois,  payables  partie  en  argent  ou  en  valeurs 
de  commerce,  partie  en  pierreries  et  en  bo.s  du 

Dans  la  campagne  d'Allemagne  qui  aboutit  a  la  bataille d tta  - 
terlil?  (A)  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  occupées 
par  les  armées  françaises  avaient  été  frappées  d'une  —lion 
5e  cent  millions  de  francs;  le  traité  de  Presbourg  du  2b  dé- 
cembre 1805  (5)  lixa  à  quarante  millions  de  francs  le  prix  nu 
rachat  de  la  portion  de  cette  contribution  non  encore  perçue 
Dans  la  campagne  qui  suivit,  une  nouvelle  contribution  de  deux 
cent  millions  de  francs  fut  imposée  aux  provinces  autncbiwnM 
envahies;  le  traité  signé  à  Schœnbrunn  le  U  octobre  1808  U» 
réduisit  celle  somme  à  quatre-vingt-cinq  millions. 

Par  les  traités  de  Posen.  du  M  et  du  15  décembre  1800  (7  , 
le  roi  de  Saxe  s'engage  à  payer  le  reste  de  la  contribution  <  e 
vingt-cinq  millions  de  francs,  et  le  duc  de  Saxe-tte.mar  de  celle 
do  deux  millions  deux  cent  mille  francs,  imposées  à  leurs  Mats. 

La  comention  de  Paris  du  8  septembre  1808  (8)  fixa  a  cent 
quarante  millions  de  francs  le  montant  des  sommes  dues  par  les 

(1)  De  Ctorc,,  1. 1.  P-  329  ;  Caslro,  t.  IV,  p.  M  ;  *•*•»».  1"  U  V"  P'  *"  ' 
•>•  édil-,  t.  VI,  p.  413;  Caiden,  Ilisl.,  t-  V,  p.  439. 

"  (2)  De  Clercq.  U  I,  p.  435;  Calvo,  t.  IV.  p.  310.  lbrteM, 

3  De  Clerc  ,,  t.  I  P-  *»;  <**"••  >•  1V-  I''  318;  Ca5,r0•  ''  V-'       x  ï«9 

G^tcKS;  p.  m:     t-  «h.,  *<„».. ..  iv. ,.:  mo;  *  ■••««•■  '•  vm. 

^■îoïft  M«*  NMimaim,  ..  II.  p.  «5;  Marlens.  1»  «L, 
,.  IV,  p.  212;  *  Mit.,  I  VIII.  p.  388;  Bu/te,.,  .te  loi.,  «05-1W6.  «•  «i  G"*». 

"muje'ciercifl.II.p.OT^eumaim.  1.  Il,  p.  30J;  Maliens,  .Vm.c.  recueil.  I- ' 
p.  810;  SI,.-»  pù,,e«.  v.  n,  pp.  12-11  ;  JMWh.  .te  in,,.  181».  n-  249;  G**«,  H>«; 

t.  XI,  p.  i  17«  ...  oo<  r>û- 

(7)  Do  Clercq,  t.  II.  PP.  106,  188;  Marions,  W  édit..  <•  IN<  PP-        **'  ' 
»  ôdit..  t.  VIII,  pp.  r»2,  r,55  :  Bn/te/Mt  rfM  lois,  1807.  n«  4W. 

(8)  De  Clerr.,,  t.  II.  p.  270;  Martens.  Mm».  w„ril.  t.  I.  p.  10-2 :  Garftn,  »«'•« 

1.  \  .  p.  "2S.. 
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181". 
Traité 
de  Paris. 


!S3 
Traité 
de  Milan. 


1842 
Traité 
do  Nankin. 


États  prussiens  à  l'armée  française,  tant  pour  contributions  ex- 
traordinaires que  pour  arriérés  de  revenus;  mais,  grâce  à  l'inter- 
vention de  l'empereur  de  Russie,  la  Prusse  obtint  dans  les  arran- 
gements conclus  à  Erfurt,  au  mois  d'octobre,  une  remise  de  vingt 
nul  lions  sur  le  chiffre  primitif. 

La  France  a  expié  chèrement  ces  exigences  abusives.  Lors  de 
leur  entrée  à  Paris  en  4815,  les  alliés  lui  imposèrent,  par  le  traité 
du  20  novembre  (1),  une  indemnité  pécuniaire  de  sept  cent  mil- 
lions de  francs,  payables  jour  par  jour  par  portions  égales  dans 
le  courant  de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le 
trésor  royal  de  France. 

L'exemple  de  la  France  a  été  suivi  par  d'autres  puissances,  no- 
tamment par  l'Autriche  qui,  en  1849,  à  la  suite  de  la  victoire 
qu'elle  avait  remportée  à  Novare,  imposa  au  roi  de  Sardaigne, 
par  le  traité  de  Milan  du  G  août  (2),  le  paiement  d'une  somme 
de  soixante-quinze  millions  de  francs  «  à  litre  d'indemnité  de  frais 
de  guerre,  etc.,  »  et  par  l'Angleterre  dans  ses  relations  avec  la 
Chine.  Nous  trouvons  dans  le  traité  de  Nankin  du  29  août  1842  (3) 
une  clause  aux  termes  de  laquelle  t  l'empereur  de  la  Chine  con- 
sent à  payer  vingt  et  un  millions  de  dollars  (cent  cinq  millions 
de  francs),  savoir  : 

1°  Six  millions  pour  la  valeur  de  l'opium  livré  à  Canton  en 
mars  1839,  et  pour  rançon  de  la  vie  du  surintendant  et  des  sujets 
anglais  emprisonnés  et  menacés  de  mort  par  les  hauts  fonction- 
naires chinois; 

2°  Trois  millions  à  compte  des  dettes  contractées  par  quelques- 
uns  des  marchands  Hongs  envers  des  sujets  anglais; 

3°  Douze  millions  pour  les  dépenses  encourues  par  Sa  Majesté 
britannique  pour  frais  d'expédition.  » 

En  1858,  un  article  séparé,  annexé  au  traité  conclu  àTicn-Tsin 
le  26  juin  (4),  stipula  :  «  qu'une  somme  de  deux  millions  de  laëls,  de Tierl-Tsm. 
en  déduction  des  dépenses  militaires  de  l'expédition  que  Sa  Ma- 
jesté britannique  a  été  obligée  d'envoyer  atin  d'obtenir  le  redres- 
sement de  ses  griefs  et  de  faire  exécuter  les  clauses  des  traités, 

0)  De  Clercq,  t.  II,  p.  6M;  Neumann,  t.  III,  p.  8V;  Marions,  Nouv.  rectieil,  t.  II, 
P  692;  Angeberg,  Conyrits,  p.  160V;  Bulletin  dus  lois,  1816,  n°  01. 

(2)  Neumann,  t.  V.  p.  138  ;  Savoie,  t.  VU,  p.  274;  Martens-Samwcr,  t.  I,  p.  178; 
ktt"",  181Q,  app.,  p.  198. 

(S)  Herstlet,  v.  VI,  p.  221;  Archives  dipl.s  1861,  t.  I,  p.  285  ;  Martens-Murhard. 
l-IH,p.  484. 

(4)  Archives  rfipl.,  1861,  t.  II.  p.  144. 
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<era  payée  aux  représentants  de  Sa  Majesté  en  Chine ,  p»  les 
xm      autorités  «le  la  province  de  Kwantang.  Par  le  traite  de  f  ekin  du 
jR!gB    24  octobre  1800  (1),  cette  indemnité  a  ete  élevée  a  la  somme  de 
huit  millions  de  taéls  (environ  soixante  millions  de  trancs). 

Deux  traités  identiques  intervinrent  entre  le  gouvernement  chi- 
nois et  la  France,  qui  s'était  jointe  à  l'Angleterre  pour  les  expé- 
ditions de  1858  m  et  de  1800  (3). 

Deux  années  plus  tard,  le  5  juin  1802  (4),  la  rrance  et  lEs- 
deÏÏKn.    pagne  signent  à  Saigon  avec  le  roi  cVAnnam  (Cochmchme)  un 
traité  de  paix,  par  lequel  ce  prince  devait  payer  dans  un  laps  de 
dix  ans  une  somme  de  quatre  millions  de  dollars  ivingt  millions 
de  francs),  destinée  à  indemniser  les  deux  puissances  alliées  île 
leurs  dépenses  de  guerre.  Cependant,  par  le  môme  traité,  trois 
provinces  du  territoire  annamite  étaient  cédées  en  toute  souve- 
raineté à  l'Empereur  des  Français. 
1864         En  186-i,  par  la  convention  de  Yokohama  du  22  octobre  (o), 
ftSSSS.  les  États-1'nis,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  les  Pays-Bas  exi- 
oenl  du  Japon  une  somme  de  trois  millions  de  dollars  (quinze 
millions  de  francs),  comprenant  toutes  les  réclamations  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  au  sujet  d'actes  d'agression  du  prince 
de  ÎN'agato,  les  indemnités,  la  rançon  à  payer  par  la  ville  de  !»- 
monosaki,  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  opérations  des  es- 
cadres alliées. 

I/Espagne  nous  offre,  dans  ces  derniers  temps,  deux  exemple* 
de  réclamation  d'indemnité  pour  frais  de  guerre.  Aux  termes  de 
w»      l'article  9  du  traité  de  Tétouan  du  20  avril  1860  (0),  elle  se  tait 
deTétomu.  payer  &  ce  titre  vingt  millions  de  piastres  (cent  millions  de  francs) 
par  l'empereur  du  Maroc,  et  d'après  l'article  8  du  traité  du  Cal- 
lao  du  27  janvier  1865  (7),  le  Pérou  devait  l'indemniser  de  treize 


TraiU- 
du  CallnO. 


(4)  Archive»  dipl.,  4864, 1. 11,  p.  28t.  CaiYiwpr 
(2)  Do  Clercq,  t.  VII,  p.  443;  Archives  dipl.,  WBi,  1. 11,  p.  248;  Martens-Samwc. . 

t  IV  pie.  1,  p.  2  ;  Bulletin  des  lois,  1861,  iv>896. 
03)  De  Clereq,  t.  VIII,  p.  435;  Archivée  dipl.,  4861,  1. 11,  p.  280;  Marlens-Samwe. , 

t.  IV,  pte.  4,  p.  44;  Am,.  des  Deux-Monde,,  4860,  p.  788;  Bulletin  des  loi*,  48W. 

h"  896;  Livre  Jaune,  1800,  p.  273.  ont,  dpg 

(4)  De  Clereq,  t.  VIII,  p.  414;  Archive»  dipl.,  4863,  t.  III.  p.  323;  Bulletin 
lois.  1803,  n°  4433. 

(5)  De  Cleicq,  t.  IX,  p.  135;  Archive*  dipl.,  1865,  t.  III,  p.  290. 

(6)  .laner,  p.  209;  Archives  dipl.,  1861,  t.  III,  p.  328;  Marlcns-Samwcr,  t.  W. 
pte.  2,  p.  590;  Ann.  des  Deux-Mondes,  1860,  p.  778;  Moniteur,  8  juin  4800. 

(7)  Archivée  dipl.,  1865.  t.  II.  p.  165  ;  Moniteur,  7  mars  1«65;  Journal  des  Délnds, 
1  mars  1865. 
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millions  de  piastres  fortes  espagnoles,  somme  à  laquelle  elle  évaluait 
les  dépenses  qu'elle  prétendait  avoir  été  dans  la  nécessité  de  faire 
pour  appuyer  ses  réclamations  auprès  du  gouvernement  péruvien. 

En  1864,  le  10  avril  (1),  au  château  de  Miramar,  la  France  fait  18C4 
prendre  à  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche,  à  qui  elle  donne  la  SnSSSSS. 
couronne  d'un  nouvel  empire  qu'elle  crée  au  Mexique,  l'enga- 
gement de  rembourser  les  frais  de  l'expédition  française,  «  fixés 
a  la  somme  de  deux  cent  soixante-dix  millions  de  francs,  pour  tout 
le  temps  de  la  durée  de  cette  expédition  jusqu'au  1»  juillet  1864, 
à  partir  de  laquelle  époque  toutes  les  dépenses  de  l'armée  fran- 
çaise restent  à  la  charge  du  Mexique.  » 

Le  traité  de  paix  intervenu  le  30  mars  1856  (2),  à  la  suite  de  la  ««eisse. 
guerre  de  Crimée,  entre  la  Russie  et  la  France,  l'Angleterre,  la 
>ardaigne,  la  Turquie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  dans  lequel  il  n'est 
fait  mention  d'aucune  réclamation  pécuniaire  contre  la  puissance 
vaincue,  aurait  pu  faire  croire  que  les  nations  de  l'Europe  en 
avaient  fini,  au  moins  entre  elles,  avec  ce  système  d'exactions  ou 
de  sPéc»lation  financières.  Ce  n'a  été  qu'une  illusion  sans  fonde- 
ment et  passagère.  Dix  ans  ne  se  sont  pas  écoulés,  et  nous  voyons 
■a  pratique  remise  en  vigueur,  et  dans  des  proportions  sans  pré- 
cèdent, par  quelques-uns  des  États  dont  la  signature  figure  au  bas 
des  protocoles  et  des  traités  de  1856. 

La  puissance  qui  s'est  montrée  la  plus  excessive  dans  les  charges 
Pécuniaires  dont  elle  a  accablé  les  États  qu'elle  a  vaincus,  c'est 
sans  contredit  la  Prusse. 

Dans  la  guerre  qu'elle  a  engagée  en  1866  contre  l'Autriche  et 
«ne  partie  de  l'Allemagne,  aucun  des  États,  même  les  plus  faibles, 
«  a  échappé  à  d'énormes  contributions  destinées  S  ,  couvrir  une 
partie  des  frais  que  la  guerre  avait  occasionnés  à  la  Prusse.  »  La 
me  L Uulnche  est  ,ixée>       »e  traité  de  Prague  du  23  août  1866 

(3),  a  la  somme  de  quarante  millions  de  thalers ;  celle  du  JBÏÏ* 
v>urtemberg,  par  le  traité  de  Berlin,  du  13  août  (4),  a  huit  mil-  eldeBerHn- 
°ns  de  florins;  celle  du  grand-duché  de  Bade,  le  17  août  (5)  à 


ttSïiSrS  LÎX'  M*ï t**-.  1*64,  t.  111.  p.  :H2;  Bulletin  d*  lois, 

(2)  n  c     Iontteur> 17  avri1 1864. 
^tens^Sai^'  .ST"'  P'  ™'  Neumann'  *•  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p.  380; 

*»Z  S£^,£JI\Pp-  77°;  A"n-  de°  P-  «M  ;  Bulletin 

«TJ  1 J6»  n°      ;  Lesur,  1856.  app.,  p.  7. 

(4  aZk     Sf"'  1886'  1  MI'  P'  197;  M*»»™,  18B8.  p.  108*. 
'  Arehvês  «866.  t.  HI,  p.  f86;  Moniteur.  1866.  ,,.  1062. 
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»       la  Hpsse  le  3  septembre  (1),  & 
*  millions  ne  florins;  *  ^iwfeleil 
troi8  millions  de  «*  mille  thalers 

à  dix  millions  de  *ri«"'£T\°£  ,e  g,  septembre,  <  ponr  ve- 
£  I^JSST^  —  de  l'armée  prus- 
sienne, aux  «-^^ÎJiflM»,  si  on  les  compare  à 
Mais  ces  contributions  sont  in .8  W4  par  les  préh- 

^ d*  SleVX    n  «est  ■*  a  cinq,— 
minaires  de  Versailles .  ceuc  compter  que  la  Prusse 

de  francs,  payables  en  cinq  -j*  £  P„e  ve'ul  même  pas 
dépouille  la  France  de  deux  proun  ce MP;  pratiqué  en 

prendre  k  sa  charge,  comme  cela  s  si  et  qu-une 

ppareils  cas,  "2rt5£2-    par  dcs  rr 

Cl«  S ^  nés  aux  frais  du  pays,  jusqu'il  ce  que  «a  con- 

2£W2  soit  ^rrTe":  demander  ou  s'a, 
Devant  de  telles  ^^  c  s  e  "étante  de  Vavidité  des 
rêtera  cette  progression  sans  «•»  ^ 
vainqueurs,  si  l'en  ne  parv.cnt  à  y  mettre  m 

On  conçoit  jusqu'à  un  certain  ^lJ™™*2m  des  dé- 
prétende  se  faire  indemniser  par  son   dvers3,r  „ 
penses  dans  lesquelles  l'a  entraîne  a  uerr u  ton  q     ^  ^ 
'pas  été  le  provocateur;  ma»  d  ^         calculs  les  plus  rationnels, 
gences  hors  de  toute  proport.on  «"^^eWa"!»"»*»'  et 
^nceap^tpropreaàr»,^  rg***»^  des 
a  prolonger  les  maux  de  la  guerre  aPri;      in..rvcroion  modéra- 
hosUUteo  N'y  a-t-il  pas  place  ici  P"»  .^,  ^ de  comptes  ne 
triée  et  conciliatrice'!  Pourquo,  cette  '  d  im. 

serait-elle  pas  soumise  à  un  arb.trage  désiméressc,  équ.tal  , 

^gouvernements,  qui,  dans  la  séance  de 
Paris  du  14  avril  1856  (3),  exprimant,  P*  ^  "^«verait 
Xp  Ltiaires,  le  vœu  «  que  les  État,  entre  lesquels  s  élèvera 
1  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  ^fJ^^Z* 
recours,  en  tant  que  les  circonstances  «^^^r- 
offices  d'une  puissance  amie  .,  ces  mêmes  gouvernements  n  v 

m  Archive,  dipl,  1860,  t.  III,  p.  W.  Oom****"* 
(S)  Archives  rfipl..  186».    lu.  p.  "» ,  Aiomicw, 
«8  octobre  186B. 

(3)  De  Clercq.  t.  Vil.  p.  S*. 
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raient-ils  pas,  aussi  bien  qu'ils  paraissent  disposés  de  le  faire  pour 
prévenir  la  guerre,  entremettre  leurs  bons  offices,  lorsqu'elle  a 
éclaté,  afin  d'en  atténuer  les  conséquences  les  plus  désastreuses, 
d'arrêter  les  excès  et  l'esprit  de  vengeance,  d'imposer  une  mesure 
aux  extorsions  d'un  souverain  ou  d'un  ministre  aveuglé  par  le 
succès? 

§  911.  L'occupation  militaire  ne  produit  d'effet  sur  la  propriété  Transrert 
privée  que  dans  les  cas  exceptionnels  qui  donnent  ouverture  au  priété  privée 
droit  de  confiscation  ;  elle  laisse  dès  lors  subsister  intact  le  droit  SipiSui  mf- 
de  transfert  par  voie  de  ventes,  d'échanges,  de  successions,  etc. 
C'est  là  un  principe  reconnu  par  la  loi  universelle  des  nations  ci- 
vilisées, lequel  soustrait  aux  conséquences  de  l'état  de  guerre  les 
actes,  les  obligations  et  les  contrats  civils  étrangers  au  négoce 
proprement  dit.  Or  ce  qui  est  vrai  pour  les  particuliers  ne  l'est 
pas  moins  pour  une  municipalité  ou  toute  autre  corporation  du 
même  genre  *. 

§  912.  11  n'existe  pas  de  règle  uniforme  dans  la  marche  suivie 
pour  l'administration  des  territoires  militairement  occupés,  pour 
la  sanction  des  contrats  relatifs  à  la  propriété,  ou  pour  l'authen- 
ticité des  actes  publics  passés  en  temps  de  guerre  sur  le  théâtre 
des  hostilités.  (Iliaque  nation  a  ses  usages  :  les  unes,  tant  que 
l'occupation  n'a  pas  pris  le  caractère  de  conquête  définitive, 
s'en  tiennent  au  status  antc  bellum,  respectent  pleinement  la 
législation  et  le  droit  coutumier  du  pays  que  le  sort  des  armes  a 
fait  tomber  en  leur  pouvoir;  d'autres,  au  contraire,  en  modifient 
une  partie  pour  y  substituer  leurs  propres  lois  ou  leurs  règle- 
ments intérieurs. 

U  pratique  dés  États-Unis  se  laisse  inférer  de  ce  qui  s'est  passé  Mjreb» 
M  Californie  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Mexique.  i»Et 

tne  des  premières  questions  qui  surgit  dans  cette  vaste  pro- 
vince, que  les  émigrants  étrangers  ne  tardèrent  pas  à  envahir  à 
la  suite  des  troupes  américaines,  fut  celle  de  la  vente  et  des  achats 
de  propriétés  par  actes  notariés.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton, ne  pouvant  songer  à  implanter  brusquement  en  Californie 
l'ensemble  des  lois  fédérales  sur  la  matière,  préféra  s'en  tenir 
aux  usages  établis  dans  le  pays,  ainsi  qu'aux  formes  consacrées 
Par  la  législation  en  vigueur;  il  décida  1°  que  l'emploi  du  pa- 

Heflter,  §  131  ;  Wheaton,  Élétn.,  pte.  4,  ch.  2,  §  5  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  9»,  99  ; 
Halleck,  ch.  32,  §  12;  Martens,  Précis,  g  282;  Riquelme,  Hb.  1,  tit.  1,  cap.  12; 
Kaf«plz.  §  307;  Isamrwrt.  Annule»,  p.  115;  Pradier-Fodrfré.  Valtel,  t.  III.  pp.  37, 38. 


adoptée  par 
es  Etats  Unis 
au  Mexique. 
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pier  timbré  mexicain  continuerait  à  être  exige;  2»  que  _to. 
fractants  auraient  le  choix  de  dresser  leurs  actes  authen  .qu* sou 
riSis,  selon  les  formes  usitées -^-^ 
■mol,  selon  la-teneur  des  lois  mex.caincs.  Peut-e  «  ^  c 
"posait-elle  moins  sur  «ne  doctrine  international  bien  arrête  e 
réfléchie  que  sur  des  inspirations  liscales,  nolammen  en  ce  qu 
concîn^'usage  du  papier  timbré; 

tout,  de  la  part  d'un  pays  qui,  à  l'exemple  de  1 Angle *  «V 
plus  volontiers  d'après  les  traditions  et  le  dro.t  coutum.er  que 
d'après  des  règles  du  droit  écrit  . 
8  qi3  Ouel  effet  l'occupation  militaire  produit-elle  sur  ie. 
■  chLeVi  les  drol  incorporels  ?  On  a  dit  avec  raison  qu'en  soi 

ÏSSLC  PS  uns  et  les  autres  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  possession 
S  cl6  nae"  sont  pa!  des  chose,  palpables  -  — «  » 
lesquelles  le  vainqueur  puisse  poser  sa  main  armée,  mais  bien  des 
S"  «   n'ayant  rien  de  matériel,  n'existent  que  par  une  con- 
cl  iLVvespril.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  rotmnne ^expnm 
philosophiquement  par  ces  deux  aphorisme*  :  «Pj*^^ 
obligation?,  inœiporale  est,  .  et  «  nec  posstden  vMu r £  ™« 
porale.  .  Si  l'on  distingue  maintenant  entre  les  droits  incorpore  s 
dérivant  d'une  cime  et  ceux  qui  tiennent  à  une  f~e  <m  re- 
connaît sans  peine  que  le  prisonnier  fait  en  temps 
peut  transférer  à  son  capteur  aucun  droit  sur  la  portion  ncor 
porelle  de  son  avoir,  par  exemple  sur  ses  dettes  actives,  le  t.t.e 
en  fùt-il  tombé  entre  les  mains  du  vainqueur  . 
s  914.  En  poursuivant  notre  étude  des  effets  que  produit  1  oc- 
JSttgg  cupation  nuu  aire,  nous  avons  encore  a  examiner  quels  droits 
ISS!-  ,'occupant  acquiert  sur  les  créances,  les  dettes  et  autres  obliga- 
tions analogues  du  gouvernement  territorial. 

La  question  se  présent*  sous  un  double  aspect  :  1°  a  que  mo- 
ment \Hmperium  de  l'occupant  s'établit-il  sur  l'ensemble  de  lMal 
envahi  (vktori*  nnktmMlfl  et  2°  quand  cet  imperium  ne  s  exerce- 
t-il  que  dans  des  limites  restreinte  et  particulières  {Victoria  par- 
(  tentant)? 

•  HefRcr,  §  185;  Bowyer,  Cuir.  put.  ta..',  ch.  10;  Halleck,  ch.  32.  S  13:  B»»"''1'- 
ta.»  rftat.,  v.  Ctuloii.  ;  F<*rm>  miuicano.  Ut.  prelim.,  cap.  i.  ....  , 

••  Pfeito-,  fla»  .««,  pp.  M  d  seq,.  Brumlcger,  K».,  pp.  38  f  ™"  T^: 
Corn.,  v.  III,  S§  M5  et  Mq.;  H>«ler,  §  131;  PufTendorf,  il»  Jt<«,  lut.  M"**'" 
S°h»;,U,  » ;  nallcck, ch. ». i 26 ;  Dana,  J*».  * '«^S^iu-»!* 
t.  11,  pp.  309  et  seq.;  Rurhmaqui,  Ure.t  da  ta  ..«t.,  t.  V,  pic-  *.  ch./.  3  ■*• 
flrMw,  I.  V.ch.2.«Tt.r,;Kampt>.  lleiw.;,e,  $9:  Kamplz,  t.t..  1 31(7. 
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(Risque,  comme  nous  l'avons  déjà  «lit  plus  haut,  les  pouvoirs 
inhérents  à  l'occupation  découlent  d'un  fait  et  ne  reposent  pas 
sur  un  droit,  si  cette  occupation  est  locale,  c'est-à-dire  circons- 
crite à  un  point  donné,  l'occupant  dont  la  possession  est  ainsi  cir- 
conscrite, locale,  ne  peut  légalement  se  substituer  au  gouverne- 
ment territorial  pour  tout  ce  qui  constitue  les  créances  actives  de 
celui-ci.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  l'occupation  s'est  con- 
vertie en  conquête  réelle  et  complète,  l'occupant  acquiert  la  pleine 
et  entière  propriété  do  tout  ce  qui  appartenait  à  celui  qu'il  a  dé- 
possédé de  son  domaine.  La  valeur  intrinsèque  de  la  créance  et 
la  possibilité  d'arriver  au  recouvrement  dépendent,  du  reste,  ail- 
lant des  circonstances  que  de  la  situation  personnelle  des  débi- 
teurs. Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  celui  qui  doit  solder  la 
créance  se  trouve  sur  le  territoire  occupé  ou  sous  la  main  même 
de  l'occupant,  le  recouvrement  ne  peut  guère  olïrir  de  difficultés  ; 
tandis  que  s'il  réside  en  pays  neutre,  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
judiciaires,  il  lui  sera  toujours  loisible  de  se  soustraire  au  paie- 
ment de  sa  dette,  ou  tout  au  moins  de  contester  la  validité  des 
droits  invoqués  par  l'occupant  pour  se  substituer  au  créancier 


Une  fois  admis  ainsi  le  droit  du  vainqueur  d'acquérir  les  litres 
de  créances  ou  de  dettes  de  l'État  auquel  il  se  substitue,  il  reste 
à  examiner  s'il  a  la  faculté  d'éteindre  les  droits  que  ces  titres  re- 
présentent. 

L'exemple  d'Alexandre  le  Grand,  qui,  en  s' emparant  de  Thébes,  Exemple 
lemit  aux  Thessalien3  les  titres  de  leur  dette  envers  les  Thébains,  pStfc 
et  la  décision  des  Amphictyons  à  ce  sujet  ont  été  commentés  tic  ancM,nn* 
différentes  manières  par  tous  les  auteurs,  depuis  Grotius  jusqu'à 
Halleck. 

Nous  croyons  que  la  discussion  de  ce  fait  historique  n'a  pas 
une  grande  importance,  et  qu'en  tout  cas,  quelles  que  soient  les 
conclusions  auxquelles  on  arrive,  il  est  impossible  d'en  déduire 
pour  les  temps  modernes  un  principe  général  de  droit  interna- 
tional. 

La  seule  chose  à  examiner  est  de  savoir  si  le  belligérant  qui 
s'empare  de  titres  de  cette  espèce  est  investi  d'un  pouvoir  suffi- 
sant pour  en  prononcer  l'annulation  et  éteindre  la  dette  con- 
tractée. Après  les  nombreuses  controverses  qu'elle  a  soulevées  au 
XVII*  et  au  XVIIIe  siècle,  cette  question  est  aujourd'hui  presque 
uniformément  résolue  par  les  publicistes  dans  le  sens  de  la  négative. 


Opinions 

des 
publicistes 
modernes. 
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et  momentanée  des  troupes  s>m  ic  conauète  ou 

droit»  souverains  égaux  à  CMX  ^.^^^^^^ 
Aé  l'annexion  sanctionnée  par  traites.  Le  belligtram  vi«. 
'  Wérant  dès  lors  quant  aux  Closes  que  le  pouvoir •  qm  dér 
de  ^orce  et  le  droit  d'en  user  pour  ses  propres  b«oms  se  on 
?   VZZel  de  la  "uerre,  comment  pourrait-on  lu.  reconnaître 
Ï£Ki!  une  delte  qui  n'a  pas  été  contractée  envers 
tSZ  droit  civil,  dont  les  régies  sur  la  matière  trouvent  .«  «M 
application  toute  naturelle,  dit  en  effet  que  le  paiemen ii une 
deue  personnelle  fait  en  d'autres  mains  que  celles  ducrtol^ 
Sable  ne  libère  pas  le  débiteur  et  la.sse  subs.  t  «U* 
l'obligation  résultant  du  titre  qu'il  a  souscrit.  Voulofrqw  * 
lue  f renverse  un  axiome  juridique,  fondé  sur  les  notions  1 
Pbs  claires  et  les  plus  précises  de  la  .justice  et  de  Ur »• 
boutirait  en  dernière  analyse  qu'a  sanct.onner  la  spoliation  et  la 
Sine.  Nous  nous  croyons  donc  autorisés,  comme  nos  devance^ 
à  conclure  que  la  détention  violente  du  t.tre  d'une  dette M  «* 
pas  plus  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  que  ceint  dan 
•       nu  \l  l'obligation  du  débiteur,  et  que  la  simple  occupalmn  n au 
tôrUe  pas  rationnellement  le  belligérant  à  transférer  à  des  lier, 
ce  dont  il  n'est  pas  libre  de  disposer  pour  lui-même  . 
6  915.  La  réintégration  du  gouvernement  légitime  UW» 
»     ritoire  dont  l'occupation  ennemie  l'avait  temporairement  depouiïm 
><5  Sn.  peut  éveiller  des  doutes  sur  la  validité  des  paiements  fait»  P«n 
Tant  la  durée  de  la  dépossession.  C'est  naturcllemen  au  débrteu. 
qu'incombe  le  devoir  d'établir  qu'il  a  reçu  décharge  et  de  prouver . 
1.  que  ta  somme  duc  a  été  réellement  payée  ;  ï'  que  la  delte  état 

•  «Mk*  U  inU,  h*.  3,  ch.  8,  8  *;  Valtel,  Le  droil,  H».  3,  ch.  6,  l£ 
s  «î-Wolf  J.<»  acnt..  *S  833.  t»l;  PulTcndorf,  lie  ji.ee,  Ht  8,  cap.  0 

3;SUuiM,Ucu,  /„.,,  Uv.  6.  ch.  10;  PhUli ««. 
8  5»  c.  U,..  K»  c«  ,eq.  ;  Masse,  ..  1,  R  !39,  ItO;  Hefner,  §  13»,  Hall-  ,  c 
S  8;  ch.  34,  8  Î7;  Fiorc,  t.  II,  pp.  300  el  m-  i  W.Mma...  v.  "J 

(CM,  Science,  t.  V,  ch.  î.  sert.  5;  Schwarti.  De  J«cc  W*»  le ,  ■*"*~J'  l^- 
n  9-  Hotman, OmmI.  iKu«lc.,sert.5;  Brumleeer.  Oue.deoccupanoiic.p.  1 

g  307  ;  Tittman,  Ud*r  <fe»  lîund,  p.  135;  Pradier-Fodére,  Vatiel.  t.  H,  PP- 
'Pradier-Fodéré,  Gro.it.s,  t.  III,  pp.  194-1U0. 


do  l'ancien 
gouverne- 
ment. 
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échue  lorsqu'elle  a  été  soldée;  et  3°  qu'il  n'a  point  agi  avec  l'in- 
tention délibérée  de  porter  préjudice  au  créancier  primitif. 

A  ces  preuves,  le  débiteur,  citoyen  du  pays  conquis  ou  sujet  du 
conquérant,  doit  encore  ajouter  celle  que  le  paiement  a  eu  lieu 
par  cas  de  force  majeure,  en  démontrant,  par  exemple,  que  la 
dette  a  été  acquittée  en  vertu  d'un  ordre  auquel  il  était  impos- 
sible de  se  soustraire  sans  s'exposer  à  un  châtiment  personnel. 

Si  le  débiteur  est  de  nationalité  étrangère,  c'est-à-dire  neutre, 
il  ne  peut  justifier  sa  conduite  qu'en  prouvant  que  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État  auquel  il  appartient  reconnaît  la  validité  de 
paiements  effectués  de  bonne  foi  entre  les  mains  d'une  autorité  de 
fait*. 

§  916.  Dans  la  guerre  entre  César  et  Pompée,  le  premier  lit  re-  Exemple» 
mise  à  la  ville  de  Dyrracchium  du  paiement  d'une  dette  contrac-  a>  l'histoire 
tée  envers  Caïus  Flavius,  ami  de  Décius  Brulus.  Les  juristes 
qui  ont  commenté  cet  acte  en  reconnaissent  l'illégalité,  attendu 
que  dans  une  guerre  civile,  il  ne  peut,  à  proprement  parler,  y 
avoir  d'occupation,  et  de  plus  parce  que  la  dette  dont  il  s'agit 
n'était  pas  publique,  mais  privée.  Un  autre  exemple  classique  est 
celui  de  la  confiscation  des  maisons  et  des  obligations  rbodiennes 
opérée  par  Antiochus,  roi  de  Syrie,  laquelle  fut  annulée  par  la 
paix  qui  rétablit  le  statu  quo  ante  bcltum  **. 

§  917.  Le  premier  exemple  que  les  temps  modernes  présentent  Exenipies 
de  faits  de  cette  nature  eut  lieu  en  1349.  '.deâ&in 

Un  Flamand  ayant  prêté  mille  couronnes  à  un  Français,  ce  der- 
nier en  retarda  le  remboursement  jusqu'au  moment  où  la  guerre 
Mata  entre  la  Flandre  et  la  France,  et  alors  il  en  versa  le  mon- 
tant dans  le  trésor  de  son  pays.  Mais,  dès  que  la  paix  fut  rétablie, 
le  créancier  réclama  le  paiement,  auquel  le  débiteur  se  refusa  en 

*  Heiflfer,  Dos  recht,  pp.  101-104  ;  Phillimure,  Cum.,  v.  III,  557,  558;  Klùber, 
Dr<*t,  §§  258,  259;  Massé,  t.  I,  §§  139  et  seq.;  Twiss,  War,  g  55;  Dana,  Elem.  by 
Wheaton,  note  109;  Halleok,  ch.  32,  §  28;  Wolf,  Jus  fjeiU.,  §  840;  Vattel,  Le  droit, 
•w.  3,  ch.  5,  §  77  ;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  4,  §  2;  Heffter,  §  134;  Fiore,  L  II, 
PP.  311,  312;  Voet,  Corn.,  lib.  19,  lit.  2,  §  28;  Schmalx,  p.  267;  Kamplz,  Beitrage, 
■  8»  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  Il,  pp.  422-425. 

"  Pfeiffer,  Das  recht,  pp.  105  et  seq.;  Phillimorc,  Corn.,  v.  III,  §  561-504;  Puflen- 
*>rf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  23;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  8,  §  4;  Vattel,  Le 
*•*<,  liv.  3,  ch.  5,  §  77;  Gentilis,  De  jure  belli,  lib.  3,  cap.  5;  Quiulilien,  Inalit. 

liv.  5,  ch.  10;  Polybe,  Hist.  exccrptve,  cap.  35;  Hciner,  §  134;  Ilalleck,  ch.  32f 
S  29,  Twiss,  War,  §  55;  .Erodius,  Rerum  judicatarum,  lib.  2,  tit.  2,  caps.  1,  2 
Cocceius,  Groliuê  Uluttr.,  t.  III,  pp.  202, 236,  237;  Tittman,  Ueber  den  Bund,  p.  135| 

otman,  Quœst.  illustr.,  qu.  5;  Schweikart.  Napoléon,  pp.  53  et  seq.  ,  Sainte -Croix J 
*,om«>m*  gouv.  (éd.,  p.  52. 
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Plse  et  Florence,  on  oWq^par  wmm**^ 
avant  obéi  à  cet  ordre,  *«»  crearer^^  ^Ue  Rrande  rcpu- 

li0„  a  w^j^^.ï^MT!^ 

l'Italie  pour  réintégrer  la  ma.son  d  An ou  m  e  t.  on  P^ 
on  contraignit  le  part,  oppose  a  erse,  en  e  c>  m  in. 
,e  montent  des  dettes  échues  Qoelqu  s  d^ra^a^ 
tégraleraent  ;  d'autres  se  W*^.™  .^^^^  de  se 
cnlin  refusèrent  tout  paiement,  ^«^^J^!,  après, 
faire  remettre  .les  quittance,  mensonge  es.  Peu  de  P 
Français  et  Angevin,  étaient  expulses  de  N aples, ,* 
,V Aragon  était  rétabli  sur  le  tronc  :  ceqmftt  auss.  o surg  ^ 
question  de  la  validité  .les  pa.emenls  effectués  Pour  ^ 
,  iflicuilé  on  invoqua  l'opinion  de  Mattlucus  de  Afflic  >s,  unsco 
t  e  gratul  crcl.it,  qui  formula  te.  conclusions  —  . 
.  Prima  «mcteio  :  Quod  illi  deb.tores  regum  de  A agon  • 
oui  fuerunt  in  mora  solvendi  dictis  reg.bus  pecumam  deb.lam  >n 
g    reTjussu  régis  Caroli  et  suorum  officia  Uumsolvenm X  .p» 
smt  liberati  et  tetumtur  solvere  dictis  regmus, 


donatariis,  m»i 
ris  creditoribus. 


"«aSTS-**  Ht         Quod  i„i  debitores,  qui  non  fue- 
runt in  mora  solvendi  dictis  creditoribus,  sed  juss.  fuerunt  ab  ot 
1  bus  régis  Francia-  quod  solvant  il.is  Gal.is,  «r*te 
régis,  et  ipsi  fecerunl  quidquid  eis  fu.t  poss.b.le  ut  non  s*erem 
cl  realiter  eis  solverunl  propter  jussum  pœnalem,  et  .st.  **t 

lTèr„«  co»ct«S.o  Ht  isla  :  Quod  si  débiter  fuit  in  mora  sed 
erat  infra  te.npus  purgandi  moram,  et  infra  f*"^W"££ 
tus  ab  illis  Gallis  jussu  magistratus,  tune  solvcndo  Gall.s  pe.m 
babetur  ac  si  non  esset  in  mora,  et  tic  ait  hberatus. 
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«  Quarla  conclmio  sit  ista  :  (juod  debitor  qui  suivit  (Jallis  illani 
pecuniam  debitara  regibus  de  Aragonia  virtute  jussus  roagistra- 
tus  cm  non  potuit  resistere,  et  pecuniam  illam  debitam  post  dieni 
solution*  faciendœ  solitum,  quod  ipsi  debitores  pênes  se  retine- 
bant  pro  expensis  occurrentibus  in  administratione  officii  nomine 
regio  si  ipsam  pecuniam  Gallis  solverunt,  tunt  Uberati,  etiam 
quod  fuennt  m  mora. 

f  Quinla  conclusio  sit  ista  :  Quod  .11.  debitores  qui  solutionem 
probant  per  confessionem  Gallorum  publicam  vel  privatan.  ita 
qu^  non  probant  veram  numerationem  pecuni.e  eis  factam,  'non 
tuntUberaU  sed  debent  solvere  veris  creditoribus,  quantumcunque 
ostendennt  dictum  jussum.  1 

•  Sexla  conclusio  :  (juod  itli  debitores  qui  se  concordaverunt  et 

kte£?        Veram  Solulionem  in  totum  vel  in  Part<^  nousmt 

«  Exitus  rei  approbavit  istas  conclusiones.  » 
I  rentière  conclusion.  Les  débiteurs  des  rois  d'Aragon  qui  ont 
e  en  relard  de  payer  auxdits  rois  l'argent  dû  en  espèces  et 

une    ux -mêmes,  ne  sont  pas  libérés  et  sont  tenus  de  payer  aux 

m  lois,  les  vrais  créanciers. 
Seconde  inclusion.  Les  débiteurs  qui  n'ont  pas  été  en  retard 
payer  aux  dits  créanciers,  mais  ont  reçu  des  employés  du  roi 
rrance  l  ordre  de  payer  à  ces  Français,  eu  vertu  des  largesses 

on.  °n  °n  •  t0Ut  06  qui  leur  étaitP^s«ble  pour  ne-pas  payer  et 
* en  réalité  payé  à  cause  de  l'ordre  pénal,  ceux-là  smtdérés. 
les  H^T  ™*l«*ion.  Si  le  débiteur  était  en  retard,  mais  dans 
,e  ni;  18  de  PurSer  ce  retard,  et  si  dans  l'intervalle  de  ces  délais 

du  S n?  f  CXigé  dG  lui  Par  Ces  Fran*»s  en  verlu  d,un  «>'dre 

commit  !n  \    nS  CG  CaS'  en  PRyant  aux  Fran<?ais> il  est  considéré 
*n  me  s  u  n  était  pas  en  retard,  et  ainsi  Usera  libéré. 

J^TmWlTn'  LCS  débite»^>i  ont  payé  aux  Français, 

\mT^m  °rdre  du  magislrat  au(Iuel  i,s  n'ont  Pu  '^ster, 
le  F01S  d'Arae°n>  aP^s  le  jour  accoutumé  pour  faire 

de  m  IT111'  Ct  l,°rSqUe  lesi(,ébiteurs  ont  retenujpar  devers  eux 
quoi  couvnr  les  frais  survenus  dans  l'administration  de  l'em- 
h      i  nom  du  roi,  s'ils  ont  payé  l'argent  aux  Français,  sont  U- 

quand  même^ils  sont  en  retard. 
PttV^  miclusi™-  Les  débiteurs  qui  prouvent  le  paiement 
témoignage  public  ou  privé  des  Français,  comme  ils  ne 
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lie.  ne  sont  pas  M*"*-         -__é  ccs  conclusions.  • 

,  L'issuc  de  l'amure  a des  temps  plus  rappro- 
La  même  queslmn  a  et i  ■"jj*  *  de  pexpédilion  des  Etals- 
chés  de  nous,  notamment  en  briunniquM  donuc- 

Dnis  au  Mexique.  Les  sreur  ^J^ne*  territorial  un  b.en 
liés  à  Mexico,  ava.enl  achète  au  gou  Ju  ^ 

national  d'origine  passé  dans  les  formes 

Le  contrai  de  vente  fut  ^f^^poM  tut  déposé  chez 
consacrées  par  la  ta  mex.cam  1  le  p nmmeub  e; 
un  banquier.  MM.  Laurent  ru.  n  m «     ^  .  Je  propriete 

nraispar  une  négligence  «^^'^  signalUre  de,  part.es 
destiné  a  parfaire  la  venu  ne  reçut  pas  ^J^.^  enUé- 

et  obtint  la  rest.tut.on  de  a  P^,n  «te,  qu  «       fc  iemenl  du 
des  acheteurs,  en  se  fondant  non  sur 

prix,  mais  sur  HUègahU  rad.c* e  de  l .    ni  .  nl  des 

P  MM.  Laurent  réclamèrent  alors  aup ru Mta  g  fc  ^ 
États-Unis  la  restitution  de  la  somme  co .  u  réda- 
Sio» Arbitrale,  à  laquelle  ta  «^"g^Z**»  * 

mation  en  disant  :  !•  If  i^d^cûWe  * 

comme  sujets  anglais ,  -   4U  « 

biens  avaient  pu  être  rappes  ^««UKrtK^  ^  moins 

Nous  citons  cette  espèce  à  Lire  d  M*  """J cJntlkm\,  les 
du  monde,  comme  conformes  aux  regte  du  d  o.t  mte 

conséquences  que  les  arb.trcsde  °  ^o»,  « 

rer  de  la  résidence  pour  armer,  en  temps  de  simp  . 
L  conliscalion  d'une  propriété  pnvee  ennemie  on  reput 

_  in  ks  565  et  s«q-  - 

•  profiter,  S«  «CM,  pp.  191  e'  ««  «^6  ^5  »"^*  C"T 
pottHm.,  sert.  5.  §10. 
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SECTION  II.  —  De  la  propriété  ennemie  sur  mer. 


§  1M8.  Nous  avons  vu  qu'on  peul  établir  comme  règle  générale  ent/J^liX 
dans  les  guerres  terrestres  le  respect  de  la  propriété  privée,  la-  îîTarlitimo0r^ 
quelle  n'est  sujette  à  capture  ou  à  destruction  que  dans  des  cas  guerro  desûr 
extraordinaires  et  exceptionnels.  Dans  les. guerres  maritimes,  c'est  SJTïS  proprfl- 
le  principe  contraire  qui  a  prévalu  et  prévaut  encore  :  par  suite  [-ennemi6  de 
les  navires  marchands,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  quoique  cons- 
tituant essentiellement  une  propriété  particulière,  sont  passibles  de 
capture  et  de  confiscation,  et  leurs  équipages,  en  cas  de  prise, 
considérés  et  traités  comme  prisonniers  de  guerre.  Sur  quoi  se 
fonde  cette  distinction?  Pourquoi  n'applique-t-on  pas  les  mêmes 
principes  dans  les  guerres  terrestres  et  dans  les  guerres  mari- 
times? Pourquoi  prendre  et  confisquer  dans  les  unes  ce  que  l'on 
respecte  dans  les  autres? 

Mably  est  le  premier  auteur  qui  ait  protesté  contre  cette  ano- 
malie, t  Nous  regarderions  avec  horreur,  dit-il,  une  armée  qui 
ferait  la  guerre  aux  citoyens  et  les  dépouillerait  de  leurs  biens  : 
ce  serait  violer  le  droit  des  gens  et  toutes  les  lois  de  l'humanité. 
Or  je  demande  comment  ce  qui  serait  infâme  sur  terre  peut  de- 
venir honnête  ou  du  moins  permis  sur  mer?  Les  commerçants 
voient  avec  horreur  les  armements  en  course,  et  ils  apprendraient 
tous  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  les  puissances  se  sont  promis, 
en  cas  de  rupture,  de  ne  plus  permettre  à  leurs  sujets  le  métier 
de  corsaire,  de  défendre  à  leurs  vaisseaux  d'insulter  les  navires 
marchands  et  de  s'en  saisir...  » 

^  Franklin,  après  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  États- 
LTais,  soutint  la  même  théorie,  et  essaya  de  la  faire  adopter  dans 
la  pratique. 

En  4792,  M.  de  Kersainl,  député  de  Paris,  présenta  à  l'As-  «Jggi^ 
semblée  législative  française  un  projet  de  loi  qui  décrétait  l'abo-  jfejgur  Sj 
"lion  de  la  course  maritime  et  de  la  confiscation  de  la  propriété  prÏÏn 
Privée  en  mer.  Ce  projet,  combattu  par  Yergniaud,  ne  fut  pas  l,mci' 
adopté. 

En  1823,  les  États-Unis,  reprenant  l'idée  de  Franklin,  commu- 
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niquèrenl  aux  grandes  puissances  européennes  un  projet  destiné 
à  régulariser  les  principes  du  droit  maritime  et  à  consacrer  l'in- 
violabilité de  la  propriété  privée  ;  mais  les  négociations,  entamées 
à  ce  sujet  par  ordre  du  président  Monroe  avec  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Russie,  n'aboutirent  à  aucun  résultat  positif,  et  la 
question  demeura  dans  le  même  état  jusqu'au  Congrès  de  Paris 
de  1856,  qui,  par  sa  déclaration  du  10  avril  (1)  de  la  même  année, 
proclama  l'abolition  définitive  de  la  course,  et  posa  divers  prin- 
cipes de  droit  maritime,  entre  autres  celui  que  «.  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie  >»  *. 
^Application     §  919.  Le  principe  de  la  saisie  de  la  propriété  privée  sur  nier 
«ïs  Mptuîes  soulève  dans  son  application  pratique  de  telles  difficultés,  fait  naître 
un  si  grand  nombre  de  questions  contentieuses  et  donne  lieu  à 
des  divergences  d'opinions  si  trancbées  aussi  bien  entre  les  publi- 
cistes  qu'entre  les  États  ou  devant  les  cours  de  prises,  qu'il  esl 
impossible  de  le  définir  avec  précision  sans  entrer  dans  une  étude 
approfondie  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter.  Bien 
plus,  le  caractère  des  captures  maritimes  et  le  droit  sur  lequel 
elles  se  fondent  altèrent  notablement  les  régies  de  la  législation 
civile  quant  au  droit  de  propriété.  Aussi  arrive-t-il  souvent  que 
les  sentences  des  juges  spéciaux  soient  en  contradiction  manifeste 
avec  celles  que  les  tribunaux  ordinaires  rendraient  en  temps  de 
paix  ". 

propn.  u-       §  940.  Comme  pour  les  navires,  le  droit  de  capturer  les  car- 

siiisio  et  cou-       .  ,  1  »  r 

fiscation  des  gaisons  se  détermine  avant  tout  d'après  la  nationalité  ennemie  ou 

cargaisons.  * 

(I)  De  Clercq,  t.  VI l,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Archive»  ttipl.,  186-2. 1. I,  |».  140; 
Bulletin  des  lois,  1850,  n»  381  ;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  791  ;  Lesur.  1856.  app.,  p.  19- 

*  Mably,  Droit  pub.,  t.  II,  ch.  11.  p.  470;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4.  ch.  8,  §7î 
Cauchy,  t.  II,  pp.  75,  7G,  :305  et  seq.,  374  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II.  liv.  3.  ch.  2; 
Gessner,  prëlim.  ;  llautefeuille.  Droits,  til.  7,  ch.  2;  Marlens.  Précis,  §  281;  Heirter, 
S 137  5  MasstS  l-  §§  M  et  seq.  ;  Twiss,  War,  %  73;  Tetens.  Considérations,  sect.  2. 
$1  ;  Bello,  pte.  2.  cap.  4.  §2;  Riquelme.  lib.  1,  tit.  2,  cap.  13;  Pando,  pp.  412  et  seq.; 
Kent,  v.  I,  pp.  80  et  seq.;  Halleik,  ch.  20.  1  et  seq.;  Puer.  v.  I,  pp.  416,  417; 
Wddman,  v.  II,  oh.  3;  Manning.  pp.  136.  137;  Wheaton,  On  captures,  app.,  p.  W  \ 
Martens,  Esmi,  ch.  I,  §  6,  p.  37  ;  Pisloye  et  Puverdy,  tit.  1,  ch.  1  ;  Azuni,  t.  II.  ch.  4; 
Bluntschli,  §§  665  et  seq.  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  314  et  seq.  ;  Jouffroy,  Droit  marit.,  pp.  57 
et  seq.  ;  Poison,  sert,  (i,  §  10;  Nau,  Volkerseerecht,  §§  265  et  seq.  ;  Steck,  Versuch, 
pp.  171  et  seq.  ;  Merlin,  flcjwrtoire,  v.  Prises  maritimes;  Palloz,  Répertoire,  v.  Prises 
maritimes;  Vergé,  Martens,  t.  II,  p.  257;  Pana,  Elem.  by  Wheaton,  note  171; 
Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  pp.  107  et  seq. 

"  Puer,  v.  I,  pp.  420,  421;  Kent.  v.  I,  pp.  80,  81,  02-94;  Ortolan.  Règles,  L  H, 
liv.  3;  Massé,  t.  1.  liv.  2;  llautefeuille.  Droits,  tit.  7;  Hefner,  §  131»;  Pistovc  et 
Puverdy,  tit.  1,  ch.  I  ;  Pcllo.  pte.  2.  cap.  4,  8  1. 
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neutre  de  leurs  propriétaires  ;  il  est  aussi  des  cas  où  la  légitimité 
de  la  prise  doit  être  appréciée  en  raison  de  la  nature,  de  la  pro- 
venance ou  de  la  destination  de  la  marchandise.  Nous  examinerons 
la  question  à  ce  dernier  point  de  vue,  quand  nous  aurons  à  parler 
de  la  contrebande  de  guerre  et  des  blocus,  et  nous  rechercherons 
d'abord  ici  à  qui,  de  l'expéditeur  ou  du  consignataire  dans  le  lieu 
de  destination,  appartient  la  propriété  de  la  cargaison  au  moment 
de  l'embarquement. 

Les  marchandises  et  les  eflets  embarqués,  en  vertu  d'un  contrat 
ou  d'un  ordre  régulier,  pour  le  compte  et  aux  risques  du  destina- 
taire sont  considérés  comme  n'appartenant  plus  à  l'expéditeur. 
Le  capitaine  qui  les  reçoit  à  son  bord  est  dans  ce  cas  censé  agir 
comme  l'agent  (negotiorum  gestor)  du  consignataire,  et  la  livraison 
faite  entre  ses  mains  est  assimilée  à  une  prise  de  possession  effec- 
tive par  le  propriétaire  lui-même.  Aussi,  dans  de  semblables  con- 
ditions, le  neutre  ne  pourrait-il  en  cas  de  capture  se  faire  restituer 
comme  siennes  les  marchandises  que  l'un  des  belligérants  lui  aurait 
donné  commission  d'embarquer  pour  son  compte.  Les  parties  sont 
toutefois  libres  de  régler  et  de  modifier,  comme  elles  le  jugent  le 
plus  conforme  à  leurs  intérêts,  les  contrats  par  lesquels  elles  en- 
tendent se  lier.  Elles  peuvent  convenir,  par  exemple,  que  la  mar- 
chandise ne  sera  livrée  et  transférée  qu'après  paiement  du  prix, 
OU  qu'elle  naviguera  aux  frais  de  l'expéditeur  jusqu'à  son  arrivée 
au  port  de  destination.  En  droit  strict,  de  semblables  stipulations 
n  ont  rien  que  de  parfaitement  régulier  et  légitime  ;  mais  au  point  de 
vue  international,  surtout  en  temps  de  guerre  maritime,  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  liberté  illimitée  laissée  sous  ce  rapport  aux  tran- 
sactions commerciales  peut  engendrer  de  graves  abus  et  ne  servir 

dernière  analyse  qu'à  soustraire  à  la  capture  la  propriété  privée 
'■e  l'ennemi. 

§  9-21.  Si  nous  remontons  au  XIIIe  siècle,  nous  voyons  déjà  pratique-™ 
1^'valoir  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  neutre  sur  ",0>,*,,  a*° 
,ner»  e.1  (1e  la  légitimité  de  la  capture  de  la  propriété  ennemie 
Partout  où  l'on  peut  la  saisir  :  la  reconnaissance  de  ce  principe 
'wme  la  base  d'un  contrat  passé  entre  la  ville  de  Pise  et  la  ville 
(l  Arles  en  1221. 

^ers  la  même  époque,  le  Consulat  de  la  mer  consacre  la  règle 
fluo  la  marchandise  neutre,  quoique  chargée  à  bord  d'un  navire 
ennomi,  n'est  pas  sujette  à  confiscation  par  le  fait  de  la  capture 
' U  navi™,  et  réciproquement  un  navire  neutre  chargé  de  mar- 
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landes  ennuies  doit  être  **  * 

S? *  la  cargaison  «  «  g* •  observé  da(16 

Dans  le  siècle  su.vant         «ÎT^  PÉd„uard  111  avec  les 
les  traités  conclus  par  le  m  A  .  ng  et  „  avec 

ports  de  mers  de  la  Biscaye  et  deta  G  a        ^  ^  ^  ^ 
ce«  du  Portugal  en  4953  Mes  usage         ^  ^ 
ranée  s'étendent  a.ns  cn  UOfi,  la  ville  de  Gênes 

Au  XV"  siècle,  le  duc  de  J      d'Autriche  en  4495 

-«m^J'^JîSil  *  L  même  mode  de 
signent  avec  1 W?™J* *™ m  "  cs  mari,imes,  de  sorte  qu'on 
^Ïet^ÎnS  des  nations  européennes  étau 
alors  uniforme  en  celte  matière  .  ^ 

Juri,ru_  s  «•  E,le  f  t:;".^  étdemm  nttùs  le  but  de  mettre 
A    où  le  roi  de  France  Franco,*    •  donM  »  l'amirtnté 

fin  à  des  fraudes  comm, es  par  de  neu    .  ^  . 

fie  France,  par  teritdemeirt ^4&»,  e,  ,e  nav.rc 

SSSS"*    —  «  *  — - 

CnrS.ement  de  154*  fut  conurmé  par  un  J^*** 
daté  de  1584,  et  basé  «H ta Mwnac  a  cm 
celle  d'ami  »,  mas.me  que  le  célèbre juri.  ^ 
justiller  en  la  présentant  comme  qot  »£<™  ïéWcnle  charge 
la  disposition  du  droit  cml  roma  n .  de  a- ^  c  foes 
fie  marchandises  prohibée»  sa.s.ssable  avec 

mêmes.  .     .    Yinùrtion  hostile  fut 

En  4650,  la  rigueur  de  ^J^^toK*  biens  de 
mitigée,  en  ce  sens  que  la  «g^J1^  ,stitués-,  mais 
l'ennemi,  tandis  que  ceux  de  I  am.  devaient  arc  fa 
ta  fameuse  ordonnance  de  la  «»i <^       ™  m  ^  le 
sévérité  des  anciens  règlements.  IW1-"  jurispnl. 
sceptre  de  la  maison  de  Bourbon  adopta  en  1718  ta  j 
dence  française  ;  mais  celte  jurisprudence  se  relâcha  bienw 
Sucs.  Ions  Louis  XV,  en  1744,  un  or  re  ^^S- 
tilulion  du  navire  neutre  à  ses  propr  étali  es,  bien      ■  » 
dises  a  son  bor,l  eussent  été  ^^j^SS- 
mies:  et  en  1778,  la  doctrine  de  Vtnfectum  hosttte 

■  Muralori.  A******  »•  h  «*  «»i  n>"""--  " '  "'•  *  n  " 

seq.;\Twiss.  W'ar,  §17. 
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ment  écartée  par  le  règlement  du  26  juillet,  lequel  déclarait  les 
navires  neutres  portant  de  la  contrebande  de  guerre  destinée  à 
l'ennemi  confiscables  seulement  dans  le  cas  où  la  contrebande 
formait  les  trois  quarts  de  la  cargaison,  et  interdisait  aux  cor- 
saires de  saisir  et  de  détenir  les  navires  neutres,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  pour  destination  un  port  bloqué  ou  assiégé. 

Le  conseil  des  prises  en  France  a  interprété  ce  règlement  comme 
impliquant  le  principe  :  navires  libres,  marchandises  libres  ;  et 
quoique  l'observation  en  eût  été  suspendue  pendant  quelque  temps 
par  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui  faisait  dépendre  le  caractère  ami 
ou  hostile  d'un  navire  de  la  propriété  hostile  ou  amie  des  mar- 
chandises à  son  bord,  il  fut  remis  en  vigueur  par  le  décret  du 
22  frimaire  an  VIII,  et  l'on  peut  dire  qu'il  a  été  la  loi  des  tribunaux 
de  prises  français  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée 
en  1854. 

Aujourd'hui  le  conseil  des  prises  s'inspire  exclusivement  des 
régies  tracées  par  les  articles  100  et  107  du  Gode  de  commerce 
pour  résoudre  la  question  de  propriété  des  marchandises  en  cours 
de  voyage.  C'est  ce  qu'il  a  fait  notamment,  lors  de  la  guerre  que  nous 
venons  de  mentionner,  en  déciJant  que,  sauf  convention  contraire 
entre  les  parties,  sans  réserve  ni  recours  légal  contre  le  commis- 
sionnaire, le  voiturier  ou  le  capitaine  chargé  du  transport,  la  mar- 
chandise sortie  des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  comme 
celle  placée  à  bord  du  navire,  voyage  toujours  aux  risques  et  périls 
de  celui  à  qui  elle  appartient*. 

§  923.  Les  cours  d'amirauté  anglaises,  qui  ne  sont  pas  encore  Décisions 
parvenues  à  secouer  les  traditions  anti-libérales  du  XVII*  et  du  anglaises  et 

YVlIln    'il  r    *    i  î  américaines. 

AMii0  siècle,  repoussent  généralement  en  cette  matière  les  pnn-  Judr^u' 
cipes  de  droit  commercial,  et  considèrent  comme  frauduleuses  anglaise, 
toutes  réserves  faites  quant  au  transfert  de  la  propriété  de  la  mar- 
chandise embarquée. 

A  propos  de  la  capture  du  navire  la  Sally,  l'Amirauté,  posant  à 
tort  comme  règle  universellement  admise  sa  propre  jurisprudence, 
•s  exprime  en  ces  termes  :  «  La  règle  des  jugements  de  prises  a 
toujours  été  que  les  objets  transportés" en  un  pays  ennemi  sous  la 
condition  de  ne  changer  de  propriété  qu'à  l'arrivée  à  destination 
sont  considérés  comme  ennemis  en  cas  de  capture  in  transitu.  En 


^   Lebeau,  Code  des  prises,  1. 1,  pp.  80,  471  ;  t.  II,  p.  38;  t.  III,  pp.  475, 615  ;  Abreu, 
mrit.,  ch.  9,  §  13;  Valin,  Ordonnance,  Uv.  3,  Ut  9,  art.  7;  Pisloye  et 
»»«dj,  1. 1,  tit.  6.  ch.  1  ;  Twiss,  U'ar,  §  78. 
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temps  de  paix,  et  s'il  n'y  a  aucune  appréhension  ,1e  guerre  pro- 
chaine, une  semblable  stipulation  serait  parfaitement  légale  et  pro- 
duirait tous  ses  effets  en  justice;  mais  dans  l'espèce,  il  est  évident 
<me  le  contrat  avait  reçu  une  forme  destinée  à  prémunir  ces  par- 
ties contre  un  danger  imminent  de  rupture,  et  l'on  ne  saurait  des 
lors  y  appliquer  les  règles  du  droit  commun.  Le  connaissement 
porte  bien  la  mention  :  an  compte  et  risques  des  négociants  des 
États-Unis  ;  mais  les  papiers  ne  constituent  pas  à  eux  seuls  une 
preuve  digne  de  foi,  quand  ils  ne  sont  pas  corroborés  par  la  décla- 
ration du  capitaine  ;  or  celui  de  la  Sally,  loin  de  confirmer  le 
contenu  des  papiers  de  bord,  avoue  que  les  objets  captures  de- 
vaient à  leur  arrivée  à  destination,  devenir  la  propriété  du  gou- 
vernent français,  ainsi  que  certaines  pièces  secrètes  autorisaient 
déjà  à  le  soupçonner.  En  présence  d'un  pareil  aveu,  il  n. est  pas 
besoin  d'autre  preuve  ;  du  moment  que  le  chargement  devait  de- 
venir la  propriété  de  l'ennemi  après  son  arrivée  au  port  de  desti- 
nation, la  capture  équivaut  à  la  délivrance  au  destinataire,  puisque 
le  droit  de  guerre  a  pour  effet  de  mettre  le  capteur  à  la  place  de 
l'ennemi.  » 

juri  m  Cette  même  doctrine  a  été  consacrée  parles  tribunaux  de  prises 
des  Étals-Unis  ;  et,  quoique  la  Cour  suprême  de  Washington  n'ait 
résolu  aucun  cas  qui  la  confirme  directement,  son  opinion  se 
laisse  induire  «les  solutions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée  dans  des 

espèces  analogues.  , 

Story  dit  qu'en  temps  de  guerre  il  n'est  permis  ni  d  altérer  le 
caractère  d'une  propriété  qui  se  trouve  en  cours  île  voyage  (m 
transitu),  ni  aux  neutres  de  couvrir  de  leur  protection  des  effets 
consignés  ou  destinés  à  l'ennemi.  Valables  en  temps  de  paix,  ces 
contrats  violent  les  droits  des  belligérants  et  sont  véritablement 
frauduleux,  lorsqu'ils  sont  conclus  pendant  le  cours  ou  en  prévision 
d'une  guerre  ;  si  on  les  reconnaissait  comme  légitimes,  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  se  rencontrerait  pas  dans  tout  l'Océan  un  seul  ballot 
de  marchandises  ennemies. 
Kent  est  du  même  avis. 

Les  cours  particulières  de  l'État  de  New-York  ont,  il  est  vrai, 
cherché  à  faire  prévaloir  une  doctrine  contraire  ;  mais  leurs  déci- 
sions n'ont  pas  une  autorité.suffisante  en  cette  matière,  et  c'est 
encore  l'opinion  formulée  par  Story  qui  peut  être  considérée  comme 
faisant  loi  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 

Entraînés  par  une  logique  dont  nous  ne  saurions,  quant  à 
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nous,  accepter  les  conséquences  extrêmes,  les  publicistes  anglais 
et  américains,  auxquels  Bello  lui-même  s'est  rallié,  né  se  bornent 
pas,  pour  étendre  les  effets  du  droit  de  capture,  à  invalider 
tous  les  contrats  de  consignation  souscrits  pendant  la  guerre  et 
tous  les  engagements  pris  en  vue  de  déguiser  !a  propriété  enne- 
mie ;  naturellement  prédisposés  à  mettre  en  doute  la  bonne  foi 
des  commerçants,  ils  déclarent  illégal,  de  nulle  valeur,  non 
seulement  toute  réserve  sur  le  transfert  immédiat  de  propriété  qui 
semblerait  avoir  été  fait  en  prévision  d'une  rupture  imminente, 
mais  encore  tout  embarquement,  effectué  après  l'ouverture  des 
hostilités,  à  quelque  époque  que  les  conditions  en  aient  été  déter- 
minées entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  de  la  marchandise. 
C'est  là,  il  faut  bien  l'avouer,  laisser  à  peine  au  commerce  loyal 
une  porte  entr'ouverte  pour  prouver  juridiquement  le  caractère 
sincère  et  licite  de  ses  spéculations,  l'absence  de  toute  intention 
frauduleuse  en  temps  normal.  Nous  admettons  que  la  rupture  de 
la  paix  brise  les  relations  internationales  entre  les  deux  belli- 
gérants, sans  accepter  comme  conséquence  forcée  qu'elle  invalide 
de  plein  droit  toute  espèce  de  contrat  commercial  antérieur  sous- 
crit de  bonne  foi,  notamment  celui  qui  détermine  avec  clarté, 
d'une  manière  certaine  et  incontestable,  pour  le  compte  de  qui  les 
parties  entendent  faire  naviguer  la  marchandise.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  nous  nous  plaçons  pour  soutenir  qu'un  sujet  ennemi 
a  le  droit  d'embarquer  des  marchandises  destinées  à  un  neutre 
en  vertu  de  contrats  de  vente  antérieurs  ou  de  contrats  sans  con- 
dition. En  effet,  si,  d'une  part,  on  admet  que  dans  ce  cas  le  voyage 
n'apporte  aucun  changement  au  titre  de  propriété  et  que  la  mar- 
chandise doit  être  regardée  comme  appartenant  au  destinataire 
«lès  l'instant  de  sa  mise  à  bord  du  navire  chargé  de  son  trans- 
port, et  à  plus  forte  raison  à  partir  du  moment  où  il  en  a  soldé 
le  prix  ou  fait  faire  l'assurance  ;  et  si,  d'autre  part,  on  ne  peut 
refuser  au  neutre  la  faculté  de  continuer  son  trafic,  malgré  la 
guerre,  sous  tout  pavillon,  il  faut  bien  reconnaître  que  Ses  car- 
Raisons  ne  peuvent  être  [rendues  passibles  ni  de  capture  ni  de 
conliscation.  L'équité  veut  seulement  que  pour  prévenir  toute  pos- 
sibilité de  fraude  en  semblables  circonstances,  les  preuves  d'iden- 
hté  et  de  propriété  ne  laissent  pas]  subsister  le  moindre  doute. 
A,nsi  il  ne  suffit  pas  que  le  connaissement  et  la  facture  soient 
dressés  au  nom  du  consignataire  et  expriment  que  le  chargement 
est  fait  pour  son  compte,  h  ses  frais,  risques  et  périls  ;  il  faut  en- 
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été  acquis:  par  exemple,  établir  quête  .  hat  0>J  le 

tant  ou  â  terme,  et  produire  le  texte  .lu  conttat 

1,  preuve  q«e  ta  P™^^  ou  vendeur,  sans  que 
des  mains  du  commissionnaire  expert. *«r  revendication, 
celui-ci  ait  conservé  sur  elle  le  ™md«  dw »  *  ?  e5 
C'est  U  une  doctrine  sur  ta  port*,  de  taqudte  ^  ^ 

e„  Angleterre  et  aux  États-Ums  n  on  jama  s  ^ né,* JJ  sfln 

rrSéUtri  Ve  ta  Zch^se  soit  etnvée  au  terme 
de  son  voyage.  .^.a  enlre  l\\ngle- 

«  -  -  1^55  de  Olasgow  embarqua 
-dises 

risques  des  consignataires.  une  itmu  ^ 

Jnavire  capturé  établit  pourtant  que  l  expediteur.^aoutre- 
nassé  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  réservait  aux  dest.nata.re. 
l.é  kccenter  tout  ou  partie  seulement  de  la  cargaison.  U 

^tn""^' instance  survenue  dans  le  cours  de  la  même 
guerre  ^cargaison  capturée  fut  déclarée  de  >£ 
que  la  facture  ne  spécifiait  pas  que  le  chargement  était  ait  pour 
?e  compte  et  aux  risques  des  cosignataires,  et  parce  que  dans 
une  lettre  à  l'adresse  de  ceux-ci,  l'expéditeur  d.sa,  que  e  mar 
"handises  devaient  être  vendues  soit  de  compte  à  demi,  soi.  pour 

"  U  iïÇSî.  P-pe  que  lorsque  les  marcbandises  sont 
expédiées  par  un  ennemi  à  un  neutre  qui  n'en  a  pas  fait  ta  «m 
mande,  mais  qui  les  a  acceptées  m  transit»  avant  la  capture  le 
destinataire  neutre  en  devient  possesseur  légitime  et  peut  en  em 
pêcher  la  confiscation,  à  charge  de  fournir  la  preuve  que  1  eccep 
lation  de  l'envoi  a  été  faite  par  lui  d'une  manière  absolue  et  san, 
réserve  d'aucune  sorte.  L'assentiment  qu'il  a  donne  est,  dans 


Autre  cas. 
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cas,  considéré  comme  remontant  à  l'époque  même  de  l'embar- 
quement et  comme  impliquant  l'intention  d'un  transport  fait  pour 
son  compte  et  à  ses  risques.  Les  tribunaux  anglais  ont  dans  un 
grand  nombre  de  sentences  sanctionné  cette  doctrine,  à  laquelle 
la  Cour  suprême  des  États-Unis  s'est  elle-même  ralliée,  bien  que, 
dans  une  espèce,  l'envoi  de  la  marchandise  n'eût  été  accepté  que 
conditionnellement. 

Les  lois  commerciales  de  presque  tous  les  pays  confèrent  aux  ^ffiffij 
expéditeurs  le  droit  connu  sous  le  nom  de  détention  in  transite, 
c'est-à-dire  celui  d'annuler  le  connaissement  sur  lequel  aucune 
avance  de  fonds  n'a  été  faite,  et  de  rentrer  en  possession  de  la 
marchandise  envoyée  tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée  au  port  de  dé- 
barquement. D'après  les  lois  de  la  guerre,  cette  action  en  reven- 
dication ne  peut  être  exercée  que  dans  le  cas  de  l'insolvabilité 
réelle  du  destinataire  ou  de  l'avis  donné  en  temps  utile  par  lui 
qu'il  refuse  l'expédition  ou  qu'il  n'en  soldera  pas  le  prix.  Une 
simple  révocation  inspirée  par  une  appréhension  ultérieurement 
reconnue  mal  fondée  ne  serait  pas  considérée  comme  suffisante 
pour  altérer  le  caractère  de  la  possession  originaire. 

L'Amirauté  anglaise  et  les  cours  de  prises  américaines  s'écartent  Espèces 
sous  ce  rapport  des  régies  du  droit  commun,  et  n'admettent  pas  ^SËjag 
qu'en  temps  de  guerre  la  propriété  d'une  cargaison  puisse  changer 
in  IransitUj  c'est-à-dire  en  cours  de  voyage.  A  leurs  yeux,  une 
cargaison  ennemie,  dés  qu'elle  a  été  embarquée,  reste  passible 
de  capture  et  de  confiscation  jusqu'au  moment  de  son  arrivée 
à  destination.  Cette  pratique  n'a  du  reste  d'autre  fondement  que 
d'empêcher  les  abus  et  de  prévenir  les  actes  de  mauvaise  foi. 

Un  navire  hollandais,  le  Dankchaar  Africaan,  qui  appartenait    prise  d'un 
à  des  négociants  établis  à  Capetown,  fut  capturé  dans  sa  traversée  "^"prop^e"- 
de  Batavia  en  Hollande,  environ  deux  mois  après  que  la  colonie  chanKédcna- 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  fut  rentrée  sous  la  domination  de  ,l0naite- 
l'Angleterre.  Le  navire  fut  déclaré  de  bonne  prise  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  changé  de  caractère  in  transitu,  bien  que  ses 
propriétaires  eussent  pu  acquérir  la  qualité  de  sujets  britanniques 
dans  l'intervalle  compris  entre  la  mise  en  mer  et  la  capture. 

Les  juges  d'Amirauté  qui  ont  rendu  une  pareille  sentence  se 
sont  Haltes  à  tort  de  la  faire  ériger  en  principe  international  ; 
ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  violaient  les  règles  les  plus  élémentaires 
du  droit  politique  et  du  droit  naturel.  Comment  !  le  propriétaire 
de  la  chose  saisie  change  de  nationalité  par  suite  de  la  conquête 
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de  son  pays;  ■  devient  avant  "^"J*  SS^S 
,esl  empan.  de  ^n  *0„  enlre  „  caractère 

justifier  une  confiscation,  établir  un  ssédce  prétendra 

national  du  possesseur  et  celui  de  la  cho se  pow      ,  V 
m0difier  l'un  et  contester  le  changemen   ^ « .  ^ 
tient  pas  l'examen  et  rentre  dans  celle  w*.  jur  P 
siècle  passé,  qni  admettait  des  "jTfT*     Jfuuœtii  le 
visoire,  dont  une  déclaration  postèruxrt  de  guerr 

caractère  légitime  ou  illégitime  \  anciennes  orrton- 

s  004  Anrés  de  nombreuses  fluctuations,  les  aniiem 
uxpMUo.     §        Apres  oc  »      f,.„„„,:.  ivai»nt  fini  par  consacrer  la 
trangSiso  ht       es  el  ,-.diis  ou  décrets  français  a\aiem       j  .  ■. 

n  saisie  ii»s  nances  ei      =  „„„,„»  rWirée  «ous  pavillon  ennemi  suu 

c«t8»isn"  ,.i„iK  nue  a  cargaison  neutre  clinigte  am.  j 
Mun».      ,cBle  1uf      .  r    ,  .  .  jir„  devient  de  }>l""°  passible  rte  cap 

^menteombattue  par  les  pubficUtes;  ^ 

nT^PEn'principe,  la  saisie  et  la  confiscation  ne  dohent  sa- 
saisi.- .u-m-     S  *'-J-  tu  lu,u  J  '     .       .  .   «vnnriété  des  belligérants,  w 
doute  affecter  que  les  ^^J1^  la  paix  comme 
fait  cependant  un  navire  non  ennemi  peut,  pe"«  1 
en  temps  de  guerre,  devenir  légalement  passib l de  c p  Une,  ^ 
„u-il  commet  certaines  fraudes  fiscales  viol .de  '"«"^  J* 
àux  lois  de  la  neutralité  ou  se  livre  sciemment  a  des  actes  a, 
T  caractère  hosti.e.  L'exemple  le  plus  j*™^^ 
puissions  citer  sous  ce  rapport  est  celui .qui  s  est  prodwt 
en  1888  a  propos  du  navire  le  Carlo  Alberto. 

Ce  navire,  portant  pavillon  sarde,  avait  été  frète  par  us  •  b 
mit  es  fran  ais  pour  porter  sur  les  côtes  de  Provence  la  duel « « 
de  Herry  et  plusieurs  de  ses  partisans,  qui  voulaient  se  rendre 
Vendée  pour  y  fomenter  l'insurrection  contre  le  gouvernement mIu 
Stnl  Philippe.  Après  avoir  heureusement  oP  ré  son  tt£ 
nuement  et  remis  en  mer,  le  Carlo  Alberto  rente» ****** 
Tcèe  i.  Marseille,  oi,  il  fut  arrêté,  poursu.v.  jndica.remcnt 

•  Kenl,  Coi».,  v.  I,  pp.      87  ;  Philhmoie,  s.  m.  s  »            6  t  se,,  ; 

v  1  pp.  m  cl  soq.;  Wildman,  v.  U,  pp.  98  et  ^       JH*.  "« 

Chm£ Corn.       1.1,  PP.      WjWheaton,  Oh  PP-  «9-  »• 
s/(ip;>iti<7,  pp.32G,  305. 
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finalement  condamné  à  conliscation.  Les  armateurs  s'étant  pourvus 
en  cassation,  la  Cour  suprême,  confirmant  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  décida  qu'un  navire  neutre  affrété  par  des  sujets 
français  insurgés  contre  leur  pays,  et  s'étant  par  là  associé  à  une 
atUique  contre  le  gouvernement  établi,  devait  être  traité  comme 
ennemi,  même  en  cas  de  relâche  forcée.  Dans  son  réquisitoire, 
le  procureur  général,  M.  Dupin  aîné,  disait  :  *  On  ne  peut  assu- 
rément prétendre  d'une  manière  générale  et  absolue  qu'un  navire 
neutre  ou  ami  soit  inviolable;  il  ne  l'est  qu'autant  qu'il  respecte 
lui-même  les  régies  du  droit  des  gens.  Personne  ne  met  en  doute  que 
la  piraterie  et  la  contrebande  ne  doivent  être  réprimées,  sans  égard 
pour  le  pavillon  qui  s'en  rend  coupable.  Le  même  droit  de  ré- 
pression appartient  à  tout  gouvernement  contre  le  vaisseau  qui,  sous 
n'importe  quel  prétexte,  donne  des  secours  aux  factions  dans  la 
guerre  civile,  ou  qui  tente  d'introduire  des  conspirateurs  sur  son 
territoire.  »  «  Si  le  Carlo  Alberto,  ajoutait-il,  avait  été  pour  nous 
un  navire  ami,  s'il  avait  observé  les  devoirs  de  la  neutralité  et  les 
règles  du  droit  des  gens,  il  aurait  été  en  droit  de  prétendre  à 
notre  hospitalité  ;  mais  ayant  agi  comme  un  ennemi,  et  s'étant 
eonduit  hostilement  contre  la  France,  il  a  violé  leMroil  sacré  qu'il 
mvoque;  et  c'est  sans  raison  aucune  que  l'on  prétendrait  nous 
contester  le  droit  de  capturer  à  son  bord  les  criminels  qui  proje- 
taient de  débarquer  dans  nos  ports  »  '. 

§  926.  Le  neutre  peut-il  en  temps  de  guerre  acquérir  la  pro-  Vflnl0 
pnété  d'un  navire  ennemi?  Cette  question  n'est  pas  résolue  d'une  àdfoEST 
»»aniére  uniforme  par  la  législation  ou  la  jurisprudence  des  di- 
verses nations  maritimes.  Les  unes,  comme  la  France,  par  exemple, 
rappées  de  la  difficulté  d'empêcher  la  fraude  et  de  reconnaître 
es  opérations  faites  de  bonne  foi,  refusent  absolument  toute  va- 
lidité à  ces  sortes  de  contrats,  en  déclarant  de  bonne  prise  tout 
navire  ennemi  dont  la  propriété  a  été  transférée  à  des  neutres 
après  l'ouverture  des  hostilités  ou  après  que  les  acheteurs  ont  pu 
avoir  connaissance  de  la  guerre.  D'autres,  au  contraire,  et  l'An- 
gleterre est  de  ce  nombre,  acceptent  la  preuve  que  la  vente  a  été 
laite  bona  fide  et  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'intention  préméditée  de 
soustraire  à  capture  une  propriété  ennemie.  Elles  exigent  seule- 
ment, dans  ce  cas,  comme  condition  essentielle,  que  la  vente  ail 
été  opérée  sans  réserve  aucune  en  faveur  du  vendeur,  que  le  con- 

*  Cu3Sy,  Phases  t  n   pp        fit  seq  .  pist<)ye  ct  Uuvcrdyj  rraité  j  ,    lU  g  rh  u 
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u,t  .racquisition  en  forme  1^ 
nient  de  la  capture,  (lue  le  transfert  de  proprtftt M« _w»  P 
absolu  que  le  navire  ne  reste  pas  sous  la  conduite  * 
t  au  vendeur,  cn.in  que  l'acheteur  m ,  continue  p.  de  affec 
icr  au  même  trafic,  à  la  même  navigation.  w 
ou  l'autre  de  ces  garanties,  de.ces  prem.crs  gages ,J  bonne  te, 
la  cmuu-nnner  des  intentions  frauduleuses ,  ci 
^    -t  souvent  prévtluej  V«* 
Saret  de  bonne  prise  les  navires  d'origine  ennemie  ont 
vente  à  des  neutres  semblait  manquer  de  sincérité.  On  a  ,u  en 
ÏÏe^rrfappCer  h  même  règle  lorsque  l'acheteur  aeuire  ^ 
pavs  tiers  continue  d'employer  le  navire  qu  il  a  acheté 
au  uliic  auquel  il  était  affecté  avant  son  changement  de  pavillon, 
L  carttèXtile  du  bâtiment  se  déduisant  dans  ce cas  des £ 
rations  dans  lesquelles  il  est  engagé.  Le  juge  su  tt.  Scott  ne 
aint  pas  de  poser  comme  règle  de  droit  que  le  »M  ~ 
merce  avec  l'ennemi  doit  subir  toutes  les  consequenc      e  ; 
spéculations,  même  celle  d'être  dans  sa  personne  ou  dans  ses  bien. 

traite  comme  ennemi.  mmtikn 
Du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître,  quand  en  cette  matieic, 
au  lieu  de  se  guider,  comme  cela  se  fait  en  France,  d  après jme 
règle  absolue,  inflexible,  on  veut  entrer  dans  la  voie  des  appré- 
ciations d'espèces  pour  déterminer  la  bonne  fo»  et  a  sincer  té 
d'une  opération  mercantile,  des  difficultés  insurmontables  sur- 
gissent à  chaque  pas.  Qu'un  navire  marchand  ennemi,  pour  échapper 
aux  poursuites  d'un  croiseur  de  l'autre  belligérant,  se  réfugie  dans 
le  premier  port  neutre  qu'il  trouve  sur  son  passage  et  s  y  vende  a 
•les  tiers  afin  de  prévenir  tout  risque  ultérieur  de  capture,  n  y 
a-l-il  pas  là  autant  d'éléments  pour  croire  à  la  bonne  foi  du  ven- 
deur que  pour  contester  la  validité  d'un  changement  de  pavillon 
accompli  dans  de  semblables  conditions  ?  Quelle  raison  pour  se 
prononcer  dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre?  bien  entendu 
lorsqu'il  est  question  d'un  navire  de  commerce  ;  car  en  ce  qui 
concerne  un  bâtiment  de  guerre  ennemi,  l'acquisition  par  des 
neutres  en  est  universellement  et  absolument  prohibée. 
Jttri  Le  conseil  impérial  des  prises  a  fait  deux  fois  l'application  de 

Xe  Navîr'e  ce  principe  en  France  pendant  la  guerre  d'Orient  en  18a4.  La  pre- 
Usedrto.    mière  fois  a  s'agissait  d'un  navire  russe,  YOrio,  que  les  arma- 
teurs, établis  à  Odessa,  avaient  fictivement  fait  passer  sous  e 
nom  d'un  négociant  toscan,  en  vertu  d'un  contrai  de  vente  simule 
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et  faussement  daté  d'une  époque  antérieure  à  la  déclaration  de 
guerre.  VOrio,  changeant  son  nom  en  celui  à'Orione  et  muni 
d'un  pavillon  toscan,  fut  capturé  à  sa  sortie  de  Livourne  par  un 
vapeur  de  guerre  français,  qui  l'emmena  à  Toulon.  La  fraude  qui 
entachait  le  transfert  de  propriété  de  ce  bâtiment  ressortant 
d'une  manière  évidente  d'un  ensemble  de  circonstances  concor- 
dantes, la  prise  fut  déclarée  bonne  et  adjugée  au  capteur. 

La  seconde  affaire  se  rapporte  au  navire  russe  Christiane,  vendu 
à  Elseneur  et  saisi  en  mer  sous  pavillon  danois.  11  fut  reconnu 
que  l'acheteur,  en  l'acquérant  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'état  de  guerre,  avait  enfreint  les  règlements  danois  sur  la 
neutralité,  et  que,  de  son  coté,  le  capitaine  russe,  en  le% vendant 
»  des  tiers  sans  être  muni  d'une  procuration  ad  hoc  des  juo- 
priélaires,  avait  fait  un  acte  nul,  commis  une  baraterie  et  violé  les 
lois  de  son  pays  sur  la  marine  marchande. 

L'Amirauté  anglaise,  pendant  la  guerre  avec  la  Russie,  s'est  Junspru- 
conformée  à  la  même  doctrine,  en  déclarant  de  bonne  prise  un  ÎXwft 
navire  d'origine  ennemie  qui  avait  été  vendu  à  des  neutres  et  laChris,im- 
n'avait  pas  à  bord  l'acte  translatif  de  sa  propriété.  Le  cas  se  pro- 
duisit pour  le  trois-mâts  barque  russe  Christina ,  capturé  en 
août  1854  par  la  douane  de  Liverpool,  et  dont  la  vente  fut  con- 
sidérée comme  simulée.  Dans  une  autre  affaire  analogue  à  la  pré- 
cédente, la  prise  fut  validée,  parce  que  la  vente  avait  eu  lieu  lors  de 
la  rupture  de  la  paix  et  dans  des  conditions  justiliant  le  soupçon  de 
fraude.  Enfin  un  troisième  navire  russe,  le  Jean  Christophe,  fut 
conlisqué  à  raison  de  cette  double  circonstance  que,  vendu  en 
premier  lieu  à  un  sujet  danois  d'Altona  lorsque  la  guerre  était 
déjà  déclarée,  il  avait  été  racheté  et  réarmé  quatre  jours  après 
par  le  capitaine  qui  l'avait  précédemment  commandé. 

On  pourrait  rattacher  au  même  ordre  d'idées  une  autre  sen- 
tence par  laquelle  l'Amirauté  déclara  de  bonne  prise  tout  ce  qui 
constituait  la  propriété  personnelle  d'un  capitaine  ennemi  natura- 
use  dans  un  pays  neutre  postérieurement  à  la  rupture  de  la  paix. 

G  est  là,  comme  on  voit,  une  nouvelle  application  du  principe 
anglais,  qui,  au  préjudice  des  neutres,  tient  moins  de  compte 
e  la  véritable  nationalité  des  propriétaires  que  des  circonstances 
qui  impriment  un  caractère  hostile  à  leurs  actes  ou  à  leurs  biens 
et  peuvent  ainsi  motiver  la  confiscation  des  objets  saisis  -\ 

*  Pistoye  fit  Duverdy,  Traité,  t  II,  tit.  6,  ch.  2,  aect  4,  pp.  1  et  seq.;  annexe  3, 
»  ■  w»;  Duer,  v.  I,  lect.  4,  g§  46  et  seq.;  PMlimone,  «om.,  v.  III,  §  486;  Wildman, 
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,„.  qud,    .  ,27.  Nous  avons  «;t,sha:elSSÏt 

tiie  des  m-  luais-ums ,     uc«  hpHiiréraiils  en  qualité  de  sujets 

SUUE  relevant  pas  ^^fi "posseJn  Je  biens-fonds 

ou  de  doyens.  De  ce  nombre  W  i  ,      ,  domici|e 

sur  le  territoire  ennemi,  le  donucdc  commer ^ 
personnel.  A  ees  trois  orconsUmces  ,1  toi  ««  ^  ^ 
pour  les  narires  et  les  cardon    -jr.  g  ^ , 

Sa  J;Xtio:en,ater;  utile  peuvent  seules  mettre  les  pro- 

•  t«tl"ÏÏ>«  *  prises  se  laissent,  à  tort 
-™«S  dCdn  r  par  l'idée  qu'elles  ont  beaucoup  .noms  a 

l"te  de  raisons' d'équité  ou  de  conridératK^ £ JM£ 


,        «  Tout  bâtiment  qui  navigue  sur  mer  dort  être  mum  d  un 
u55ïïa£  ceLin  nomore  de  documents  destinée  à  régulariser  sa  situatmn 
SàTE  f'  Siter  l'exercice  de  la  police  maritime  et  à  justifier  en  due 
MSfS  t™e  a  n  t  onalité.  sa  provenance,  sa  destination  et  la  propriété 
fcr*~  le™  u  ce  qui  se  trouve'à  bord.  ..es  prescriptions  générales  eu- 
L  à  cet  égard  par  les  lois  intérieures  de  toutes  les  naUOBsm» 
ritimes  pour  le  temps  de  paix  sont,  en  vue  des  cas  de  guerre  « 
„„uTla  sauvegarde  des  droits  des  belligérants,  corroborées  par 
Tu  grand  nombre  de  clauses  conventionnelles,  dont  les  plus  an- 

cap.  5  §  3;  Wheato,..  On  W-i  P-  "»i  «"*  0"'""""'  V'  V'*  PP 

•  Belle,  pte.  %  cap.  3,  §  1  ;  Phillimore,  Cm.,  v.    I,  S*  »  - 
„  03  9l;  Hallcck,  ch.  20,  §  «  !  Bjquelmc,  hk.  1,  Ut.  I,  cap.  ». 
W-  lté,  \.  1,  lect.  5.  S  52;  Halleck,  ch.  20,  S  »• 
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ciennes  remontent  au  traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  le 
H  avril  1743  (1)  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Les  principales  pièces  de  bord  sont  le  passeport  ou  congé,  l'acte 
de  propriété  du  navire,  le  rôle  d'équipage,  le  journal  de  mer,  la 
patente  de  santé,  le  contrat  d'affrètement  et  d'assurance,  le  ma- 
nifeste de  la  cargaison,  les  connaissements  et  les  factures,  les 
déclarations  de  douane,  et  les  certificats  d'origine  ou  les  visas  con- 
sulaires. 

Les  cours  de  prises  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ne  re-  Jurispru- 

iii  i  ■  i»  il  eue  o  dos 

poussent  pas  absolument  la  preuve  du  caractère  neutre  d  un  na-  '-ours  d'uni- 

,  .  |  ...  .  .  faute  nnglai- 

vire  pourvu  de  passeport  de  mer,  de  rôle  d  équipage,  de  registre  î^éJ*a™£d~ 
ou  des  autres  pièces  qui  doivent  ordinairement  se  trouver  à  bord. 
Le  jurisconsulte  français  Massé  soutient,  au  contraire,  comme  le 
publiciste  sud-américain  Bello,  que  l'absence  de  passeport  ou 
congé  est  une  cause  suffisante,  nécessaire  même,  de  confiscation. 
Hautefeuille,  Pistoye  et  Duverdy  énoncent  une  opinion  moins  ab- 
solue et  invoquent  à  l'appui  un  certain  nombre  de  sentences  ren- 
dues par  des  tribunaux  de  prises  français,  qui  montrent  que 
les  preuves  externes  ou  subséquentes  à  la  capture  peuvent  dans 
certains  cas  empêcber  la  confiscation  '. 

§  9.10.  Malgré  la  juste  estime  qui  entoure  ces  trois  auteurs,    „  'J7*- 
*-  «j  •*  t  '  Règlement 

nous  devons  constater  que  leur  opinion  est  en  contradiction  Tor-  français, 
melle  avec  la  législation  française,  telle  qu'elle  résulte  du  règle- 
ment du  20  juillet  1778  (2).  L'article  20  de  cet  acte  porte  en 
effet  que  les  propriétaires  de  navires  neutres  sont  tenus  de  justi- 
fier de  leur  caractère  au  moyen  de  passeports,  de  connaissements, 
de  factures  ou  autre  papier  de  mer.  L'article  1 1  pose  comme 
règle  générale  que  les  tribunaux  n'auront  égard  qu'aux  papiers 
trouvés  à  bord  du  navire  capturé,  à  moins,  comme  l'a  décidé 
un  arrêt  du  conseil  d'État  en  date  du  8  août  1811,  qu'il  ne  s'a-  Décision 

mo<.~  j  •        ii  ii"  du  Conseil 

gisse  des  navires  d  une  puissance  alliée.  <n:tat. 


d)  bc  Clercq,  t.  I,  p.  10;  Dumont.  t.  VIII,  pte.  I,  pp.  315,  351. 

'  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II.  pp.  1  et  seq.;  Hubuer,  De  la  saisie,  t.  II,  pte.  2,  ch.  3, 
8  10;  Lampredi,  Du  corn.,  pte.  1,  §  12;  Abreu,  Tratado,  pte.  1,  cap.  2,  §  17;  Valin, 
t-ow.,  art.  5,  Ut.  9,  liv.  3;  Valin,  Traité,  ch.  5,  sect.  3,  §§2,  3;  Bello,  pte.  2,  cap.  8, 
§  11  ;  Massé,  t.  I,  §§3V2  et  seq.;  Twiss,  lV«l\  §  80;  Halleck,  ch.  20,  g§  19,  20;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  t.  [II,  p.  72, 73;  Cussv,  Phases,  t.  II.  liv.  2.  ch.  13;  Wheaton,  On 
apures,  pp.  05,  G6;  Maliens,  Essai,  ch!  2,  §  21  ;  Duer,  lect.  4,  §  51,  note  5,  pp.  550. 
55t;Ddtoz,  Répertoire,  V.  Prise»  maritimes;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  mari- 
times. 

(2>  Mutent,  1»  édit.,  t.  IV,  p.  1U8;  3>  édit.,  t.  III,  p.  18. 
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Force  Icgata 
,ios  déclara- 
tions 4«  l«" 
quipago- 


•  .  »  bord  ne  constituent  .la  reste  qu'un  com- 
Les  pièces  trouvées  a  bord» e  e  ^  ^  Jout(;s  ou  de 

mencemenl  de  preuve  par  cent q  ,  ^  d.aulres 
soupçons,  n'exclut  pas  Pr™  c  es  sou5  scrmcnt.  Ains,,  par 
pièces  ou  de  déclarons  ^J^^  catégorique  sur 
exemple,  il  est  moulutaUe  q  une  d  ^ 

Hé  trouvées  à  bord  au  mom en  de  la  con. 

Pisloye  et  ^MJ!S5  -         *  *"        aVait  * 
forme,  prise  par  le  couse" 

invoquée  dans  son  célèbre  . t  lc  nornbre  en  est 

pLuc  toutes  les  questions  content  euses,  ci 
vaicurjun-      1  resque  tu  -..mrhent  aux  affaires  de  prises  i 

-S-ïï:  considérable,  qui m -Ha J - J  ^  „„  ennemi  de  l'objet 
p*»*»""-  fondement  la  just.f  cation  «lu  c'»  ,  valeur  juridique  de» 

capturé,  la  nationalité  des  Pop nta a  m  et  J  fc      M  ^ 

vitres  ou  des  piè^  deborf,  d^  onpu         ^  conliscalion 
neutre  invoquée  à  l'appui  de  1  ifrandon  <m  ^  ^ 

k  ce  point  de  vue,  H  ne  scr  P  s  »  J  ^  par  ,a 

aussi  succinctement  que  possible   le-  re  cn  cc  q>11 

légteWSon,  la  jnriepruden*  ~  de  bord, 

concerne  la  force  juridique  et  roi an  e  de  P  ^ ^ 

„  est  une  première  <^s°  *V"S£  cs  cotes  sans  être  le 
habituelles,  parcouren  la  *  .„„  simpic  rôle 

plus  souvent  mums  d'autres  pap.ei,  de         M  csclu. 

dopage  :  c'est  celle  ^J  ^rf  q-  ^ 
sivementiilapèche  mariUn  e  Jtoi  e»U n  ^  ^  ^ 

les  nations  civilisées  se  lont  g  one  d  re  P  fc  aucun  iratkJ, 

capture  les  pécheurs  ^J^^S^  proprement  dit. 
a  aucune  opération  ou  a  »^lran*P°"'      ,ana  Lation  cotière, 
Sans  jouir  d'une  immunité  auss co 'P  £        ,»  ,le  cabolage 
Je  port  à  port  du  même  pavs,  UoI1  ,,our  le  seul 

n'est  vas  d'ordinaire  rendue  passible  '^'^  '  Von  exige 
fait  d'être  dépourvue  des  P*8^™^/'^  *  rapport  les 
,,es  bâtiments  dits  de  long  cours.  On  reflète  wu»«H  1  d,unc 
règlements  intérieurs  de  certains  pays  qui  n.m  posent  p  ^ 
Manière  absolue  à  leurs  caboteur^ ,  l'ob U gat,  .jjj-  -  ^  „ 
nombreux  documents  pour  justifier  soit  leur  na 
qualité  de  leurs  propriétaires. 


POcttC'ins. 


Caboteurs* 
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C'est  ce  qu'a  décidé  entre  autres  un  arrêt  du  Conseil  d' État  de  1 828  «»• 
à  propos  de  deux  caboteurs  grecs  capturés  par  le  brig  le  Nisus  todSjJ£u 
dans  les  mers  du  Levant,  et  dont  les  propriétaires  purent  justifier 
que  l'expédition,  très-irrégulière  et  incomplète  aux  yeux  de  la  loi 
française,  était  strictement  conforme  aux  prescriptions  des  règle- 
ments de  la  marine  hellénique. 

Le  même  conseil  rendit,  il  est  vrai,  peu  de  temps  après  une 
décision  toute  contraire,  et  valida  dans  l'espèce  la  prise  d'un  mistic 
grec  sans  papiers  de  mer  saisi  par  la  frégate  française  la  Junon, 
les  armateurs  ayant  faussement  prétendu  attribuer  le  caractère  de 
caboteur  à  un  navire  qui  en  réalité  était  armé  en  guerre  et  se 
livrait  à  des  actes  hostiles  contre  la  marine  turque  et  les  marines 
neutres. 

Les  papiers  de  mer,  passeports,  congés  ou  autres,  qu'on 
trouve  sur  un  navire  au  moment  de  sa  capture,  ne  suffisent  pas  à 
eux  seuls  pour  justifier  la  neutralité  du  bâtiment,  quand  la  va- 
leur de  leur  énonciation  est  affaiblie  ou  contredite  par  d'autres 
indices  ou  documents  recueillis  à  son  bord. 

Ainsi  jugé  en  1800  par  le  conseil  des  prises  à  propos  de  la  capture  isoo. 

i  •  r  •     -     ir  >>       i         i  i  >  Capture  do 

uu  navire  américain  MoUy,  dont  le  passeport,  le  connaissement,  la  Moiiy. 
les  titres,  le  contrat  de  fret,  etc.,  furent  reconnus  réguliers,  mais 
étaient  contredits  par  des  lettres  trouvées  à  bord,  qui  prouvaient 
jusqu'à  l'évidence  que  le  navire  était  réellement  anglais  et  navi- 
guait frauduleusement  sous  pavillon  et  avec  des  papiers  des  États- 
Unis. 

Dans  une  autre  affaire,  celle  du  Wynyan,  ce  conseil  constata  ca^turo^u 
également  la  parfaite  régularité  des  expéditions,  et  la  prise  allait 
être  relâchée,  lorsqu'un  examen  attentif  des  autres  documents  saisis 
sur  le  capitaine  lit  reconnaître  que  le  navire  n'avait  pas  cessé  d'être 
anglais,  c'est-à-dire  ennemi. 

Lorsque  les  capteurs,  contrairement  aux  prescriptions  des  rè- 
glements sur  la  matière,  négligent  de  produire  en  temps  utile  les 
pièces  de  bord  dont  il  leur  est  prescrit  de  s'emparer  à  l'instant 
même  où  ils  opèrent  la  prise,  les  tribunaux  français  sont  auto- 
risés à  s'appuyer,  pour  rendre  leurs  sentences,  sur  les  témoignages 
oraux  et  les  renseignements  écrits  de  diverse  nature  qu'ils  peuvent 
parvenir  à  rassembler. 

Nous  citerons  comme  exemple  pratique  l'espèce  du  navire  espa-  dJ°^afi>«aeti^n 
gnol  Sainl  Bonavcnture,  capturé  par  le  corsaire  la  Réussite.  Les  £££jajnf 
Papiers  de  bord  ne  purent  être  produits  devant  le  Conseil  d'État  ;  onavm,ure- 
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du  Bo<  délai*. 

Sentence  <  " 
l'an  VlU 


m        uv..-  —  —  » £ 

•.Qu'ils  existaient  sur  te  navire  au  moment  de 
mais  il  fut  constate  qu  ils  ex* 

£  -f^,  au  mo^enOes  ^e 

1  «  U  propre* ^yi^JZ  autres  papiers  de  mer, 


TU  propriété  neutre  doitetre  p  ^     mer,  cl 

norls,  connaissements,  factures  et  au  ,  ,             ^  exi),ce5 

Tu  „  vire  capturé  qu'il  appert** t  de  on"  J 

our  constater  sa  quelconque,  il  doit 

nies,  le  capteur  suppose  e> .  si enc  , 

à  «on  tour  en  fournir  des  preuves ^  co  cslio„,  il  soutint 

Entrant  ensuite  dans  M- £  el  qui  reçut  te 

"            SJlXSE  du  «o,W«,quedans  celtes 

/sage  CorneH».                             ,    ,„„„  quc  l'absence  a 

l  a  législation  française  n  admet  pas      J  d  nilvin.. 
J®  botd  du  congé  ou  passeport  enu.m ete«, J«J*  ^  , 

&."S5St"  Le  conseil  des  prises,  respectai  t  te  pnUpM ^  pièce  par 

dans  plus  d'une  instance  a  d, «  a,  „  propriété 

d'autres  preuves  établissant  le  caractère  •      .  cc\a  • 

J n  exempte  à  l'aide  de  ccrt.hcals  '     ,U  ou 

—  n'  Kndre  doute  à  cet  J^-RS* 
surcharges,  corroborées  pal  un te  H  ^       du  navire, 

d'altération  suBteaten WjJiS  m  exempte  frap- 
ainsi  que  les  annales  françaises  en  capturée  par  le 

pa„t  dans  l'affaire  de  te  CaroU m  WUfo *m  .  c  l  ^ 
Lsairele  ft*. t -JJ-J-  ^J^e  dans  te  PojJ; 
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répondit  :  «  qu'il  savait  que  dans  la  Baltique,  considérée  comme 
mer  fermée,  on  naviguait  sans  passeport  ;  mais  qu'il  ne  suivait 
pas  de  là  que  les  navires  sortant  des  eaux  de  celte  mer  pussent 
naviguer  en  sûreté  sans  être  pourvus  de  ce  dernier  document.  La 
pratique  des  nations  qui  possèdent  des  ports  sur  cette  mer  est 
contraire  à  la  règle  que  nous  combattons,  et  tous  les  navires  du 
Danemark  et  de  la  Suède  qui  croisent  dans  nos  mers  ou  qui  ont 
à  traverser  l'Océan  se  pourvoient  de  passeports  en  règle.  Or  la 
même  obligation  est  imposée  aux  navires  prussiens  par  le  règle- 
ment de  1709.  i  L'érudil  magistrat  énumérait  ensuite  les  graves 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  admettre  qu'un  certificat  de  cons- 
truction pût  toujours  remplacer  les  passeports,  et  il  conclut  en 
conséquence  à  la  confiscation  du  navire.  Le  conseil  hésita  d'autant 
moins  à  se  prononcer  dans  ce  sens  que  les  ratures  dont  le  rôle 
d'équipage  portait  trace  étaient  de  nature  à  éveiller  les  plus  légi- 
times soupçons.  La  sentence  qu'il  rendit  établissait  nettement  la 
règle  qu'on  devait  considérer  comme  de  bonne  prise  le  navire 
d'une  nation  neutre  riveraine  de  la  mer  Baltique  qui  franchissait 
les  limites  de  cette  mer  sans  être  muni  de  passeport,  et  qu'il  fallait 
tenir  comme  nul  et  non  avenu  un  rôle  d'équipage  dressé  ailleurs 
qu'au  port  du  départ,  ou  offrant  des  traces  de  grattages  et  d'alté- 
rations non  approuvées  et  certifiées. 

Les  mêmes  règles  lurent  appliquées  au  navire  Maria,  capturé  insularités 
par  le  corsaire  Passepariout,  et  dont  le  rôle  d'équipage  avait  été  ^"ImwhT 
surchargé.  Le  bâtiment  se  vit  condamner  comme  étant  de  bonne  utuS. 
prise  à  la  fois  à  cause  de  cette  irrégularité,  parce  que  le  passe- 
port comptait  plus  de  trois  ans  de  [date  (la  durée  réglementaire 
n'étant  que  d'une  année),  et  parce  que  le  capitaine  avait  sans  motif 
valable  changé  l'ordre  des  escales  dans  lesquelles  il  devait  succes- 
sivement aborder. 

L'espèce  de  la  prise  suédoise  le  Quintus  offre  la  solution  de  itw. 
plusieurs  questions  relatives  a  la  valeur  juridique  et  aux  condi-  quimus. 
lions  générales  des  passeports.  Ce  navire  suédois,  expédié  de  (îo- 
thenbourg  en  1790,  toucha  successivement  aux  ports  d'Amsterdam, 
«le  Barcelone,  d'AHcante  et  de  Londres.  Pendant  la  durée  de  son 
voyage,  il  fut  à  plusieurs  reprises  visité,  mais  toujours  relâché, 
par  des  croiseurs  anglais  et  portugais,  dont  l'un  l'avait  pourtant 
emmené  de  force  à  Gibraltar.  A  sa  sortie  de  ce  port,  sur  l'ordre 
formel  de  relaxation  donné  par  les  autorités  locales,  il  fut  capturé 
par  le  corsaire  français  YÊpervier  et  conduit  à  Carthagène.  T)e- 
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vant  le  tribunal  consulaire,  on  contesta  tout  d'abord  l'authenticité 
du  passeport,  qui  n'était  pas  revêtu  de  la  signature  du  roi  de 
Suède  et  n'indiquait  pas  la  destination  précise  du  navire,  celui-ci 
étant  rentré  à  Alicante  après  y  avoir  touché  une  première  fois 
dans  le  cours  du  même  voyage.  Sur  l'appel  contre  la  sentence 
de  condamnation,  le  conseil  des  prises  de  Paris,  au  rapport  de 
M.  Portalis,  eut  à  examiner  toutes  les  circonstances  de  l'affaire. 
Le  rapporteur  fit  valoir  avec  raison  que  le  passeport,  ayant  été 
dressé  en  due  forme  par  l'autorité  compétente,  n'avait  pas  besoin 
de  la  signature  du  roi  pour  être  considéré  comme  valide  ;  que  la 
navigation  d'escale,  à  laquelle  le  navire  était  affectée,  rendait  im- 
possible la  désignation  d'une  destination  précise  et  unique  ;  enfin 
que  le  cabotage  de  port  à  port  implique  l'autorisation  absolue  de 
relâcher  plusieurs  fois  dans  le  même  port.  En  conséquence  le 
conseil  des  prises  entra  dans  ces  vues  et  cassa  le  jugement  de  con- 
fiscation. 

Autres  En  principe,  le  passeport  délivré  pour  le  commerce  de  cabotage 
espèces.  egt  va|ahie  ausgi  longtemps  que  le  navire  ne  rentre  pas  dans  le 
pays  où  il  a  reçu  ses  expéditions. 

Ainsi  jugé  pour  la  capture  des  navires  la  Bagatelle,  le  Saint 
Jean  et  la  Paix,  appartenant  tous  les  trois  à  des  sujets  danois. 

Par  contre,  on  regarde  comme  n'ayant  aucune  valeur  le  passe- 
port délivré  par  un  gouvernement  neutre  à  un  navire  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  un  de  ses  propres  ports.  C'est  en  appliquant  ce 
principe  que  le  conseil  des  prises  a  déclaré  de  bonne  prise  le 
navire  Munster  Dons,  amariné  par  le  corsaire  le  Brave. 

Dans  une  affaire  analogue,  celle  de  la  Constance,  le  conseil  admit 
la  validité  du  passeport  et  décida  qu'il  suflisait  que  ce  titre  de 
voyage,  bien  que  sollicité  et  signé  avant  l'entrée  du  navire  dans 
le  port,  eût  été  délivre  aux  ayant  droit  après  l'arrivée  au  mouil- 


La  capture  des  navires  la  Famille  et  la  Louise  a  fourni  au 
conseil  des  prises  l'occasion  d'appliquer  le  principe  que  la  cause 
de  confiscation  découlant  de  la  nullité  du  passeport  peut  être  dé- 
truite par  les  preuves  de  la  neutralité  du  navire  puisées  dans 
les  autres  pièces  trouvées  à  bord. 

Un  cong6  t,éhvré  P°ur  naviguer  dans  la  Méditerranée  peut  être 
interprété  comme  s'étendant  à  la  mer  Noire,  dont  les  eaux  se  dé- 
versent dans  la  première  de  ces  mers.  Aussi,  dans  de  semblables 
conditions,  un  navire  expédié  pour  Constantinople  ne  doit-il  pas 


en  mer 
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être  sujet  à  capture  comme  ayant  franchi  les  limites  de  parcours 
tracées  par  son  passeport. 

En  ce  qui  concerne  la  mer  Adriatique,  la  jurisprudence  fran- 
çaise est  conforme  à  celle  qui  a  été  consacrée  pour  la  Baltique, 
c'est-à-dire  que  l'absence  de  passeport,  qui  est  réglementaire  pour 
tous  les  Étals  dont  elle  baigne  les  côtes,  ne  constitue  pas  un  motif 
suffisant  et  légitime  de  confiscation. 

Ainsi  décidé  dans  l'instance  du  navire  la  Compagnie  fidèle. 

La  règle  qui  veut  qu'en  temps  de  guerre  les  équipages  aient  c^mpoiiiion 
la  mémo  nationalité  que  le  pavillon  sous  lequel  ils  servent  est      t'1"»  «ta 

11  1  propriété  «m 

une  de  colles  qui  comportent  le  moins  d'exceptions;  sa  violation,  jo»«jU»e- 

mérne  partielle,  suflit  en  France  pour  faire  prononcer  la  confis-  gjgjjjyjj 
cation  du  bâtiment.  Nous  citerons  comme  exemple  la  confiscation 
du  Camhholm,  dont  l'état-major  était  composé  de  sujets  ennemis. 

Dans  l'affaire  du  navire  Y  Aile  Frendschafj,  la  prise  fut  validée  ,:°Jî^fJJf^n 

par  suite  de  l'irrégularité  et  de  l'insuffisance  du  rôle  d'équipage,  Fre„ascnatr. 
qui  ne  spécifiait  ni  le  lieu  de  naissance,  ni  la  nationalité,  ni  le 
domicile  des  marins  du  bord. 

La  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  a  statué  dans  le  même  sens  Rspws  ai- 

i  ,  _  .      .      .  verses  sir  rat- 

a  propos  des  navires  Y  Anna  et  la  Gcrlrmk.  Ce  dernier  bâtiment,  ta.  iwmt  à  dos 

j  i  •  •  t-i  11  irrégularités 

capture  par  le  corsairo  français  le  Juste,  n  avait  a  son  boni,  au  dans  i«-s  \w- 

i;         ,  ,  ,.         .    .  ,  .  ,  ,  .         r.-s  A»  Ituld. 

neu  de  rôle,  qu  une  liste  inlorme,  dépourvue  de  tout  caractère 
authentique,  qui  se  bornait  à  désigner  par  leurs  noms  les  hommes 
formant  l'équipage. 

Dans  une  autre  affaire,  celle  du  Triton,  le  jugement  établit  qu'il 
importe  peu  que  le  fonctionnaire  public  qui  certifie  ou  délivre  le 
rôle  figure  avant  ou  après  la  liste  de  l'équipage.  , 

Pour  la  capture  du  navire  des  Ktats-Unis  le  Pegou,  on  alla  même 
jusqu'à  déclarer  qu'il  n'était  pas  indispensable  que  le  rôle  fût  signé 
par  l'autorité  du  port  d'expédilion,  pourvu  qu'on  pùt  établir  d'une 
manière  quelconque  la  nationalité  neutre  des  hommes  de  l'équi- 
page. 

Dans  une  troisième  instance,  le  conseil  des  prises  admit  égale- 
ment que  les  changements  survenus  dans  la  composition  d'un 
équipage  neutre,  et  officiellement  certifiés  dans  le  port  où  ils  ont 
f'u  lieu,  ne  vicient  pas  la  régularité  du  rôle,  lorsque  le  capitaine 
a  eu  soin,  pendant  le  cours  de  son  voyage,  de  faire  viser  ces  mo- 
difications par  le  consul  de  sa  nation.  Seulement  ce  visa  doit  être 
explicite  et  bien  préciser  le  changement  auquel  il  s'applique;  au- 
trement, il  est  présumé  frauduleux,  devient  nul  et  ne  met  pas 
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renouvelé  .lans  un  rort  également  neuW. U  Cou  ; 

sÏ qu'a  V«i.  été  par  un  notaire  ou  par  un  officier  du  port  de 

Te"  le  ItynWtam.,  Pelant  pavillon  des  États-Uni,,  avait 
»  été  a"  p  v  e  corsaire  français  le  Spar,^.  Pour        -  « 
n  i»    les  capteurs  faisaient  valoir  :  1»  que  le  navre  avant  appar 
L  u  à  divers  armateurs,  les  pièces  de  bord  auraient  du  men- 
tionner les  transmissions  successives  de  pnçncte,  *^  , 
papiers  de  ce  navire  n'étaient  pas  conformes  aux  slpuU.on s  nu 
SL  de  commerce  franco-américain  du  36  février  17». 
le  charRement  n'était  pas  inscrit  sur  le  manifeste  le  capitaine 
mî Tmême  déclaré  qu'une  partie  des  boueauto  de  sucre  qu 
S  à  bord  provenaient  de  Vile  de  la  Trinité  alors  possédée  pa 
les  Anglais;  et  4°  que  le  BépubUcain  avait  fut  usage  dun  . 
d'équipage  ayant  déjà  servi  pour  un  voyage  précèdent  I  .ta» 
col    les  capturés  se  défendaient  en  alléguant  qu  un  nav  re  de 
construction  étrangère  n'avait  pas  besoin  de  justifier  les  change- 
ments survenus  dans  son  état  de  propriété;  que  le  traité  de  1 
n'obligeait  point  les  citoyens  des  Etats-Unis  à  inscrire  sur  lep» 
seport  le  nom  des  propriétaires  du  navire;  qu  il  était  au» M» 
juste  de  remonter  à  la  provenance  des  marchandises  pour  établir 
leur  caractère  neutre  que  d'appliquer  au  rôle  d'équipage  les  prn 
cipes  restrictifs  consacrés  pour  les  passeports  En  présence  de 
l'irrégularité  manifeste  des  papiers  de  bord  et  de  I  usage  Iraud 
leux  fait  d'un  rôle  d'équipage  périmé,  le  conseil  .les  pris  s  .a 
Paris,  confirmant  la  sentence  de  première  instance  du  tribunal 
consulaire  de  la  Corogne  et  du  tribunal  maritime  de  Nantes, 
maintint  la  validité  de  la  prise  du  Rcpvlilwnn. 
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L'acquisition  par  un  neutre  île  la  propriété  d'un  navire  de  pro- 
venance ennemie  exige,  pour  être  reconnue  valable,  des  preuves 
authentiques  et  ne  laissant  subsister  aucun  doute  sur  la  sincérité 
de  la  vente  a  une  date  antérieure  à  celle  de  l'ouverture  des  hos- 
tilités. 

La  confiscation  du  Cari  budwig  fut  sanctionnée  par  le  conseil  des 
prises,  à  cause  de  l'absence  de  tout  document  établissant  d'une 
manière  irrécusable  que  l'achat  en  avait  été  fait  avant  la  guerre. 

La  prise  du  navire  des  Ktats-Unis  Hoffnung  par  le  corsaire 
X Anonyme  donna  naissance  à  un  long  débat  sur  la  portée  réelle 
de  l'article  7  du  règlement  de  4778,  relatif  à  l'achat  des  navires 
ennemis.  Ce  navire  avait  été  capturé  en  premier  lieu  par  la  goé- 
lette la  Légère,  et  vendu  à  la  Guadeloupe.  V Anonyme,  qui  s'en 
empara  en  second  lieu,  basait  son  droit  sur  la  non  exhibition  du 
contrat  de  vente  que  les  armateurs  de  la  Légère  avaient  du  faire 
dresser.  Malgré  l'avis  contraire  du  commissaire  du  gouvernement, 
le  conseil  des  prises  prononça  la  conliscation,  en  se  fondant  sur 
l'absence  à  bord  d'une  expédition  du  contrat  d'acquisition  et  sur 
l'irrégularité  de  l'ensemble  des  expéditions  de  la  Hoffnung. 

Dans  deux  autres  affaires,  celles  de  l'Anna  Maria  et  du  Buckling, 
le  conseil  des  prises  décida,  conformément  à  l'article  10  du  règle- 
ment de  17ii,  que  le  citoyen  neutre,  devenant  propriétaire  d'un 
navire  ennemi  vendu  aux  enchères  sur  sentence  de  conliscation 
rendue  par  les  tribunaux  français,  est  tenu  de  prouver  par  écrit 
les  litres  sur  lesquels  repose  son  acquisition. 

Lorsque  l'irrégularité  ou  l'absence  de  certaines  pièces  de  bord 
peut  être  imputée  aux  fonctionnaires  préposés  à  la  vente  du  na- 
vire capturé,  La  responsabilité  des  tiers  se  trouve  dégagée,  et  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  conliscation.  Ainsi  jugé  à  propos  de 
Y  Anna  O'Neil,  navire  ennemi  acheté  par  un  neutre  après  condam- 
nation par  le  conseil  des  prises. 

Si,  d'après  l'article  2  du  règlement  de  1778  (1),  la  neutralité 
•lu  navire  se  prouve  à  l'aide  du  passeport,  du  rôle  d'équipage  ou 
de  toute  autre  pièce  de  bord,  l'irrégularité  ou  l'absence  de  ces 
papiers  n'est  pas  considérée  comme  une  cause  déterminante  de 
conliscation  du  chargement,  et  les  cours  de  prises  ont  eu  à  créer 
une  véritable  jurisprudence  en  matière  de  validité  ou  de  nullité 


Authenticité 
des  preuves 

sur  le  change- 
ment de  pro- 
priétaire du 
navire. 


Prise 
du  navire 
Hoffnung. 


Captura  de 
l'Anna  Maria 
et  du 
Hucklinç. 


Affaire 
de  l'Anna 
O'Ntd. 

Cargaisons; 
irrégularités 
dans  les  con- 
naissements. 


(1)  Martens.  i*  édit,  t.  IV,  p.  198;  2»  édit.,  t.  lit.  p.  18. 
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\„  nombre  des  règle,  les  plus  importes  consacrées  à  cet  égard 
^XtT^rt'ngueur  qne  .es  connaU- 
JJSJTàta-  soient  'revins  ,1e  ,a  signature  du  cap,- 

"7  Le  contrat  d'affrètement  qui  n'exprime  pas  pour  cornue  et 
risques  de  qui  le  chargement  est  fait  do.t  être  complète  par  les 

rnonciations  du  connaissement  ;  „„„h.n<U«««  cl.ar- 

t.  lin  relevé  céderai,  détaillé  et  exact  des  niarcl.and.scb  du. 
2    uand  d  e  t  reveto  des  mêmes  formalités  que  le  conna.ssc- 
ntnî  1  tenir  lieu  de  celui-ci  et  avoir  la  même  valeur  ; 
"MÏ  -tilles  du  capitaine  et  de  ^équipage  n  on  pas  ,e- 
soin,  pou.  être  respectées,  d'être  accompagnées  d  un  conna.sse 

X  'u  connaissement  doit  prouver  le  caractère  neutre  des  pro- 
priétaires de  la  marchandise.  ,ff,in» 
1  Ces  différentes  règles  ont  reçu  leur  *"  te Mfl ânes 

des  navires         A«ju»to,  CAm»,  le  WOhclm, 

'  ''r.'.'vi  Onclnue  sérieuses  que  soient  l'importance  et  la  portée 

S  J££XÏ^  des  * ^JSS 
«Ste1-**  ,VAn<rlotorrc  ou  des  Etats-Unis,  les  principes  qui  tour  sont  ni. 
le»  prises  ma-  u  AngiuLiit,  V  .  ,   iAw:«»atifiïi  intérieure  «le  ces 

base,  étant  avant  tout  empruntes  à  la  législation  miu 
trois  wiys  n'ont  point  en  réalité  de  signification  inernationa  «  • 
U  J5£M  d'un  peuple  n'est  en  effet  obligatoire ^«r £ 
autres  nations  qu'autant  que  celles-ci  consentent  librement  a  lac 
grouse  la  sont  appropriée  par  des  -fc^^^ 
ne  les  On  ne  saurait  méconnaître  pourtant  que  si  ces  menés  ois 

0  'application  pratique  qui  en  est  faite  par  les  cours  de  prise  ne 

1  ent  avoir  àVégald  des  tiers  qu'une  sorte  de  valeur  W  ; 
le  caractère  spécial  des  guerres  maritimes,  l'absence  d 

outre  les  grandes  puissances  et  les  intérêts  commerciaux  des  peuples 
mettent  Lcément  les  États  faibles  sous  la  dépendance  moi aie  de 
ceux  qui  sont  puissants,  et  donnent  ainsi  a  la  junsprmkn ce 
matière  de  prises  une  force,  une  importance  qui  dépasse  les  i 
mites  du  pays  dans  lequel  elle  a  prévalu.  Ce  sont  ces  perses  con- 
sidérations qui  nous  ont  amené  à  grouper  ici  un  certain  nomme 


•  Pisloye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II.      1  etseq.;  Cu«*  ^^'^^arm'mJ 
Massé,  1.1,  §§  342  et  scq.;  Hallcck,  ch.  20,  S  31  ;  Merlin,  ^-v  1  <  '*« 
Oalloï.  Bép.,  v.  Pri*c*  maritimes. 
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d'espèces  particulières  propres  à  servir  de  précédent  pour  la  so- 
lution de  ces  graves  questions  de  droit  maritime  *. 

§  932.  Malgré  les  rigueurs  que  les  guerres  maritimes  font  peser  JJ^Jf*^ 
sur  la  propriété  privée,  malgré  l'étendue  des  droits  reconnus  aux  prç- 
belligérants,  on  exempte  généralement  de  saisie  ou  de  confiscation  F*»»«ni. 
les  bateaux  pêcheurs,  les  navires  affectés  à  des  missions  scienti- 
fiques, et  ceux  qui,  par  suite  de  naufrage  ou  dans  l'ignorance 
de  l'état  de  guerre,  relâchent  sur  les  côtes  ou  dans  les  ports  en- 
nemis. 

La  France,  dans  la  plupart  de  ses  guerres  sur  mer,  a  exempté  Bateaux 
de  capture  les  barques  et  les  bateaux  employés  exclusivement  à  la  pt 
pèche.  Les  édits  royaux  de  1543  et  de  1584,  et  l'article  80  de  la  Loùet^ 
Juridiction  de  la  marine  imposaient  à  cet  égard  une  abstention 
absolue  aux  commandants  de  croiseurs  et  de  corsaires.  Si  l'ordon-  pôebeurs. 
nance  de  1081  ne  rappela  pas  cette  défense,  et  si  l'ordonnance  de 
169-2  fit  disparaître  l'exception  au  profit  des  bateaux  de  pèche  en 
les  déclarant  confiscables,  cela  tient,  comme  on  sait,  à  la  con- 
duite violente  des  officiers  de  la  marine  britannique,  qui,  au  mépris 
des  stipulations  des  traités,  saisissaient  et  détruisaient  les  barques 
des  pécheurs  français. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis,  le  gouver- 
nement de  Louis  XVI  remit  en  vigueur  les  anciens  édits,  et  ordonna 
de  ne  point  molester  les  pécheurs  anglais,  ni  en  général  les  navires 
chargés  de  poissons  frais,  à  moins  cependant  qu'ils  n'eussent  des 
armes  a  leur  bord,  ou  qu'on  ne  put  les  soupçonner  d'entretenir 
des  intelligences  avec,  des  navires  de  guerre  ennemis. 

Les  annales  du  conseil  des  prises  de  l'aris  ne  nous  ont  fourni 
qu'un  exemple  saillant  de  l'application  a  un  particulier  des  prin- 
cipes de  législation  que  nous  venons  de  rappeler  :  c'est  celui  de 
la  barque  de  pèche  portugaise  Nossa  Senhora  da  Picdade,  cap- 
turée par  le  corsaire  la  Carmagnole.  Le  capitaine  demanda  sa 
relaxation,  en  alléguant  qu'il  était  sorti  du  port  de  Péniche  pour 
se  livrer  à  la  pèche  du  maquereau  avec  salaison  a  bord;  que  lui 
et  les  treize  hommes  de  son  équipage  avaient  employé  à  cette 
opération  tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  son  départ  et  sa 
capture;  enfin  qu'il  avait  été  saisi  à  trois  ou  quatre  lieues  en 
pleine  mer,  à  la  hauteur  de  Tavira.  Tous  ces  faits  ayant  été  re- 
connus exacts,  le  commissaire  du  gouvernement  requit  la  nullité 

i 

i 

*  Hautofeuille,  Des  droits,  t.  III,  tit.  12,  sert.  I,  p.  235.  « 
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Conduite 
observer  par 
l'Angleterre. 


Pratiqua 
des  temps 
modernes. 
Etats-Unis, 

France  et 
Angleterre. 


Grandes 
pèches 
maritimes. 


Cn  de  nau- 
frage et  de 
relâche  for- 
cée. 


de  la  capture,  conformément  aux  précédents  de  la  législation  fran- 
çaise et  aux  usages  des  nations  civilisées.  Le  conseil  des  prises, 
dans  les  considérants  de  sa  décision,  rappela  les  principes  d'hu- 
manité et  les  maximes  du  droit  des  gens,  et  finalement  invalida  la 
prise  de  la  Nossa  Scnltora  du  Piedadc. 

Au  commencement  des  guerres  de  la  Révolution  française,  l'An- 
gleterre ne  suivit  pas  l'exemple  donné  par  la  France,  et  lit  saisir 
et.  confisquer  un  grand  nombre  de  bateaux  pécheurs  français  ou 
hollandais,  dont  les  équipages  furent  traités  comme  prisonniers  de 
guerre.  Pourtant,  en  1700,  après  l'échange  de  plusieurs  notes 
diplomatiques,  la  Grande-Bretagne  révoqua  son  ordonnance  de  1708, 
mais  en  déclarant  que  pour  elle  la  liberté  de  la  pèche  n'était  qu'un 
acte  de  pure  tolérance  qui  ne  pourrait  s'appliquer  ni  à  la  grande 
pèche  ni  au  commerce  des  huîtres. 

Dans  le  cours  de  leur  guerre  contre  le  Mexique,  les  États-Unis 
permirent  aux  pécheurs  ennemis  de  continuer  librement  l'exercice 
de  leur  industrie. 

La  France  agit  de  même  lors  des  guerres  d'Orient,  d'Italie  et 
d'Allemagne,  en  interdisant  à  tous  ses  croiseurs,  par  mesure  gé- 
nérale, de  troubler  en  rien  la  pèche  cùtière,  et  de  saisir  aucune 
barque  ou  aucun  bateau,  à  moins  de  nécessités  commandées  par 
les  opérations  militaires  et  maritimes. 

Malgré  son  alliance  avec  la  France  et  l'Italie,  l'Angleterre  ne 
suivit  pas  en  1854  la  même  ligne  de  conduite,  et  l'on  a  vu  ses 
croiseurs  dans  la  mer  d'Azoff  détruire  les  pêcheries,  les  lilets,  les 
instruments  de  pèche,  les  provisions,  les  bateaux  et  jusqu'aux 
cabanes  des  riverains. 

Le  privilège  d'exemption  de  capture,  qui  est  généralement  ac- 
quis aux  bateaux  pécheurs  exploitant  leur  industrie  à  proximité 
des  côtes,  n'est  dans  aucun  pays  étendu  aux  navires  qui  se  livrent 
en  haute  mer  à  ce  qu'on  appelle  la  grande  pèche,  telle  que  celle 
de  la  morue,  du  cachalot,  de  la  baleine,  du  phoque  ou  du  veau 
marin.  Ces  navires  sont  en  effet  considérés  comme  adonnés  à  des 
opérations  à  la  fois  commerciales  et  industrielles. 

La  pratique  suivie  par  les  États  belligérants  dans  les  cas  de 
naufrage  et  de  relâche  forcée  d'un  navire  ennemi  n'offre  aucune 
uniformité.  Certains  pays,  dans  un  sentiment  élevé  de  justice  et 
d  humanité,  auquel  nous  nous  rallions  de  tout  point,  repoussent 
toute  idée  de  capture,  tandis  que  d'autres  n'hésitent  pas  à  appli- 
quer la  confiscation. 
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Comme  précédent  en  faveur  de  la  doctrine  libérale  qui,  à  nos  Jjgjjgjjg 
yeux,  doit  invariablement  prévaloir  en  cette  matière,  nous  men- 
tionnerons la  conduite  de  l'autorité  supérieure  de  la  Havane  à 
l'égard  du  navire  de  guerre  anglais  {'Isabelle,  qu'une  fortune  de 
mer  avait  poussé  à  se  réfugier  dans  la  capitale  de  l'île  de  Cuba. 

La  pratique  contraire,  tombée,  il  est  vrai,  depuis  lors  en  com- 
plète désuétude,  est  sanctionnée  par  le  règlement  français  de  1788 
et  par  divers  arrêts  de  l'Amirauté  britannique,  qui  admettent  la 
confiscation.  On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  tristement  cé- 
lèbre des  naufragés  de  Calais,  et  la  capture  par  deux  bâtiments 
de  guerre  anglais  du  navire  français  Y  Impétueux,  entré  en  relâche 
forcée  à  Bristol. 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'aucune  nation  belligérante  Expéditions 
ait  reluse  d  exempter  de  capture  el  de  couvrir  même  de  sauls-  sacntiQqucs. 
conduits  en  règle  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands  ennemis 
chargés  de  missions  pacifiques,  telles  que  voyages  d'exploration 
et  de  découvertes  scientifiques.  C'est  notamment  ce  qui  a  eu  lieu 
sous  les  règnes  de  Louis  X.V  et  de  Louis  XVI  pour  les  voyages  de 
Bougainville  et  de  La  Pérouse,et,  dans  des  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  pour  les  navires  lancés  à  la  recherche  de  l'illustre  Franklin 
et  pour  l'expédition  autrichienne  confiée  à  la  corvette  Novarra 
en  1859. 

Il  va  sans  dire  seulement  que  pour  conserver  intact  le  privilège 
qui  leur  est  octroyé,  ces  sortes  de  navires  sont  rigoureusement 
tenus  de  s'abstenir  de  tout  acte  hostile,  et  que  le  gouvernement 
sous  les  auspices  duquel  ils  remplissent  leur  mission  scientifique 
est  astreint  à  notifier  d'avance  aux  belligérants  le  caractère  du  bâ- 
timent explorateur,  son  nom,  sa  force,  son  armement,  le  but  de 
son  voyage  et  les  principaux  points  d'atterrage  *. 

'  Ortolan,  Règles,  t.  II.  liv.  3,  ch.  2,  pp.  51-56:  Yalin,  Corn.,  t.  II,  p.  690;  Haute- 
feuille,  Des  droits,  dise,  prélini.,  t.  I,  p.  25;  tit.  3,  sect.  3,  p.  162,  note;  Massé,  t.  I, 
S  338;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  6,  ch.  1  ;  tit.  9,  ch.  2,  sect.  2  ;  Hallcck,  ch.  20, 
§§22  et  seq.  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  lit.  3.  §§  33,  34,  30;  liv.  2,  chs.  12,  20;  Emerigon. 
ch.  12,  sect.  19. 
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SECTION  m.  -  P»*™>«»  "•uaTMM  "  0raT!!^: 
t1„e.  Adottkki  DO  ph*c.«  *  l  inviolabilité  de  u 

PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  SIR  MER. 

g  ,m  Bien  qu'en  .Irôit  strict  la  guerre  ail  pour  objet  de  faire 
«rï»  J,  '  cÎJmal  nos  iblc  à  son  adversaire  afin  de  le  conlramdre  a  sous- 
at  auTcTdilions  qu'on  veut  lui  imposer,  l'appbeafon  ngou- 
r  use  de  1  maxime:  «  Tous  les  moyens  sont  bons  conU-e  un  en 
Z  .  entraînerait  la  mise  en  pratique  d'atrocitos  revoUan  , 
,,„i  dépasseraient  souvent  le  but  qu'on  se  propose  djrttoûdre. 
Aussi  fa  morale  universelle  a-t-elle  snum.s  1  exercée  d dro.  de 
-uerre  à  de  nombreuses  restrictions  :  quo.qn'elles  ne  so.ent M- 
Ses  dans  aucune  convention  internationale,  ces  res.ncUons .  * en 
sont  pas  moins  admises  d'un  commun  accord  et  respectées  DM 
tous  les  peuples  civilisés,  qui  même  en  accroissent  chaque  joui  la 
force,  l'étendue  cl  la  portée. 

Comme  nous  ayons  vu  que  dans  la  guerre  de  terre  cerl un. 
procédés,  certaines  opérations,  l'emploi  de  certaines  armes  sont 
généralement  condamnés,  la  même  réprobation  Mtad* J« 
les  guerres  maritimes,  à  certaines  pratiques  aujourd  hui  considé- 
ré universellement  comme  déloyales  et  illicites.  Assurem 
reste  encore  beaucoup  à  gagner  sous  ce  rapport  ;  on  ne  saurau 
nier  toutefois  que  des  progrès  notables  n'aient  ete  real.se  dans 
ces  derniers  temps  ;  car  si  l'abolition  de  la  course,  entre  autres  r  - 
tbrmes,  n'est  pas  encore  inscrite  en  termes  exprès  et  iormels  dans 
la  loi  des  nations,  elle  y  figure  au  moins  implicitement,  et  i  y  a 
tout  lieu  d'espérer  que  le  jour  approche  où  prévaudra  partout  ut- 
iinitivement,  sans  conteste  comme  sans  réserve,  le  principe  < 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

L'examen  des  pratiques  réputées  illicites  dans  la  guerre  de  mei 
va  nous  mettre  à  même  de  constater  les  pas  en  avant  que  le  droit 
des  gens  a  déjà  faits  dans  cette  voie. 
r  n          934.  Le  droit  des  gens  autorise  en  temps  de  guerre,  pour  se 
a  uuTtvk,'  soustraire  aux  poursuites  de  l'ennemi,  l'emploi  d'un  pavillon  sup- 
posé; mais  il  l'interdit  rigoureusement  comme  moyen  d'attaque 
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ou  de  surprise.  Des  que  le  feu  est  ouvert,  l'usage  invariable  des 
peuples  civilisas  veut  que  chaque  navire  établisse  loyalement  sa 
nationalité  et  combatte  sous  ses  propres  couleurs.  Le  fait  de  com- 
battre sous  pavillon  étranger  est  une  violation  du  droit  des  gens, 
qui  fait  considérer  et  traiter  comme  pirates  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  \ 

§  935.  On  appelle  stratagèmes  ou  ruses  de  guerre  les  pièges  stratagème* 
tendus  à  l'ennemi,  les  tromperies  qu'on  lui  fait,  telles  que  les  dé-  dHo>"ux' 
inarches  simulées,  les  fausses  attaques,  etc. 

Les  stratagèmes  ne  constituent  pas  réellement  par  eux-mêmes 
un  acte  de  perfidie  ;  les  circonstances  qui  les  accompagnent  peuvent 
seules  les  rendre  blâmables  et  leirr  imprimer  un  caractère  délic- 
tueux. Il  est  certains  stratagèmes  dont  l'usage  a  toujours  été  re- 
connu pour  légitime.  Vattel  en  justifie  ainsi  l'emploi  :  «  Comme 
l'humanité,  dit-il,  nous  oblige  à  préférer  les  moyens  les  plusdou\ 
dans  la  poursuite  de  nos  droits,  si  par  une  ruse  de  guerre,  une 
feinte  exempte  de  perfidie,  on  peut  s'emparer  d'une  place  forte, 
surprendre  l'ennemi  et  de  réduire,  il  vaut  mieux,  il  est  réellement 
plus  louable  de  réussir  de  cette  manière  que  par  un  siège  meur- 
trier ou  par  une  bataille  sanglante.  »  «  Mais,  ajoute-t-il,  cette 
épargne  du  sang  humain  ne  va  jamais  jusqu'à  autoriser  la  per- 
fidie, dont  l'introduction  aurait  des  suites  trop  funestes  et  ôterait 
aux  souverains,  une  fois  en  guerre,  tout  moyen  de  traiter  ensemble 
et  de  rétablir  la  paix.  » 

Comme  exemple  de  stratagème  déloyal,  nous  citerons  celui  au-  stratagème 

i  ,  .   •  •  ,         ,  . >    deloval  em- 

qucl  recourut  une  frégate  anglaise  qui,  pendant  la  guerre  de  ]/<>>  pto>;<  a  ca- 

.  ,    ?,       ,  \       M      1  ,  ,      ,     ,       ,       ,     lais,  en  17:*. 

entre  la  France  et  la  drande-lkctagne,  s  approcha  de  la  cote  de 
Calais  en  faisant  des  signes  de  détresse,  et  captura  comme  prison- 
niers de  guerre  la  chaloupe  et  les  hommes  partis  de  terre  pour 
lui  porter  secours. 

Une  autre  espèce  très-remarquable  s'est  produite  en  1800  dans 

la  .      >  J    r»        •  „       „  ,  ,  .  ,  .  .         Captura  dans 

ie  port  de  IJarcelone.  Lne  Iregate  et  deux  navires  anglais,  qui  se     le  port 
trouvaient  dans  les  eaux  environnantes,  s'emparèrent  violemment 
d'un  navire  suédois,  dont  ils  empruntèrent  le  pavillon  pour  péné- 

'  Pistoye  et  Dnverdy,  Traité  des  priée*,  t.  I,  tit.  5,  ch.  I,  pp.  230  et  seq.  ;  Valin, 
Traiié  fa,  prises,  ch.  2,  sect.  1,  §  9  ;  Ortolan,  Régies,  t.  II,  liv.  3,  ch.  I,  pp.  29  et 
Mq.J  llanlefeuille,  Des  droits,  t.  III.  p.  8;  Halleck,  ch.  10,  §  21;  VYildman,  vol.  II, 
P-  Phillimorc,  Coin.,  vol.  III,  S  94;  Cussy,  Phases,  Ut.  i,  tit.  3,  §§  24,  25;  Lebeau, 
A'onrenn  code,  t.  VI,  pp.  223,  283;  Robinson,  Admiralty  reports,  vol.  IV,  p.  187; 
"einer,  §  123;  Bouchaud,  Théorie,  p.  377. 
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irer  dans  le  port  de  lïareelone,  où  ils  lirent  main  basse  sur  deux  j 
"s  espaLles.  loi,  nous  nous  trouvons  eu  presenee  de  deux 
ds  l\c  e  de  violence  consommé  sur  le  navire  suèdes  e  te 
urltus  îaux  pavillon  neutre  des  navires  espagnols.  ^ 

:  S  loyauté.  Au  surplus,  dans  rejpfce,  te  rto- 

^  „•„„  pareil  stratagème  est  esseoUeUçmcnt  .mp»uMe  a  te  «m 
pahle  incurie  des  deux  frégates  espagnoles,  qu.  n  au  a  enl  pa 
«  laisser  surprendre.  Toutefois,  la  capture  avant  eu  lieu  .  1  a  u 
"un^lteTutre  que  celui  des  capteurs,  le  ^uvernemen t  s - 
gnol  était  pleinement  autorisé  à  ex.ger  la  restitution  \c s  pr 
Mies  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  la  cap 
C\lu  navire  neutre  et  l'emploi  frauduleux  de  son  pavillon  ,1 
„    t  personne  qui  n'admette  que  l'Angleterre  ava. viole    ut - 
ueusemenl  les  lois  de  la  neutralité  et  commis  contre  le  d  oit  des 
gens Z Attentat  auquel  la  Suéde  était  de  tout  point  foude  a  re- 
nondre  par  une  déclaration  de  guerre  . 
^     §K  publiâtes  ont  établi  des  dénotions  entre  les  a  te 
-K^r  hostiles  commis  par  des  particuliers  en  pleme  mer  et  les  même 
ESF  Ï  S  -r  terre1  Ainsi  Kent  soutient  que  les  pi^ers^ 
UCUU         constituent   as  un  fait  de  piraterie,  lors  même  que  leurs  auteu 
n'y  ont  pas  été  autorisés  par  leur  gouvernement  ;  pu.s  pai  une 
singulière  contradiction,  le  même  écrivain,  en  parlan   des faits 
accomplis  snr  terre,  affirme,  toutefois  sans  rien  prouver, <p* ces 
faits  n'ont  aucun  des  caractères  qui  pourraient  les  rendre pas sibjes 
des  lois  de  la  guerre;  il  émet  en  conséquence  1  opinion  qu  Us 
doivent  être  punis  comme  des  délits  ordinaires 

Pour  nous,  ces  distinctions  sont  d'une  subtilité  dont  la  poitee 

•  Wheaton,  ÉUm.,  pte.  4,  ch.  SI,  $18;  Grotius,  U  f^lSt- 
Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  §§  174, 177,  178;  Bynkrrshoek,  Quœst    hb  cap 
fendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  b,  §  6;  Bello  pl..  %  cjM,  g^J  »  1 J*,  ^ 
§§22,23;  Liebcr,  I'otitical  etlncs,  b.  f  °»        G  J  7,  pp.  2GtV 
b  3,  pl.  1,  ch.  15;  Marions,  Précis,  §  274;  Garder,,  Traitai.  Il,  lit.  0  *  1P 
268  BéUme,  PMI.  du  droit,  t.  I,  pp.  321   3-22;  Ravncva ,  ^ 
Riquelmc.hb.l,  Ut.  1,  cap.  12;  Cussy. hv.  l  t,    J.  g  »,  JJJJ  ' 
,.?,,liv.3,ch.1;llcmor,§l25;Kinbor.  iW,  ^^^y^^L  * 
Wildmail,  vol.  II,  PP-  »,  25î  Phillunore,  Lom    vol.  "MJ^tt  praaicr. 
Martcns,  t.  II,  PP-  *»,  «0;  Pinheiro-Ferre.ra  IW  rie  *  ™  jf  Hcito; 

Fodéré  VaMcl,  t.  III.  PP-  51,  57;  Fnmkcnstem,  Dissert,  de  dolo  ».  *'"s 
Lly  de  Meïeroy,  ï£S *»  stratagème,;  Robinson,  A**.**!  «port*  »i 
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pratique  nous  échappe.  Nous  ne  saurions  admettre  que  le  lieu  où 
s  accomplit  un  acte  puisse  en  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  ca- 
ractère intrinsèquement  hostile  ou  délictueux,  surtout  lorsqu'il 
s  agit  du  domaine  de  la  pleine  mer  et  de  l'intérêt  complexe  des 
neutres  ;  par  contre,  nous  comprenons  qu'il  est  juste  de  ne  pas 
placer  sur  la  même  ligne  les  mesures  offensives  et  les  mesures 
delensives,  ces  dernières  étant  en  tout  état  de  cause  légitimées  par 
les  principes  généraux  du  droit  de  guerre.  C'est,  au  surplus  ce 
quont  établis  les  règlements  anglais  de  18-26,  qui,  conformément 
a  ces  principes,  qualifient  d'acte  de  piraterie  toute  agression  com- 
défe  m       SanS  aUt0risalion  presse,  hors  les  cas  de  légitime 

Les  auteurs  qui,  comme  Whealon,  se  sont  ralliés  à  la  doctrine 
d  une  différence  radicale  entre  les  conditions  et  les  exigences  de 
a  guerre  sur  terre  et  celles  de  la  guerre  sur  mer,  s'appuient  avant 
tout  sur  la  conséquence  extrême  du  hut  poursuivi  par  les  belligé- 
rants. La  destruction  du  commerce  et  de  la  navigation  de  l'en- 
nemi, l'affaiblissement  de  ses  ressources  et  de  ses  richesses  mer- 
cantiles étant,  selon  eux,  l'objet  primordial  des  guerres  maritimes 
la  poursuite  et  la  confiscation  des  navires  marchands  et  la  capturé 
;llinntee  de  tout  instrument  propre  à  la  guerre  sont  tout  justifiées 
a  leurs  yeux,  que  cette  poursuite,  celte  confiscation  ou  cette  cap- 
ture ait  heu  avec  ou  sans  l'assentiment  des  autorités  publiques. 

allant  au  fond  de  ce  raisonnement,  on  reconnaît  sans  peine 
quil  pèche  par  la  base  et  viole  tous  les  principes  de  droit;  \[ 
tient  d'ailleurs  à  un  ordre  de  choses  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation écartent  de  plus  en  plus  du  code  des  nations  modernes,  et 
«ont  les  actes  qui  ont  clos  le  Congrès  de  Paris  de  4856  (1)  pré- 
viendront heureusement  le  retour. 

Dans  le  cours  du  XVII*  et  du  XVIII-  siècle,  on  a  vu  certains  i;*Mltio„ 
gouvernements  placer  des  navires  de  guerre  à  la  disposition  de  ff^Z 
simples  particuliers,  pour  mettre  ceux-ci  à  même  de  poursuivre  xvïïtfiïg 
«  e  mvc  force,  à  leurs  risques  et  périls,  la  réparation  de  préju- 
dices qu'ils  avaient  éprouvés  ou  des  satisfactions  pécuniaires  qu'ils 
n  avaient  pu  obtenir  par  les  voies  amiables.  Entre  autres  exemples 
(e  ce  genre,  nous  citerons  celui  de  Duguay-Trouin,  dirigeant  une 
expédition  navale  française  contre  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  au 

d  i^»0!^'  U  VI1'  p' 91  '  Savoie>  L  ™>  P-  «»;  Archives  diplom.,  18G2,  t.  It 

»PP. p.  19         dt'°  '0iS'  l85G'  "°  381  ;  Martens-Samwcr,  t.  Il,  p.  791  ;  Lesur,  1856,  ( 
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de  l'expédition,  qui  eut  un  plein  succès,  et  Je  laquelle  .1s 
"t^^Z^lZ^ue  serait  plus  possible ,1e 
no^iourrlâTe  gouvernements  ont  un  sentiment  trop  eleye  de 
our  u  ôiïs  e,  dog  la  justice  internationale  pour  déléguer  a  d 
"  ticuliers  le  soin  de  poursuivre  eux-mêmes  le  redressement  de 
leurs  trriefs  privés  contre  un  Etat  étranger  . 
I  937  V  a  donné  le  nom  de  corsaires  aux  navires  armes  m 
Armomonts      S  JJ '  ■  un  <l  .  fwf;nAc  avec  l  autorisation 

t^T^ZT^l  -ir  sus  aux 

l'tZ:rZ  belligérant  de  capturer  ,s  navires  de  son  . 
nemi  étant  reconnu  légitime,  il  faut  a  mettre  egalen Uxe 
cice  m'en  font  ses  forces  navales,  qu'il  s'agisse  de  bâtiments  c 
^c  ou  de  corsaires  créés  comme  araires  de  la  mari*.  «■ 
maire.  C'est,  du  reste,  ce  caractère  d'auxiliaires  qu ,  jo. ni  aux 
dieu  légaux  de  l'autorisation  gouvcrnemen.ale,  légitime  le  rôle 
actif  des  corsaires,  empêche  d'assimiler  leur  conduite  a  de  fads 
de  guerre  privée  et  leur  a  valu  de  tout  temps  une  eons.dua ion 
publique,  et  par  conséquent  internationale,  supérieure  a  celle 
icquise  aux  corps  francs  qui  figurent  dans  les  luttes  sur  1er.  e 

Les  premières  ordonnances  françaises  destinées  à  réglemente, 
les  armements  en  course  remontent  à  la  fin  du  VVU«  siècle  ,  es 
autres  marines  contemporaines  s'en  sont  approprie  les  principe., 
l.'édit  de  1091  défendait  de  faire  usage  de  navires  portant  plus  («. 
quarante-quatre  canons;  il  prescrivait  que  les  bâtiments  armes  et 
équipés  que  l'État  prêterait  aux  particuliers  fussent,  a  la  conclu- 
sion de  la  paix,  restitués  avec  leurs  canons  et  leurs  munitions . 

•  Kent.  Cm..,  vol.  I,  §S  9M»,  PP-  lOMflB;  Vatteî,  U  droit.  Uv .  3,  ch.  13,  %**> 
Wheato»,  Êièm.,  pl..  4,  ch.  %  §§  7,  9;  Bynkcrshock  I*.  1,  cap  W£ 

MtSSé,  U  droit  «»„.,  liv.  2,  lit.  1,  ch.  2  ;  HeiïWr,  §  124;  Marions  />m  «.  M*. 
Hallcck.  ch.  10,  §  10;  Manning.  pp.  114  et  scq.;  Poison,  sect.  0,  |  S;  Balte, pw.  J 
cap  4,  §  2;  Ortolan,  iirffte*,  t.  Il,  liv.  3,  ch.  3;  Hautefeuillc,  Des  drotts.  Ut.  3,  ch 
sert.  3;  Marie»..  £W,  ch.  1,  §§  5-7;  Ward,  ffirf.,  v.  I.  pp.  «5  Jl  ni  ^. 
M»,  roiresp.,  vol.  I,  p.  *«}  Brown,  Cù«  ami  «d»>.        ™1.  H,  P -  • 
Lawrence,  fc'fcm.      U  ltcalon,  note  101  ;  Dana,  Elcm.  by  Wheato»,  note  1/1,  P-  , 
/ourmilf     Cowj«M,  vol.  VU,  p.  187;  Whealon,  ili-porla,  vol.  II,  app-,  noie  1,  P-  , 
Dodson,  Bcport»,  vol.  I,  p.  307. 
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les  armateurs  devaient  les  approvisionner  de  vivres  et  payer  les 
équipages,  tandis  que  le  gouvernement,  de  son  côté,  subvenait  à 
la  solde  des  officiers  et  des  garde-marine  autorisés  à  rester  à 
bord. 

Pour  atténuer  en  partie  les  graves  abus  que  de  pareils  arme- 
ments entraînaient  à  leur  suite,  le  droit  des  gens  ne  tarda  pas  à 
consacrer  un  certain  nombre  de  réserves  et  de  restrictions,  au 
premier  rang  desquelles  figure  la  nécessité,  déjà  imposée  par  un 
edit  de  13o6  de  Pierre  d'Aragon,  de  se  pourvoir  d'un  titre  légal 
délivre  par  le  souverain  et  désigné  tantôt  sous  le  nom  de  com- 
munion de  guerre  ou  de  lettres  de  marque,  tantôt  sous  celui  de 
Mres  de  représailles;  les  titres  de  cette  dernière  catégorie,  qui 
s  appliquaient  à  des  faits  particuliers  nettement  délimités  à  l'avance 
sont  aujourd'hui  tombés  en  désuétude.  Le  prix  payé  pour  l'ob- 
tention de  ces  commissions,  ainsi  que  l'étendue  des  droits  con- 
fères à  ceux  qui  veulent  en  faire  usage,  dépendent  de  la  législation 
intérieure  de  chaque  pays  et  varient  en  général  suivant  le  tonnage, 
I  armement  et  l'équipage  du  navire.  D'ailleurs  il  est  de  règle  : 
1°  que  les  lettres  de  marque  ne  s'accordent  que  pour  un  délai  dé- 
terminé, à  l'expiration  duquel  elles  perdent  toute  valeur,  toute 
force  légale;  2«  que  le  corsaire  est  tenu  de  justifier  de  sa  natio- 
nalité toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  et  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  prises  du  pays  sous  les  couleurs  du- 
quel il  combat. 

Les  navires  peuvent  être  armés  en  course  proprement  dite,  ou 
joindre  à  ce  caractère  celui  de  navires  de  commerce.  Ceux  qui 
sont  équipes  à  la  fois  en  guerre  et  en  marchandises  sont  sans 
doute  les  plus  redoutables,  en  raison  du  nombre  plus  considè- 
re de  leur  équipage  et  de  la  gravité  des  préjudices  qu'ils 
Peuvent  occasionner  à  la  marine  marchande  de  l'ennemi.  Cepen- 
dant, comme  la  spéculation  mercantile  est  l'objet  principal  de  leur 
armement,  ils  sont  peu  employés,  parce  qu'ils  rendent  moins  de 
■emees  que  les  corsaires  comme  bâtiments  de  combat  et  comme 
auxiliaires  de  la  marine  militaire. 

La  législation  la  plus  complète  sur  cette  matière,  du  moins  en  im 

dn  99  COnCfoL  13  Fronce'  Se  U*0Uve  (lével°PPée  dans  le  décret  M  ^eur 
u  22  ma,  1803  (2  prairial  an  XI)  (1).  La  première  condition 

obten,r  des  lettl*es  de  marque  consiste  à  fournir  la  preuve 

(I)  Martens,  2«  édit.,  t.  VIII,  p.  y 
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faculté  de  délivrer  les  lettre»  de  marque,  les  sujet,  «  6 
hnt  à  rémi!*»  qui  veulent  armer  en  guerre  doivent  en  fane  la 
elnde  par  l'ent  e,nisc  des  agents  diplomatiques  ou  consulats 
ÎStTto  pays  où  ils  se  trouvent.  Les  corsaires  sont  astrem  s 
tfo  n  un  c uLnemcnt  pour  répondre  de  leurs  actes:  le  cau- 
i  on" 2  ent  exige  est  de  74,000  fr.  pour  les  équipages  comprenau 
p"us  de  140  hommes,  et  de  37,000  fr.  pour  ceux  qu>  n'atteignent 

^"''lupulé  pour  la  validité  des  lettres  de  marque  peut 
ètre,  suivant  la  nature  des  croisières,  de  sa,  de 
bui  cl  de  vingt-quatre  mois.  Le  droit  de  prolonger  cette  urée 
appartient  exclusivement  au  ministre  de  la  manne,  sauf  1  auto., 
salion  déléguée  à  certains  consuls  ou  agents  maritimes. 

Le  nom  donné  au  corsaire  lors  de  son  premier  élément  ne 
peut  être  changé  ultérieurement.  Tons  les  papiers  de  torddei«nl 
exactement  relater  les  réarmements  successifs  par  lesquels  O  a 
passé,  ainsi  que  la  date  et  le  numéro  des  lettres  de  marque  dont 

''  LeTco^salres  étant  soumis  à  l'ensemble  des  lois  et  des  règle- 
ments qui  régissent  la  marine  militaire,  les  crimes  ou  les  debU 
commis  par  leurs  équipages  sont  justiciables  des  tnbMa^man 
limes.  Quant  aux  armateurs,  ils  sont  civilement,  et  sol  dallent 
avec  les  capitaines  qu'ils  emploient,  responsables  de  toute  mtrac 
lion  aux  ordres  du  gouvernement,  tant  à  l'égard  de  la  navigation 
neutre  que  relativement  aux  pécheurs  ennemis. 

Tout  corsaire  est  tenu,  à  peine  de  nullité  de  ses  prises  de  com- 
battre sous  ses  couleurs  nationales,  et  défense  lui  est  laite  oc 
servir  d'aucun  autre  pavillon.  Le  tiers  du  produit  net  des  prise, 
est  réservé  aux  équipages,  déduction  faite  des  avances  qu  Us  oui 
pu  recevoir.  La  part  de  prises  est  réduite  au  cinquième  de  la  va- 
leur des  cargaisons  capturées  pour  les  navires  armes  en  guer 
et  en  marchandises,  sans  décompte  des  gages  acquis. 

Pour  la  sauvegarde  du  recrutement  des  flottes  de  l'Etat,  les  cor- 
saires ne  peuvent  embarquer  plus  d'un  huitième  de  matelots  ap- 
partenant à  l'inscription  maritime,  sauf  à  compléter  leurs  équi- 
pages avec  des  marins  étrangers,  qui,  pendant  le  temps  qu  ils  soni 


* 
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employés  sur  les  b.Uiments  armés  en  course,  sont  traités  sous  tous 
les  rapports  comme  les  nationaux. 

Le  premier  devoir  d'un  corsaire,  en  cas  de  rencontre  en  mer, 
est  de  hisser  ses  couleurs  et  de  les  assurer  par  un  coup  de  canon 
à  poudre,  appelé  coup  de  semonce  ou  d'avertissement,  afin  de 
forcer  le  navire  qu'il  veut  reconnaître  à  arborer  pareillement  son 
pavillon.  Le  pavillon  semoncé  est  tenu  de  stopper  ou  d'amener  ses 
voiles  et  d'armer  un  canot  pour  porter  ses  papiers  de  bord  au 
corsaire,  si  celui-ci  ne  les  a  pas  lui-même  envoyé  chercher. 

Toute  capture  faite  sans  lettres  de  marque,  ou  avec  des  lettres 
périmées,  ou  sous  un  faux  pavillon,  est  confisquée  au  profit  de 
l'État. 

Les  prisonniers  faits  par  les  corsaires  doivent  être  conduits  au 
port  français  le  plus  voisin  ;  si  leur  nombre  excède  le  tiers  dp 
l'équipage  capteur,  ils  peuvent  être  transbordés  sur  les  navires 
neutres  rencontrés  en  mer. 

Les  débarquements  dans  un  port  neutre  ne  sont  autorisés  qu'en 
cas  de  nécessité  dûment  constatée  par  un  consul  français,  lequel 
est  tenu  de  remettre  les  prisonniers  au  représentant  de  la  nation 
ennemie,  en  vue  d'échange  ultérieur  en  nombre  égal  et  grade  pour 
grade.  Cette  mesure  ne  s'applique  ni  au  capitaine  ni  aux  officiers 
capturés,  qui  doivent  rester  à  bord  du  navire  dont  ils  sont  les  pri- 
sonniers. A  moins  d'une  autorisation  formelle  de  leurs  armateurs, 
il  est  défendu  aux  capitaines  de  corsaires  de  rançonner  les  navires 
neutres  ou  ennemis  dont  ils  s'emparent  ;  quand  ils  usent  de  ce 
pouvoir  exceptionnel,  ils  doivent  retenir  à  bord,  à  litre  d'otage,  et 
conduire  dans  un  port  français  un  des  principaux  ofliciers  du 
navire  rançonné,  et  cinq  matelots  lorsque  l'équipage  de  ce  navire 
est  composé  de  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il  n'est  que 
de  vingt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour 
les  autres  cas.  Le  navire  rançonné  est  tenu  de  fournir  les  vivres 
destinés  à  ces  otages,  et  de  spécifier  la  durée  de  son  trajet  jus- 
qu'au port  de  destination,  durée  qui  ne  peut  dépasser  quinze  jours 
pour  les  bateaux  de  pèche  et  six  semaines  pour  tous  autres  na- 
vires. Toute  infraction  de  sa  part  aux  engagements  pris  le  rend 
passible  de  capture. 

Comme  le  contrat  de  rançon  doit  pour  un  certain  temps  assurer 
la  libre  navigation  du  bâtiment  relâché,  il  est  absolument  défendu, 
«MB  peine  d'une  amende  de  500  fr.,  de  le  rançonner  de  nouveau 
avant  qu'il  ait  achevé  son  voyage. 
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À  leur  arrivée  dans  un  port  étranger,  les  corsaires  sont  tenus 
de  déclarer  devant  le  consul  de  leur  nation  s'ils  ont  fait  ou  non 
usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivrés  avant  leur  départ. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  sont  encore  en  vigueur  en  France, 
mais  dont  ce  pays  ne  s'est  prévalu  dans  aucune  des  guerres  qui 
ont  suivi  la  chute  du  premier  Empire  ;  il  n'est  d'ailleurs  point 
présumable  qu'il  doive  jamais  se  trouver  dans  le  cas  de  les  appli- 
quer, puisque  l'Espagne  et  les  États-Unis  sont  aujourd'hui,  sans 
doute  pour  peu  de  temps  encore,  les  seules  puissances  maritimes 
qui  n'aient  pas  accédé  à  la  déclaration  des  principes  du  1 6  avril  1 850 
concernant  l'abolition  de  la  course  '. 
commissions     §  988.  Malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il  est 
ot'"Urm£nt  cornu,  le  décret  que  nous  venons  d'analyser  ne  permet  pas  de 
do1  S  résoudre  deux  graves  questions  relatives  à  la  pratique  de  la  course, 
neutres.    qui  Qnl  jusqu'icj  divisé  les  publicistes  en  deux  camps  absolument 
opposés.  Nous  voulons  parler  d'abord  de  la  conduite  à  tenir  à 
l'égard  des  navires  porteurs  de  lettres  de  marque  délivrées  simul- 
tanément par  plusieurs  États  alliés  contre  un  ennemi  commun  ; 
ensuite  du  caractère  du  navire  neutre  armé  en  course  avec  com- 
mission d'un  belligérant. 

Nous  ne  croyons  pas  hors  de  propos  d'étudier  ici  sommairement 
ces  questions  au  triple  point  de  vue  de  la  doctrine  des  auteurs, 
des  antécédents  historiques  et  des  règles  consacrées  par  le  droit 
international. 

•  Gauchy,  Le  droit  m  a  ri  t.,  t.  I,  pp.  63  et  seq.,  296  et  seq.,  300,  342  et  seq.,  418. 
Ml  et  seq.;  t.  II,  pp.  160, 163  et  seq.,  172  et  seq,  317  et  seq.,  323  et  seq.;  Massé,  Le 
droit  corn.,  1. 1,  pp.  126  et  seq.;  Ortolan,  Iîèglcs,  t.  II,  liv.  3,  ch.  3;  Valtel,  Le  droit, 
liv.  3,  ch.  15,  §  220;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  18,  §  1  ;  Rynkershoek,  Quant.,  l- 
cap.  4, 5,  17-20;  Wheaton,  Èlém.,  pte.  4,  ch.  2.  §  10;  Kent.  Corn.,  vol.  I,  §§  97-100; 
Xwiss,  IV'ar,  ch.  10;  Ifwtens,  Précis,  £289;  HelRer,  §  12V- ;  llautefeuille,  Des 
lit.  3,  ch.  2,  sect.  3,  §  3  ;  Hautefeuilte,  llist. ,  pp.  485  et  seq.  ;  llautefeuille,  Propriété*  ; 
.Mablv,  Le  droit  }>ub.,  t.  Il,  ch.  12.  p.  310;  Phillimore,  v.  I,  $S  358  et  seq.;  llalleck, 
ch.  10,      10,11;  Manning,  pp.  116,  117;  Poison,  sect.  0,  §  8;  Klûber,  Droit,  §s  260, 
261  ;  llello,  pte.  2,  cap.  5,  S  2;  Hiquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  13;  Pardessus,  Collection. 
tomes  V,  VI  ;  Emerigon,  Traité  des  assurances,  t.  I,  ch.  12,  sect.  37  ;  PistOje  et 
Duverdv,  Traité  des  prises,  t.  1,  tit.  4,  ch.  2,  sect.  1,  p.  173;  Abieu,  Tratado,  pte.  2, 
cap.  4,  $§7,  8;  Valin,  Corn.,  liv.  3,  tit.  9;  Martens,  Essai,  ch.  2,  §  18;  Bluntschli, 
S  670;  l'iore,  t.  II,  pp.  336  et  seq.;  Pradicr-Fodcrë,  Principes  (jén.,  pp.  562  et  seq.; 
Galiani,  Dei  doveri,  pp.  430-196;  Schmalz,  Droit,  p.  244;  Kaltenbom,  Seerecht,  t.  II, 
g  217;  Rayneval,  Inst.,  liv.  3,  ch.  14;  f.inguet,  Annales  politiques,  t.  V,  p.  505;  t.  VI, 
p.  108;  Wheaton,  llist.,  t.  I,  pp.  80.  372  et  seq.  ;  Cussy,  J'hases,  liv.  1,  tit.  3,  §§  20, 
21  ;  Recueil  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

1861,  t.  LV.  p.  125;  Pradicr-Fodéié.  Yattel,  t.  III,  pp.  107  et  seq.;  Bergson,  Hefller, 
pp.  241,242. 
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Kent  et  Phillimore,  imbus  de  l'esprit  étroit  d'une  législation 
égoïste,  s'en  tiennent  au  texte  littéral  des  règlements  britanniques, 
et  condamnent  comme  pirate  tout  corsaire  qui  possède  à  son  bord 
plus  d'une  lettre  de  marque.  Nous  sommes  d'un  avis  contraire.  La 
défense  de  faire  usage  de  commissions  multiples  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  Etats  belligérants.  Or,  quand  plusieurs  puissances 
ont  formé  entre  elles  une  alliance  offensive  contre  un  ennemi  com- 
mun, il  est  clair  qu'elles  doivent  avoir  le  droit  de  commissionner 
simultanément  les  corsaires  de  chacune  d'elles  pour  agir  hostile- 
ment dans  l'intérêt  de  la  guerre  en  vue  de  laquelle  elles  ont  uni 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer. 

Quant  au  caractère  propre  du  navire  neutre  qui  arme  en  course, 
soit  dans  son  propre  pays,  soit  dans  un  port  étranger,  avec  dos 
lettres  de  marque  délivrées  par  l'un  des  belligérants,  Phillimore 
est  d'avis  que  si  un  semblable  corsaire  n'est  pas  absolument  à 
l'abri  de  tout  reproche,  il  ne  mérite  cependant  pas  d'être  traité 
comme  pirate.  Ortolan  nous  parait  être  demeuré  plus  lidèle  aux 
vrais  principes  sur  la  matière,  en  défendant  énergiquement  la 
doctrine  contraire.  Aux  yeux  de  cet  auteur,  la  première  condition 
pour  qu'un  armement  en  course  soit  régulier  et  normal,  c'est  que 
le  navire,  l'équipage  et  l'ensemble  des  intérêts  qui  y  sont  engagés 
appartiennent  exclusivement  à  l'État  en  guerre  et  représentent 
réellement  une  partie  de  la  force  publique  de  ce  même  État.  Vou- 
loir qu'un  bâtiment  et  des  équipages  neutres  puissent  légalement 
s'associer  à  des  actes  hostiles  contre  des  tiers  avec  lesquels  leur 
pays  n'est  pas  en  lutte,  ce  serait  méconnaître  à  la  fois  les  lois  de 
la  guerre  et  les  devoirs  que  la  neutralité  impose  aux  particuliers 
aussi  bien  qu'aux  gouvernements. 

Sur  ce  point,  d'ailleurs,  nous  n'admettons  même  pas  qu'il  puisse 
encore  exister  de  questions  théoriques;  car  les  lois  internes  des 
nations  maritimes  et  les  règles  «lu  droit  conventionnel  dissipent 
tous  les  doutes. 

La  législation  des  États-Unis,  notamment  deux  actes  de  1G82  et    Les  utguiii- 

1      inn,i  r    .  lions  particu- 

le îb'JIJ  des  colonies  de  Plvmouth  et  de  New-iork,  qualifie  de  Mèrwau  «t- 

J  1  jet  do  lar- 

cnmes  de  semblables  opérations,  et  défend  expressément  aux  moment  en 

r  '  ••il      course  île  na- 

ciloyens  américains  de  s'intéresser  en  quoi  que  ce  soit  dans  des  vire* neutres, 
armements  en  course  étrangers,  à  plus  forte  raison  de  prêter  le 
concours  de  leurs  navires  ou  d'accepter,  lorsque  l'Union  reste 
neutre,  des  commissions  OU  des  lettres  de  marque  délivrées  par 
•les  belligérants. 
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Les  règlements  britanniques  sur  la  neutralité  sont  conçus  dans 
le  même  esprit;  et  les  lois  françaises  n'interdisent  pas  moins  for- 
mellement aux  citoyens  français  toute  spéculation,  tout  armement 
ayant  en  vue  la  course  pour  le  compte  des  parties  qui  sont  en  guerre. 
Nous  aurons,  du  reste,  occasion,  quand  nous  traiterons  plus  en 
détail  des  devoirs  de  la  neutralité  en  temps  de  guerre  maritime, 
de  faire  ressortir  les  conséquences  pratiques  de  la  législation  à 
laquelle  nous  nous  bornons  ici  à  faire  allusion. 
Droit  convon-     Les  armements  de  corsaires  ont  été  l'objet  de  nombreuses  sti- 
tionnei.     puialions  conventionnelles.  Quelques-unes  prescrivent  l'abandon 
complet  de  l'emploi  des  corsaires  en  cas  de  guerre  entre  les  par- 
ties contractantes  (V.  le  traité  de  1785  (1)  entre  la  Prusse  et  les 
États-Unis,  etc.);  d'autres  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  de  neutra- 
lité. Parmi  ces  dernières,  nous  citerons  celles  qui  figurent  dans  le 
traité  de  septembre  178G  (2)  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
dans  toutes  les  conventions  commerciales  que  la  première  de  ces 
puissances  a  conclues  sous  la  monarchie  de  juillet  avec  les  diverses 
républiques  de  l'ancienne  Amérique  espagnole. 
Antécédents      Du  reste,  dans  la  pratique,  la  France  et  les  États-Unis  ont  ré- 

liistoriinifS.  »        *i  •      •  .     «  - 

solument  affirmé  qu'us  ne  reconnaissaient  pas  comme  réguliers, 
mais  comme  pirates,  les  corsaires  neutres  ou  ennemis  armés  et 
commissionnés  en  pays  tiers.  Aussi,  lors  de  l'expédition  française 
Déduction  à  Veracruz  en  1 8.38,  le  vice-amiral  Baudin  proclama,  par  ordre 
vomirai  de  son  gouvernement,  qu'il  traiterait  comme  pirates  tous  les  cor- 
saires  qui,  n  appartenant  pas  à  la  nation  mexicaine,  feraient  des 
captures  ou  commettraient  des  déprédations  et  des  actes  hostiles 
à  l'abri  de  son  pavillon,  avec  des  commissions  délivrées  par  le 
général  Sauta-Anna.  Les  États-Unis  se  guidèrent  d'après  les  mêmes 
principes  pendant  la  guerre  de  1847  contre  le  Mexique.  Craignant, 
à  tort  ou  à  raison,  que  les  autorités  de  Cuba  ne  fussent  tentées 
d'enfreindre  les  lois  de  la  neutralité,  ils  tirent  des  remontrances 
au  cabinet  de  Madrid,  en  invoquant  le  traité  de  171)5  (.*)),  et  ob- 
tinrent des  ministres  de  la  reine  Isabelle  que  les  autorités  supé- 
rieures de  la  Havane  et  de  Porlo-Rico  reçussent  l'ordre  formel  de 


(1)  Elliot.  v.  II.  p.  234;  Marions,  1»  édit.,  t.  II,  p.  566;*  MU.,  t.  IV,  p.  37;  Stale 
papers,  v.  XV,  p.  885. 

(2)  De  Clorcq,  t.  I,  p.  14G;  Stale  papas,  v.  III,  p.  312;  Maliens,  1"  édit.,  t.  II, 
p.  680;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  1S5. 

(3)  Calvo.  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  1,  p.  390;  Canlillo,  p.  GG5,  Martcns,  1"  édit.,  t.  VI, 
p.  501  ;  2'  édit..  t.  VI,  p.  14:1;  Statr  papers.  v.  VIII,  p.  .".40. 
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s'opposer  à  tout  armement  de  corsaires  sous  pavillon  mexicain  dans 
les  colonies  espagnoles  des  Antilles  \ 

§  939.  Si,  malgré  les  textes  législatifs  et  les  stipulations  du  droit  Tentatives 
conventionnel,  les  auteurs  n'ont  pas  encore  réussi  à  se  mettre  d'accord  nibouuoo  de 

.  la  course. 

sur  le  caractère  véritable  des  corsaires  armés  dans  telle  ou  telle 
condition  ;  si  les  uns  persistent  à  ne  voir  eu  eux  que  des  pirates 
et  à  en  proscrire  absolument  l'emploi,  tandis  que  les  autres  les 
considèrent  toujours  comme  des  auxiliaires  précieux,  indispen- 
sables même,  de  la  marine  militaire,  surtout  pour  les  États  se- 
condaires, tous  sont  forcés  cependant  de  reconnaître  les  graves 
abus,  les  dangers  sérieux  auxquels  l'usage  des  corsaires  expose  le 
commerce. 

Il  y  a  deux  siècles  déjà,  Grotius  ne  craignit  pas  de  combattre 
les  armements  en  course,  en  démontrant  qu'ils  nuisaient  aux  par- 
ticuliers et  surtout  aux  neutres,  plus  qu'ils  ne  servaient  les  inté- 
rêts publics  et  ne  causaient  de  préjudice  réel  à  l'ennemi.  Aux 
efforts  courageux  de  cet  écrivain  se  joignirent,  quelques  années 
plus  tard,  ceux  de  Mably  et  de  Galiani.  Ce  dernier,  appréciant  les 
difficultés  qu'offrait  la  destruction  d'abus  invétérés,  le  peu  d'espoir 
qu'il  y  avait  pour  de  simples  publicistes  de  faire  prévaloir  une 
doctrine,  si  elle  n'a  pas  d'écho  dans  la  masse  collective  des  na- 
tions, s'adressa  à  l'impératrice  Catherine  de  Kussie.  Dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  cette  souveraine,  il  la  suppliait  de  prendre  une  noble 
initiative,  qui  ne  pouvait  manquer  d'impressionner  vivement  tous  les 
gouvernements  européens,  en  ajoutant  à  son  manifeste  de  1780(1) 
une  déclaration  abrogeant  à  jamais  l'emploi  des  corsaires.  «  De 
cette  manière,  disait-il,  on  parviendra  à  détruire  un  usage  into- 
lérable pour  tous  les  États.  » 

Des  aspirations  si  généreuses  devaient  nécessairement  produire  ini* 
un  jour  les  fruits  qu'on  était  en  droit  d'en  espérer.  En  effet,  le    entre'  Ç* 
traite  conclu  en  1785  (2)  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse  établit  ^gtj« 
que  dans  le  cas  où  il  surviendrait  une  guerre  entre  les  deux  par- 

*  Massé,  U  droit  corn.,  t.  I,  pp.  142,  143;  Kent,  Corn.,  v.  I.  §  10U;  Phillimore, 
Co'»-  v.  I,  §  358;  Hautcfeuiltc,  Des  droits,  t.  I,  pp.  188-190;  Ortolan,  Règles,  liv.  '2. 
<*•  H;  Rynkershoek,  Qucrst.,  lib.  1,  cap.  17;  Twiss,  Wqr,  ch.  10.  §§  193,  203,  204; 
Halleck,  ch.  16,  §  15;  Bello.  pte.  2,  cap.  5,  §  2;  Riquclme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  13; 
HelHer,  §  124*;  Abreu.  Tratado,  pte.  2,  cap.  I,  §§  7,  8;  Valin,  Coin.,  t.  Il,  pp.  235, 
236;  Martens,  E*sai,  ch.  2,  §  14. 

(0  Martens,  1"  édit.,  t.  D,  p.  79;  2«  édit.,  t.  III,  p.  271. 

(2)  Elliot,  v.  II,  p.  334;  State  pajvrs,  v.  XV,  p.  885;  Martens,  1"  édit..  t.  II,  p.  566; 
*  m.,  t.  IV,  P.  37. 
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Décret i 


lies  contractantes,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  délivreraient  de  lettres  de 
marque,  et  qu'on  permettrait  la  libre  navigation  des  navires  mar- 
chands destinés  au  transport  des  denrées  alimentaires.  Bien  que 
cette  stipulation  n'ait  pas  été  mise  en  pratique  et  que  ces  mêmes 
puissances  ne  l'aient  point  reproduite  dans  le  traité  qu'elles  ont 
signé  en  1709  (1),  elle  n'en  a  pas  moins  une  haute  importance 
comme  consécration  de  principes,  puisque  c'est  le  premier  acte 
international  qui  contienne  à  la  fois  la  renonciation  au  droit  de 
course  et  l'abandon  des  captures  de  navires  marchands. 

Ces  idées  s'accordent  trop  bien  avec  celles  qu'avait  fait  naître  ( 
la  révolution  de  1789  pour  qu'elles  n'eussent  pas  un  grand  re- 
u^biu,    lentisseraent  en  France;  aussi,  dès  le  30  mai  1792,  l'Assemblée 
'    législative  était-elle  saisie  par  le  député  Kersaint  de  la  proposition 
suivante,  tendant  à  la  suppression  des  corsaires  : 
«  \°  11  ne  sera  plus  délivré  aucune  commission  pour  armer  en 

course. 

«  2°  Les  armateurs  des  vaisseaux  du  commerce,  armes  pour 
leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer  d'aucun  bâtiment 
de  commerce  de  l'ennemi,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  contraints 
par  la  provocation. 

«  3°  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'État  de  prendre 
aucun  bâtiment  particulier  de  commerce  appartenant  à  la  nation 
ennemie,  à  moins  qu'il  ne  soit  armé  en  guerre. 

c  A°  Tout  citoyen  français  qui  fera  partie  de  l'équipage  d'un 
corsaire  sera  puni  de  mort. 

«  5*  Les  pertes  que  les  particuliers  pourront  éprouver  par  le 
lait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi  seront  reconnues  et  véri- 
fiées par  les  tribunaux  de  commerce,  et  le  montant  des  dommages 
formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indemnité,  qui  sera  le  préa- 
lable à  tout  accommodement  ou  négociation  pour  la  paix. 

«  Go  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à  préparer  auprès  des 
nations,  par  la  voie  des  ambassadeurs,  la  suppression  absolue  de 
la  course  dans  la  guerre  de  mer,  et  d'assurer,  dans  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  de  la  nation  française,  la  liberté  de  la  navigation 
et  du  commerce.  » 

Après  mûre  délibération,  l'Assemblée  vota  à  l'unanimité  un 
projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

(1)  Elliot,  v.  I,  p.  350;  Murions,  1"  6dH.,  Suppl.,  «•  H,  P  227;  *  Mit.,  t.  VI. 

p.  cm. 
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«  Le  pouvoir  exécutif  est  invité  à  négocier  avec  les  puissances 
étrangères  pour  faire  supprimer,  dans  les  guerres  qui  pourront, 
avoir  lieu  sur  mer,  les  armements  en  course  et  assurer  la  libre 
navigation  du  commerce.  » 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  général  Dumouriez,  place  alors  à  la 
tôle  du  ministère  des  affaires  étrangères,  adressa  aux  agents  fran- 
çais à  l'étranger  l'ordre  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
atteindre  au  but  proposé.  Nous  devons  malheureusement  constater 
qu'aucun  gouvernement,  sauf  une  exception,  ne  se  montra  en  cetto 
occasion  à  la  hauteur  des  idées  de  justice  et  de  libéralité  dont  la 
France  était  l'organe.  L'Angleterre  garda  un  silence  dédaigneux  ; 
les  Etats-Unis  n'admirent  la  négociation  qu'à  la  condition  de  la 
rattacher  à  celle  d'un  traité  de  commerce  ;  l'Espagne  opposa  de 
nombreuses  réserves  et  objections.  Seules  les  villes  hanscatiques, 
acceptant  résolument  la  nouvelle  doctrine,  n'hésitèrent  pas  à  re- 
noncer, en  cas  de  guerre  maritime  avec  la  France,  au  droit  d'armer 
des  navires  en  course.  C'est  à  cette  attitude  qu'elles  durent,  pen- 
dant les  guerres  qui  suivirent,  d'être  traitées  avec  une  bienveil- 
lance exceptionnelle,  et  que,  par  décret  du  29  mars  1703,  la 
Convention  leur  accorda  le  bénéfice  d'une  entière  et  juste  réci- 
procité. 

Au  résumé,  ces  tentatives  d'abolir  la  course  ne  produisirent  que 
de  très-faibles  résultats  pratiques,  de  sorte  qu'en  1815  Tetens 
était  fondé  à  dire  que  si  pendant  une  courte  période  du  siècle 
précédent  quelques  amis  de  l'humanité,  abusés  sur  les  progrès  de 
la  civilisation,  avaient  pu  croire  possible  la  suppression  des  cor- 
saires, les  faits  étaient  là  pour  montrer  que  ce  n'était  qu'une  gé- 
néreuse utopie  abandonnée  même  par  ses  plus  fervents  apôtres 
comme  irréalisable. 

En  1823,  lors  de  son  intervention  dans  les  affaires  de  l'Espagne, 
le  gouvernement  français  notilia  aux  différentes  cours  d'Europe 
Jiud  était  résolu  de  ne  point  délivrer  de  lettres  de  marque  contre 
•es  navires  marchands  espagnols,  et  qu'il  avait  prescrit  à  sa  ma- 
l 'ne  militaire  de  ne  capturer  que  les  bâtiments  de  guerre  et,  par 
exception,  les  navires  de  toute  classe  reconnus  coupables  d'avoir 
viole  des  blocus  efleclifs.  En  même  temps  il  sollicitait  le  concours 
•les  nations  maritimes  de  l'Europe  pour  prévenir  autant  que  pos- 
s,ble  les  préjudices  que  les  corsaires  espagnols  pourraient  causer 
au  commerce  français;  il  leur  demandait  en  conséquence  de  ne 
l'°int  autoriser  leurs  nationaux  h  accepter  des  lettres  rie  marque, 
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et  d'interdire  aux  corsaires  espagnols  l'entrée  et  le  séjour  dans  leurs 
eaux,  ainsi  que  la  vente  «le  leurs  prises. 

Le  gouvernement  anglais  répondit,  par  l'organe  de  M.  Canning, 
que,  lié  par  les  lois  en  vigueur,  il  ne  tolérerait  pas  les  armements 
en  course  sur  le  territoire  britannique,  mais  qu'il  ne  pouvait, 
sans  manquer  aux  usages  du  droit  maritime,  s'opposer  à  la  vente 
des  prises  ni  empêcher  les>rsaires  de  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
gérants «l'entrer  dans  les  ports  anglais.  «  Cette  interdiction,  disait- 
il,  pèserait  d'une  manière  inégale  sur  les  deux  combattants,  dont 
l'un  pourrait  avoir  des  forces  maritimes  supérieures  régulières,  et 
l'autre  n'aurait  exclusivement  que  ses  corsaires  pour  venger  les 
préjudices  occasionnés  à  son  commerce.  » 
Effort*        Dans  le  courant  de  la  même  année,  le  président  des  États-Unis 
mJS^SS  Monroe  s'efforça  .l'engager  les  gouvernements  d'Angleterre,  «le 
de  muÏSii  France  et  de  Russie  à  se  joindre  à  lui  pour  résoudre  et  fixer  une 
pnncpe*.    ^  ^  ^  fa  question  des  corsaires,  mais  celle  des 

droits  inhérents  aux  belligérants  et  aux  neutres.  La  correspon- 
dance diplomatique  échangée  à  ce  sujet  de  182;)  à  1830  démontre 
que  si  les  puissances  qui  y  prirent  part  n'étaient  pas  disposées  a 
entamer  des  négociations  isolées  dans  le  but  de  supprimer  la  course, 
elles  étaient  néanmoins  animées  du  plus  vif  désir  d'arriver  à  une 
entente  commune  sur  ce  point  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  voyant  qu'il  ne  pouvait  obtenir  la  solution 
immédiate  des  questions  qu'il  avait  soulevées,  obéissant  d'ailleurs 
aux  exigences  d'un  changement  de  politique  intérieure,  se  désista 
de  ses  démarches  (2),  en  alléguant  qu'en  tout  état  île  cause  l'in- 
suffisance de  sa  marine  ne  lui  permettrait  pas  de  se  prémunir 
contre  les  escadres  formidables  des  grandes  puissances  européennes. 
Une  autre  tentative  en  vue  de  l'abolition  de  la  course  fut  faite 
1826.      au  sein  du  congrès  réuni  à  Panama  en  1826.  C'est  à  tort  que  la 
JpSL  plupart  des  publicistes  négligent  d'en  faire  mention;  car,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  eu  de  résultats  pratiques,  elle  n'en  constitue  pas 
moins,  par  ses  tendances  générales,  un  des  antécédents  historiques 
de  la  doctrine  proclamée  trente  ans  plus  tard  par  le  Congrès  de 
Paris. 


(1)  Voir  les  instructions  de  M.  Adaïus  on  1823,  et  la  correspondance  échangée 
entre  M.  Rush  et  MM.  Huskisson  et  Canning,  M.  Sheldon  et  M.  de  Chàteauhnand, 
M.  Middleton  et  le  comte  de  Ncsselrode  de  182V  à  1826. 

(2)  Voir  la  note  de  M.  Buchanan  au  comte  de  Nesselrode  en  date  du  18  mai  183'-, 
et  les  instructions  de  M.  Van  Buren  à  M.  Randolph  du  18  juin  1830. 
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Pendant  la  guerre  de  Crimée,  en  1854,  aucun  des  belligérants  ikmm» 
ne  délivra  de  lettres  de  marque.  Les  gouvernements  de  France  et  1 
d'Angleterre,  craignant  que  les  États-Unis  ne  fussent  éventuelle-  ""Jgjj™1" 
ment  disposés  à  suivre  une  ligne  de  conduite  différente,  s'abou-  nent" 
chèrent  avec  le  cabinet  de  Washington  et  lui  proposèrent  l'abo- 
lition complète  de  la  course.  Les  États-Unis  firent  vune  réponse 
dans  laquelle  étaient  reproduites  les  mêmes  raisons  qu'ils  avaient 
l'ait  valoir  pour  mettre  fin  aux  négociations  provoquées  en  1823 
par  le  président  Monroe;  en  d'autres  termes,  le  gouvernement 
américain  ne  voulut  entrer  en  négociation  qu'autant  que  le  prin- 
cipe de  l'abolition  de  la  course  aurait  pour  complément  simultané 
celui  du  respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer  :  c'est 
cette  contre-proposition  qui  reçut  plus  tard  le  nom  de  t  amende- 
ment Marcy  ». 

§  940,  Les  divers  gouvernements  européens,  dont  les  puissances  conduite 
belligérantes  sauvegardèrent  si  libéralement  les  intérêts  maritimes  Mutret!* 
durant  toute  la  guerre  d'Orient,  observèrent  une  stricte  neutralité. 
Ainsi  l'empereur  d'Autriche  rendit,  le  25  mai  1854  (1),  un  décret 
spécial  qui  interdisait  à  ses  sujets  d'accepter  des  lettres  de  marque 
ou  de  s'intéresser  dans  des  armements  en  course,  sous  peine  non 
seulement  d'être  abandonnés  à  leur  sort  s'ils  étaient  capturés, 
niais  encore  d'être  mis  en  jugement  par  les  tribunaux  de  leur 
pays.  L'Espagne  agit  de  même.  La  Suède,  la  Norwége  et  le  Da- 
nemark déclarèrent  qu'ils  n'admettraient  dans  leurs  ports  aucun 
navire  armé  en  course. 

§  041.  Après  avoir  rétabli  la  paix  entre  la  Russie,  la  Turquie  et  Déclaration 
les  puissances  occidentales,  le  congrès  réuni  à  Paris  dans  les  pre-  d"  Partent 
niiers  mois  de»  1856  fut  amené,  sur  la  proposition  du  plénipoten-  aaJn^ 
tiaire  français,  le  comte  de  Walewski,  à  faire  faire  un  immense  nt 
progrès  au  droit  international.  De  même  que  la  paix  de  Wetsphalie 
en  1048  (2)  avait  consacré  la  liberté  de  conscience,  et  le  Congrès 
«le  Vienne  en  1815  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et  la  libre  na- 
vigation des  lleuves  (3),  le  congrès  qui  mit  un  terme  à  la  guerre 
d'Orient  a  eu  la  gloire  de  poser  enfin  les  bases  d'un  droit  mari- 
time uniforme  en  temps  de  guerre.  Il  y  est  parvenu,  en  sanction- 

(1)  Neumann.  t.  VI.  p.  203. 

(2)  Dumont,  t.  VI,  1"  partie,  pp.  429,  445,  430.  403,  409;  Savoie,  t.  I,  p.  552; 
Matepapers,  1812-1814,  p.  577;  Léonard,  t.  III;  Bougeant,  t.  III,  p.  507. 

(3)  De  Clercq,  t.  II,  pp.  450,  472;  Martcns,  Nom.  recueil,  t.  II.  pp.  432,  43i; 
Mate  papers,  x.  III,  p.  971. 
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liant  par  sa  déclaration  «lu  15  avril  (1)  les  quatre  principes  sui- 
vants : 
1»  La  course  est  abolie. 

La  propriété  ennemie  embarquée  sous  pavillon  neutre  doit 
être  respectée,  sauf  la  seule  exception  des  articles  de  contrebande 
de  guerre. 

3o  La  marchandise  neutre  est  insaisissable,  même  sous  pavillon 
ennemi. 

4°  Les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  eiïeclifs. 

Cette  déclaration,  notifiée  de  concert  par  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres  aux  puissances  maritimes  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique, a  obtenu  chez  le  plus  grand  nombre  l'accueil  le  plus  em- 
pressé, et  est  ainsi  entrée  dans  le  domaine  du  droit  public  des 
États  modernes.  Seuls  l'Espagne,  le  Mexique  et  les  Etats-Unis 
refusèrent  d'y  adhérer.  Les  deux  premiers  de  ces  pays  alléguèrent 
la  faiblesse  relative  de  leur  marine  militaire.  Quant  aux  États- 
Unis,  le  secrétaire  d'État,  M.  Marcy,  fidèle  à  ses  propositions  an- 
térieures, subordonna  l'abandon  des  armements  en  course  à  la 
suppression  simultanée  du  droit  de  capture  des  navires  de  com- 
merce même  par  des  bâtiments  de  guerre;  il  se  montra  toutefois 
disposé  à  adhérer  aux  trois  autres  principes  consacrés  par  le  Con- 
grès de  Paris.  La  France,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Prusse  et  la 
Russie  étaient  d'avis  d'accepter  cette  accession  partielle  des  Etats- 
Unis  ;  mais  l'Angleterre,  s'en  tenant  strictement  à  la  lettre  du  pro- 
tocole de  la  séance  dans  laquelle  la  déclaration  du  15  avril  avait 
été  adoptée,  refusa  d'admettre  une  adhésion  conditionnelle  et 
scindée  aux  principes  qui  en  faisaient  l'objet.  Pour  être  juste,  il 
faut  ajouter  que  le  cabinet  de  Londres  repoussait,  comme  préma- 
turée et  contraire  à  ses  traditions  autant  qu'à  ses  intérêts,  la  règle 
toute  nouvelle  du  respect  absolu  de  la  propriété  privée  en  temps 
de  guerre  maritime.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Washington  n'était 
évidemment  pas  intimement  convaincu  de  s'être  inspiré  îles  vrais 
intérêts  du  commerce  américain  en  agissant  comme  il  l'avait  fait; 
car  moins  d'un  an  après  il  se  déclarait  prêt  à  se  désister  des  ré- 
serves conventionnelles  qu'il  avait  tout  d'abord  énoncées,  sans  tou- 
tefois souscrire  à  l'accession  pure  et  simple  qui  lui  était  deman- 
dée. 

§  942.  La  campagne  d'Italie  en  185'J  ne  vit  pas  délivrer  de 

(i)  De  Clercq,  t.  Vil,  p.  01;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Archives  dipl.,  1802,  t.  1, 
p.  146;  Bfartens-Samwer,  1. 11,  p.  701  ;  Bulletin  des  luis,  1850,  w  381. 
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lettres  de  marque  :  les  trois  États  qui  y  prirent  part  étaient,  on 
le  sait,  signataires  de  la  déclaration  du  15  avril  1850. 

§  948.  La  guerre  de  Sécession,  qui  déchira  l'Union  américaine  «Jp-MK. 
durant  près  de  cinq  ans,  à  partir  des  premiers  mois  de  1800  jus-  <lc ■  sécession 
qu'au  milieu  de  1805,  réveilla  les  anciens  différends  relatifs  à  la  Et*^nta- 
course.  Le  cabinet  de  Londres  ne  négligea  rien  pour  engager,  dés 
le  commencement  de  la  lutte,  le  gouvernement  rebelle  a  adhérer 
à  la  déclaration  de  principes  du  Congrès  de  Paris  ;  mais  ses  ef- 
forts demeurèrent  sans  résultat.  Bien  plus,  le  président  des  États 
Confédérés,  M.  Jeflerson  Davis,  dans  le  message  qu'il  adressa  le 
39  avril  1861  au  Congrès  de  Montgomery  pour  lui  rendre  compte 
des  mesures  adoptées  en  vue  de  la  défense  du  pays,  déclara  que 
le  gouvernement  ayant  besoin  de  vaisseaux  de  guerre,  il  serait 
très-utile  d'y  suppléer  au  moyen  de  navires  armés  en  course  ; 
c'est  pourquoi  il  demandait  à  être  autorisé  à  accepter  les  nom- 
breuses offres  qui  lui  étaient  adressées  à  cet  cflét  par  des  parti" 
culiers.  Le  Congrès  s'empressa  de  satisfaire  à  ce  vœu,  en  votant, 
le  même  jour,  une  loi  qui  accordait  l'autorisation  sollicitée,  et 
qui  fut  mise  à  exécution  sans  aucun  retard.  Le  gouvernement  de 
Washington  adopta  une  tout  autre  ligne  de  conduite,  et  songea  à 
réparer  la  faute  grave,  qu'il  avait  commise  en  1850,  de  formuler 
des  exigences  supérieures  à  celles  sur  lesquelles  les  grandes  puis- 
sances européennes  étaient  parvenues  à  se  mettre  d'accord.  Le  i 
secrétaire  d'État,  M.  Seward,  notifia  à  tous  les  gouvernements 
étrangers  : 

«  Que  le  président  Lincoln  confirmait  son  approbation  des  bases 
indiquées  par  M.  Marcy  pour  compléter  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris  sur  les  nouveaux  principes  du  droit  maritime  ;  que  toutefois  les 
circonstances  ne  lui  semblaient  pas  favorables  pour  poursuivre 
immédiatement  la  réalisation  intégrale  des  vues  du  gouvernement 
américain  ;  qu'en  conséquence  il  offrait  de  signer  dans  un  bref 
délai  un  traité  consacrant  l'adhésion  des  États-Unis  aux  quatre 
principes  énoncés  dans  l'acte  du  15  avril  1850.  » 

Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  devinant  l'arrière-pensée  iwpwMod» 
fjU'  'nspirait  le  gouvernement  de  Washington,  ne  refusèrent  pas 
«  entrer  en  négociation;  mais,  afin  de  prévenir  les  diflicultés  que 
«'ans  les  circonstances  le  traité  proposé  pouvait  susciter,  ils  adres-  \v£S^ 
aèrent  séparément  aux  agents  des  Étals-Unis  accrédités  auprès 
(|  eux  des  communications  destinées  à  restreindre  la  portée  de 
I  accord  suggéré  par  M.  Seward.  C'est  ainsi  que  dans  sa  dépêche 
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U.UU,  -lécVarait  en  terme»  expr*  ne  e  cous  > ère.  n  fc 

1  ^^^7^1^  coté,  ,e  ca.net 
nord  et  le  suu  ne  Russell,  adressa,  le 

espr.t:  «  LAnglelc  ne  ,1 «  ^  eur 

reconnu  aux  Wto  ^  e„  course.  ||  faut  donc 

trcmenl,  le  gouvernement  de  la  Reu.e  se  mell.a.t  Hag 
TES  ré^es  exigées  tant  a  Pans 

,  m  .le  marque  que  le  président  Davis  offrait  d  ,  «ped.er.Ge- 
ntol  les  tocili.es  accordées  aux  Confédérés  par  V*W~VT 
%Z  de  l'Europe  obligèrent  bientôt  M.  ebarger  M  A*J- 

d'informer  lord  Russell  que  le  gouvernement  es  El a  s-l  m  se  >os 
dans  la  nécessité  de  recourir  au  syslrme  ta  WW  * 
comme  l'unique  moyen  efficace  d'en  fimr  avec  la  V^^^U 
liment,  armés  qui,  au  mépris  des  st.pulat.ons  couvent  on «Me. 
sortaient  des  ports  européens  pour  rumer  son  commerce  mar. 


time  *. 


et  scq. ,  Lawience,    *«         i  rr  Pndier-Fodërc,  Principe*  ye».,  P-  J»»» 

Phillimore.  Corn.,  v.  III,  «pp.,  PP-  «50,  «M .  Pra^  *<*tr  ;  J des  aéances  de 
Cussy,  P/.a«r«,  t.  H,  P-  551  ,  Cussy,  Prms,  pp.  410  et  seq. ,  ttccueu 
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S        L  u  décret  du  roi  de  Prusse  en  date  du  "2i  juillet  1X70  is;o. 

•  *  •  •  Marin** 

;i  ordonné  la  création  d'une  marine  volontaire.  volontaire  ii« 

D'après  les  dispositions  de  ce  décret,  il  est.  fait  appel  aux  par- 
ticuliers pour  se  mettre,  eux  et  leurs  navires,  à  la  disposition  du 
gouvernement.  Le  but  à  atteindre,  le  but  apparent  du  moins,  con- 
sistait à  attaquer  et  à  détruire  les  navires  de  guerre  français,  et 
pour  prix  de  ce  service  il  devait  être  accordé  des  primes  plus  ou 
moins  fortes,  variant  de  10,000  à  50,000  llialers,  suivant  la  force 
et  le  rang  du  bâtiment.  En  examinant  de  prés  le  caractère  anormal 
•le  relie  institution,  on  se  demande  si  cette  marine  volontaire 
n'est  pas.  sous  une  forme  déguisée,  le  rétablissement  des  cor- 
saires. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  les  navires  mis  en  réquisi- 
tion étaient  des  navires  privés,  qualifiés  de  navires  frètes,  dont 
la  propriété  par  conséquent  n'était  pas  transférée  à  l'Ktal,  mais 
restait  au  contraire  à  leurs  armateurs  ;  en  second  lieu,  une  prime 
était  acquise  à  l'équipage  capteur.  Ne  sont-ce  pas  là  deux  points 
de  ressemblance  frappante  avec  les  corsaires? 

D'autre  part,  pour  que  ces  navires  pussent  être  considérés  comme 
navires  de  guerre  au  point  de  vue  du  personnel,  il  eût  fallu  au 
moins  qu'ils  fussent  commandés  par  des  officiers  de  la  flotte  fé- 
dérale dûment  commissionnés  par  leur  souverain  (1).  Or,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  ces  officiers,  comme  les  équipages,  étaient 
engagés  par  les  soins  des  armateurs.  11  est  vrai  qu'ils  recevaient 
des  brevets  et  portaient  l'uniforme  ;  mais  ils  n'appartenaient  point 
à  la  marine  fédérale,  puisqu'on  leur  ouvrait  seulement  la  pers- 
pective d'y  entrer  plus  tard,  sur  leur  désir  et  en  cas  de  services 
exceptionnels.  Les  équipages  formés  pur  les  armateurs  ne  devaient 
évidemment  pas  être  soumis  à  d'autres  régies  que  celles  qui  sont 
édictées  pour  l'armement  des  navires  de  commerce,  et 'il  pouvait 
s'en  suivre  que  la  majorité  des  équipages  et,  dans  certains  cas, 
les  officiers  fussent  étrangers,  les  puissances  qui  se  sont  fondues 
dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  n'imposant,  pour  la 

f Académie  ecienee»  »»«»•<»/<•»•  n  politique»,  IHOI ,  t.  LV;  Tin:  nno  American 
Cyclopmttia,  v.  l'rivtUccr;  Vergé,  Précis  de  Marient,  t.  II.  pp.  273-27"»;  Lawrence, 
Eiem,by  Wheaton,  note  192;  Dana.  L7t'»i.  by  U'hcatoii,  note  173;  Pradier-Fodëre, 
Vattcl,  t.  IH,  pp.  110  et  seq.;  Anmtal  Rcgistcr,  1823,  p.  125;  1851,  p.  413;  Marc  y. 
lettre  au  comte  Sartiges,  28  juillet  1850;  Moniteur,  29  avril  1850,  14  et  17  juillet 
18ô7;  Times,  23  mai  1850;  Martens,  Souv.  recueil  gén.,  t.  XV,  pp.  7G8.  792. 

(1|  Affaire  du  navire  Saint  Jean,  entre  l'Espagne  et  le  Danemark  (1782);  affaire 
du  navire  Sumter,  entre  les  États-Unis  et  la  Hollande  (1801». 
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plupart  aucune  condition  à  la  composition  «les  équipages,  liien  plus, 
cet  appél  à  l'initiative  des  particuliers  constituait  un  encouragement 
à  l'achat  en  pavs  étrangers  de  navires  susceptibles  d'être  ensuite 
convertis  avec  plus  ou  moins  de  facilité  en  bâtiments  propres  a 
l'attaque,  suivant  la  pensée  de  l'ordonnance.  Cette  conséquence 
était  d'autant  plus  grave  que  Von  a  parlé  d'achats  faits  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis  de  navires  neutres  dans  un  but  hostile. 

Huant  aux  primes,  le  dixième  de  la  valeur  du  bâtiment  paye  a 
ce  titre  par  le  gouvernement  prussien  pouvait  à  la  rigueur  être 
considéré  comme  un  prix  de  fret,  et  le  remboursement  de  cette 
valeur  en  cas  de  perte  comme  une  indemnité  ;  mais  il  était  ex- 
pressément dit  que  les  primes  dépendant  de  la  prise  ou  de  la  des- 
truction de  navires  ennemis,  selon  le  tarif  annexé,  sei  aient  versées 
entre  les  mains  des  armateurs,  qui  devaient  lors  de  l'engagement 
s'entendre  avec  leurs  équipages  sur  la  part  de  prises  à  attribuer 
à  ces  derniers. 

Cette  clause  n'établissait-elle  pas  d'une  manière  formelle  le  ca- 
ractère essentiellement  privé  des  opérations  auxquelles  était  appelée 
à  prendre  pari  cette  prétendue  marine  auxiliaire?  La  Prusse,  qui 
avait  eu  soin  de  combiner  les  prescriptions  apparentes  de  l'ordon- 
nance de  manière  à  pouvoir  répondre  aux  critiques,  prétendra 
probablement  que  ces  prescriptions  ne  s'appliquent  qu'à  la  cap- 
ture des  navires  de  guerre,  et  que  d'autre  part  elle  avait  pro- 
clamé au  début  des  hostilités  le  respect  de  la  propriété  privée  sur 
mer  (1);  mais  il  n'était  pas  seulement  question  de  bâtiments  de 
guerre  :  l'ordonnance  parlait  de  navires  à  hélice  ;  or  la  force  des 
choses,  les  entraînements  de  la  guerre  ne  pouvaient-ils  pas  porter 
cette  marine  auxiliaire,  quand  même  le  but  immédiat  de  son  ins- 
titution eût  été  autre,  à  attaquer  dos  navires  marchands? 

Les  navires  armés  dans  les  conditions  de  l'ordonnance  prussienne 
du  24  juillet  pouvaient  donc  être  considérés  comme  de  véritables 
corsaires,  avec  cette  aggravation  qu'on  ne  leur  avait  impose  au- 
cune des  garanties  que  tous  les  États  admettant  la  course  exigeaient 
de  leurs  corsaires,  notamment  le  cautionnement  et  la  durée  limitée 
des  lettres  de  marque. 

Comme  la  Prusse  avait  adhéré  à  la  déclaration  de  1856,  la  créa- 
tion de  cette  prétendue  marine  auxiliaire  a  paru  contraire  aux  en- 

(!)  Sous  ce  rapport  la  l'russe  a  tenu  ses  engagements,  et,  quoique  la  réciprocité 
ne  lui  ait  pas  été  accordée  par  la  France,  elle  ne  s  est  emparée  d  aucun  navire  mar- 
chand français. 
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Sagement*  pris  par  elle  ;  aussi  la  France  s'était-elle  réservée  d'ap- 
pliquer, s'il  y  avait  lieu,  â  ces  nouveaux  bâtiments  les  mesures 
de  rigueur  que  comportait  le  droit  de  guerre  (1). 

§  045.  Pour  défendre  leur  théorie,  les  adversaires  de  l'inviola-  e***,* 
Mité  de  la  propriété  privée  sur  mer  ont  surtout  invoqué  les  dif-  f„i  SES 
erences  qui  existent  entre  les  guerres  terrestres  et  les  guerres  SSMft 
mari  Urnes.  Selon  eux,  dans  les  premières  les  belligérants  ont  la  K7*«  cZ 
laculle  de  se  répandre  sur  le  territoire  ennemi,  d'en  occuper  les  TiSLdu 
Champs  et  les  villes,  d'y  établir  de  lait  leur  souveraineté,  d'v  lever  iSboSS 
nés impôts,  d'affaiblir,  en  un  mot,  d'une  manière  effective  et  di-  SiSSU 
recle  la  puissance  de  l'Etat  ennemi,  et  de  l'obliger  ainsi  à  la  paix  ™ 
en  souscrivant  aux  prétentions  qui  ont  été  l'objet  de  la  lutte.  Comme 
«S  ne  rencontrent  pas  les  mêmes  caractères  dans  les  guerres  ma- 
•  «Urnes,  celte  différence  fondamentale  est  devenue  pour  eux  la  base 
■m-mc  de  leur  doctrine  du  droit  «le  capture  et  de  confiscation. 

>  beaton  partage  cette  manière  de  voir,  et  pense  que  la  sévérité  oP,n,o„s  de, 
dont  on  use  dans  les  guerres  maritimes  est  justifiée  par  le  but  ******* 
que  ces  guerres  se  proposent,  c'est-à-dire  la  destruction  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  l'ennemi. 

Riquelme  fait  observer  que  dans  les  guerres  sur  terre  on  peut 
respecter  les  propriétés  particulières,  parce  qu'elles  ne  constituent 
Pas  des  cléments  de  lutte,  comme  les  navires  marchands,  qui  font 
parue  de  cette  masse  de  valeurs  soumises  au  conquérant  à  partir 
«  moment  qu'il  parvient  à  s'en  emparer  ;  et  il  ajoute  :  «  Une 
armée  d  invasion  possède  sur  terre  des  moyens  de  nuire  à  son 
versaire,  en  s'emparant  de  son  territoire  et  de  ses  revenus  pour 
>  indemniser  des  frais  de  la  guerre;  mais  en  mer,  si  un  ennemi 
euent  ses  vaisseaux  de  guerre  dans  ses  ports,  son  adversaire  n'a 
e  autre  moyen  pour  l'affaiblir  et  hâter  la  paix  que  de  chercher  a 
anéantir  son  commerce  maritime.  » 

Ortolan  a  adopté  les  mêmes  doctrines;  fortifiant  encore  les  ar- 
gents invoqués  à  leur  appui,  il  soutient  que  les  captures  ma- 

^cl°biulPnTfl?Pt quc  la  Prusse  soit  parven,,e  * **»  a,mer  ct  meltrc  «  '»<•< 

*"<•  la  oueTinn  a  a  eSP<!CC'  Us  aV0CatS  dc  la  Couro»»fi  ™  Angleterre,  consultés 
PW  voulu  Su  dr0,t,('ue  devait  la  création  de  celte  marine  auxiliaire,  n'ont 
ï«  cortire      ■  T  h  d*darali™  *°        »»  un  .  établissement  indirect 

ëWent  annol/  *  leUrS,yeux- ,es  «Potions  auxquelles  les  bâtiments  dont  il  s'agit 
commercial  t  a  * ^  n'avaient  Pas  un  ^ractére  essentiellement  privé  et 
volontaires  L  ,  le'lt  P,ulùl  lHrc  assimiles  aux  opérations  de  corps  francs  ou  de 
le  droit  inlrnat     ?  f°r,nation  cst  Pkiuemcnt  reconnue  ct  sanctionnée  par 
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rithues  —  un  ^  £  —  ^S^e 
actueflementdwsl» guerres  u  te..e,  „  développe 

,„„s  ce.  qu'on  pourra»  adopte.  pou le.  e  ^  (>  u 

enfin  deux  «msidérat.onsqu.  lu.  emb  £td*  ^  malc. 

marine  marchande,  soi  dans  « *  !  e  nef .  ^  cn 
riel.  est  un  n.oycn  de  puissance  na  .de  °"J  '  ^ne  mili- 
*  à  ,'État  beUigéraut  \à  ^  ^UUion  en 

taire,  en  un  mol  a  se  liai ^or mei  ,lim,e».ent  sous  le 

instrument  de  pierre  ;  a  ce  litre  *  ^VaUeindre;  »  que 
coup  des  forces  navales  enncin.es  q u.  pou n  ™»  étaienire- 
si  la  marine  marchande  et  es  marchand,  qu ^eU  .( 
connus  lih.es  et  inviolables  qucaqu  jn^m  ^  ^ 

il  libre  &  une  puissance  bellg ..anle.  e  ^ 
an  bà.iment  de  guerre,  de  rendre  .Uu»o„  .  *  .on  g  ||e 
«  Bnerre  maxime,  de  —  >  ^«  nsi  lles  moyens 
commerce  les  mers  el  les  cornu  e  ,  '  ,  ,  annc  mar- 
nicme  de  soutenir  la  lulte  dans  le •^T'^,  ,le  ta  f„,,„ne 
chaude,  soil  par  les  impôts,  soit  ^rJfi^XSrttmeoeVÉUt.  » 
privée,  dont  l'ensemble  constitue  -  «^^Jj  Ortolan  admet 

Llgré  le  ton  »^?^S^„'l  dans  l'avenir 
nue  les  coulumes  qu.  existent  aujouu  MU  I  un  anla- 

être  améliorées  ;  car  elles  imphquen  «  un ^heurtem.  ^ 
itonisme  forcé  en.re  le  dro.l  des  Ktab  dune  part, 
propriété  privée  .le  l'aulre.  »  .    s- exprime 

Caucliv  et  Oessner  sont  aussi  de  cet  avis.  Le  p «» 
c„  ces  termes  :  .  La  liberté  comm ereiale  de :  me    am  a^ ,  ^ 
les  mêmes  phases  que  la  liberté  civile  neulres  ; 

d'abord  relative  el  limitée  à  la  reeonnaiss  née  du  drofto  fe 
puis  elle  deviendra,  nous  l'espérons,  complète  e  ab s  P 
commerce  des  belligérants  eux-mêmes,  a  coud Uon  q« 
"era  neutre,  en  ne  transportant  que  des  <lcm  f 
ssner  convient  qu'il  est  difficile  que  1*  P"^  ^ 

.  m»  .  • An  la  nnmriete  nri\et  sui  u» 


serait 
aucun 

de  la  guerre 


merce  se  fer 

»  Gessner 


sives.  »  Gessner  convient  qu  .  «... ~  i  -  . 
ritin.es  reconnaissent  Uinviolab.ht  de  la  prop  èto  P  ^«  ^ 
mais  il  espère  que  cette  doctrine  unira  par  U  on ,p lier  *  ^ 

obstacles;  car,  dit-il,  <  elle  ^^^J-STS  États,  et 

ment  jnste  que  la  guerre  ne  doit  avoir  lieu  qu  entre 

elle  est  iavorisée  par  de  grands  intérêts  Ubé. 

Quant  à  nous,  rendant  hommage  aux  idées  il  ne  en  e 
«S  qne  nous  venons  de  reproduire,  nous  .v«        «  ^e 
l'invioUiWUté  Je  la  i>ropm.«  nnvec,  si  elU  ncsv] 
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d'une  application  immédiate  et  universelle,  constitue  en  Unit  cas  un 
principe  immuable  auquel  le  développement  des  idées  modernes 
imprime  une  impulsion  remarquable,  et  dont  on  peut  dès  à  pré- 
sent proclamer  l'adoption  par  le  droit  international  *. 
§  946.  Deux  ans  avant  la  déclaration  du  Congrès  «le  Paris  de  1856,  Résolutions 

i    p        -i   10-/    i      i       i        i  i    *«       ...  .        '  ilo  lii  cham- 

le  0  avril  1©o4,  la  chambre  de  commerce  de  >»c\\-\ork  avait  dé-  l,ro  *  tom~ 

•  i  •     i  ■  •  •  .  .  inerco    «I  o 

ciue  :  1°  que,  dans  son  opinion,  1  emploi  des  corsaires  dans  la  x«v-Yoit, 

VU  1£  ïi 

guerre  sur  mer  est  contraire  à  la  saine  morale,  incompatible  dans 
son  esprit  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  que 
le  moment  était  venu  où  les  nations  civilisées  ne  pouvaient  plus 
tolérer  un  semblable  usage  ;  '2°  que  les  déprédations  occasionnées 
par  les  corsaires  n'ont  d'autre  résultat  que  de  causer  la  ruine  des 
particuliers  sans  aucun  avantage  pour  la  nation,  et  que  la  guerre 
peut  se  faire  d'une  manière  efficace,  sans  qu'il  soil  besoin  d'em- 
ployer de  pareils  moyens  de  souffrances  privées  et  de  pillage  indi- 
viduel, qui  pèsent  presque  entièrement  sur  les  classes  commer- 
çantes; 3°  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  pour  devoir  de 
coopérer  aux  efforts  tentés  par  les  agents  diplomatiques  des  puis- 
sances européennes  pour  obtenir  l'abolition  de  la  course  ;  4°  enfin, 
que  le  traité  négocié  en  1 78."»  (1)  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse 
par  les  soins  du  sage  et  prévoyant  Franklin,  et  en  vertu  duquel  les 
deux  gouvernements  s'engageaient  à  ne  pas  délivrer  de  lettres  de 
marque,  était  une  preuve  évidente  de  la  politique  qui  dominait 
alors  et  méritait  l'appui  de  la  Chambre  de  commerce. 

Ces  décisions  n'étaient  pas  absolument  d'accord  avec  l'opinion 
«lu  cabinet  de  Washington,  qui  jusque  là  s'était  refusé  à  la  dis- 
jonction de  la  doctrine  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer  de  celle  de  l'abolition  de  la  course,  les  deux  principes  lui 
semblant  tellement  connexes  qu'il  n'admettait  pas  la  possibilité  de 
les  résoudre  séparément  (-2)  ;  mais  celte  divergence  même  prouve 
combien  la  seconde  doctrine  gagnait  du  terrain. 

Enfin  en  l'année  1856  est  intervenue  la  manifestation  solennelle 
«lu  Congrès  de  Paris,  qui,  on  peut  le  dire,  a  résolu  implicitement 
I*  principe  de  l'inviolabilité  (3). 

'  Wheaton,  Ètèm.,  pu?,  i,  ch.  2,  §17;  Riquelme,  lib.  1,  Ut.  2,  cap.  13;  Ortolan, 
u  «,  liv.  3,  ch.  2,  p.  49;.Cauchv,  t.  II,  p.  503;  Gessncr.  p.  431. 

(1)  Elliot,  y.  II,  p.  33t;  SMc  papm,  t.  XV.  p.  885;  Maliens.  V*  êdit,  t.  II.  p. 
-  «»«t,  p.  37. 

(2)  Voir  Neutralité,  part.  3,  liv.  1. 

«'■0  Vidari,  justifiant  lo  titre  de  son  excellent  livre  Du  respect  tic  ht  propriété  privée 
•  "'•  fa  Ktnlx       „init  ,„  f/lfmv>  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  pensë  que  «i  tant  de  nobles 
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8  047.  Le  traité  de  Zurich,  signé  le  10  novembre  1850  (1),  lui 
a  imprimé  en  quelque  sorte  un  caractère  plus  positif  par  la  sti- 
pS  de  rJL "m  qui  porte  que  :  «  pour  rtfew  ta  mou, 
lie  la  aucvrc,  et  par  une  dérogation  exceptionnelle  a  la  junspru- 
dence  généralement  consacrée,  les  bâtiments  autrichiens  captures 
qui  n'ont  pas  encore  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du 
conseil  des  prises  seront  restitués.  » 

Cette  décision  du  gouvernement  de  Napoléon  III  fut  confirmée 
par  le  décret  du  20  mars  1805  (-2),  qui  ordonnait  que  les  navires 
mexicains  capturés  seraient  immédiatement  restitués  a  leurs  pro- 

(8U  948.  A  partir  de  ce  moment,  on  ne  pouvait  plus  douter  de 

pn^'t  l'adoption  .le  cette  doctrine,  que  plusieurs  faits  postérieurs  sont 
PËttufi  venus  consacrer.  En  effet,  le  13  mai  1860  (S),  l'Autriche,  alors  en 
SSivîT'"  guerre  avec  la  Prusse,  publia  une  ordonnance,  dont  1  article  l 
était  ainsi  conçu  :  «  Les  navires  et  leurs  chargements,  pour  le  seul 
fait  d'appartenir  à  un  pays  avec  lequel  l'Autriche  est  en  état  d  Hos- 
tilité, ne  peuvent  être  capturés  sur  mer  par  les  navires  de  guerre 
autrichiens,  ni  être  déclarés  de  bonne  prise  par  les  tribunaux  île 
prises  autrichiens,  à  la  condition  que  la  puissance  ennemie  obser- 
vera à  cet  égard  la  stricte  réciprocité.  » 

Les  cabinets  de  Berlin  et  de  Florence  acquiescèrent  complètement 


Adhésion 

de  lu  PnMW 
et  île  l'Italie. 


choses  ont  été  écrites  pour  défendre  les  droits  des  peuples  neutres  -  en  ^  qud 
a  été  donné  aux  amis  de  la  science  de  voir  ces  droits  reconnus  dans  la  ***** 
du  10  avril  1«56,  -  il  me  serait  bien  permis  de  me  lever  en  faveur  des  citoyen 
des  Etats  belligérants,  et  de  démontrer  le  devoir  de  justice  et  la  convenance  poli- 
tique- qui  commandent  le  respect  de  leur  propriété  privée.  L  une  de  ces  c»ue* 
serait-elle  peut-être  moins  grave  ou  moins  importante  que  1  autre?  Et  si  jusqu. 
présent,  à  l  exception  de  la  voix  pleine  d'autorité  et  courageuse  de  Uucl.v,  « 
peine  quelques  voix  timides  se  sont  fait  entendre  pour  patronner  cette  noble  eaux 
y  aurait-il  présomption  excessive  de  ma  part  à  traiter,  à  mon  tour,  la  question 
e.c  professa?  »  {Bel  ri*[»'lto  délia  proprietà  privata  fra  nli  stati  in  guerra.  I  avia, 

Les  doctrines  développées  par  Vidari,  avec  autant  de  talent  que  d'éloquence  a 
l'appui  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  méritent  toutes 
nos  sympathies;  aussi  recommandons-nous  son  livre  comme  une  des  sources  ie> 
plus  fécondes  auxquelles  puissent  recourir  avec  fruit  tous  ceux  qui  s'mleressrnt  au 
progrés  des  idées  libérales.  . 

(1)  De  Clercq,  t.  VU.  pp.  OWetscq.;  Savoie,  t.  VIII,  p.  703;  Archive*  «Mm  ™  ; 
t.  I,  p.  18;  Martens-Samwer,  t.  III,  pie.  2,  p.  531;  Bulletin  tics  tow,1850,  n 
Annuaire  des  deux  momies,  185.H- lHôO.  p.  998. 

(2)  De  Clercq,  t.  IX.  p.  228;  Archive*  if«p/.,-1805,  t.  III,  p.  20. 
'  Le  Moniteur  universel  du  2  avril  1805. 

<3Ï  Archives  dipl.,  18(10.  I.  II.  p.  430;  Moniteur,  1800.  p.  W.. 
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au  principe  en  question,  qui  reçut  à  cette  occasion  la  sanction  de 
la  pratique  (1). 

8         «  est  vrai  que  ce  fait  se  préparait  déjà  depuis  longtemps.  Résolutions 
Les  chambres  de  commerce  de  Brème,  de  Hambourg,  de  plusieurs  fc*  teïïL 
ports  de  France,  de  Manchester,  de  Livcrpool,  de  Newcastle,  de  m™' 
Bristol,  d'Anvers  et  de  Rotterdam  s'étaient  jointes  a  celles  des 
ports  de  la  Baltique  pour  élever  la  voix  en  faveur  de  la  nouvelle 
doctrine,  plus  conforme  que  l'ancienne  au  progrès  de  notre  époque, 
aux  principes  économiques  qui  y  prédominent,  à  la  nécessité,  enlîn, 
de  donner  au  commerce  de  toutes  les  nations  la  sécurité,  l'essor 
et  la  liberté  que  réclament  son  extension  et  son  développement. 

S  950.  Dans  la  terrible  lutte  qu'ils  eurent  à  soutenir  de  1S00  conséquen- 
H805.  les  Ktals-Unis  reconnurent  les  graves  inconvénients  du  ÏK"1'^ 
principe  contraire;  et  la  Grande-Bretagne,  cette  puissance  maritime  !»  fia 
par  excellence,  se  vit  forcée  de  céder  au  courant  irrésistible  des  iïTviX™ 
idées  modernes.  Les  discussions  engagées  entre  elle  et  la  Répu-  lms 


(1)  Voici  le  texte  de  t'ordonnance  du  roi  de  Prusse  du  19  mai  1866,  concernant  la 
non-saisie  par  les  bâtiments  de  guerre  des  navires  de  commerce  ennemis  : 

«  Sur  le  rapport-  du  ministère  d'État,  j'ai  décide  qu'on  cas  de  guerre  les  navires 
marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'État  ennemi  ne  seront  point  soumis  à  la  saisie 
el  a  la  capture  par  mes  bâtiments  de  guerre,  toutes  les  fois  que  l'État  ennemi  accor- 
dera la  réciprocité. 

«  La  disposition  qui  précède  ne  sera  toutefois  pas  appliquée  aux  navires  qui  seraient 
demeurés  passibles  de  saisie  et  de  capture,  s'ils  avaient  été  neutres. 
«  La  présente  décision  sera  promulguée  et  insérée  dans  la  collection  des  lois. 
'  Iierlin.  1>J  mai  1866. 

«  Guillaume,  rrx.  » 
Cette  ordonnance  fut  suivie  d  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  21  juin  1866, 
relative  à  la  manière  dont  devaient  être  traités  les  navires  autrichiens.  Après  avoir 
rappelé  les  principes  consacrés  par  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  Hinvril  1KTi6. 
'a  circulaire  dit  : 

«  La  décision  royale  du  19  mai  dernier  a  établi  qu'en  cas  de  réciprocité  les  navires 
06  commerce  des  sujets  d'un  État  ennemi  ne  seront  point  soumis  à  capture,  sauf 
•  ans  les  circonstances  où  les  navires  neutres  eux-mêmes  restent  soumis  à  la  saisie. 

"  Le  commerce  a  été  informé,  le  13  du  courant,  que  l'exemption  de  toute  capture 
accordée  au  navire  comprenait  aussi  l  allranchissement  de  toute  saisie  en  faveur  do 
M  cargaison. 

«  Le  gouvernement  autrichien  a  pris  part  à  la  déclaration  du  16  avril  1856.  Il  a  de 
p  us  déclaré,  sous  réserve  de  réciprocité,  vouloir  de  son  côté  mettre  en  pratique  le 
pnncipc  consacré  par  la  décision  royale  du  19  mai.  Les  dispositions  rappelées  plus 
m  deviennent  par  conséquent  applicables  à  la  guerre  avec  l'Autriche. 

«  H  ne  nous  reste  donc  en  ce  moment  qu'à  établir  ce  qui  suit,  relativement  à  la 
situation  du  commerce  maritime  : 

"1°  Les  navires  marchands  autrichiens-  qui  se  trouvent  présentement  dans  un 
P»r  prussien  ou  y  entreront  avant  que  leurs  capitaines  aient  pu  être  informés  de 

ni  de  guerre  jouiront  d'un  délai  de  six  semaines  pour  débarquer  leur  cargaison 
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blique  nord-américaine  au  sujet  île  ramonent  Je  YMabama  (\) 
sont  sur  le  point  d'être  réglées;  nous  dirons  plus:  elles  sont  mo- 
ralement terminées  dans  le  sens  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer. 

Dé**»*     §  9M.  En  dernier  lieu,  la  Diète  de  l'Allemagne  du  Nord,  don- 
gJBS&S  nant  une  preuve  nouvelle  des  idées  libérales  qui  l'inspirent,  a,  le 
25™'*  18  avril  1868,  sanctionné,  à  l'unanimité  des  voix,  une  loi  qui  au- 
No,d         torise  le  gouvernement  fédéral  à  négocier,  au  moyen  d'une  con- 
vention à  intervenir  entre  toutes  les  nations,  l'adoption  uniforme 
du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  en 
l'élevant  au  rang  des  principes  reconnus  parle  droit  international. 

La  motion  faite  par  le  docteur  .Egidi,  avec  l'appui  de  seize  autres 
membres  du  parti  libéral,  et  adoptée  par  la  Dicte,  est  conçue  en 
ces  termes  :  «  Le  Chancelier  fédéral  est  invité  à  proliter  des  rela- 
tions amicales  actuellement  entretenues  avec  les  puissances  etran- 

• 

cl  prendre  à  leur  bord  un  nouveau  chargement,  la  contrebande  de  guerre  ex  cepléfl 
\  l'expiration  du  dit  délai,  ils  devront  quitter  le  port. 

«  2»  Les  navires  marchands  autrichiens  dont  les  capitaines  ont  pu  être  uiMru.is 
do  l  étal  de  guerre  ne  seront  point  reçus  dans  les  ports  prussiens.  i 

U  notification  officielle  du  ministère  de  la  marine  d'Italie  est  conçue  dans  les 

1  termes  suivants  : 

«  Le  gouvernement  autrichien  ayant,  par  décret  impérial  du  13  mai  dernier,  sanc- 
tionné de  son  coté  I -affranchissement  de  toute  saisie  et  capture  par  les  bâtiments  de 
guerre  des  navires  marchands  ennemis,  tel  qu'il  est  consacré  par  1  article  »1  «le  la 
loi  sur  la  marine  marchande,  celte  mesure  recevra  son  application  durant  la  prC 
sente  guerre  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  à  l'exception  des  navires  charges  de  contre- 
bande de  guerre  ou  qui  tenteraient  de  violer  lo  blocus.  » 

Extrait  du  code  de  la  marine  marchande  d'Italie,  du  25  juin  1886  (tome  I".  titre 
i  hapilre  2)  : 

«  Des  prises  faites  par  des  bâtiments  de  guerre. 

«  Art.  211.  —  La  saisie  et  la  capture  par  des  navires  de  guerre  des  navires  mai- 
chands  ennemis  sont  abolies,  à  charge  de  réciprocité,  en  faveur  de  celles  des  puis- 
sances qui  consacreront  un  traitement  semblable  à  l'égard  de  la  marine  marchande 
italienne.  Cette  réciprocité  de  traitement  aura  pour  base  soit  les  lois  intérieures  ou 
pays,  soit  des  conventions  diplomatiques,  soit  des  déelaralions  expresses  laites  pa 
l'ennemi  avant  l'ouverture  des  hostilités. 

n  AriT.  212.  —  Sont  exclues  des  dispositions  de  l'article  précédent  la  saisie  ei  a 
confiscation  de  la  contrebande  de  guerre;  et  en  cas  de  contravention  de  ce  ge»rc»  * 
navire  ennemi  sera  traité  comme  les  navires  neutres  qui  violent  la  neutralité.  Son 
également  exclues  des  mêmes  dispositions  la  saisie  et  la  confiscation  en  cas  de  vio- 
lation d'un  blocus  effectif  et  notitié. 

*  Art.  213.  —  Les  règles  de  conduite  a  imposer  aux  capitaines  de  corsaires  seron 
déterminées  par  décret  royal,  ou  par  décision  du  commandant  en  chef  de  la  Hotte, 
d'une  escadre  ou  d  une  division  navale,  toutes  les  fois  que  les  instructions  spéciales 
v  relatives  n'auront  pas  pu  être  adressées  en  temps  utile.  « 

{Mtmitettr  ,mives*rl.  «•  177.  juillet  HWn.1 

•  h  Voir  Xentmlité,  pie.  3,  liv.  1. 
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gères  pour  provoquer  îles  négociations  dont  le  but  soit  d'élever, 
par  voie  de  conventions  d'État  à  État,  la  liberté  de  la  propriété 
privée  sur  mer  en  temps  de  guerre  à  la  hauteur  d'un  principe  re- 
connu de  droit  international.  »  Cette  résolution  a  été  suivie  d'une 
importante  discussion,  qui  ofl're  un  contraste  frappant  avec  la  sté- 
rilité et  la  longueur  deâ  débals  dont  le  Parlement  anglais  avait  été  le 
théâtre  le  14  juillet  1857,  le  18  février  1801,1e  11  et  le  17  mars  1862, 
et  le  2  mars  1866.  La  discussion  soulevée  à  Berlin  a  été  remarquable 
sous  le  double  point  de  vue  de  l'exposé  historique  et  de  la  justifi- 
cation rationnelle  du  principe  soutenu. 

Voici  d'ailleurs  un  résumé  de  la  séance  de  la  Diète  fédérale  du 
18  avril  1868  : 

M.  Lesse,  de  Dantzig,  lit  l'historique  du  mouvement  en  faveur 
de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre, 
1°  depuis  l'époque  où  Franklin  en  inaugura  le  principe  dans  le 
traité  qu'il  conclut  le  10  septembre  1785  avec  Frédéric  le  Grand, 
jusqu'à  celle  des  elforts  tentés  par  l'Assemblée  nationale  française 
en  1702;  2°  depuis  l'amendement  à  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris  de  1856  réclamé  par  les  États-Unis  d'Amérique,  jusqu'à  la 
polémique  contradictoire  soutenue  par  lord  Palnierston,  qui  plaida 
ouvertement  le  jwur  le  7  novembre  1856  et  le  nmtn  le  :\  fé- 
vrier 1860;  3°  depuis  les  résolutions  de  lirèmo  adoptées  par  les 
chambres  de  commerce  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  jusqu'à 
l'initiative  des  Pays-Has,  à  laquelle  s'unirent  toutes  les  puissances 
maritimes  de  second  rang  ;  4°  enfin  jusqu'aux  lois  italienne,  au- 
trichienne et  prussienne,  qui  ont  sanctionné  le  principe  en  ques- 
tion à  l'occasion  de  la  guerre  de  1866.  La  proposition  Egidi  eut 
pour  défenseurs  plusieurs  membres  inlluents  de  la  Diète,  qui  tirent 
voir  à  quel  point  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  se  rat- 
tachait à  ce  progrès  dans  les  relations  internationales.  M.  Delbruck, 
président  de  la  Chancellerie  fédérale,  d'accord  avec  la  majorité  de 
la  Diète,  déclara  que  l'attitude  du  gouvernement  serait  en  harmonie 
avec  les  traditions  du  grand  Frédéric.  Kn  présence  de  ces  adhé- 
sions, le  docteur  ,  Egidi  démontra  l'importance  pratique  de  sa  pro- 
position, en  disant  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réaliser  le 
progrés  impliqué  dans  les  termes  de  sa  motion,  mais  de  défendre 
et  de  conserver,  au  moyen  de  ce  progrès,  les  points  déjà  obtenus 
au  Congrès  de  Paris.  En  se  réservant  le  droit  de  continuer  à  dé- 
livrer des  lettres  de  marque,  les  États-Unis  ne  se  sont  point  ral- 
liés aux  décisions  de  ce  congrès,  et  ils  n'entendent  point  renoncer 
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à  la  course  privée,  si,  comme  l'exige  cette  déclaration  on  ne  re- 
nonce  pas  en  même  temps  à  la  course  sous  pavulon  .le  guerre. 
Un  nouveau  pas  en  avant,  qui  compléterait  les  résolutions  du  te- 
Il  ,1e  Paris,  pourrait  seul  rallier  les  Ktats-l  ms  à  la  déclara  ion 
de  1850.  D'un  autre  côté,  pour  retirer  V Angleterre  de  la  position 
défavorable  où  l'a  placée  le  Congrès  de  Paris,  il  n'y  a  que  deux 
Nsuès  la ^mièrLnduit  en  arrière  jusqu'à  l'abolition  de  l'œuvre 
,iu  Congrès  de  Paris;  la  seconde  consiste  à  marcher  en  avant  jus- 
qu'à la  reconnaissance  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  su, 
mer.  La  Grande-Bretagne  est  encore  indécise  entre  es  deux:  les 
wUm  et  les  tories  répugnent  à  reculer  et  voudraient  sallranclu 
des'  vieilles  maximes  de  l'exclusivisme  britannique  en  secouant 
l'inertie  a  laquelle  l'alliance  occidentale  a  réduit  l'Angleterre,  tandis 
nue  les  commerçants,  les  armateurs  et  les  économistes  partageant 
lès  doctrines  de  Cobden,  poursuivent  le  progrès  et  défendent  te 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée.  L  opinion  de  ces 
derniers  est  celle  qui  prévaut  jusqu'à  présent.  Ils  aftirment  que 
rhonneur  national  y  est  intéressé.  Telle  est  aussi  l  opinion  de 
lord  Xapier.  Mais  si  la  guerre  éclatait  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  on  pourrait  craindre  que  le  parti  rétrograde  n  eut  le 
dessus,  et  que  les  droits  des  neutres,  garantis  par  le  Congres  de 
Paris  ne  fussent  de  nouveau  mis  en  question.  En ,  conséquence 
le  docteur  .Egidi  croit  que  l'Allemagne  doit,  seule  ou  avec  le  con- 
cours d'autres  puissances,  faire  une  démarche  qui,  en  donnant, 
une  vive  impulsion  au  droit  international  de  l'humanité,  lui  épargne 
à  la  fois  un  terrible  mouvement  rétrograde. 

Cette  opinion  reçut  un  accueil  unanimement  favorable,  et  I  au- 
teur de  la  proposition,  le  docteur  .Egidi,  put  constater  (pie  les 
considérations  étroites  émises  par  d'autres  parlements 
trouvé  aucun  défenseur  au  sein  de  celui  de  l'Allemagne  du  Nord  O). 

A  une  date  plus  récente,  le  Conseil  fédéral  s'est  associé  au  vote 
de  la  Diète,  en  invitant  le  chancelier  à  agir  conformément  aux  ré- 
solutions adoptées.  La  Correspondance  provinciale  de  Herlin  (numçro 
du  -20  août  1869)  annonçait  que  le  représentant  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  à  Washington  avait  été  chargé  d'entamer 
à  ce  sujet  des  négociations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
et  qu'on  espérait  arriver  à  un  heureux  résultat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 

(I)  Voir  à  ce  sujet  la  Bevun  ,1r  ,hnil  international  rl  ,le  h-.jisU<l«rr  comparé,', 
mwc  \MX  p.  157. 
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noble  initiative  prise  par  le  docteur  /Egidi,  promoteur  de  cette  mo- 
tion et  un  des  organes  les  plus  autorisés  de  l'Allemagne  dans  la 
science  du  droit  international  (4),  mérite  les  plus  grands  éloges 
de  la  part  de  tous  les  vrais  amis  du  progrés. 

§  952.  Cependant,  dans  la  dernière  guerre  entre  la  France  et  l'Ai-  ^.JS,1 
lemagne,  les  principes  libéraux  que  l'Autriche  avait  adoptes  à  l'oc-  JËSSSk 
casion  de  sa  double  lutte  avec  la  Prusse  et  l'Italie  en  1866  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  appliqués  ;  les  belligérants  se  sont  bornés  à 
respecter  les  pojnts  établis  par  le  protocole  de»  Paris  de  1851»  en 
ce  qui  regarde  l'abolition  de  la  course  et  le  respect  de  la  marchan- 
dise neutre  même  sous  pavillon  ennemi,  ainsi  que  de  la  marchan- 
dise ennemie  sous  pavillon  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre.  Toutefois  des  tentatives  avaient  eu  lieu  dans  l'un  et 
l'autre  pays  pour  faire  prévaloir,  durant  la  guerre  qui  allait  suivre, 
le  principe  de  l'inviolabilité  absolue  de  la  propriété  privée  sur  mer 
sans  distinction  de  pavillons. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1870,  au  sein  du  Corps  lé- 
gislatif français,  M.  Garnier-Pagès,  député  de  Paris,  demandait 
l'urgence  pour  l'examen  du  projet  de  loi  suivant  : 

«  Considérant  que  le  droit  des  gens  doit  se  modifier  avec  le 
progrès  de  la  civilisation  ;  # 

«  Que  les  maux  de  la  guerre  doivent  être  atténués  autant  que 
possible  ; 

«  Que  la  liberté  des  mers  en  tout  temps  est  un  droit  suprême, 
inhérent  à  l'humanité,  droit  auquel  aucune  nation  ne  peut  porter 
atteinte  ; 

«  Considérant  que  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  au  con- 
grès d'avril  1856,  ont  déclaré,  dans  un  traité  accepté  par  la 
presque  unanimité  des  États,  que  la  course  était  et  demeurait 
abolie  ; 

«  Considérant  que  les  États  n'ont  pas  pu  se  réserver  pour  eux 
celte  faculté  de  vol  à  main  armée,  qu'ils  ont  si  justement  interdit 
à  leurs  nationaux; 

«  Que  la  propriété  privée,  base  de  toute  société,  doit  être, 
pendant  la  guerre  comme  pendant  la  paix,  sur  mer  comme  sur 
terre,  respectée  par  les  gouvernements  comme  par  les  particuliers  ; 

«  Que  l'échange  des  produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 

(1)  Lfl  docteur  <Egidi  est  auteur  d'un  ouvrage  considérable,  publia  en  sous 
le  titre  de  •  Frri  Schiff  xnHrr  F*»<h:«  Fl,t<j<jr  (Navire  libre  sou*  pavillon  ennemi). 
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^Considérant  que  la  solidarité^ 

TuF^^  inscrire  ..ans  son  code  maritime  ta.  dis- 

*°fZ  T ^  Sont  abolies  la  «V»  «  *  P*f  P»  ^ 
,    V,  ,  i«  Miimcnls  .le  commerce  ennemis,  appartenant 

t  # eTù,  l'attaque  restant  .imitée  au*  ports  et  an*  viles  m, 
"tint  111  -  De»  conventions  spéciales  pour  les  mesures  et 

°T  "  Ko-cité  La  oOerte  à=  -es  nations; 
„es  négociations  seront  ouvertes  avec  eUes  a  effeU 

L'urcence  fut  accordée  ;  mais  la  marene  rapiws 
„es  éléments  empêcha  de  donner  suite  à  a  propo^n 
De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  promulgait,  le  18  juillet 
une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

1  SSTtT*  la  Confédération  de  «ne  du 

lançais  de  commerce  ne  seront  pas  sujets  à  être 
captures  et  saisis  par  la  marine  de  guerre  fédérale. 

',  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  navres  qm  se  a  e" 
,„jU  à  capture  et  à  saisie,  alors  même  qu'ils  navigueraient  **■> 

''"xous  devons'  faire  remarquer  que  la  teneur  de  cette  ordonnance 
impliquait  un  pas  de  plus  en  avant  dans  la  voie  du  l.beral.sme  m- 
le.  nal  onal  ;  car  l'immunilé  était  proclamée  générale  sansqu  d  yïM 
porté  aucune  réserve  relativement  à  la  eondit.on  de  rec.proe.te. 
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Nous  ne  rechercherons  pas,  comme  on  l'a  fait,  si  la  Prusse  avait 
ou  non  des  motifs  d'intérêt  personnel  pour  prendre  une  pareille 
mesure;  il  nous  suffit  qu'un  fait  ait  existé  pour  que  nous  le  cons- 
tations, surtout  quand  il  marque  un  progrès  nouveau  dans  les  re- 
lations des  peuples  entre  eux. 

.Malheureusement  la  France  ne  répondit  pas  à  l'initiative  du  gou- 
vernement prussien;  et,  s'autorisant  de  la  capture  de  navires  mar- 
chands allemands  par  des  bâtiments  français,  M.  de  Bismark,  le 
12  janvier  suivant,  faisait  communiquer  aux  puissances  neutres 
cette  déclaration  : 

-  Les  procédés  de  la  France  à  l'égard  de  notre  marine  mar- 
chande nous  forcent  de  rapporter  notre  déclaration  faite  au  début 
de  la  guerre,  et  par  laquelle  nous  avions  renoncé  à  poursuivre  el 
à  capturer  les  navires  de  commerce  français. 

«  Considérant  que  des  propriétés  neutres  pourraient  être  char- 
gées sur  ces  navires  par  suite  de  notre  renonciation,  nous  ne 
mettrons  la  dite  mesure  à  exécution  qu'à  partir  d'un  délai  de  quatre 
semaines.  » 

Cette  menace  de  représailles  n'eut  pas  de  résultat  ;  en  effet, 
à  l'expiration  du  délai  de  quatre  semaines,  les  hostilités  avaient 

cessé. 

§  95:3.  L'Angleterre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  signalé,  est  la  isti. 
seule  puissance  qui  persévère  dans  des  principes  que  les  progrès  io  parlement 
de  la  civilisation  réprouve,  et  qu'elle-même  a  implicitement  con- 
damnés par  son  adhésion  à  la  déclaration  de  Paris  de  1856;  mais 
—  des  débals  récents  au  sein  du  Parlement  britannique  nous  l'ont 
démontré  d'une  façon  irrécusable  —  cette  adhésion  de  sa  part  est 
considérée  par  la  plupart  de  ses  hommes  d'État  comme  une  simple 
affaire  de  convenance  plutôt  que  comme  un  engagement  sérieux, 
formel,  absolu  :  c'a  été  une  satisfaction  que  ses  plénipotentiaires 
au  Congrès  de  Paris  n'ont  pas  cru  devoir  refuser  aux  autres  puis- 
sances, contre  le  vœu  unanime  desquelles  ils  ne  pouvaient  décem- 
ment se  mettre  en  opposition  ouverte,  surtout  dans  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvait  alors. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  41  avril  1S7I, 
M.  Bentinck  a  demandé  la  révision  de  la  déclaration  de  Paris  en 
ce  sens  que  le  droit  d'armer  en  course  fût  rétabli,  et  que  le  droit 
de  visite  en  son  plein  et  entier  effet,  ou,  pour  parler  plus  expli- 
citement, le  droit  de  saisir  et  de  confisquer  la  marchandise  en- 
nemie en  mer,  fût  maintenu  comme  un  droit  inhérent  à  l'état  de 
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guerre  même.  Un  des  grands  arguments  employés  par  les  orateurs 
qui  ont  soutenu  cette  proposition  a  consisté  à  établir  une  distinc- 
tion entre  le  traité  de  paix  proprement  dit,  qui  était  l'objet  direct 
du  Congrès  de  Paris,  et  la  déclaration,  qui  ne  fait  nullement  partie 
de  cet  instrument  et  ne  pouvait  en  faire  partie,  puisqu'elle 
traite  des  questions  entièrement  étrangères  au  but  du  Congrès; 
d'ailleurs,  dans  sa  rédaction,  elle  n'a  point  assumé  la  forme  d'un 
traité  ou  même  d'une  convention,  mais  celle  d'une  pure  énonciation 
de  vœux  ou  de  principes  sans  formule  obligatoire  ou  impéralive.  Ils 
ont  reconnu  que  la  course  et  la  capture  des  bâtiments  neutres  avaient 
eu  de  graves  inconvénients;  mais  ces  inconvénients  sont,  et  bien 
au-delà,  compensés  par  les  avantages  qui  en  ont  résulté  pour  la 
marine  britannique,  qui  serait  désormais  désarmée  de  ses  moyens  les 
plus  cflicaces  d'action  et  de  défense  en  cas  de  guerre.  Comme  on  le 
voit,  l'intérêt  égoïste  a  plus  de  place  dans  la  politique  de  l'Angleterre 
que  les  principes  d'humanité  et  de  concorde  internationale.  Le 
point  d'honneur  seul,  ou  plutôt  un  intérêt  encore,  —  celui  de  ne 
pas  se  mettre  en  antagonisme  avec  presque  toutes  les  autres  puis- 
sances maritimes,  —  empêche  la  Grande-Bretagne  de  changer  une 
position  qu'elle  a  du  reste  prise  volontairement.  Tel  est  le  résumé 
de  l'argumentation  que  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Glads- 
tone, a  opposée  à  la  demande  de  II.  Bentinck,  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  donné  suite. 
tm.  §  054.  Le  cours  de  ces  débals  nous  a  révélé  un  fait  qu'il  est 
coinuWe  et  utile  de  noter,  savoir:  que  si  les  Etats-Unis  n'ont  pas  adhéré  à  la 
ontiV  ios  déclaration  de  1850,  ce  n'est  pas  qu'ils  en  désapprouvent  les  prin- 
l'Italie.       cipcs;  c  est  qu  ils  ne  les  trouvent  m  suffisants  ni  assez  étendus; 

ils  réclament  en  effet  l'abandon  absolu  et  sans  réserve  du  droit  de 
capture  des  propriétés  privées  en  mer,  en  d'autres  termes  l'adop- 
tion du  principe  de  l'inviolabilité,  qu'ils  viennent  d'ailleurs  de  con- 
sacrer, dans  un  langage  plus  explicite  et  dans  une  proportion  plus 
large  qu'elle  ne  l'avait  encore  été  jusqu'ici,  par  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  tout  récemment  par  eux  avec 
l'Italie  (1). 

L'article  \'l  de  ce  traité  exempte  de  capture  et  de  confiscation 
sur  terre  et  sur  mer  la  propriété  privée  ennemie  ;  toutefois  le 
respect  de  la  propriété  ennemie  sur  navire  et  sur  territoire  en- 

(1)  Voir  le  Courrier  diplomatique  du  24  janvier  1872  et  le  Journal  des  Débats 
«lu  20  janvier  1872. 
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iieiiiis  ne  s'étend  pas  à  la  contrebande  de  guerre;  niais  la  caté- 
gorie des  objets  compris  sous  cette  désignation  est  grandement 
limitée  par  l'article  15.  L'article  1  (»  reconnaît  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  mais  seulement  au  profit  des  puis- 
sances qui  le  reconnaissent;  de  sorte  que  si  Tune  des  deux  parties 
venait  à  cire  engagée  dans  une  guerre  contre  un  autre  Ktat  et  que 
l'autre  partie  co-signatairc  du  traité  demeurât  neutre,  le  pavillon 
de  celle-ci  ne  pourrait  protéger  la  propriété  de  l'ennemi  dont  le 
gouvernement  n'aurait  pas  reconnu  ce  principe.  L'article  IX  ap- 
porte certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  visite,  qui  devra 
se  borner  à  la  vérification  des  papiers  à  bord  du  navire  marchand 
et  seulement  par  deux  ou  trois  hommes  du  bâtiment  de  guerre, 
sans  que  Le  capitaine  ou  tout  autre  agent  du  navire  marchand 
soit  obligé  île  quitter  son  bord. 

Si  nous  voulions  nous  livrer  à  une  analyse  plus  approfondie  de 
la  doctrine  de  l'inviolabilité  absolue  de  la  propriété  privée  sur 
nier,  nous  trouverions  facilement  des  arguments  solides  pour  l'ap- 
puyer; mais,  en  définitive,  une  semblable  tâche  ne  nous  conduirait 
qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  l'exposé  historique 
que  nous  en  avons  tracé.  iNos  idées  sur  ce  sujet  ont  d'ailleurs  de- 
vancé les  laits,  ainsi  que  le  prouvent  les  doctrines  que  nous  avons 
défendues  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  à  la  neutralité  (i  ). 

S  '155.  Enfin,  après  les  témoignages  éclatants  donnés  par  la 
France  en  faveur  du  principe,  après  son  adoption  pratique  par 
l'Autriche,  la  Prusse,  les  États-Unis  et  l'Italie,  après  la  résolution 
prise  par  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord,  après  l'expé- 
rience acquise  par  l'Angleterre  dans  la  dernière  guerre  civile  aux 
Etals-Unis,  nous  n'hésitons  pas  à  regarder  l'importante  doctrine 
dont  il  s'agit  comme  une  nouvelle  conquête  obtenue  sur  le  terrain 
des  idées  libérales,  et  appelée  à  constituer  dans  l'avenir  un  prin- 
cipe de  droit  international  respecté  par  toutes  les  nations  civi- 
lisées. 

(1)  Voir  Neutralité,  pte  ;j,  Uv.  t. 


m         L,v.  vu.  -  —         ^oU      B  « 
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|naniléi  ,„  eu  *W^»  c ^  c„  J  le  œrde  des 
Ju  droit  Je  guerre,  en  *    dcs  belligérante  et  les 

Milite,  e.  en  aulor.san  eut.  e  les  «        b  coramcr. 

neutres  h  continuation  de  certa ™  ^      «oW*T  Hti.  C'est 
eia»K  désignés  sous  le  terme  eehmque  J c  dc 
une  sorte  de  voie  ouverte  pou» «fiables  qui,  ané- 
mier ordre  el  P^1^*" '^^endent  à  un  moment 
„»am  les  ...aux  inséparables .de  ta  gu erre,  te  ,ttallB 
venu  à  faciliter  la  conclusion  Je  la  paix  ci  I 
ne  prenne  un  caractère  d'extermination.  . ,  m. 

.les  droit*  Je  l'humanité,  une  entière  tonne  foi. 

Hvnker*l.ock.  malgré  les  tnsles  doctrines    u U     ;  -e 
principes  Je  la  guerre  et  que  ses  «^EJà*   e  ,e 
!,ul  >  énergiqnement  ^«T^Xt^^H»* 
prodamer  :  «  Je  permets,  d,t-.l.  l"u  ^  v'  a  quei(,»e 

seule  exceptée,  non  parce  que  contre  1  en  un.  .1  5     q  t 
c„ose  d'illégal,  mais  parce  que  quand  no*  ta  cesse 
Z  nour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  promené  donnée  ■ 

:,re"înemi.  Cert'es,  sans  cette  modificaUc* les  bornm  tata 
guerre  s'étendraient  indéfiniment  et  auraient  une  intenmna 
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Grotius  a  consacré  un  chapitre  tout  entier  à  démontrer  avec 
éloquence  et  une  grande  force  de  logique  la  nécessité  indispensable 
de  ne  jamais  s'écarter  envers  personne  des  préceptes  de  la  saine 
doctrine. 

Vattel,  de  son  côté,  soutient  avec  raison  que  la  foi  des  promesses 
et  des  traités  étant  la  base  de  la  tranquillité  des  nations,  «  ce  serait 
une  erreur  également  funeste  et  grossière  de  s'imaginer  que  tout 
devoir  cesse,  que  tout  lien  d'humanité  est  rompu  entre  deux  na- 
tions qui  se  font  la  guerre  ;  réduits  à  la  nécessité  de  prendre  les 
armes  pour  leur  défense  et  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  les 
hommes  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  hommes  ;  les  mêmes  lois 
de  la  nature  régnent  encore  sur  eux.  * 

De  nos  jours,  Heffler  constate  qu'aucun  publiciste  n'a  encore 
osé  contredire  cette  vérité  proclamée  déjà  au  IVe  siècle  par  saint 
Augustin  :  Fiées  ctiam  hosti  servanda  est.  c  Toutes  les  nations  ci- 
vilisées, ajoute-t-il,  admettent  aujourd'hui  le  principe  que  les  traités 
et  les  promesses  obligent  même  en  guerre  et  entre  ennemis, 
et  qu'on  doit,  tant  qu'il  y  a  possibilité,  les  exécuter  de  bonne 
foi.  Il  est  défendu  surtout  d'abuser  au  préjudice  de  l'ennemi  de  la 
confiance  par  lui  témoignée.  Violer  la  foi  donnée,  c'est  l'autoriser 
à  exiger  une  satisfaction  éclatante,  c'est  encourir  une  flétrissure 
devant  l'aréopage  international  de  l'opinion  publique  »  \ 

§  957.  Les  différences  qui  existent  entre  les  passeports  et  les  patnporti 
saufs-conduits  sont  très-nettement  tracées.  Ces  derniers,  qui  ne  se  SonSSï 
délivrent  qu'en  temps  de  guerre,  s'appliquent  exclusivement  à  des 
choses  et  à  des  lieux  déterminés  ;  ils  n'ont  par  conséquent  rien 
d'individuel.  Les  passeports,  au  contraire,  sont  essentiellement 
personnels  et  ne  peuvent  servir  qu'au  porteur,  à  sa  suite  et  à  ses 
bagages. 

Le  voyageur  muni  d'un  passeport  ne  compromet  pas  son  carac- 
tère national  quand,  par  suite  de  maladie,  il  prolonge  son  séjour 
sur  le  territoire  ennemi  au  delà  du  terme  qui  lui  a  été  assigné; 
mais  il  peut  devenir  passible  des  lois  ordinaires  de  la  guerre,  s'il 
dépasse  volontairement  les  limites  de  son  passeport  sans  autre 

*  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  1  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  15  ;  liv.  3,  ch.  10, 
§  174;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  S,  §  18;  Philli- 
more,  Corn.,  vol.  III,  §  97;  Hefller,  §  141  ;  Martens,  Précis,  §  295;  Bluntschli,  §§  G7i, 
«79;  Fiore,  t.  II,  pp.  45  et  scq.  ;  Halleck,  ch.  27,  §  1  ;  RutherforUi,  Inst.,  b.  2,  ch.  9, 
§  22;  Puffendorf,  De  jur  nat.,  lib.  8,  cap.  7,  §  2;  Omptcda,  §  302;  Kamptz,  §  298  ; 
Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  p.  283;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III,  p.  51  ;  Robin- 
son,  Admiralty  reports,  vol.  II,  p.  139. 
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motif  valable  que  le  désir  d'achever  des  opérations  commerciales 
qu'il  a  pu  entamer. 

Les  passeports  et  les  saufs -conduits  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes,  l'une  comprenant  ceux  qui  sont  limités  à  des 
lieux  et  à  des  objets  déterminés,  l'autre  ceux  qui  sont  généraux, 
c'est-à-dire  qui  n'impliquent  aucune  restriction  particulière.  Ces 
derniers  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  l'autorité  suprême  du 
pays  ou  par  des  délégués  ad  hoc,  tandis  que  les  premiers  rentrent 
dans  la  compétence  îles  chefs  des  armées  de  terre  ou  de  mer  pour 
la  circonscription  territoriale  à  laquelle  chacun  d'eux  est  pré- 
posé *. 

Qwmdet  *  958  Lc  droit  d'annuler  ou  de  révoquer  les  passeports  et  les 
soui  unrîuics  saufs-conduits  appartient  dans  l'ordre  hiérarchique  aux  mêmes 
autorités  qui  ont  pouvoir  de  les  délivrer,  et  qui  sont  seules  en 
mesure  d'apprécier  quand  l'intérêt  de  l'Étal  commande  d'en  faire 
cesser  reflet.  Les  lois  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse  défendent 
naturellement  d'invalider  ces  documents  avec  une  arrière-pensée 
de  mauvaise  foi,  en  attirant  des  personnes  ou  en  provoquant  l'ex- 
pédition de  marchandises  ou  de  navires  pour  les  frapper  ensuite 
de  confiscation  **. 

cïn^sci     §  '),J<>'  L'usage  (les  passeports  et  des  saufs-conduits  en  temps  de 
des  abus,    guerre  provoque  de  nombreux  abus  et  actes  de  mauvaise  foi,  que 
la  législation  de  tous  les  pays  punit  avec  une  juste  sévérité.  Les 
porteurs  de  ces  litres  ne  peuvent  échapper  aux  châtiments  édictés 
qu'en  prouvant  qu'ils  ont  été  eux-mêmes  victimes  des  manœuvres 
ou  de  la  pression  de  l'ennemi  '*'. 
Décision       §  900.  Un  acte  volé  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  en  1790  porte 
fL?T  *  qUe  t0Ule  Personne      aura  vlolé  un  sauf-conduit  ou  un  passe- 

•  Vattcl,  U  droit,  liv.  3,  ch.  17,  %g  S65  et  seq.;  GroUus,  Lc  droit,  liv.  3,  ch.  21, 
§  14;  PuffendorT,'  De  jure,  lib.  8,  cap.  7,  §  13;  VVheaton.  Èlém.,  pte.  4,  ch.  2,  sj  25; 
Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  105  et  seq.;  Phillimore,  Coin.,  v.  III,  §SjU8ctseq.;  Ruthcrrorth, 
h,st.,  b.  2,  ch.  «J,  g  22;  Marions.  !>,écis,  $  21)1;  Hriïlcr,  %  US;  Blmitschli.  075  et 
seq.  ;  Halleck,  ch.  27.  §  12;  Wildman,  v.  II.  pp.  29;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  4; 
Garden,  Traité,  t.  II,  pp,  :W0.  :«)7  ;  Ompteda,  vol.  II.  619  et  seq.  ;  Moser, 
Yersuch,  b.  10,  p.  452;  Klùber,  Droit,  §  275;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V, 
pte.  4,  ch.  H;  Real.  .Science,  t.  V,  ch.  3,  sect.  4;  Pradier-Fodcré.  Yattel,  t.  III, 
p.  139. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,§276;  Grotius,  Lcdrnit,  liv.  3.  ch. 21,  ^20,  22; 
Kent.  Com.,  v.  I.  p.  100;  Phillimore,  Corn.,  v.  111.  S  101  ;.  Ilalleck,  ch.  27,  §  13;  Bello 
pte.  2,  cap.  9.  S  4  ;  Garden.  Traité,  t.  Il,  pp.  300,  307  ;  Builainaqui.  Droit  de  la  val., 
t.  V.  pte.  4,  ch.  11. 

—  Vattel.  Le  droit,  liv.  3.  ch.  17,  !j§267,  276;  Kent,  Cota.,  v.  I.  p.  100  ;  Phillimore, 
Com.,  v.  III,  §g  99, 100;  Bluntsehli,  §  670;  Halleck,  ch.  27.  §  14. 
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port  régulièrement  délivré  par  une  autorité  nord-américaine  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  maximum,  et  paiera 
une  amende,  dont  le  taux  est  laissé  à  la  discrétion  du  tribunal.  Le 
soldat  ou  le  sous-officier  reconnu  coupable  d'avoir  abusé  du  titre 
de  protection  qu'il  a  obtenu  est  traduit  devant  les  conseils  de  guerre 
et  jugé  conformément  aux  lois  militaires  *. 

§061.  Lorsqu'un  général  ou  un  officier  investi  d'un  comman- 
dement veut  protéger  des  personnes  ou  des  propriétés  placées  dans 
une  situation  exceptionnelle,  il  délivre  un  ordre  spécial  de  pro- 
tection connu  sous  le  nom  de  sauvegarde.  Ce  document  s'applique 
le  plus  souvent  à  des  archives,  à  des  bibliothèques  ou  à  d'autres  édi- 
fices publics,  à  des  propriétés  amies  ou  neutres,  et  quelquefois, 
mais  plus  rarement,  à  des  biens  ennemis. 

Les  sauvegardes  sont  surtout  usitées  au  moment  de  l'assaut 
d'une  place  ou  après  une  bataille,  afin  de  prévenir  les  excès  de  la 
soldatesque  '*. 

§  962.  L'article  55  du  règlement  des  États-Unis  du  10  avril  1800 
sur  le  service  des  armées  en  campagne,  dont  les  dispositions  se 
retrouvent  d'ailleurs  dans  les  ordonnances  similaires  des  autres 
nations  civilisées,  porte  que  c  toute  personne  appartenant  aux  ar- 
mées de  la  République,  qui  est  employée  à  l'étranger  et  mécon- 
naît les  garanties  d'une  sauvegarde,  sera  punie  de  mort.  *  La  sau- 
vegarde, n'étant  au  fond  qu'une  espèce  particulière  de  passeport 
ou  de  sauf-conduit,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  ceux-ci 
pour  l'interprétation  des  droits  et  des  prérogatives  qui  y  sont  at- 
tachés "\ 

§  963.  Sous  le  nom  de  navire  de  cartel,  on  désigne  le  bâtiment 
qui,  muni  d'un  pavillon  parlementaire  ou  de  trêve,  est  chargé  d'ef- 
fectuer un  échange  des  prisonniers  ou  de  porter  à  l'ennemi  des 
propositions  ayant  un  caractère  pacifique.  Ces  navires  et  leurs 
équipages  ont  droit  à  des  égards  particuliers,  et  sont  considérés 

*  V.  S.  Statules  at  large,  v.  1,  p.  118;  Halleck,  ch.  27,  §  14;  Dunlop,  Digest,  p.  72; 
Brighllj,  Digest,  p.  41. 

**  Vattel.  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §§  205  et  scq.;  Martens,  Précis,  §  292;  Garden, 
Trait,},  t.  II,  p.  300;  Bluntschli,  S  030;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  100,  noie  1;  llelTter, 
§142;  Halleck,  eh.  27,  §  15;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21,  §11;  Whcaton,  Élém., 
Pte.  4,  ch.  2.  §25;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  93  et  scq.;  Klûber,  Droit,  §275;  En- 
gelbrccht,  Dis*,  de  salva  guardia ;  Moser,  Vcrsuch,  h.  9,  pl.  2,  pp.  452  et  seq.  ; 
Ompteda,  §  317;  Kamptz,  §  118;  Rayneval,  litst.,  liv.  3,  ch.  9. 

"'  V.  S.  Army  régulations  of"  1857,  §5  700-773;  V.  S.  Statutes  at  large,  v.  II, 
P-  306  ;  Halleck,  ch.  27,  §  15;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  100,  note  1  ;  Dunlop.  Digest,  p.  381  ; 
Bngliuy,  Digest,  p.  78. 
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i„  „vvAir  h  bord  ni  marchandises, 

TiroH  4.  recourir  »  ce  genre  de  — ^£ÏÏ£ 
pcul,  dans  cr^ns  ^  ;  -.Se  traités  — 

de  rÉUt  dont  ils  portent  le  pavillon  et  qui  les 

"'fnrVC  3^  FAmirauté  britannique  fournissent  un 
c».Junra-     §  «64.  Les  annaics,  ue  ire8  ue  cariel. 

ggîSSS  exemple  remarquable  du  respect  du  aux  ^ •«  0.  ^ 
Le  commandant  de  JJJ^-fjJ- £ £ , 

at  sas  «s  syr-*i-  - 

f'Tq65  Les  navires  de  cartel,  qu'ils  appartiennent  à  la  marine 
JE  o^it  marine  marchande,  ont  droit  aux  p  us  grand 
virfsde  Mr-  mmume  uu  a  nioocsflirfts  oour  remplir  convena 

*  S»T  égards  et  à  toutes  les  facilite  neecs ânes _pour       P  fc 
blement  leur  mandat.  Cependant  le  pav*  dan,  les  Po.  ' 
abordent  peut,  suivant  les  exigences  ^rû 
leur  interaire  l'accès  des  ports  de  guerre  et  Je  arsenaux 
times.  C'est  ce  que  le  juge  Scott  a  longu çmen  deve  »PP c 
•espèce  du  Dmfi*,  en  montrant  que  «^^"^J^ 
de  navires  revêtent  un  caractère  mternal.onal  ™9^£x* 
U(ie  es  immunités  exceptionnelles  dont  l'usage  Teutqttonestoe 
ouir,  il  est  des  cas  où  toute  Action  cesse 
«Me  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  matérialité  du  fait  inhérent 

ttlS  qXsont  investis  d'un  mandat  de  coniiance 
!es  eommamlants  des  navires  de  cartel,  comme  te™*»  g* 
sens  leurs  ordres,  doivent  se  renfermer  strictement  dan  1  s  Im  ite 
de  leur  mission,  observer  la  conduite  la  plus  prudente,  » 
enhu  aveTun  soin  extrême  tout  ce  qui  pourrait  faire  dépouille. 

.  Duer  v.  1,  toc,.  -1-  i  C°'"'     "'• 8  W  '•  Ï"'US'  W"' 
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leur  personne  ou  leur  bâtiment  des  prérogatives  consacrées  par 
l'usage  ou  par  les  principes  du  droit  des  gens  '. 

§  066.  On  entend  par  rachat  ou  rançon  le  prix  convenu  entre  raJ^hl5e  °£ 
le  capteur  et  le  propriétaire  des  biens  saisis  pour  la  restitution  de  gjf***"^ 
ces  biens. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  pris  en  rade,  dans  un  port,  dans 
une  baie  ou  en  pleine  mer,  il  est  d'usage  de  dresser  deux  copies 
du  contrat  par  lequel  le  capturé  s'engage,  au  nom  des  proprié- 
taires du  bâtiment  et  des  marchandises,  à  payer  au  capteur  une 
somme  déterminée  de  gré  à  gré  dans  un  délai  fixé.  L'une  de  ces 
copies,  appelée  cédule  de  rachat,  reste  entre  les  mains  du  capteur  ; 
l'autre  sert  de  sauf-conduit  au  navire  *. 

§  967.  La  législation  des  divers  États  offre  des  divergences  assez  Législation 

ii  .  .  des 

marquées  a  ce  sujet.  divers Etats. 

La  Grande-Bretagne  prohibe  le  rachat  en  pleine  mer  des  navires 
capturés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  constitue  une  entrave  pour 
l'exercice  du  droit  de  guerre  et  expose  éventuellement  les  croiseurs 
à  perdre  le  bénéfice  de  la  recousse.  On  cite  cependant  quelques 
cas  dans  lesquels  la  Cour  d'Amirauté,  tenant  compte  de  certaines 
circonstances  exceptionnelles,  a  invalidé,  contrairement  aux  dispo- 
sitions d'un  statut  de  Georges  III,  la  capture  d'un  navire  qui  avait 
été  rançonné. 

Plusieurs  autres  puissances  maritimes  repoussent  également  la  Payt-Bos. 
légitimité  du  rachat  :  il  est  défendu  dans  les  Pays-Bas  par  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  de  1781  (1);  en  Suède  par  l'article  11 
du  règlement  de  1788  (2)  ;  en  Russie  par  l'article  8  du  règlement  H"88'»'- 
de  1787  (3);  et  en  Danemark  par  l'article  16  du  règlement  de  Danemark. 
1810  (4). 

D'autres  États  n'admettent  le  rachat  qu'avec  certaines  restric-  ^pagno. 

'  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  g§  111, 112;  Duer,  Marine  insurance,  v.  I,  lect.  5,  §§  50 
et  seq.;  Twiss,  War,  §  179;  Hallcck,  ch.  27,  §  18;  Bluntschli,  §  680. 

"  Wheaton,  Élcm.,  pte.  4,  eh.  2,  §  28;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  1 10  et  seq.;  Phillimore. 
'"cm.,  v.  III,  §  432  ;  Wildman,  v.  II,  ch.  7  ;  Twiss,  H'ar,  180  et  seq.;  Massé,  t.  I, 
SS  387  el  seq.;  Gessner,  pp.  338  et  seq.;  Hefller,  §  112;  Martens,  Essai,  ch.  2,  §  23; 
Steck,  Essai»,  p.  5î;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  8;  Hallcck,'  ch.  27,  §  20;  Emerigon, 
T**itè,  ch.  12,  §  21  ;  Pothier,  Traite,  n«  131-137;  Valin,  Corn.,  liv.  3,  tit.  9;  Bouvier, 
Wrfic/.,v.  Ransom;  Tornlins,  Law  dict.,  v.  liaiisom;  Martens,  Précis,  §  281; 
Cussy,  Phases,  liv.  1,  tit.  3,  ch.  29. 

(1)  Martens,  1"  êdit.,  t.  IV,  p.  410;  2*  édit.,  t.  III,  p.  270. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  235  ;  2«  édit.,  t.  IV.  p.  994. 

(3)  Martens,  V"  édit.,  t.  IV,  p.  507;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  330. 
(*)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  492. 
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lions.  Ainsi  en  Espagne,  une  ordonnance  de  1779  (I)  permet  le 
ranronnement  seulement  aux  corsaires  qui  ont  déjà  fait  trois  autres 
prises;  mais  elle  l'interdit  dans  tous  les  autres  cas. 
France.  La  pratique  française  a  beaucoup  varié  en  cette  matière.  L'ordon- 
nance de  1087,  article  19,  autorisait  le  ranronnement  dès  que  la 
prise  était  à  charge  au  capteur  ;  l'ordonnance  du  11  octobre  1780 
limita  cette  permission  aux  mers  hollandaises,  aux  canaux  de  lîristol 
et  de  Saint-Georges,  et  au  nord-ouest  de  l' Europe  ;  deux  ans 
plus  tard,  une  ordonnance  du  30  août  179-2  prohiba  entièrement 
le  rançonnement,  du  moins  celui  des  navires  ennemis  ;  enfin  inter- 
vint l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  qui  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui. Par  l'article  39,  i  il  est  expressément  défendu  à  tous  capi- 
taines de  bâtiments  armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises 
de  rançonner  aucun  bâtiment  muni  d'un  passeport  émané  d'une 
puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passeport  serait  suspecté  «le 
simulation,  ou  pourrait  être  considéré  comme  illégal  ou  expiré.  » 
«  Ils  ne  pourront  même,  ajoute  cet  article,  rançonner  un  bâtiment 
évidemment  ennemi  sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  sans 
l'accomplissement  d'autres  formalités  préalables,  i 
Etnis-i'nis.  los  États-Unis  d'Amérique  permettent  la  rançon  sans  aucune 
réserve.  «  Les  rançons,  dit  Kent,  n'ont  jamais  été  prohibées  dans 
notre  pays,  et  l'acte  du  Congrès  du  2  août  1813,  qui  interdit  l'em- 
ploi des  licences  ou  passes  britanniques,  ne  s'applique  pas  au 
contrat  de  rançon  »  \ 

?ufii£?  5  9G8-  Gcssner  ,rouve  <ïu*îl  n'v  «  aucune  objection  à  faire  au 
point  de  vue  du  droit  international  à  la  mesure  du  rachat.  Il  la 
regarde  comme  une  faveur  accordée  au  neutre  qui  a  violé  ses  devoirs 
internationaux  par  le  belligérant,  lequel  renonce  ainsi,  moyennant  le 
paiement  par  le  neutre  d'une  somme  convenue,  à  son  droit  de  saisir 
et  de  faire  condamner  le  navire  et  la  cargaison  ou  l'un  des  deux. 
11  appartient  au  belligérant  de  juger  s'il  veut  accorder  cette  fa- 
veur ;  mais  le  neutre  peut  toujours  exiger  la  saisie  du  navire  ou 
de  la  cargaison. 

Pistoye  et  Duverdy  assimilent  jusqu'à  un  certain  point  le  ran- 
çonnement à  la  prise  :  à  leurs  yeux,  pour  que  la  rançon  soit  va- 


(1)  «ariens,  1»  édit.,  t.  IV.  p.  32ii;  2«  édit.,  t.  III.  p.  139. 

•  PhiMmore,  Corn.,  v.  m.  §  W2;  Kont.  Corn.,  v.  I,  p.  111;  Wildman,  v.  H,  p.  275; 
Massé,  t.  I,  S  388;  Twiss,  War,  §  183;  Gessner,  pp.  338  et  seq.;  Halleck,  eh.  27,S«ï 
Clutty,  On  Ctm.  ktw,  v.  I,p.  428;  Azuni,  Droit  marit.,  t.  II.  p.  405;  Pothior,  Traite, 
n»'  136, 137;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  I,  p.  201  ;  Burrow,  liqwrts,  p.  1731. 
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lable,  il  faut  que  le  navire  rançonné  eût  été  dans  le  cas  d'être  dé- 
claré de  bonne  prise,  s'il  avait  été  amariné.  D'où  ils  tirent  la  con- 
séquence que  lorsqu'une  rançon  a  été  illégalement  exigée,  on  doit 
faire  la  même  chose  que  lorsqu'une  prise  a  été  illégalement  faite. 

Wheaton  e?t  d'avis  que  l'effet  du  contrat  de  rançon,  comme  celui 
de  tout  autre  contrat  qui  peut  légalement  intervenir  entre  les  bel- 
ligérants, est  de  suspendre  le  caractère  d'ennemi  à  l'égard  des 
parties  contractantes  dans  l'acte. 

Parmi  les  publicislcs  modernes,  Hautefeuille  parait  être  le  seul 
qui  combatte  en  principe  le  ranronnement  de  navires  et  de  mar- 
chandises neutres.  Il  prétond  que  les  neutres  seraient  lésés,  si  l'on 
exigeait  d'eux  une  rançon  avant  que  la  saisie  eût  été  validée  par  la 
décision  d'un  tribunal  de  prises.  A  cet  argument  on  peut  répondre 
par  l'observation  de  Gessner  que  nous  venons  de  mentionner  :  que 
c'est  librement  que  le  neutre  consent  à  la  rançon,  et  qu'il  a  tou- 
jours le  droit  d'exiger  que  les  eboscs  suivent  leur  cours  régulier 
et  que  la  saisie  ait  lieu,  sauf  a  lui  à  attendre  le  bénélice  éventuel 
d'une  saisie  favorable. 

Pour  nous,  nous  considérons  le  rachat  comme  liant  légitimement 
les  parties  qui  le  contractent,  et,  au  point  de  vue  de  la  pratique 
générale,  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'atténuer  les 
abus  du  droit  de  capture  *. 

§  1)09.  L'autorisation  accordée  par  le  belligérant  à  un  ou  à  jgjjg*6^ 
plusieurs  de  ses  navires  pour  capturer  la  propriété  ennemie  im-  £c™}ra,1 
plique  le  droit  de  faire  des  contrats  de  radial.  Du  moment  qu'un 
navire  a  été  rançonne  et  mis  en  liberté,  les  compatriotes  et  les 
alliés  du  capteur  perdent  le  droit  de  le  molester  et  de  le  capturer 
tant  qu'il  reste  dans  les  conditions  de  temps,  de  direction,  de  des- 
tination et  de  chargement  stipulées  dans  son  contrat;  agir  autre- 
ment serait  favoriser  indûment  le  capteur  et  commettre  un  véritable 
acte  de  spoliation  ou  de  déprédation  maritime  *\ 

§  970.  Le  contrat  de  rachat  garantit  le  navire  rançonné  contre     cas  <tc 

•  °  naufrage  «tu 

les  cas  de  capture,  mais  non  contre  les  fortunes  de  mer.  Lors  ttvfchoueencnt 

,  *  ,        d'un  navire 

nonc  que  le  rachat  est  suivi  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  racheté. 

"  Gessner,  p.  341  ;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  288;  Wheaton,  pie.  4,  ch.  3,  §  28; 
Hautefcuille,  t.  IV,  pp.  968  et  seq. 

M  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  111;  Phillimore,  Cm».,  v.  III.  §  MO;  Wheaton.  Ê/rm., 
P»e.  4,  ch.  2,  §  28;  Wildman,  v.  II,  p.  271  ;  Twiss,  U'rir,  g  18t  ;  Halleck.  ch.  27,  §  2-2 
«telto,  pte.  2,  ch.  5,  §  8;  Hetïter.§  142;  Pothier,  Traité,  u»  134;  Cussv,  Pha*e*,  Ifcr.i, 
lit.  3.  ch.  211. 
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tes  propre  ou  les  cautions  du^re  »e  ^g^g 

moins  de  conventions  contraires,  libères  des  eng  g 

„„l  pris  et  du  paiement  du  P™^*-  rex. 

non  baraterie  de  patron  ^^"E^  W.  pour  le 
WU-     5  W».  Le  eontrat  de  cacha  per U  P 
u^uic  <ic  ia     ' .    „  inrs.m,'ii  est  lui-même  capture  par  un  n 
Codera-  capteur  lor»qu  n  est  m  rançonne  por- 

**         ou  un  corsaire  appartenant  au  pajs  dom  i 

.    i        -n«„  i?n  p(Tm  il  est  de  principe,  u  une  pan, 

essentiellemcnl  personnels  . 

S  '172  Dans  certaines  circonstances,  on  exige  .les  ouy»  i 
mieux  «  l'accomplissement  des  traités  de  rançon.  Le  de  es 
„.,„„-  mieux assurer  P  foree  rfexemptc  pas  du  pa.  mon 

a  Se  contractée,  attendu  nue  le  capteur  « 
accepté  un  garant  personnel  qu'à  litre  de  sécunte  accesso.ie 

veut  que  lorsqu'un  navire  français  a  £  » 
cheté  en  laissant  des  otages  entre  les  mains  d     ennemi  te ^ o. 
ciers  de  l'Amirauté  s'emparent  du  bâtiment  des  on jmee 
port,  afin  d'obliger  ses  propriétaires  au  paiement  ^  *  ; 

rançon  et  d'accélérer  ainsi  la  libération  des  otages  Cet  man  ère 
de  procéder  est  tout  à  fait  conforme  aux  règles  de  la  just.ee  et 

''Tcc  sujet  plusieurs  auteurs,  entre  autres  V.ttel,  se  sont  de- 
mandé quelle  était  la  nature  du  lien  réeproque  qui  un    te  pr, 
sonnicr  à  la  personne  qui  lui  sert  d'otage.  Ils  sont  gen eraten en 
d'accord  pour  admettre  que  la  mort  du  prisonnier  bbe.c  ou 
caution  allrancl.it  son  otage,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans 

v.  III,  5 HO;  ■mima,  ».  n, p.  173; Tm-,  »»>■,  S «. » £5f-  '■'<* 

ch.  27.  S  23;  Bcllo,  pl..  2,  cap.  5,  §  8;  Po.hicr,  IJrite,  n»  13».         WM  H, 

p.  2,3;  I-K  Wor,  8  181  ;  Masse,  8  100;  Hallcck,  ■ çl,  27 5* ^al,n  £*«  ,  P 
Polhicr,  I-rm«,n-133,lW;Emcrigon,7rai«,ch.W,secl.i),9". 

liv.  1,lil.3,§  29. 
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le  cas  inverse,  c'est-à-dire  que  la  mort  de  l'otage  ne  libère  pas  le 
prisonnier  qu'il  cautionnait.  Ce  sont  là  au  surplus  des  questions 
qui  n'ont  guère  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  théorique  ;  car  l'usage 
de  réclamer  et  de  fournir  des  otages,  et  de  relâcher  des  prison- 
niers conditionnellement,  n'est  plus,  dans  les  temps  modernes,  pra- 
tiqué entre  nations  civilisées  *. 
§  973.  Un  capteur  peut-il  introduire  une  instance  devant  les  tri-    Litiges  au 

°  r  r  sujet  des  con- 

bunaux  ennemis  afin  de  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat  de  trou  de  ra- 
rachat  ou  d'un  traité  de  rançon?  Ces  sortes  d'arrangements,  comme 
tous  ceux  qui  découlent  du  droit  de  guerre,  suspendent-ils  le  ca- 
ractère national  de  l'ennemi? 

Les  tribunaux  anglais  résolvent  généralement  ces  deux  questions 
par  la  négative  ;  seulement  ils  admettent  qu'un  otage  a  le  droit 
de  saisir  les  magistrats  de  son  propre  pays  d'une  demande  en  re- 
vendication de  sa  liberté.  Pour  refuser  au  capteur  le  droit  d'in- 
troduire une  instance  judiciaire,  ils  se  fondent  sur  une  incompé- 
tence à  raison  de  la  personne,  sur  l'absence  de  persona  standi 
m  judicio. 

Wheaton  soutient  une  opinion  absolument  contraire  :  il  pense, 
avec  raison  suivant  nous,  que  cette  espèce  de  contrats,  comme 
tous  les  pactes  reconnus  licites  entre  ennemis,  impliquent  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  judiciaires,  abstraction 
faite  de  la  nationalité  des  contractants.  Loin  qu'il  faille  y  mettre  des 
entraves,  ces  conventions  doivent  être  soutenues  en  vertu  des 
principes  de  la  plus  haute  moralité  et  de  la  plus  stricte  justice  '*. 

§  974.  Les  parlementaires,  c'est-à-dire  les  officiers  envoyés  en  Pgj»^ 
mission  vers  une  place  ou  un  corps  de  troupes  ennemies  dans  lo 
but  de  négocier  avec  le  chef  de  ces  dernières,  sont  considérés 
comme  personnes  inviolables  et  sacrées  tant  qu'ils  n'abusent  pas 
de  leur  position  privilégiée  pour  espionner  ou  pour  provoquer  des 
trahisons  ou  autres  menées  dangereuses;  mais  dans  ces  cas  il 
faut  que  la  culpabilité  soit  démontrée  d'une  manière  incontestable. 

*  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  112, 113;  Wheaton,  Èlèm.,  pte.  i,  ch.  2,  §28;  Twiss,  War, 
§§181,182;  Wildman,  v.  II,  ch.  7;  Massé,  t.  I,  §§  390,  101;  Halleck,  ch.  27.  §25; 
Belle,  pte.  2,  cap.  5,  §  8;  cap.  9,  §  5;  Vattel.  Le  droit,  liv.  3,  ch.  17,  §  286;  Marlens, 
l'rêcis,  §296;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  109;  Polhier,  Traité,  n"  131,  137;  Valin, 
Corn.,  liv.  3,  lit.  6;  Ompteda,  Lit.,  §  313;  Kamptz,  Xeue  Ut.,  §250;  Cussy,  Phases, 
liv.1,tit.1,§29. 

"  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  113;  Wheaton,  Êlèm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  28;  Wildman,  v.  II, 
ch.  7;  Twiss,  War,  %  183;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  8;  Halleck,  ch.  27,  §  26;  Pothier, 
Traité,  n»  136,  137;  Robinson,  AJm.  report*,  pp.  196,  201;  Burrow,  Reports, 
P-  1731. 
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Ils  sont  d'ordinaire  accompagnés  jusqu'aux  avant-postes par  un 
rompettc  ou  un  tambour  portant  un  drapeau  blanc  en  signe  de 
reconnaissance.  Quiconque  blesse  ou  tue  volontairement  un  par- 
lementaire porteur  des  insignes  de  sa  mission  se  rend  coupable 
d'une  flagrante  violation  des  lois  de  la  guerre. 

H  est  parfois  d'usage  de  bander  les  yeux  aux  parlementaires,  a 
Palier  comme  au  retour,  et  aussi  longtemps  qu'ils  se  trouvent  en 
dedans  des  lignes  ennemies  ;  mais,  sauf  celte  précaution  toute . 
cilité  doit  leur  être  accordée  pour  Peiner  accomplissement  de  toer 
mandat.  Ainsi  ils  ne  peuvent  être  faits  prisonmers,  et  Ion  douleur 
fournir  le  moyen  de  s'en  retourner  librement  et  sans  danger,  tou- 
tefois les  ebefc  militaires  ne  sont  pas  tenus  de  recevoir  en  tout 
temps  un  parlementaire  :  la  simple  prudence  leur  prescrit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  sa  présence  ne  porte 
aucun  préjudice  à  leur  cause.  On  peut  notamment  lu.  interdire 
toute  communication  avec  d'autres  personnes  que  le  commandant 

des  troupes  *.  .  . 

S  075  Les  «  Instructions  pour  les  armées  des  Etals-Unis  en 
.nouons  campagne  »  (1),  qu'on  peut  considérer  pour  ainsi  dire  comme  la  co- 
JKeA.  diGcation  des  lois  de  la  guerre,  tracent  ainsi  sommairement  la  m* 
ESSSÏeea  niére  dont  les  parlementaires  doivent  être  traités  (articles  de  111 

à  11 4)  ' 

«  Le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  ne  peut  exiger  d'être 
reçu.  Il  ne  tant  jamais  l'admettre  qu'avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions. La  répétition  sans  nécessité  de  ces  admissions  doit  être 
évitée  avec  soin. 

«  Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire  se  présente  pendant 
un  engagement,  il  peut  être  admis,  mais  par  exception  et  très- 
rarement.  Il  n'est  pas  contraire  à  la  bonne  foi- de  retenir  ce  parle- 
mentaire, s'il  est  reçu  pendant  le  combat.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  cesser  le  feu  aussitôt  qu'on  aperçoit  un  drapeau  parle- 
mentaire au  milieu  de  l'action. 

i  Si  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire,  en  se  présentant 
pendant  un  combat,  est  tué  ou  blessé,  ce  fait  ne  saurait  motiver 
aucune  espèce  de  plainte. 


•  Bluntschli.  g»l  et  seq.;  Homcr.  1$  1*5,  141  ;  Martens,  Priai,  %  -91. 

(1)  La  publication  de  ces  «  Instructions  .  a  eu  pour  origine  la  guerre  civile  qui  . 
déMlé  lea  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  de  18G>  à  1861.  Le  projet  primitif  en  est 
du  au  professeur  Lieber.  un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  «Jalon  j  U  « 
ensuite  révisé  par  une  commission  d'officiers,  cl  enfin  ratifié  par  le  président  UttCOin. 
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«  S'il  est  reconnu  et  bien  prouvé  qu'il  n'a  été  fait  usage  du 
drapeau  parlementaire  que  pour  obtenir  subrepticement  des  ren- 
seignements militaires,  le  porteur  de  ce  drapeau  sera  considéré 
comme  espion. 

c  La  personne  du  parlementaire  est  tellement  sacrée,  et  il  est 
si  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi,  que,  malgré  tout  ce  qu'il  y  a 
d'odieux  dans  l'abus  qui  peut  être  fait  de  ce  caractère,  il  faut  pro- 
céder avec  une  grande  prudence  quand  il  s'agit  de  convaincre 
d'espionnage  le  porteur  d'un  drapeau  parlementaire.  » 

§  970.  On  désigne  sous  le  nom  de  suspension  d'armes  la  cessa-  s^P^on 
tion  des  hostilités  pendant  un  espace  de  temps  limité  sur  des  points  Trtres^i 
déterminés  et  pour  un  objet  spécial,  par  exemple  pour  relever  les 
blessés,  enterrer  les  morts  après  une  bataille,  ou  avoir  le  temps 
de  recevoir  des  ordres  afin  d'évacuer  une  place  assiégée. 

La  conclusion  de  ces  sortes  d'arrangements  appartient  soit  aux 
chefs  d'armée,  soit  aux  officiers  commandant  un  ou  plusieurs  dé- 
tachements de  troupes  ;  mais  ils  ne  sont  obligatoires  que  pour  les 
forces  placées  immédiatement  sous  l'autorité  de  ceux  qui  les  ont 
conclus. 

Lorsque  la  suspension  d'armes  a  un  caractère  plus  étendu  et 
doit  avoir  une  durée  plus  prolongée,  elle  reçoit  le  nom  de  trêve 
ou  d'armistice.  • 

La  trêve  ou  l'armistice  peut  être  partiel  ou  général.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  limité  aux  lieux  etaux  troupes  qui  y  sont  spécifiés  ; 
dans  le  second,  il  s'étend  à  l'ensemble  des  forces  des  belligérants, 
sans  affecter  en  rien  la  cause  même  qui  a  motivé  la  lutte.  Par  une 
subtilité  dont  nous  ne  saisissons  pas  bien  la  portée,  Hutherforth 
donne  à  l'armistice  le  nom  de  paix  temporaire,  en  expliquant  que 
dans  ce  cas  le  mot  de  paix  est  employé  en  opposition  avec  les  actes 
hostiles  et  non  avec  Vêlât  de  guerre  *. 

S  977.  La  suspension  générale  des  hostilités  ne  peut  être  or-  Autorité 
donnée  que  par  le  souverain  de  L'État,  soit  directement,  soit  par  pouT&jcrétor 
l'entremise  d'un  délégué  choisi  ad  hoc.  »u«pén*ion» 


*  Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§  233  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  21,  §  i; 
Puflendorr,  De  jur.,  lib.  8.  cap.  7,  S  3  ;  Rutherforth,  hxst.,  b.  2,  ch.  9,  §  22;  Kent. 
Com.,  v.  I,  p.  ltï<;  Wheaton,  Êtàm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  19;  Phillimorc.  Corn.,  v.  III, 
§S  116  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  293 ;  Hcntcr,  §  142;  Khïber,  Droit,  U  277.  278  ; 
Ulunlschli,  §§  687,  688;  Wildman,  v.  II,  pp.  26  et  seq.;  Halleck.  ch.  27,  §  13;  Bello, 
Pte.  2,  cap.  9,  §2;  Riquelme,  lib.  1,  tit  1,  cap.  13;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  300  et 
seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  35*  ;  Verge,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  280,  281  ;  Ompteda. 
£'<-,v.  H,§648;Kamptz,§30i. 
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Précédent 
survenu  en 
Californie 
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Nous  avons  déjà  dit  que  les  trêves  partielles  peuvent  être  con- 
tractées par  les  chefs  ou  officiers  commandants  des  forces  respec- 
ts de  terre  et  de  mer.  Ils  engageraient  gravement  leur  resp on- 
sabilité  à  Végard  de  leur  pays,  s'ils  y  introduisaient  des  stipulât  on 
trop  avantageuses  à  l'ennemi  ;  mais  la  faute  commise  par  eux  ne 
pourrait  avoir  pour  conséquence  d'invalider  les  engagements  pris  . 

S  m  Un  fait  arrivé  pendant  la  guerre  des  Ltats-Unis  conuc 
le  Mexique  peut  servir  de  règle  pour  la  solution  de  ces  questions. 

Par  une  convention  signée  le  -2  février  1848  (\)  et  ratifiée  six 
jours  après  par  le  général  Butler,  il  avait  été  stipulé  quêtes an- 
torilés  mexicaines  de  toutes  classes  et  conditions,  sans  résenc  ni 
exception  de  lieu,  seraient  réinstallées  dans  leurs  emplois  respec- 
tifs. La  Californie,  quoique  faisant  partie  du  territoire  de  la  Ré- 
publique mexicaine,  avait  été  organisée  militairement  et  soustra»  e 
[  l'autorité  du  général  qui  commandait  à  Mexico.  Le  gouverneur 
primitif  de  cette  province,  se  basant  sur  le  texte  de  la  convention 
du  2  février,  prétendit  devoir  être  reconnu  dans  son  ancien  carac- 
tère et  réintégré  dans  son  emploi.  Pour  repousser  une  pareil  c 
prétention,  on  se  fonda  sur  ce  que  le  général  Butler  avait  exccc  c 
ses  pouvoirs,  et  sur  ce  que  l'arrangement  conclu  par  lui  était  de 
nulle  valeur  dans  la  Californie,  qui  n'était  pas  placée  sous  son 
commandement".  * 
Actes  licites     §  079.  Pendant  la  durée  d'une  trêve  générale,  les  belligérants 
ES"*  lâ  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'As  auraient  pu  exécuter,  si  la  guerre 
trcvc"        n'était  pas  suspendue,  comme,  par  exemple,  construire  et  reparer 
des  fortifications,  lancer  des  navires  à  l'eau  et  les  armer,  recruter 
et  instruire  des  troupes,  fondre  des  canons,  fabriquer  des  armes, 
recevoir  des  vivres  et  des  munitions.  Par  contre,  il  n'est  pas  permis 
de  profiter  de  la  trêve  pour  exécuter  des  travaux  ou  des  mouve- 
ments de  troupes  que  l'ennemi  aurait  été  en  mesure  d'empêcher. 
Recevoir  des  déserteurs  dans  les  camps  respectifs  est  également 

♦  Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  10,  H  237,  238;  Grotius,  Le  droit,  Uv.  3  ch.  «V S»! 
Puflendori,  De  fur.,  lib.  8,  cap.  7,  §  15  ;  Rutherforth,  1ml.,  b.  2,  ch.  9  §  21,  K«  > 
Com.,  v.  T,  P.  163;  Wheaton,  Ëlém.,  pic.  4,  ch.  2,  §  20;  Phillimore,  Com.,*. W, 
§  116;  Marions,  Précis,  S  399;  HelRcr,  §  113  ;  Klnber,  Droit,  §278:  Blunlschh,  §  *». 
Halleck,  ch.  27,  §  4;  Wildman,  v.  II,  pp.  20,  27  ;  Bcllo,  ptc.  2,  cap.  9,  J8î  "W*T* 
lib.  1,  lit.  1,  cap  13;  Burlamaqui,  Droit  île  la  nat.,  t.  V.  ptc.  4,  ch.  12;  <-.ar<i  , 
Traité,  t.  II,  p.  901;  Vergé,  Précis  de  Marte»*,  t.  II,  p.  281;  Pradtci-Foaerc, 
Vattel,  t.  III,  p.  120  ;  Pradier-Fodôré,  Gratins,  t.  M.  pp.  450,  451. 

(t)  State  papers,  ».  XXXVll,  p.  567;  Martcns-Murhard,  t.  XI,  p.  387;  Marten  - 
Samwer,  t.  I,  p.  7  ;  Lesur,  1848,  app.,  p.  192. 

Halleck,  ch.  27,  §  4;  Butler,  General  ortlers,  n«  18,  inarch  6"' 1848. 
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considéré  comme  un  acte  hostile  et  par  conséquent  violant  les  en- 
gagements contractés  \ 

§  980.  La  plupart  des  publicistes  sont  restés  à  peu  près  muets  ^l&nu 
sur  la  question  du  ravitaillement  pendant  les  trêves  ou  armis-  ces assiégée» 
tices  des  places  investies  ou  assiégées.  Ceux  qui  l'ont  abordée  ne 
semblent  pas  en  avoir  compris  l'importance  et  surtout  l'influence 
que  sa  solution  peut  avoir  dans  un  temps  ou  un  autre  sur  le 
statu  quo  militaire,  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  la 
suspension  d'armes  ;  non  seulement  ils  ne  s'y  sont  pas  appesantis, 
mais  encore  ils  se  sont  exprimés  en  termes  rien  moins  que  nets 
et  explicites  ;  enfin  ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux. 

Pour  trancher  la  question  en  connaissance  de  cause,  nous  croyons 
qu'il  est  juste  et  utile  d'établir  certaines  distinctions  entre  les  par- 
ties que  l'armistice  concerne  :  par  exemple,  entre  une  armée 
hors  d'une  place  investie,  bloquée  ou  assiégée,  et  une  place  dans 
une  des  conditions  que  nous  signalons.  Il  est  clair  que  dans  le 
premier  cas  l'humanité  répugne  à  condamner  à  périr  de  faim  une 
masse  d'hommes  que  la  continuation  des  hostilités  eût  autorisés  à 
user  des  droits  de  la  guerre  pour  se  procurer  des  vivres  ;  l'équité 
s'y  oppose  également,  car  le  ravitaillement  ne  change  rien  à  la 
position  réciproque  des  adversaires.  La  situation  se  complique,  s'il 
s'agit  d'une  place  que  l'ennemi  investit  avec  l'espoir  et  parfois 
même  dans  l'intention  de  l'amener  à  capituler  par  la  famine,  plutôt 
que  de  la  prendre  d'assaut  ou  par  tout  autre  moyen  militaire. 

Wheaton  est  d'avis  que  «  la  garnison  ne  peut  profiter  d'une  trêve 
pour  introduire  des  provisions  ou  des  secours  dans  la  place  par 
les  passages  ou  les  autres  moyens  que  l'armée  assiégeante  aurait 
pu  rompre  ou  empêcher,  si  les  hostilités  n'avaient  été  interrompues 
par  l'armistice.  >  C'est  l'opinion  que  nous  émettons  nous-môme 
plus  haut,  lorsque  nous  disons  qu'il  n'est  pas  permis  de  profiter 
de  la  trêve  pour  renouveler  des  approvisionnements  que  l'ennemi 
aurait  été  en  mesure  d'empêcher. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§245  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv,  3,  ch.  21,  6 
et  seq.;  Puflendorf,  De  jur.,  lib.  3;  lib.  8,  cap.  7,  §§U,  10;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2f 
ch.  9,  §22;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  2,  §22;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  164;  Phillimore, 
Com.,  v.  UI,  §  117;  Heffter,  §  142;  Klùber,  Droit,  §  278;  Bluntschli,  §§  691  et  seq.; 
Halleck,  ch.  27, §6;  Wildman,  v.  II,  p.  27;  Bello,  pie. 2,  cap.  9,  §2;  Riquelme,  lib.  1, 
t't.  1,  cap.  13;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  302,  303;  Fiore,  t.  II,  pp.  355,  356;  Burlaraa- 
qui,  Droit  de  la  nul.,  t.  V,  ch.  3,  sect.  2  ;  Vergé,  Précis  de  Martcns,  t.  II,  pp.  280, 
281  ;  Pinheiro-Ferreira,  Vattel,  note  sur  le  §  245;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  III, 
P.  120;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III,  p.  430. 

\- 
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L'histoire  nous  montre  que  dans  des  cas  semblables  le  ravitaille- 
ment est  le  plus  ordinairement  l'objet  de  stipulations  spéciales  in- 
sérées dans  les  actes  diplomatiques  portant  convention  d'armistice; 
elle  nous  en  fournit  de  nombreux  exemples,  qui  nous  font  voir 
que  tantôt  le  ravitaillement  est  laissé  à  la  libre  disposition 
delà  place  assiégée,  avec  ou  sans  condition  quant  à  la  nature  et  a 
la  quantité  des  provisions  introduites  dans  ses  murs;  tantôt  l'assié- 
geant lui-même  est  chargé  de  ravitailler  dans  des  proportions  con- 
venues la  ville  qu'il  investit.  On  trouve  ces  différentes  dispositions 
notamment  dans  la  convention  de  Giurgewo  de  1772  (1)  entre  la 
Turquie  et  la  Hussic  ;  dans  celle  entre  la  France  et  l'Autriche  de 
Wallendar  (2)  du  25  avril  1707  (article  additionnel);  de  Pars- 
dorff  (3)  du  15  juillet  1800  (article  A),  et  de  Trévise  (4)  du 
16  janvier  1801  (article  12);  dans  l'armistice  de  Pleiswitz  du 
4  juin  1813  (5),  entre  la  Fiance,  la  Russie  et  la  Prusse;  dans 
celui  conclu  la  même  année  à  Hendsbourg  (6)  entre  la  Suède  et 
le  Danemark  ;  enfin  dans  les  préliminaires  de  paix  de  Nikolsbourg 
du  26  juillet  1800  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  (7). 

L'article  5  de  la  convention  de  Pleiswitz  est  ainsi  conçu:  «  Les 
places  de  Dantzig,  de  Modlin,  de  Zainosch,  de  Slettin  et  de  Cus- 
trin  seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  la  force  de  leur 
garnison,  par  les  soins  du  commandant  des  troupes  du  blocus. 
Un  commissaire  nommé  par  le  commandant  de  chaque  place  sera 
prés  de  celui  des  troupes  assiégeantes,  pour  veiller  à  ce  qu'on 
fournisse  exactement  les  vivres  stipulés.  »  Celle  convention,  qui  ne 
fut  pas  suivie  de  la  paix,  fut  exécutée  fidèlement  pendant  plus  de 
deux  mois. 

L'article  12  de  l'armistice  de  Trévise  entre  dans  des  détails  plus 
précis  :  <t  La  forteresse  de  Mantoue,  dit-il,  restera  bloquée  par  les 
postes  français,  qui  se  tiendront  à  800  toises  de  l'esplanade.  Il  sera 
permis  d'y  envoyer  des  vivres  pour  la  garnison  de  dix  jours  en 
dix  jours.  Ils  seront  iixés  à  15,000  rations  de  farine,  1,500  de 
fourrage,  et  les  autres  denrées  à  proportion.  Les  habitants  auront 

• 

(1)  Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  73  ;  2'  édit.,  t.  II,  p.  84. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  VII,  p.  183:  2'  édit.,  t.  VI,  p.  382. 

(3)  Marlens, 1"  édit.,  t.  Vil.  p.  401  ;  2'  édit.,  t.  VII,  p.  75. 

(4)  Marlens,  1"  édit.,  t.  Vil,  p.  532;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  21)1. 

(5)  De  Clercq,  t.  II,  p.  382;  Martens,  Nouv.  recueil,  t,  I,  p.  582. 
(0)  Nenmann,  t.  II,  p.  400;  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  G57. 

(7)  De  Clercq,  t.  IX.  p.G04;  Archives  dipl.,  18UC,t.  III,  p.  407;  Livre  jaune,  1867, 
p.  78;  Moniteur,  7  août  18(50. 
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la  faculté  de  faire  venir  de  temps  en  temps  les  vivres  qui  leur  se- 
ront nécessaires  ;  mais  l'armée  française  sera  libre  de  prendre  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  empêcher  que  la  quan- 
tité n'excède  la  consommation  journalière  estimée  en  raison  de  la 
population.  Les  communications  pour  le  transport  des  vivres  à 
Mantoue  auront  lieu  par  le  Pô  jusqu'à  Governolo,  et  ensuite  par 
le  Mincio.  » 

Celte  manière  de  procéder,  que  l'histoire  justifie  suffisamment, 
n'a  pas  été  adoptée  en  1870  par  les  autorités  militaires  prussiennes, 
lorsque  les  puissances  neutres  curent,  au  mois  de  novembre,  pris 
l'initiative  d'une  proposition  d'armistice  entre  l'Allemagne  et  la 
France.  M.  de  Bismark  repoussa  la  condition  du  ravitaillement  de 
Paris  proportionnel  à  la  durée  de  l'armistice,  de  laquelle  le  gouver- 
nement français  faisait  la  base  de  son  acceptation  de  la  propo- 
sition des  puissances  neutres.  A  ses  yeux,  «r  l'armistice  sans  ravi- 
taillement, c'était  la  capitulation  à  terme  lixe,  sans  honneur  et  sans 
espoir  »  ;  car,  comme  l'expliquait  M.  Jules  Favrc  dans  \a  circu- 
laire qu'il  adressa  le  7  novembre  à  l'Angleterre,  à  la  Russie,  à 
l'Autriche  et  à  l'Italie,  afin  de  leur  faire  connaître  le  refus  de  la 
Prusse,  «  pour  une  ville  investie  les  vivres  sont  un  élément  de 
défense  ;  les  lui  enlever  sans  compensation,  c'est  créer  une  iné- 
galité contraire  à  la  justice.  »  «  La  Prusse,  ajoutait-il,  oserait-elle 
nous  demander  d'abattre  par  son  canon  un  pan  de  nos  murailles, 
sans  nous  permettre  de  lui  résister?  Elle  nous  mettrait  dans  une 
situation  plus  mauvaise  encore  en  nous  obligeant  à  consommer 
un  mois  sans  nous  battre,  alors  que,  vivant  sur  notre  sol,  elle 
attendrait  pour  reprendre  la  guerre  que  nous  fussions  harcelés 
par  la  famine.  » 

Comme  on  peut  en  juger,  Paris  se  trouvait  dans  une  situation 
analogue  à  celle  de  Mantoue  en  1801  ;  il  eût  donc  été  facile,  toutes 
proportions  gardées,  de  prendre  le  texte  de  l'armistice  de  Trévise 
pour  modèle  de  la  rédaction  des  conditions  de  la  trêve  proposée 
au  mois  de  novembre  1870. 

Le  refus  de  la  Prusse  de  consentir  au  ravitaillement  de  Paris 
mil  hn  aux  pourparlers,  et  l'armistice  n'eut  pas  lieu. 

§  981.  L'ignorance  de  la  convention  d'une  trêve  rend  excusables  M£g&£!2r 

i  tu  v  m  us  igno— 

les  actes  qui  y  portent  atteinte.  Si,  dans  ces  conditions,  quelqu'un  "j^  »'««£ 
donne  la  mort  à  un  ennemi,  ou  confisque  ses  biens  et  ses  pro-  W"* 
priétés,  il  échappe  personnellement  à  toute  responsabilité  du  mo- 
ment qu'il  peut  prouver  d'une  manière  irréfragable  qu'il  n'avait 
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pas  connaissance  de  la  suspension  des  hostilités  C'est  même  en 
vue  de  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard  qu  il  est  d  usage  de 
ZI,  que  la  trêve  entrera  en  vigueur  à  partir  d'une  date  va- 
rhW  et tkulée  en  raison  des  distances  et  des  moyens  de  corn- 
In  cln  avec  les  différents  points  où  elle  doit  recevoir  son  exe- 
ration  Les  prisonniers  faits  et  les  navires  captures  de  bonne  fo 
prfe  la  Sn'ture  de  l'armistice  doivent  être  relâchés;  ,1  y  aura, 
icu  à  une  punition  sévère  et  à  de  justes  réparat.ons,  s,  etart 
reconnu  que  ces  actes  constituent  une  violation  intentionnelle  de 

la  trêve  *  •  j 

rr,vcs  con.     8  1)82 .  Sous  l'empire  d'une  trêve  conclue  en  vue  d'un  objet  spe- 
rlS  cia   celle  des  deux  parties  qui  en  dépasse  les  limites  donne  ipso 
el8PéC      Stl'autre  partiele  droit  de  considérer  l'accord  comme  rompu 
et  de  reprendre  immédiatement  le  cours  des  hostilités 
,      .       8  U83  Pour  prévenir  toute  difficulté  dans  l'application  pra- 
u  ;e  dc8  convenlions  militaires,  on  s'attache  en  général  à  donner 
delU        a  ces  actes  une  très-grande  précision  et  à  les  rédiger  avec  une 
extrême  clarté.  11  est,  par  exemple,  essentiel  de  bien  spécifier  les 
jours  et  les  heures  destinés  à  en  marquer  le  commencement  et  ia 
fin  En  se  servant  simplement  de  la  locution  usuelle  «  de  tel  jour 
à  tel  jour  »,  on  éveille  des  doutes  dans  l'esprit  sur  l'intention 
d'employer  des  journées  franches,  c'est-à-dire  l'inclusion  ou  ex- 
clusion des  deux  termes  extrêmes  :  point  théorique  sur  lequel 
auteurs  sont  loin  d'être  d'accord.  Tandis  que  Uutherforth  hésite  a 
se  prononcer,  Ueineccius,  Pufiendorf  et  Vattel  soutiennent  que  le. 
dates  fixées  doivent  l'une  et  l'autre  être  comprises  dans  le  décompte 
des  jours  ;  de  leur  cùté,  les  commissaires  anglais,  dans  leur  rappor 
de  1831  sur  la  pratique  des  tribunaux  du  royaume,  prétendent 
que  l'on  doit  exclure  le  premier  jour  et  compter  le  dernier  . 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §§  239,  241-243;  Grotius,  Le  droit,  liv  3  ch.  21, 
g  5;  Puffcndorf,  Dejur.,  lib.  8,  cap.  7,  §  3;  Ruthcrforth,  lust  h.  2  Ch.  », ,  ï». 
Whealon,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  21  ;  Kent,  Com.,  v.  1,  PP.  163  16*! 
Corn.,  v.  III,  §  116;  Heiïler,  §  142;  Blu.Uschli,  §§  690,  696;  Halleck,  ch.  2i,  §  £ 
Wildman,  v.  II,  p.  28;  Bello,  pte.  2,  <ap.9,§2-,  Kiquelme,  lib.  1,  Ut.  1,  cap-  1 *, 
Gardcn,  Traité,  t.  II,  pp.  303,  301;  Vergé,  Précis  de  Marlcm,  t.  II,  p.  281 ,  1  iore, 

*'  "'vâltel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  16,  g§  248-250 ;  Putïendorf,  De  jur.,  lib.  8,  cap.  7,  jjjj  8, 
10-  Ueineccius,  Elemcnta  juris,  lib.  2,  cap.  9,  g§  208.  210  ;  Rulherlbrth,  D*st.,  fc», 
ch'.  9,  §  22;  Heiïler,  §  142;  Halleck,  ch.  27,  §  7  ;  Burlamaqui,  Droit  de  "»*'«;  ' 
pie.  I,  Ch.  11;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  2;  IUquelme,  lib.  i,  lit.  1,  cap.  13;  Garden, 

Traité,  t.  II,  p.  301.  r-AMU 
Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  165;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  §  244  ;  Grotius,  Le  aron, 
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S  !>8i.  Le  délai  assigné  à  la  trêve  une  fuis  expiré,  il  n'est  pas  Rçjriso 
nécessaire,  à  moins  de  stipulation  contraire,  de  faire  précéder  la  iwstini«». 
reprise  des  hostilités  d'une  déclaration  formelle.  Mais  lorsque  la 
trêve  est  indéterminée,  la  bonne  foi  et  la  saine  logique  exigent  qu'elle 
ne  soit  rompue  qu'après  dénonciation.  Un  acte  d'hostilité  indivi- 
duel, accompli  sans  préméditation  constatée,  ou  immédiatement  et 
spontanément  réprimé,  n'autorise  pas  à  considérer  la  suspension 
d'armes  comme  enfreinte  et  annulée  *. 

$  985.  On  entend  par  capitulation  l'arrangement  qui  a  pour  Les  capitula- 
objet  la  reddition  ou  la  soumission  entre  les  mains  de  l'ennemi 
soit  d'un  corps  de  troupes,  soit  d'une  ville,  d'une  forteresse  ou 
■l'un  district. 

Dans  ces  sortes  de  conventions,  on  stipule  généralement  des  ga- 
ranties pour  la  sécurité  des  personnes,  la  sauvegarde  des  habitants, 
des  lieux  et  des  objets  matériels  auxquels  elles  s'appliquent,  ainsi 
que  pour  le  respect  du  culte,  des  usages  et  des  coutumes  du  pays. 

La  faculté  de  conclure  des  capitulations  appartient  en  principe 
;iux  chefs  d'armées  et  d'escadres,  aux  commandants  de  places  et 
de  corps  isolés  ou  autres  personnes  ayant  pouvoir  de  s'engager  par 
voie  de  trêve  ou  armistice. 

Suivant  le  mérite  et  la  durée  de  la  résistance  opposée  (et  pour- 
quoi ne  pas  ajouter  :  suivant  la  générosité  ou  la  noblesse  de  sentiment 
du  vainqueur?),  les  capitulations  militaires  renferment  souvent  des 
conditions  spéciales,  telles  que  la  sortie  des  troupes  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  c'est-à-dire  avec  drapeau  déployé  et  au  son 
des  trompettes,  ou  la  mise  en  liberté  avec  engagement  de  ne  pas 
reprendre  les  armes  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

La  guerre  de  1870  entre  la  France  et  la  Prusse  oflre  de  nom- 
breux exemples  de  capitulations,  parmi  lesquelles  on  doit  citer  sur- 
tout celles  de  Sedan,  de  Strasbourg  et  de  Metz,  à  la  suite  desquelles 
les  troupes  françaises  qui  occupaient  ces  places  ont  été  emmenées 
prisonnières  en  Allemagne.  Les  capitulations  qui  ont  été  conclues 

Kv.3.  ch.  21.  S  i;  l'ullendoi T,  lie jur,.  lib.  8,  cap.  T.sccl.  8  :  licioeccius,  Elcucuta 
.<"'•<*,  Hb.  2.  cap.  9.  S  208;  Rutberlbrtb.  /»«/.,  b.  2.  ch.  9,  S  22  :  llalleck.  ch.  27,  si  8; 
WTWwan,  v.  n,  p.  27;  Bello,  pic.  2.  cap.  9.  g  2:  Riquelme.  lib.  1,  fit.  1,  cap.  13: 
Rore,  t.  n,  p.  3ôo. 

*  Wheaton,  Élé,n.,  pte.  i.  ch.  2.  S  23;  kent.  Com..  \.  I.  p.  16i;  Vatlel.  J.r  tirait, 
bv.3.  ch.  16.  §  200;  Marions,  Précis.  S  293;  Puncndc-rf,  De  jur..  lib.  8.  cap.  7,  $g  ti 
etseil.:  Rutherforlb,  /»*/.,  b.  2,  ch.  9.  §  22;  Pbillimoro,  Com.,  v.  III,  &§  H9,  121  ; 
llomer.  s  142  ;  BlunLschli.  1 69V;  Hallcck.  ch.  27.  g  9;  Burkminqui.  Omit  ,h>  le  mil., 
*•  V.  pto.  |,  ch.  1 1  ;  Gardai.  Traih-,  t.  II.  pp.  .HX).  301. 
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depuis  celle  de  Sedan,  le  2  septembre  1870,  jusqu'il  l'armistice  de 
janvier  1871,  sont  en  général  rédigées  dans  des  termes  identiques. 
On  peut  en  résumer  ainsi  les  dispositions  essentielles  :  remise 
au  général  victorieux  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  de  la  forteresse 
et  du  matérierqu'ellc  renferme  ;  l'armée  ou  la  garnison  faite  prison- 
nière de  guerre,  à  l'exception  des  gardes  nationaux  et  des  gardes 
mobiles  qui  habitaient  la  ville  avant  la  déclaration  de  guerre  ;  liberté 
laissée  aux  généraux,  aux  officiers  et  aux  employés  ayant  rang 
d'officiers,  qui  engageront  par  écrit  leur  parole  d'honneur  de  ne 
plus  porter  les  armes  contre  l'Allemagne  durant  la  guerre  ;  ceux 
qui  souscriront  à  celte  condition  conserveront  leurs  armes,  leurs 
chevaux  elles  ellets  leur  appartenant  personnellement;  remise  de 
l'inventaire  du  matériel  de  guerre,  y  compris  drapeaux,  armes  et 
munitions,  etc.,  à  un  ou  à  plusieurs  commissaires  allemands;  les 
médecins  militaires  restent  pour  soigner  les  blessés 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  16,  j$  201-263;  Hnlherforth.  /»«/.,  h.  2,  ch.  9,  §'21  : 
Wheaton,  Èlèm.,  pie.  î,  ch.  2.  S  2i;  PhUlimore,  Corn.,  v.  III.  gg  122  et  seq.;  Marions. 
Précis,  S  2U1  ;  Heffler,  g  142;  Klûber.  Droit,  S  270  ;  IllimU  hli.  i§  097-099;  Hallcck, 
ch.  27.  S  1";  Belle,  pie.  2,  cap.  9,  g  3;  Kiquolme,  lih.  1,  Ut.  I,  cap.  13;  Burlamaqui, 
Droit  de  /«  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  12;  Gardon.  7Vai/ë,  t.  II,  pp.  3U7  et  seq.;  Ludovici. 
De  cupiinlutionilitis .  Gorncs  de  Arco,  De  capUutationibtt*  ;  Meis,  lie  civitatia  dedi- 
Houe;  Moser,  Versuc/i,  v.  IX,  pl.  2.  p.  155;  Omplcda,  Lit.,  §  315;  Kamptz,  Xeuc  ItL, 
S  800. 
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LIVRE  Vlll 

DE  LA  CONQUÊTE. 


S  î»8*>.  Dans  la  pratique  comme  d'après  les  lois  de  la  guerre,  Dciinmon. 
['occupation  diffère  essentiellement  de  la  conquHc.  Dans  le  langage 
usuel,  on  se  sert  du  mot  conquête  pour  désigner  le  territoire  en- 
levé à  l'ennemi  ;  mais,  quand  on  veut  s'en  tenir  strictement  a  la 
portée  technique  du  mol,  on  ne  doit  l'employer  que  dans  le  cas 
où  le  territoire  occupé  passe  définitivement  aux  mains  du  vain- 
queur, c'est-à-dire  lorsque  le  titre  de  possession  du  vainqueur  est 
devenu  complet  par  l'abandon  formel  de  la  part  du  vaincu.  Tant 
que  ce  dernier  fait  n'est  pas  consommé,  il  existe  seulement  une 
occupation  militaire  \ 

§  087.  La  prise  de  possession  n'est  que  provisoire  tant  que  dure  conflrmation 
la  guerre  ;  la  paix  seule  donne  la  sanction  du  droit  à  la  conquête  conquête. 
°u  à  l'annexion  violente,  (le  résultat  s'obtient  ordinairement  par 
l'acte  international  qui  constitue  la  conquête  en  mettant  lin  à  la 
Ruerre.  Lorsque  les  belligérants  déposent  les  armes,  ils  signent  un 
traité  de  paix,  qui  règle  à  nouveau  leurs  rapports  mutuels  et  sanc- 
tionne dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue  les  fruits  de  la 
victoire.  Tantôt  ce  traité  ramène  les  choses  au  statu  quo  anle  bellum  ; 
tantôt  il  consacre  définitivement  frifî  possidetis;  tantôt  il  prescrit 
la  restitution  de  certains  territoires  ou  l'absorption  de  certains 

*  Phillimoro,  Corn.,  v.  III,  g$  526,  511;  Hefller,  g§  131,  186;  Martens,  Précis, 
.^279,280,  282;  Klùber,  Droit,  §  255;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  sect.  2,  cap.  12  ; 
Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  283  et  scq.;  Halle*,  ch.  32,  §  1  ;  Gocceius,  De  jure  vic- 
lonœ;  Punendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §§  17,  27;  Bynkcrshoek,  tjuwnt..  lib.  1, 
<*P-6;  Kampti,  §307;  Muser,  Vcrsuch,  t.  IX,  pt.  1.  ch.  6;  Rayncval,  luit.,  t.  II. 
W.  J,  ch.  20. 


Digitized  by  Google 


nr-rluratinn 

,|,-  C.l(lU<lH'. 


^  uv.  vm.  -  «  u  W**-      ■  [Vm 

,  ,„  ,„  ,;„,,   revêtant  al. us  la  lu™* 
autres  par  le  vainqueur,  don  te  m  ,  Mllnitif  et 

.'acquisition  par  droit  «te  ««l^'^V1^  pareil  traité, 
complet.  N««  IT?  r  r;;iTXn.  -oT  »e,11ai;ne  et  la  France, 
edJ  signé  à Francfortlc  10m a.  »  1  »  tel  fc  ,„ ,,omme. 

lequel  consacre  la  ««..m    ,  ;      l„„   conseil  à  «  que  le  rayon 

mait  en  quelque  sorte  le  fa  1>»'  «  *       c^io„  régulière, 
.       S  (189 .  Lorsque  la  conquête  est  ainsi ,  V»'  une  ce 
l.i connut''     î>  ...    ,  JAfîniiii-P  \i.  torntoirfi  occupe  p«i^  ,,u* 

•w«      ln  devenue  complète  eldéfimUNC,  le  œmu»  ^ancien 

S  •       (lu  vainqueur  avec  un  Ut  e  cxac  e  en -  inJl.e  lh.0,l 

propriétaire.  Personne  autre  ne  peut  mendiq ne 

,ur  ces  terres  cédées  ou  transférées  par Je  ««e».  ion 

,,c  ee  nouveau  droit  remonte  au mur  1  c  U  p«  *J    ^  o(l 

par  l'occupant.  On  peut  même  due  .  ue      am  u, 

S  seraU  rentré  momentanément  en  £^  „  vali- 

a  cédé,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  a.t  pou  c011. 

m  et  te  force  obligatoire  d'une  aliénation  qud  a  ubrem 

Taprés  la  iurisprudenec  internationale,  la  et  Je  £ 
i  ta  ,LW  A te  j*  <*  «  eemme  le  jus  »  s  m», ( 
pensables  pour  conférer  au  «»»»«  »» 
,„re  la  période  de  simple  occupation  iml.ta re  esdens ^ 
ne  résident  intégralement  ni  chez,  l'occupant  n.  ^  te  P 
originaire,  attendu  que  l'un  n'est  pas  encore  propntore  ^ 
l'autre  a  cessé  d'en  pouvoir  exercer  les  droite  ,  «M 
tout  transfert  opéré  entre  eus  «e  peut  être  qu  impa lU  • 
Pour  que  ce  vice  radical  soit  effacé,  .1  faut,  lorsque  c  est  le 

,  .à;\v,i.m»u,  1,  P.  ira;  Halle,*,  ch.  »  1  ;  n^ç  ta  •  W  4. 4. 
S  S;  Butauqai,  pu-.  4.  ch.  1,  I  S»i  M*  S"1"'    v  cl'-  *' 

••  H.'incr.  S  1ÎK1;  Wlicaloi»,  Kl»,."..  \M.  1-        *•  5      •  '"l"""1 
rajt,  12. 
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qui  aliène,  qu'il  ait,  à  un  moment  donné,  recouvré  la  chose  occupée; 
si  c'est  le  vainqueur,  il  faut  que  son  occupation  ait  été  convertie 
en  conquête  formelle  et  définitive  par  '  traité  ou  par  tout  autre 
moyen  que  le  droit  international  admet  comme  transférant  légiti- 
mement la  souveraineté  *. 
S  000.  Lorsque  la  guerre  avant  été  déclarée,  l'un  des  belligé-  Aliénations 

.«.    t..         T.  i  •  operôes  par 

gants  manifeste  l  intention  arrêtée  de  rester  en  possession  perma-  anticipation 
nenle  de  la  portion  du  territoire  ennemi  dont  il  espère  parvenir 
à  s'emparer,  l'autre  belligérant  peut-il,  pendant  que  son  adversaire 
l'ait  ses  préparatifs  pour  réaliser  son  plan  de  conquête,  aliéner  le 
territoire  menacé,  et  le  conquérant  est-il  obligé  de  respecter  ce 
transfert  comme  un  contrat  valide,  ou  peut-il  le  considérer  comme 
une  tentative  illicite  de  le  priver  de  l'exercice  d'un  droit  que  les 
lois  de  la  guerre  reconnaissent  et  sanctionnent?  En  d'autres  termes, 
l'intention  déclarée  de  s'approprier  un  territoire,  les  mesures  prises 
pour  en  opérer  la  conquête,  jointes  à  la  possibilité  matérielle,  démon- 
trée par  les  résultats  subséquents,  d'en  réaliser  l'absorption,  cons- 
tituent-elles immédiatement  un  droit  à  la  possession?  Peut-on,  dans 
l'espèce,  appliquer  les  principes  consacrés  pour  la  vente  des  na- 
vires ennemis  à  des  tiers  après  la  déclaration  de  guerre,  et 
admettre  que  la  faculté  d'aliénation  en  faveur  de  neutres  est  vir- 
tuellement suspendue?  La  question  mérite  que  nous  nous  y  ar- 
rêtions. 

En  thèse  générale,  le  droit  de  conquête  commence  avec  la  pos- 
session et  prend  lin  avec  le  fait  matériel  de  la  détention.  D'autre  part, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  suffise  d'énoncer  une  prétention 
seulement  réalisable  dans  l'avenir  pour  se  créer  à  soi-même  un 
titre  propre  à  fonder  un  droit  de  propriété.  S'il  pouvait  en  être 
ainsi,  ce  ne  serait  plus  une  conquête,  puisque  le  mot  conquête, 
dans  sa  véritable  acception,  signifie  acquisition  forcée  d'un  terri- 
toire ennemi,  c'est-à-dire  un  fait  consommé  et  non  une  simple 
conception  de  l'esprit.  En  théorie  comme  en  pratique,  les  droits 
ne  peuvent  donc  naître  que  d'un  acte  accompli  et  ne  le  précè- 
dent jamais.  Enfin,  aussi  longtemps  qu'une  conquête  n'a  pas 
élé  consacrée  dans  la  forme  voulue  par  le  droit  des  gens,  le 
propriétaire  du  territoire  occupé  militairement  conserve  ses  droits, 
«'«•nt  la  force  majeure  seule  suspend  l'exercice  ;  dès  lors  les  alié- 

'  Groltus,£e  droit,  liv.  2,  ch.  (J,  g  1  ;  Puncndorf,  De  jur.\  lib.  4,  cap.  9.  g  8; 
Pnlhior,  Traité,  243  et  soq.;  Wildman,  v.  I.  p.  160;  Kent,  v.  1,  pp.  181,  1*2:  Fioiv. 
».  II.  pp.  i  cl  seq.;  HelUr-r.  §  131  :  Dana.  Elt'ui.  h;  Wl.ontm,.  imto  ICI».  S 
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nations  ou  les  cessions  qu'il  vient  à  opérer  dans  les  circonstances 
en  vue  desquelles  nous  raisonnons  sont  incontestablement  valides 
et  assimilables  en  tout  aux  contrats  privés  que  le  vainqueur  est 

tenu  de  respecter  *. 
cooditioo      8  991.  La  conquête  exerce  nécessairement  une  influence  sou- 
pîSS£.du  vent  considérable,  sur  la  condition  politique  du  territoire  dont  le 
,""quis     vaincu  est  dépouillé.  Un  de  ses  effets  les  plus  ordinaires  et  les 
plus  rationnels,  c'est  d'identifier  ce  territoire  avec  l'Etat  aux  pos- 
sessions duquel  il  vient  s'ajouter  par  incorporation,  et  de  le  sou- 
mettre dès  lors  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  principes  de  gou- 
vernement. 

Cependant  le  souverain  qui  acquiert  une  nouvelle  possession 
reste  libre  de  placer  sa  conquête  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  sous  le  régime  militaire,  ou  de  lui  octroyer  tout  de  suite  une 
administration  civile  ;  il  peut  également,  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable  et  que  les  circonstances  comportent,  accorder  aux  ha- 
bitants des  institutions,  des  droits,  des  privilèges  différents  de 
ceux  dont  jouissent  ses  autres  sujets. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  ce  moment  dans  les  parties  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  acquises  à  l'Allemagne  par  le  traité  du  10  mai  1871. 
Ces  provinces  ne  partagent  point  encore  les  jnstitutions  et  la  lé- 
gislation qui  régissent  le  reste  de  l'empire  auquel  elles  sont  in- 
corporées. Elles  sont  maintenues  sous  un  régime  exceptionnel,  qui 
diffère  peu  de  celui  de  l'occupation  militaire  *'. 
Pratique       §  992.  La  plupart  des  auteurs  anglais  soutiennent  que  les  hato- 
reKmèni  taiîts  d'un  territoire  dont  les  armes  britanniques  sont  parvenues  à 
ternioins    s'emparer  deviennent  par  ce  lait  seul  sujets  anglais  et  doivent 
o^-onrïîij.  être  universellement  reconnus  comme  tels.  Suivant  eux,  le  pays 
ainsi  occupé  appartient  de  droit  au  souverain  du  Uoyaume  Uni, 
c'est-à-dire  que  d'après  les  lois  de  la  Grande-P.retagne,  la  sanction 
du  Parlement  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  territoire  soit  con- 
sidéré par  tous  comme  formant  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
blic. Pour  que  cette  agrégation  se  produise,  il  suffit  de  l'acte  ma- 

•  Vatlel,  Le  droit,  liv.  3,  §§  197,  198;  Phillimore,  Corn.,  v.  III.  gg5§S,  513:  Whet- 
lon,  Élêm.,  pte.  4.  ch.  4,  §  4;  Hallock,  ch.  32,  S  23;  Hefller,  S  131  ;  liouvier,  1a»1' 
(fiel.,  v.  Cotujuest Pradier-Fodéré,  Vatlel,  t.  111.  p.  81. 

"  HoMor,  1KT),  1KH;  Wildman,  v.  I,  pp.  102-101  ;  Martens.  Précis,  §  '2*2;  Klûber, 
Droit,  S  255;  llalleck.  ch.  32,  §1,  2;  Gatden.  Traité,  t.  II,  pp.  283  cl  seq.;  Riquelnie, 
lib.  1.  tit.  i,  cap.  12;  Bynkershoek,  <Jumst.%  lib.  1,  cap.  0.  Schwatt,  DejutV  victoris, 
thes.  27;  Moscr,  Versuch,  t.  IX,  pl.  1,  p.  296;  Ompteda,  t.  II,  p.  641  :  Kamptz. 
§3«:  Srhmal/.  Kurop.  Vol);.,  p.  231)  ;  llayncval.  Jmt.,  t.  II,  liv.  3.  ch.  30. 
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tériel  de  la  prise  de  possession  et  de  l'acquiescement  donné  par 
le  souverain  à  l'admission  de  ses  nouveaux  sujets.  Dès  lors  le 
souverain  a  plein  pouvoir  pour  modifier  ou  changer  les  lois  existant 
au  moment  de  la  conquête,  pourvu  que  le  nouveau  régime  qu'il  . 
introduit  ne  crée  pas  des  avantages  ou  des  privilèges  dont  les  au- 
tres sujets  britanniques  seraient  privés. 

C'est  ainsi  que  l'Irlande  a  reçu  les  lois  de  l'Angleterre  en  vertu  \ 
de  chartes  et  d'ordonnances  de  Henri  II,  de  Jean  Sans  terre,  de 
Henri  III,  d'Édouard  Ier  et  de  leurs  successeurs;  il  en  est  de  même 
du  comté  de  Galles,  de  celui  de  Berwick  en  Écosso,  de  Gibraltar,  etc. 
Après  sa  conquête  de  New  York,  Charles  11  changea  la  constitution 
et  le  gouvernement  du  pays  en  vertu  de  lettres  patentes  adressées 
an  duc  d'York. 

Toutefois  il  n'en  est  pas  exactement  de  même  lorsque  le  terri-  R*d 


C5 

consacrées 


loire  incorporé  à  la  couronne  d'Angleterre  n'a  pas  été  conquis,    .  ;>u\ 

,  ,  .  .  .  Etats-Unis, 

mais  reru  en  héritage  ;  dans  ce  cas,  le  monarque  ne  peut  en  mo- 
difier la  manière  d'être  sans  le  concours  du  Parlement  *. 

$  993.  Les  États-Unis  ne  suivent  pas  les  mêmes  errements,  obligés 
qu'ils  sont  de  se  guider  d'après  l'esprit  et  la  lettre  d'institutions 
politiques  qui  rendent  assez  bizarre  la  situation  première  des  ré- 
gions ennemies  occupées  par  des  forces  américaines. 

La  constitution  de  ce  pays  ne  reconnaît,  comme  on  sait,  que 
des  États  reliés  à  la  grande  République  par  un  pacte  fédéral,  mais 
jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  se  gouvernant  à  l'intérieur 
de  leurs  limites  respectives  en  vertu  d'un  droit  public  particulier. 
A  côté  de  ces  États,  investis  d'une  souveraineté  relative  et  impar- 
faite, se  trouvent  les  territoires,  qui  composent  le  domaine  public 
de  l'Union  et  qui,  jusqu'au  moment  où  leur  population  a  acquis 
le  ch i lire  voulu  pour  être  à  leur  tour  érigés  en  Ktats  par  un  vote 
du  Congrès,  sont  administrés  par  les  gouverneurs  et  les  autres  auto- 
rités que  le  président  de  la  République  y  établit  sous  le  contrôle 
du  Sénat.  Or  les  régions  ennemies  dont  des  troupes  américaines 
parviennent  à  s'emparer  en  temps  de  guerre,  et  qu'elles  occupent 
à  titre  plus  ou  moins  précaire,  ne  sont  pas  constitutionnellemcnt 
et  intégralement  assimilées  aux  territoires  de  l'Union;  elles  sont 
placées  avant  tout  sous  le  régime  de  la  loi  militaire.  L'action  gou- 
vernementale s'y  exerce  bien,  au  nom  du  président  des  États-Unis, 

*  Dana,  Kletn.  by  W'heato»,  note  ICI»;  Bowyer,  chs.  16,  27;  Halleck,  ch.  32.  §  7; 
ch.  3:1,  $  15;  Coke.  Importa,  pt.  7;  Knapp,  Iii'imvts,  p.  338  ;  Cowper,  Report»,  v.  1, 
PI'.  105,  205. 
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par  le  chef  ,1e  la  force  année,  qui  y  fait  prévaloir  le  système  ad- 
ministratif et  liscal  que  la  guerre  comporte  et  san^ dam  nne 
certaine  mesure;  mais  comme  ce  ne  sont  pas  des  teintones  t 
déraux,  et  moins  encore  des  État*  libres  et  souvenuns,  on  ne  le, 
considère  que  comme  des  régions  soumises  à  l'Union  par  une  sou- 
veraineté de  fait,  que  les  nations  étrangères  sont  tenues  de  res- 
pecter tant  qu'elle  subsiste. 

Cette  distinction  entraine  des  conséquences  dont  le  caracUu. 
anormal,  au  point  de  vue  du  droit,  est  assez  saillant.  Ainsi,  poli- 
tiquement parlant,  les  habitants  de  la  contrée  occupée  sont  par 
rapport  aux  tiers,  traités  comme  étant  places  sous  la  dépendance 
de  la  grande  république  sans  avoir  acquis  droit  de  cite  dans  son 
intérieur  ;  d'un  autre  côté,  tant  que  l'incorporation  n'a  pas  ete  ac- 
complie par  un  acte  spécial  du  Congrès,  cette  même  contrée 
conserve  aux  veux  du  fisc  son  caractère  étranger  :  de  sorte  que 
le  navire  américain  qui  y  aborde  devient  passible  du  régime 
exceptionnel  et  transitoire  établi  par  l'autorité  militaire  locale, 
et  qu'au  retour  dans  un  port  de  l'Union,  il  subit  les  lois  de 
douane  applicables  aux  provenances  étrangères  ;  cela  en  vertu  du 
principe  qui  refuse  au  président  ou  à  ses  délégués,  pour  le  con- 
centrer exclusivement  entre  les  mains  du  Congrès,  le  pouvoir 
d'étendre  les  limites  territoriales  de  la  Confédération. 

C'est  donc  exclusivement  dans  le  Congrès  fédéral  que  réside  le 
droit  «le  statuer  à  titre  définitif  sur  le  régime  gouvernemental  et 
politique  des  contrées  dont  la  guerre  opère  l'incorporation  au 
domaine  de  l'Union.  Son  omnipotence  à  cet  égard  n'est  limitée  que 
par  l'obligation  morale  de  ne  pas  enfreindre  les  principes  généraux 
de  la  constitution  et  de  respecter  les  règles  du  droit  des  gens  et  les 
stipulations  conventionnelles  conclues  par  le  président  avec  l'as-  • 
sentiment  de  la  majorité  légale  du  Sénat. 

Tant  que  le  pouvoir  exécutif  et  le  législatif  ne  se  sont  point  en- 
tendus pour  rétablissement  d'un  régime  nouveau,  le  territoire 
conquis  conserve  sa  situation  intérieure,  sauf  les  changements  que 
l'autorité  militaire  a  pu  y  introduire  à  titre  transitoire.  C'est  ce 
que  la  Cour  suprême  de  Washington  a  elle-même  proclamé  par 
l'organe  du  juge  Wayne,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Mexique,  en 
disant  «  que  le  silence  gardé  par  l'autorité  compétente  ou  le  retard 
mis  par  elle  à  modifier  le  statu  qno  autorise  la  présomption  légale 
du  maintien  de  ce  qui  peut  exister  comme  conforme  aux  intérêts 
du  pays  et  à  la  politique  générale  de  son  gouvernement.  » 
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Comme  preuve  à  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  citerons  le  main- 
tien du  statu  quo  dans  les  deux  vastes  provinces  que  la  guerre 
de  18-46-1848  détacha  du  Mexique,  et  où  le  gouvernement  établi 
par  ordre  du  président  des  Etats-Unis,  dès  que  1  armée  américaine 
s'en  fut  emparée,  continua  de  subsister  même  après  la  ratification 
du  traité  de  paix  qui  en  consacrait  la  cession  aux  États-Unis.  Ce 
ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  lorsque  le  flot  des  immigrants  amé- 
ricains et  étrangers  en  eut  augmenté  la  population,  que  la  Cali- 
fornie, secondée  par  les  nouvelles  autorités  qui  présidaient  à  ses 
destinées,  se  donna  une  constitution,  ratifiée  par  le  vote  unanime 
rie  ses  habitants,  et  put,  au  mois  de  décembre  18  V.),  être  élevée 
au  rang  d'État  avec  le  consentement  tacite  du  président  .  L'ancienne 
province  du  Nouveau  Mexique,  qui  comptait,  il  est  vrai,  une  po- 
pulation moins  compacte  et  moins  nombreuse,  essaya  en  vain  de 
suivre  l'exemple  de  la  Californie  en  votant  une  constitution  ;  on 
refusa  de  l'admettre  comme  État;  cependant  le  régime  transitoire  qui 
avait  été  maintenu  jusqu'alors  cessa  de  fonctionner,  et  l'on  organisa 
tout  le  pays  en  un  simple  territoire,  gouverné-  sous  l'autorilé  du 
président  de  la  Confédération 

$  994,  Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  montrent 
suffisamment  ce  qu'il  v  a  d'illogique  et  de  contradictoire  dans  la 
doctrine  américaine  en  matière  d'occupation  militaire;  pourtant 
elle  a  re»;u  sa  consécration  juridique  de  diverses  sentences  rendues 
par  la  Cour  suprême  des  États-Unis  à  propos  de  faits  de  guerre. 
Les  espèces  que  nous  croyons  utile  de  rapporter  ici  s'appliquent  : 
1°  à  un  territoire  neutre  momentanément  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ;  2°  à  l'occupation  par  un  belligérant  d'une  portion  mènie 
du  territoire  fédéral  ;  8°  enfin  à  la  prise  de  possession  par  les 
troupes  des  États-Unis  du  territoire  étranger  servant  de  théâtre  aux 
hostilités. 

La  première  de  ces  questions  fut:  soulevée  au  sujet  de  l'île  Sainte- 
Croix,  qui  appartenait  au  roi  de  Danemark,  mais  se  trouvait  au 
pouvoir  de  troupes  anglaises  alors  en  guerre  avec  les  Étals-Unis. 
La  Cour  suprême  de  Washington  déclara  que,  «  bien  que  les  ac- 
quisitions opérées  pendant  la  guerre  ne  fussent  pas  considérées 
tomme  définitives  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  confirmées  par  un 

'  Canlner,  1ml.,  p.  208;  Cushing,  Opinion*,  v.  VIII,  pp.  305  cl  seq.;  Halleck. 

k        .'.)      Ci>    >  >      .  I       t.  ...  .         ....  .  .u.      ....  —  .  T  «.  f*/ 1'  I 
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h.  32,  j$  8,  9;  Dana,  Elenu  by  Wheatott,  note  189;  Holland,  Reporta,  v.  IX.  pp. 603 
*|ir>:  v.  XVI.  p.  164,  //.  S.  statut™  ni  large*  »•  K,  pp.  44G.  452.  453.  Slory.  Ox». 
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Wité  M  dewil  cependant,  pour  tout  ce  qui  louchait  au  commerce, 
"l  v  comme  faisant  partie  do  domaine  de  l'occupan 
\,  :c  onde  question  se  rattache  à  la  prise  de  Cas.ine,  ville  des 
fHM  ni  "  L  du  Maine),  dont  l'armée  anglaise  s'était  emparée 
n  m  is  de  Lptembre  4804  et  qu'elle  garda  en  son  m»  ,«*• 
^  H,  ratification  du  traité  de  paix  du  24  «^fjf,^ 
décision  intervenue  peut  se  résumer  en  ces  tern  es    .  Fai  su  te 

a  1  «été  et  de 'l'occupation  militaire  de  Castmc 
acquis  une  possession  asse7.  légitime  pour  avoir  le  droit  I J  cst.ee. 
,?drous  de  souveraineté  les  plus  amples.  Par  contre,  c  dom»  ne 
souverain  des  Klals-Unis  y  éunt  virtuellement  suspendu,  les  MM 
fédérales  ont  cessé  d'y  être  applicables  et  ohligalo.res  pour  es  ba- 
ttants q„i  se  sont  soumis  au  conquérant  et  sont,  par  leur  «-jour 
continu,  restés  soumis  à  son  autorité. 

«  Par  le  lait  de  leur  reddition,  les  habitants  de  Cashne  ont  as- 
sumé  une  fidélité  temporaire  envers  le  gouvernement  britannique, 
et  se  son.  moralement  obligés  à  observer  et  a  respecter  les  tas 
qu'il  leur  a  imposées.  I.e  l'ait  matériel  de  l'occupat.on  exphque 
par  lui-n.éme  qu'aucune  autre  loi  ne  pouvait  régir  les  habitants, 
puisque  là  où  la  protection  cesse,  le  droit  à  obtenir  I  obéissance 
n'existe  plus.  Casline  devait  donc  forcément,  durant  toute  la  pé- 
riode .le  l'occupation,  être  considérée  comme  port  étranger,  et  les 
marchandises  importées  par  ses  habitants  être  soumises  uniquement 
aux  droits  fiscaux  que  le  gouvernement  anglais  jugeait  à  propos 
,1  y  exiger,  attendu  qu'à  la  rigueur  elles  n'étaient  pas  importées 

aux  États-Unis.  »  .  - 

La  troisième  question  se  rapporte  à  la  prise  de  possession  de  1  am- 
pico  par  les  troupes  nord-américaines  lors  de  la  pierre  du  Mexique. 
L'autorité  militaire,  voulant  se  créer  des  ressources  et  mettre  nu 
terme  à  la  contrebande,  prescrivit  à  la  douane  de  substituer  au 
tarif  mexicain  le  tarif  en  vigueur  aux  Ktats-l'nis.  Le  commerce  local 
sï'tant  élevé  contre  cette  exigence,  la  Cour  suprême  dut  intervenir, 
et  déclara  que  les  chargements  débarqués  à  Tampico  pendant  l  oc- 
cupation pouvaient  légalement  être  assujettis  au  paiement  des  droits 
imposés  par  les  autorités  fédérales,  soit  qu'ils  provinssent  des  ports 
de  l'Union,  soit  qu'ils  arrivassent  d'une  contrée  étrangère  quel- 
conque \ 

(t)  Elliot,  v.  1,  p.  268;  Herstlet.  v.  II.  p.  378;  Martens.  Som:  recueil,  t.  H,  P- 
■  Halleck,  ch.  32,  g  10;  Grandi,  Reports,  v.  IX,  P.  KM  ;  Wheaton.  nn.ort*.  v.  n  • 
1..2W3;  Howard,  Report*,  v.  IX.pJ'nK».  v.  XVI.  \>.  m. 
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§  995.  Fn  l'absence  d'acte  spécial  voté  par  le  Congrès,  le  droit  Pouvoir  du 
de  faire  des  règlements  pour  la  perception  de  taxes  et  d'impôts  sur     i>»ur  ia 
le  territoire  ennemi  occupé  par  des  troupes  américaines  appar-  cft  uUolms 
tient  au  président  de  la  Confédération  en  sa  qualité  de  chef  du  tSa^* 
pouvoir  exécutif,  ou  aux  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de  mer  qu'il    '"  '  *v 
a  commissionnés  à  cet  effet. 

Le  produit  des  revenus  qui  ont  une  semblable  origine  peut 
être  employés  soit  aux  frais  d'administration  de  la  région  occupée, 
soit  aux  dépenses  générales  de  la  guerre,  le  trésor  fédéral  n'étant 
autorisé  à  le  revendiquer  que  lorsqu'on  vote  du  Congrès  lui  en  a 
directement  fait  l'attribution  '. 


».  Lors  de  la  guerre  de  I8K>,  et  aussitôt  après  1  occupation   rv.  w«. 

,     ,.         ,          .     .  ,     -    r  ,  Dispositions 

de  quelques  ports  du  littoral  mexicain  par  les  forces  navales  nord-  tfoôWc«pe*- 

...  ,  ...  .       .'.         „    .     „  dant  l'orrupn- 

amcricaines,  le  président  des  htats-Unis  lit  sans  retard  mettre  en  i">n  du  litfo- 
*  .  rai  mexicain, 

vigueur  un  tarif  qui  fixait  les  droits  de  douane  à  payer  sur  les 

marchandises  importées.  Le  commandant  de  l'escadre  de  l'Océan 
Pacifique  décréta  en  même  temps  pour  la  Californie  un  tarif 
distinct,  qui,  à  part  quelques  modifications  de  détail,  fut  main- 
tenu jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Les  sommes  perçues  par  ap- 
plication de  ces  deux  tarifs  furent  en  majeure  partie  employées 
aux  besoins  des  territoires  occupés  ;  et  à  la  conclusion  de  la  paix, 
l'excédant  net  disponible  fut  versé  dans  les  coffres  du  trésor  à 
Washington  ". 

$  997.  La  consécration  définitive  donnée  à  la  conquête  agit  ré-  tMJgg(|j£ 
troactivement  sur  le  droit  de  propriété,  en  ce  qu'elle  imprime  au  ^jf^jjg. 
titre  du  conquérant  la  valeur  légale  dont  il  était  dépositaire,  et  te. 
qu'elle  rend  définitifs  et  parfaits  les  contrats  et  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  accomplis  pendant  l'occupation  militaire.  Cet 
effet  rétroactif  n'a  cependant  rien  d'absolu  et  ne  s'étend  jamais, 
notamment  en  matières  fiscales,  à  la  condition  légale  du  pays  con- 
quis. Ainsi,  par  exemple,  le  paiement  des  impôts  effectués  avant 
que  la  conquête  ait  revêtu  son  caractère  définitif  libère  le  con- 
triliuable,  qui  ne  peut  plus  être  recherché  ni  frappé  de  nouveau 
du  même  chef.  On  ne  pourrait  non  plus  songer  à  soumettre  à 
des  surtaxes  complémentaires  les  marchandises  qui  seraient  déjà 
sorties  des  mains  de  la  douane  après  avoir  acquitté  les  droits  exis- 
tant au  moment  où  l'occupation  a  commencé.  Donner  à  la  con- 

'  Hallcck,  ch.  32,  S  il  ;  Dunlop,  Digcst..  p.  1312;  Howard.  Reports,  v.  IX,  p.  «KJ; 
v.  XVI,  p.  1G4. 

*'  Kont.  Com.,  v.  I.  p.  99,  note  /.;  Ilallock,  ch.       S  II. 
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quête  «ne  ^  P^r^u^iî^^^ 

éï,  ânés  .lu  conquérant  pendant  l'occupation  militaire  . 

U  est  de  droit  naturel  que  la  conquête  ou  la  cession  ri- 
JTT%  „u  ic  al  territoire  délie  les  habitants  de  tout  serment  de  so  - 
SK.«S;  envers  l'ancien  souverain,  et  entraîne  BdélUé  absolue  de 

™ ^  pan         le  nouveau.  Même  la  fidélité  perpétuelle  s.  vantée  de 
Sff -  I'      „  tee  s'incline  devant  ce  principe  :  lorsque  le  ro,  mie  par 
nué  «ne  portion  .le  ses  domaines,  ce  fait  implique  que  les  tato- 
Jl  perdent  leur  q«ali.é  de  sujets  britanniques  et  do.vent  être 
remaniés  comme  étrangers  *\  .  . 

,:„„,          i  909.  Pans  les  temps  les  plus  reculés  lorsque 

SttSSS  narebique  dominai,  exclusivement,  es  pnbbc.st  s    en  lenateutà 
SOT la  régie  que  la  souveraineté,  avec  es  tan»  *J^ta££ 
découlent,  se  transmet  d'une  manière  absolue  et  sans  reserve  au 
«me.  La  pratique  généralement  observée  de  nos  jours  est  a  a  loi, 
plus  libérale  et  plus  conforme  à  l'équité.  Burttnuqui  le  d.t  avec 
lai,,,,,  :  la  guerre  seule  ne  crée  d'autre  titre  que  dm* 
rent  à  la  force,  et  n'attribue  pas  au  vainqueur  un  droit  ill.mi  e  e 
perpétuel  de  souveraineté  sur  le  pays  conquis:  pour  que  ce  droit 
prenne  naissance,  il  faut  le  consent™™!  exprès  ou  tacite  du  vaincu 
Anhemenl.  il  n'existe  qu'un  fait  matériel,  subordonne  quant  a  a 
durée  au  temps  pendant  lequel  le  vainc»  est  dans  I  impuissance  .le 
secouer  le  joug. 

Sous  l'empire  des  idées  philosophiques  que  le  XYW  siècle  a  pro- 
pagées dans  le  monde,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  \e> 
peuples  avant  le  droit  imprescriptible  «le  disposer  d'eux-mêmes  et  de 
prendre  part  au  gouvernement  du  pays,  l'aliénation  du  domaine 
national  est  sortie  «les  mains  du  s.mverain,  et  que  la  conquête, 
bien  qu'assurée  par  traité,  ne  peut  plus  être  considérée  comme 
revêtue  «le  son  caractère  définitif  et  solennel  qu'autant  qu'elle  est 
ratifiée  par  l'assentiment  des  habitants  dont  elle  affecte  directe- 
ment les  intérêts  moraux  et  matériels.  Prétendre  qu'un  conque- 

•  Wildman.  v.  I.  P-  UV2.  Hallcck.  ch.  33.  $4:  Dm*.  Bkm.  h  Wheakm,  note 
••  Yallel.  /.<•  <ïco«ï.  liv.  3.  cl».  13.  S        Grolras,  Le  droit,  h\.  3.  ch.  S.  $  1  :  V\M™- 
àMt  Dr  „..v.  Ub.  S.  cap.  6.  §  il  ;  Wclhko.  §  27;  Halleck.  ch.  ».  §  5:  D»^/^'" 
irftralt«H,  m*>  Mfc  Rayneval.  tnrt..  Ih .  3  ch.  20.  §S     "  •  Riq»»^  l'b- 

t»p.  13. 
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rant  peut  retenir  sous  sa  domination,  contre  leur  gré,  les  habi- 
tants d'un  pays  conquis,  c'est  ressusciter  les  principes  suranné 
•le  ce  qu'on  appelait  le  droit  divin,  et  transformer  des  hommes 
libres  en  troupeaux  d'esclaves.  La  sujétion  politique,  comme  l'obéis- 
sance dans  l'ordre  civil,  n'a  de  valeur  sérieuse  qu'à  condition 
d'être  réUéchie  et  librement  consentie  ;  aussi  l'usage,  d'accord  avec 
la  saine  raison,  veut-il  qu'en  cas  de  conquête  le  sujet  qui  entend 
conserver  sa  nationalité  d'origine  et  rester  fidèle  à  son  ancien  souve- 
rain ait  le  droit  d'abandonner  le  territoire  sur  lequel  ce  souverain 
a  cessé  de  régner. 

C'est  la  doctrine  que  nous  trouvons  résumée  dans  ces  paroles  opinion 

I      •  i  '     '     AI       1    ii  «lu  juge 

du  iuge  américain  Marshall  :  améHSJn 

«  Au  moment  de  la  translation  du  territoire,  les  relations  de  ses 
habitants  avec  l'ancien  souverain  se  dissolvent  ;  le  même  acte  qui 
transfère  la  propriété  du  sol  transfère  aussi  la  lidélité  de  ceux  qui 
continuent  à  y  rester  '.  » 

§  1000.  En  efl'et,  les  habitants  ayant  eu  le  choix  de  quitter  le  Coosenic- 
pays  ou  d'y  continuer  leur  demeure,  il  n'est  que  juste  d'induire 
de  la  permanence  de  leur  séjour  un  consentement  tacite  de  fidélité 
à  l'égard  du  conquérant.  S'il  est  vrai  que  le  slutus  des  citoyens 
découle  de  leurs  actes,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  fait  de 
(fuitter  librement  un  pays  conquis  sans  esprit  de  retour  (sine  aninw 
revertendi)  ne  donne  au  conquérant  le  droit  d'en  inférer  la  vo- 
lonté de  devenir  étranger. 

Ce  moyen  de  sauvegarder  la  nationalité  et  la  lidélité  d'origine 
jette  sans  doute  du  trouble  dans  l'existence  de  ceux  qui  y  ont  re- 
cours, puisqu'il  les  oblige  à  des  déplacements  pénibles  et  parfois 
onéreux  ;  mais  il  a  le  grand  avantage  de  dégager  de  toute  incer- 
titude la  situation  des  parties  intéressées,  et/le  circonscrire  à  ceux-là 
seuls  qui  y  ont  des  titres  la  protection  due  par  le  conquérant  à 
ses  nouveaux  sujets 

§  1001.  Les  considérations  de  haute  équité  qui  ont  fait  adopter  ^'^"^ 
cette  règle  générale  en  faveur  des  habitants  du  pays  en  justifient  -i  «rang-n. 
également  l'application  aux  citoyens  naturalisés  et  aux  étrangers, 
lesquels  ne  sauraient  être  arbitrairement  dépouillés  du  droit  de  se 

*  Puffendorf,  De  jure.  lit».  7.  cap.  7.  $j  3,  I;  Westtako,  §  27;  Halleck.  eh.  33, 
S  G;  HeORer,  §  131;  Burlamai|ui,  t.  V,  pte.  4,  ch.  8;  Riqueîme.  lib.  i,  tit.  1. 
tap.  12. 

"  Foollï,  S  35;  Westlako.  $  27;  llallcck,  ch.  33,  S$  7.  K:  PoOiicr.  Trait?  tir*  /»•>- 
«<»»»««.  tit.  S.  secl.  1. 
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soustraire  par  un  changement  de  domicile  â  la  souveraineté  nou- 
velle qu'il  peut  leur  convenir  de  ne  pas  accepter. 

Ce  principe,  comme  tous  ceux  qui  dérivent  du  droit  internatio- 
nal, est  susceptible  d'être  modifié,  soit  par  stipulation  conven- 
tionnelle, soit  par  l'action  contraire  d'une  loi  municipale  du  con- 
quérant, qui  respecterait  l'indépendance  politique  des  habitants 
sans  exiger  de  leur  part  un  changement  de  domicile. 
T,ait,s        L'article  8  du  traité  signé  en  1848  M  )  à  Guadalupe-llidalgo  entre 
E£t£&  les  États-Unis  et  le  Mexique  stipulait  que  les  citoyens  mexicains 
VKSP  établis  sur  le  territoire  cédé  (Nouveau  Mexique  et  Californie)  con- 
cti'EWa..  scn.eraient  leur  caractère  national,  s'ils  en  exprimaient  l'intention 
dans  l'année  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  ;  ce 
délai  écoulé  sans  réclamation  de  leur  part,  ils  devaient  être  de 
plein  droit  considérés  comme  citoyens  des  Etats-Unis. 

Une  clause  analogue  n'ayant  pas  été  insérée  dans  les  traités  de 
cession  de  la  Louisiane  par  la  France  (2)  et  de  la  Floride  par  l'Es- 
pagne (8),  on  dut  recourir  à  l'application  de  la  doctrine  qui  fait 
découler  du  domicile  la  preuve  de  l'adhésion  donnée  par  les  habi- 
tants à  la  transmission  de  la  fidélité  politique. 

Lorsque  la  France  conclut  les  traités  de  1814  et  de  1815,  par 
lesquels  elle  cédait  aux  alliés  une  partie  des  territoires  qu'elle 
avait  conquis  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
il  Tut  stipulé  que  leurs  habitants  pourraient  acquérir  la  nationalité 
française  en  en  déclarant  l'intention  dans  un  délai  déterminé. 
Ouelqucs  publicistes  français  ont  combattu  cette  stipulation  comme 
excessive  et  illégitime,  puisqu'au  lieu  d'ouvrir  le  choix  entre  la 
conservation  et  la  perle  de  la  nationalité,  elle  rendait  le  droit  de 
cité  absolument  solidaire  de  la  translation  de  la  souveraineté  du  sol. 

Le  traité  de  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France  en  1860  (i) 
s'est  inspiré  d'autres  principes,  en  assignant  aux  habitants  un  délai 
pour  manifester  leur  intention  de  conserver  la  nationalité  italienne 
sans  être  tenus  de  changer  de  résidence  \ 

(1)  Martcns-Murhai-d,  t.  IX,  p.  337;  Marteus-Samwer,  t.  1,  p.  7;  Stalc  papers, 
v.  XXXVII,  p.  507;  Lesur,  1848,  app.,  p.  102. 

(2)  De  Clorai,  t.  II,  p.  59;  Elliot,  v.  I,  p.  1(19;  Maliens,  1"  Mil.,  Suppl.,  t-  UI, 
p,  165;  8»  édit.,  t.  Vil,  p.  706;  Stale papers,  v.  VIII,  p.  465  ;  v.  XIX,  p.  598. 

(3)  Calvo,  t.  VI,  p.  142;  Canlillo,  p.  819;  Elliol,  v.  I,  p.  414;  Marions,  Xoitv. 
recueil,  l.  V,  p.  328  ;  State  paijers,  v.  VIII,  p.  524  ;  Lesur,  1819,  app..  p.  597. 

(4)  Traité  du  24  mars  1860,  art.  6.  V.  De  Clcrcq,  t.  VIII,  p.  32. 

•  Fudix,  35,  38;  Wosllake,  27  ;  Pothirr,  art.  2,  sect.  1;  Hallcck,  ch.  33,  ggtf.iOî 
WUdmau,  vol.  I.  p.  161;  Pothier,  lit.  2,  sect.  1;  f.  .S.  slalulcs  al  large,  v.  VIII. 
pp.  202,  256. 
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1JE  LA  CONQUETE. 


§  100:2.  I  n  des  eiïets  de  la  conquête  est  de  donner  au  vainqueur 
sur  la  portion  de  territoire  qu'il  s'incorpore  l'intégralité  des  droits 
qui  appartenaient  à  l'ancien  possesseur. 

«  La  guerre,  dit  Valtel,  autorise  le  conquérant  à  s'emparer  de 
ce  qui  appartient  à  son  ennemi  ;  s'il  lui  ôte  la  souveraineté  d'une 
ville  ou  d'une  province,  il  l'acquiert  telle  qu'elle  est  avec  ses  limi- 
tations et  ses  modilications  quelconques,  a 

Cependant,  de  ce  (pie  le  conquérant  acquiert  la  chose  telle  qu'elle 
est,  il  ne  s'ensuit  pas  absolument,  à  notre  avis,  que,  ainsi  que  le 
prétend  le  célèbre  auteur  que  nous  venons  de  citer,  les  villes  et  les 
pays  conquis  doivent  conserver  tous  leurs  privilèges,  libertés  et  im- 
munités; en  effet,  outre  les  changements  que  rend  généralement 
nécessaires  le  passage  sous  une  nouvelle  souveraineté,  certains 
droits  politiques  s'effacent  devant  le  seul  fait  de  la  conquête. 

Avant  la  guerre  de  1S4G,  la  province  du  Nouveau  Mexique  jouis- 
sait du  droit  de  représentation  au  Congrès  de  .Mexico  ;  lorsqu'elle 
fut  conquise  par  les  troupes  des  États-Unis  sous  les  ordres  du 
général  Kearney,  la  nouvelle  loi  organique  qui  lui  fut  octroyée  ren- 
fermait une  clause  prescrivant  l'envoi  d'un  représentant  au  Con- 
grès de  Washington.  Celte  disposition  fut  rejetée  par  le  président 
des  États-Unis  comme  radicalement  nulle,  à  la  fois  parce  qu'elle 
excédait  les  pouvoirs  de  ceux  qui  l'avaient  décrétée,  et  qu'en  prin- 
cipe la  représentation  du  peuple  rentre  dans  la  catégorie  des 
droits  politiques  qu'anéantit  la  conquête. 

Lorsque  les  institutions  et  la  législation  du  pays  conquis  dif- 
fèrent de  celles  de  l'État  conquérant,  ce  dernier  ne  saurait  rai- 
sonnablement ni  équitablement  être  mis  en  demeure  de  modifier 
ses  propres  lois  pour  les  harmoniser  avec  celles  par  lesquelles 
sont  régis  ceux  qui  viennent  accroître  le  nombre  de  ses  sujets. 

Ce  qui  nous  parait  plus  juste  et  même  de  stricte  équité,  c'est  que 
les  habitants  du  territoire  conquis  soient  placés  sous  un  régime 
politique  identiquement  semblable  à  celui  dont  jouissent  leurs  nou- 
veaux concitoyens.  Cette  règle  est  toutefois  susceptible  de  restric- 
tions commandées  par  les  circonstances,  par  les  différences  de 
mœurs,  de  coutumes,  de  législation  existant  entre  les  deux  peuples  ; 
aussi  l'application  en  a-t-elle  été  presque  toujours  subordonnée 
aux  conditions  de  l'incorporation  des  peuples  conquis  et  au  caractère 
particulier  des  institutions  et  des  lois  municipales  du  conquérant. 

Souvent,  d'ailleurs,  le  principe  d'assimilation  complète  et  absolue 
au  point  de  vue  du  droit  de  cité  entre  les  conquérants  et  les  eon- 
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quis  se  heurte  contre  des  impossibilités  d'ordre  moral  et  politique. 
On  en  a  vu  un  exemple  en  Californie  et  au  Nouveau  Mexique,  a 
l'époque  de  la  translation  de  ces  provinces  aux  Etats-Unis  :  toute 
une  classe  d'habitants,  Indiens  et  Chinois,  ne  devinrent  pas,  par 
le  lait  de  la  conquête,  membres  actifs  de  la  république  nord-amé- 
ricaine parce  que  la  constitution  et  l'organisation  fédérales  s'op- 
posaient à  leur  admission  au  droil  de  cité.  On  se  borna,  en  vertu 
de  la  lex  hei,  à  les  considérer  comme  jouissant  des  privilèges  et 
des  avantages  municipaux  que  la  résidence  attribuait  à  la  masse 
des  habitants  du  pavs  *. 
UjWUot,     §  100:1.  Sur  ce  point  particulier,  la  législation  anglaise  porte 
fffccM,r  qu'un  pays  commis  par  des  troupes  britanniques  se  convenu  en 
domaine  royal  et  se  trouve  soumis  ipso  fado  au  droil  de  la  Cou- 
ronne; que  les  habitants,  placés  dès  lors  sous  la  protection  du 
roi,  deviennent  ses  sujets  et  doivent  être  universellement  consi- 
dérés comme  tels,  et  non  plus  comme  ennemis  ou  étrangers.  Mais 
par  une  contradiction  inexplicable,  ces  mêmes  habitants,  maigre 
la  fidélité  à  laquelle  ils  sont  assujettis  envers  leur  nouveau  sou- 
verain, n'acquièrent  point  l'intégralité  des  droits  dont  tout  sujet 
anglais  jouit  dans  son  pays  natal,  c'est-à-dire  qu'ils  possèdent  les 
droits  locaux  ou  municipaux  inhérents  à  la  qualité  d'habitants  d'un 
pays  conquis,  mais  ils  restent  privés  des  droits  généraux  ou  politiques 
acquis  aux  citoyens  britanniques  nés  dans  les  autres  parties  du 
royaume  ". 

junspm-  1004.  La  Cour  suprême  des  États-Unis  s'est  guidée  d'après 
anSSc.  des  principes  identiques,  lorsqu'elle  a  été  appelée  à  rendre  un 
arrêt  doctrinal  sur  le  sens  de  l'article  G  du  traité  de  cession  de  la 
Floride  (1)  par  l'Espagne,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  habitants 
des  territoires  que  Sa  Majesté  Catholique  cède  aux  États-Unis  par 
le  présent  traité  seront  incorporés  à  ces  États  aussitôt  qu'on  pourra 
le  faire,  conformément  aux  principes  de  la  constitution  fédérale  ; 
et  ils  seront  admis  à  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités des  citoyens  des  États-Unis.  » 

L'arrêt  formulé  au  nom  de  la  Cour  suprême  par  le  président 
Marshall  porte  :  *  Ce  traité  est  la  loi  de  la  terre  et  admet  les  habi- 

•  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3.  ch.  13,  S 199;  Orotius.  U  droit,  Uv.  3,  ch.  8.  §  2  .  Helller. 
g§  131  etseq.;  Hallcck,  ch.  33,     2,  11  ;  Riqiiclmo,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Dana,  Elem. 
/n/  Whcato»,  note  109  :  Real,  Science,  t.  V,  ch.  2,  sert,  û. 
'  •*  Wildman,  v.  II,  p.  1(52;  Halleek.  ch.  33,  §  12. 

(l)Calvo.  t.  VI.  p.  112;  Cantillo,  p.  819:  Elliot,  v.  I.  p.  411;  Martens,  b'oHt. 
,>v,.W/,  t.  Y.  p.  :î2S:  Slnle papers.  v.  YJ11.  p.  521:  Lesur,  1819.  app.,  p.  û97. 
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tants  de  la  Floride  à  jouir  des  droits,  des  privilèges  el  des  immunités 
propres  aux  citoyens  des  Etats-Unis.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
chercher si  cette  condition  n'existe  pas  pour  eux  indépendante  de 
la  clause  du  traité.  Toutefois  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  po- 
litiques qui  en  découlent  ni  prendre  part  au  gouvernement  du  pays, 
jusqu'à  ce  que  la  Floride  ail  été  élevée  au  rang  d'État  comme 
membre  de  l'Union.  » 

Comme  on  le  voit,  le  mot  citoyen  est  employé  ici  dans  son  ac- 
ception la  plus  large  et  non  dans  le  sens  restrictif  de  la  loi  muni- 
cipale. Les  phrases  que  nous  avons  citées  établissent  nettement 
qu'une  personne  soumise  à  la  constitution  et  aux  lois  des  Élats- 
Unis  a  le  droit  d'ester  en  justice  comme  défendeur  ou  deman- 
deur, et  de  prendre  part  à  l'élection  des  représentants  et  des  divers 
fonctionnaires  publics. 

Pas  plus  que  le  juge  Marshall,  nous  n'attachons  d'importance 
au  plus  ou  moins  d'ampleur  des  droits  politiques  que  le  texte  du 
traité  de  cession  entendait  accorder  aux  habitants  de  la  Floride  ; 
il  nous  suffit  de  constater  que  pour  eux  le  droit  d'incorporation 
aux  États-Unis  et  de  participation  au  pouvoir  politique  de  ce  pays 
dérivait  de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus  incontestable,  non 
du  changement  de  fidélité  au  souverain,  mais  bien  de  la  stipula- 
tion conventionnelle  conclue  avec  l'Espagne,  leur  mère-patrie. 
L'incorporation  ultérieure  de  la  Floride  comme  État  par  un  vote 
exprès  du  Congrès  fédéral  n'a  été,  à  vrai  dire,  qu'une  mesure 
complémentaire  de  ratification.  Ajoutons  qu'aux  États-Unis  il  existe 
une  citoyenneté  dont  l'action  peut  s'exercer  dans  toute  l'étendue 
de  l'Union,  et  une  autre  dont  les  droits  sont  renfermés  dans  les 
limites  de  l'État  particulier  qui  la  confère  '. 

§1005.  La  conquête,  nous  l'avons  déjà  démontré,  efiange  les  Modela 
droits  politiques  des  habitants  du  territoire,  et  transfère  au  nou-  fanqproprkùé 
veau  souverain  la  propriété  du  domaine  public  de  son  cédant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  propriété  privée,  qui  demeure 
incommutable  entre  les  mains  de  ses  légitimes  possesseurs.  «  Ce 
serait  violer  un  usage  qui  a  acquis  force  de  loi  entre  les  nations  mo- 
dernes, dit  le  juge  Marshall,  à  propos  de  la  translation  d'un  pays, 
d'une  souveraineté  à  une  autre,  ce  serait  outrager  ce  sentiment 
de  justice  et  de  droit  reconnus  par  tous  les  peuples  civilisés,  que 
d'ériger  en  règle  générale  la  confiscation  de  la  propriété  privée  et 

*  V.  S.  statutca  at  large,  v.  VIII,  pp.  2ÔG.  257;  Hallcck,  oh.  33.  S  13- 
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d'annuler  les  droits  particuliers.  Le  sol  voit  se  rompre  et  changer 
les  liens  qui  l'unissaient  à  l'ancien  souverain  ;  mais  les  relations  mu- 
tuelles des  citoyens  et  leurs  droits  de  propriété  subsistent  intacts.  » 

Ce  principe  de  droit  international  et  de  haute  équité  a  été  sanc- 
tionné par  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  qui  ont  été  appelés 
à  en  faire  l'application.  C'est  qu'en  effet  la  base  en  est  essentiel- 
lement rationnelle  et  logique.  La  conquête  définitive  du  territoire 
met  (in  à  la  situation  créée  par  la  guerre  pour  y  substituer  les  re- 
lations de  paix  et  de  bonne  harmonie,  et,  dès  que  l'administration 
militaire  a  achevé  son  rôle,  l'autorité  et  le  gouvernement  civil 
reprennent  le  premier  rang  pour  faire  prévaloir  de  nouveau  les 
règles  du  droit  commun.  Où  l'État  puiserait-il  donc  le  pouvoir  de 
confisquer  la  propriété  de  ses  nouveaux  sujets,  que  le  fait  d'avoir 
été  des  ennemis  ne  peut  rendre  indéfiniment  punissables?  Le 
conquérant  n'a  pas  seulement  le  devoir  strict  de  respecter  les 
droits  acquis;  il  est  encore  moralement  tenu  de  chercher  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  à  en  garantir  le  maintien  et  à  en  amé- 
liorer ou  à  en  faciliter  l'exercice. 

Le  jurisconsulte  américain  Marshall,  en  traitant  cette  question 
spéciale,  fait  remarquer  avec  raison  que  par  le  mot  propriété  privée 
il  faut  entendre  une  possession  reposant  sur  un  titre  entouré  de 
toutes  les  garanties  légales,  complètement  valide,  sanctionnant  des 
droits  acquis  et  des  obligations  ayant  force  de  loi  \ 
§  1000.  Le  système  qu'ils  ont  adopté  pour  le  peuplement  de 
Ét*£i'nis.  leur  vasle  territoire  et  l'aliénation  du  domaine  public  par  voie 
d'achat  ou  de  défrichement  par  le  premier  occupant,  a  conduit 
les  États-Unis,  tout  en  professant  un  respect  sérieux  pour  la  pro- 
priété immobilière,  à  recourir  à  un  système  général  de  contrôle 
ou  de  révision  des  titres  qui  constituent  la  possession  du  sol  dans 
les  contrées  qu'ils  s'incorporent  par  conquête  ou  par  annexion. 
Ce  système  a  pour  base  des  lois  dites  rcmèdiables,  qui  sont  votées 
par  le  Congres  et  ont  pour  conséquence  de  valider  définitivement 
entre  les  mains  de  leurs  détenteurs  les  titres  de  propriété  acquis 
conformément  à  la  législation  en  vigueur  avant  la  conquête. 

La  France  a  jusqu'à  un  certain  point  procédé  de  la  même  ma- 
nière en  Algérie,  où  la  possession  du  sol,  régie  jusqu'en  1830  par 
la  loi  du  Coran,  ne  reposait  sur  aucun  titre  écrit  et  avait  pour 
seule  base  la  coutume  ou  la  tradition  orale  perpétuée  d'âge  en 

f,  « 

t  •  Hallcck,  ch.  33,  $S  -24,  25  ;  Riquclme,  lib.  lf  lit.  1,  cap.  42. 
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;\ge,  fortifiée  par  des  déclarations  de  témoins  faites  sous  serment 
devant  les  chefs  de  la  religion  ou  de  la  justice  \ 

S  1007.  Comme  on  le  voit  d'après  l'ensemble  des  principes  que  Extension 
nous  venons  de  développer,  la  conquête,  une  lois  nu  elle  a  revêtu  la  eomjuôto 

,      ...     .      ...»    i       .    .        aux  biens 

son  caractère  complet  et  definitil,  absorbe  1  intégralité  des  droits  incorporels 

r  d'un  Etat 

du  souverain  qu'elle  dépossède.  Le  conquérant  entre  donc  en  pleine 
jouissance,  pour  en  user  et  en  disposer  en  toute  liberté  et  sans 
réserve  aucune,  non  seulement  de  la  propriété  corporelle,  c'est-à- 
dire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  l'État  conquis,  mais  encore 
de  ses  propriétés  incorporelles,  contrats,  obligations,  dettes  ac- 
tives, etc.  " 

S  1008.  La  portée  extrême  d'une  conquête  durable,  c'est-à-dire  Effet* 
de  celle  à  laquelle  les  siècles  donnent  leur  consécration  finale  en  Jjjjggjg* 
amenant  la  fusion  complète  de  deux  peuples,  la  réunion  tellement 
intime  de  deux  pays  qu'ils  ne  forment  plus  qu'un  seul  et  même 
Etat,  ne  peut  guère  soulever  de  difficultés  ;  mais  les  publicistes 
sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  effets  de  conquêtes  éphémères 
et  de  bouleversements  politiques,  comme  ceux  dont  les  guerres  de 
la  Révolution  française  et  du  premier  Empire  ont  fourni  de  nom- 
breux exemples.  Combien  peu  de  ces  conquêtes,  de  ces  annexions 
de  territoires  proclamées  par  simple  décret  sans  intervention  des 
peuples  intéressés,  ont  en  effet  survécu  aux  circonstances  de  guerre 
qui  les  avaient  produites  !  Que  de  royaumes  et  de  principautés  se 
sont  effondrés  quelques  années  à  peine  après  avoir  été  érigés  par 
le  vainqueur!  Quelle  devait  être  dans  ces  conquêtes  d'un  jour, 
dans  ces  créations  du  caprice  et  de  l'ambition,  au  moment  où  les 
peuples  opprimés  reprenaient  leur  liberté  et  les  souverains  dépos- 
sédés leur  trône,  la  valeur  légale,  la  force  obligatoire  des  aliéna- 
tions domaniales  et  des  dettes  consenties  par  le  conquérant  ou 
sous  son  inspiration? 

Lorsqu'à  la  chute  de  l'Empire,  en  4814  ef  en  1815,  elles  re- 
constituèrent sur  de  nouvelles  bases  l'équilibre  politique  et  les 
circonscriptions  territoriales  de  l'Europe,  les  puissances  alliées 
curent  le  tort  de  ne  pas  résoudre  nettement  ces  questions  :  dans- 

'  Halleck,  ch.  33,  §  26;  U.  S.  statutes  at  large,  v.  X,  p.  63. 

"  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  g  561 , 562  ;  Hcmer,  §S  185,  186  ;  Halleck,  ch.  33,  §  27  ; 
Quintilien,  Inst.  orat.,  t.  X;  Gcntilis,  De  jure,  lib.  3,  cap.  5;  PulTcndorf,  De  jure, 
•«b.  8,  cap.  6,  §§  23,  24;  Crotius,  U  droit,  liv.  3,  ch.  8,  $  4;  Bynkcrshoek,  <?ua-«f., 
l'b-  1,  cap.  7  ;  Cocceius,  Grotius  Ulustr.,  t.  III,  pp.  202,  236,  237  ;  Schwarz,  De  jure 
»«f.,thés.  27;  Dana.  Elem.  by  Wheaton,  note  160;  Pradicr-Fodéré,  Grotius,  t.  III, 
PP.  194-196. 
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les  deux  traité»  signés  à  Paris  le  30  mai  1814  (1)  et  le  iO  no- 
£Z«15  (î),l  -  ..ornèrent  à  énoneer  e  prnicipe  que 
la  France  serait  tenue  d'acquitter  les  obligations  légales  et  'es 
créance  Privées  souscrites  par  elle  dans  les  territoires  don  la 
"rasait  la  conquête,  tandisque  ^^J^ 
et  des  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  rétrocèdes  ou  contractées 
pou  leur  dnXstration  intérieure,  ainsi  que  les  domain*  na  t.o- 
P„  x  acquis  à  titre  onéreu*,  seraient  garanti,  aux  P~££ 
resteraient  Ma  charge  des  souverains  nouveaux  ou  icinsudks  dan- 

leurs  Ltats  *.  ...      .  _  Mte. 

dm*»*      §  1009.  Des  stipulations  si  vagues  devaient  susciter  d»  *■ 
dSiïïK.  cuités  :  c'est  ce  qui  arriva  clans  la  Hesse  Électorale,  dont  le  prmee 
E,cctoralC-   souverain,  expulsé  violemment  en  1800,  ne  put  rentrer  a  Casa cl 
q«'au  commencement  de  181-4.  Cet  Etat  était,  —c  e,   a  - 
resté  pendant  un  an  sous  le  joug  du  gouvernement  militaire 
Napoléon;  il  avait  ensuite  été  réuni  au  royaume  éphémère  de 
Weslpbalic,  créé  en  faveur  du  prince  Jérôme.  Lors  de  son  retom 
dans  ses  États,  l'Électeur  refusa  de  reconnaître  la  validité  des.aUt- 
nations  faites  pendant  son  absence,  et  dépouilla  les  acquéreurs  des 
terres  et  des  biens  qu'ils  avaient  acquis  de  bonne  foi  et  souies 
scrupuleusement  dans  les  termes  convenus,  et  dont  la  prise  de 
possession  avait  eu  lieu  avec  les  formalités  légales  voulues  Un  al  a 
môme  jusqu'à  employer  la  force  armée  pour  exproprier  et  déloger 
ceux  qui  avaient  laissé  expirer  une  éebéanec  sans  s  acquitter.  Les 
propriétaires  ainsi  spoliés  eurent  recours  aux  tribunaux  pour  être 
réintégrés  dans  la  possession  de  leurs  biens  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. L'Électeur  ayant  sommé  par  un  inhibilvmim  la 
Cour  suprême  de  Cassel  d'avoir  à  s'abstenir  de  rendre  jugement 
en  la  matière,  les  ayant  droit  invoquèrent  la  protection  du  Con- 
grès de  Vienne,  seule  autorité  compétente,  semblait-il,  pour  vider 
le  conflit,  puisque  c'étaient  les  plénipotentiaires  qui  avaient  conclu 
les  actes  internationaux  dont  le  prince  de  liesse  prétendait  con- 
tester la  force  obligatoire  et  légale.  La  Prusse  seule,  par  l'organe 

(1)  De  Ciercq,  t.  II,  p.  414;  Neutnann,  t.  II,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  ij  RWjj* 
t.ï.p.3;  Angebcrg,  Congrè*,  pp.  101,  176,  177  ; Angeberg,  Ilahe,  p.  «1;  Cal  o, 
t.  V,  p.  248;  Castro,  t.  IV,  p.  474  ;  Bulletin  des  lois,  1814,  n-  16;  Marions  Aom. 
recueil,  t.  II,  p.l  ;  Martens.  Nouv.  suppl.,  1. 1,  p.  329  ;  State  papers,  v.  I,  p.  K». 

(2)  De  Ciercq.  t.  II,  pp.  661.  675  ;  He.stlet,  v.  I,  pp.  276,  298;  Russie,  t.  II.  PP-  '  • 
109;  Neumann!t.III.p.99;  Angeberg.  Congrès,  pp.  \m,  BulleUn  des  Uns, 
1816,  iv>  64;  Marions.  Xouv.  recueil,  t.  II,  pp.  707,  717. 

•  Heiïter,  §§  185, 186.  188  ;  Dana.  Elan.  Inj  Wheaton,  note  169. 
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de  son  chancelier,  le  prince  de  Hardenberg,  se  déclara  en  faveur 
des  réclamants  ;  toutes  les  autres  nations  représentées  au  Congrès 
refusèrent  d'écouter  les  justes  plaintes  formées  contre  le  prince 
qu'elles  venaient  de  réinstaller  sur  son  trône. 

Repoussés  ainsi  par  le  Congrès  et  par  les  tribunaux,  les  pro- 
priétaires spoliés  s'adressèrent  à  la  Diète  germanique,  qui  ne  voulut 
ou  ne  put  pas  non  plus  intervenir  dans  la  question. 

L'opinion  unanime  des  jurisconsultes  a  sévèrement  blâmé  l'ex- 
propriation injuste  et  violente  consommée  par  l'Électeur  de  Hesse, 
en  démontrant  que  ce  prince  était  d'autant  moins  fondé  à  invoquer 
la  loi  romaine  de  captivis  et  postlimîmi,  qui  était  absolument  étran- 
gère à  l'espèce,  que  pour  en  éluder  l'application  il  avait  dû  lancer 
son  décret  inhibitoire  *. 

§  1010.  Les  dettes  d'Ktat  ou  publiques  et  les  dettes  bypothé-  Paiement 
caircs  sont  considérées  comme  inhérentes  au  sol  et  non  comme  dettes  d'Etat, 
personnelles  au  souverain  sous  le  règne  duquel  elles  ont  été  con- 
tractées. C'est  là  un  principe  reconnu  de  droit  international,  que 
les  divers  traités  politiques  conclus  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle  ont  invariablement  sanctionné.  Tous  ces  actes,  et  pour  ne 
citer  que  les  principaux,  ceux  de  1814,  de  1815  (1),  de  1818  (2), 
de  1839  (3),  de  1859  (A)  et  de  1860  (5),  établissent  qu'en  cas  de 
conquête,  d'annexion  ou  d'érection  en  État  souverain  d'un  terri- 
toire quelconque,  une  part  proportionnelle,  sinon  l'intégralité  des 
dettes  publiques,  demeure  à  la  charge  du  conquérant  ou  de  la  nou- 
velle souveraineté. 

*  PhUlimore,  Coin.,  v.  III.  §$  573,  574;  Heffter,  §  180;  Halleck,  ch.  33.  §  28; 
Ffciiïer,  Dax  recht,  p.  237;  Schaumann,  Die  rechtlichen  ;  Schweikart,  Napoléon, 
pp.  25  et  seq.;  Rotteck  und  Wclcker,  Staat  lexikon,  pp.  488,  490,  491  ;  Conversa- 
tion» lexikon,  v.  Domainenverkauf  ;  Koch,  Hist.,  t.  III,  p.  304;  Dana,  Klcm.  by 
Wheaton,  note  109. 

(1)  De  Clercq.  I.  II,  pp.  414,  002;  Herstlet,  v.  I,  p.  298;  Neumann,  t.  III,  p.  99; 
Russie,  t.  II,  p.  77;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  717. 

(2)  De  Clercq,  t.  III.  p.  120;  Russie,  t.  II,  p.  205;  Neumann,  t.  III,  p.  299  ;  Castro, 
tVI,  p.  235;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  III,  p.  417  ;  Bulletin  des  lois,  1818.  n»  221  ; 
Angeberg.  Congrès,  p.  1732;  Lesur,  1818,  app.,  p.  427. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  478;  Neumann,  t.  IV,  p.  428;  Herstlet.  v.  V,  p.  20;  Martens, 
A'ohv.  recueil,  t.  XVI,  p.  788;  Lesur,  1819,  app.,  p.  85. 

(4)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  053;  Savoie,  t.  VIII,  p.  090;  Archives  dipl.,  1801,  t.  I, 
M8;  Martens-Samwer,  1.  III,  pte.  2,  p.  525;  Bulletin  des  lois,  1859,  n"  743;  An- 
«eberg.  Congrès,  p.  1845;  Ann.  des  Deux-Mondes,  1858-1859.  p.  995;  Lesur,  1859, 
«PP.,  p.  25. 

(à)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  32;  Savoie,  t.  VIII,  p.  750;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2, 
P-  539;  Bulletin  des  lois,  1800.  n«803;  Ann.  des  Deux-Mondes,  18(X),  p.  741  ;  Moni- 
12  juin  1860. 
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L'Électeur  de  liesse,  dont  les  scrupules  en  fait  de  légalité  res- 
BOrtent^stement  du  débat  sur  les  aliénations  domaniales  que 
ruinons  de  rapporter,  a  donné  un  nouvel  «g»?* 
nris  pour  les  règles  du  droit  des  gens  en  refusant,  lors  de  sa  re 
Z5Z  en  1815,  de  reconnaître  la  validité  des  P— feiU 
au  trésor  du  roi  de  Westphalie  pour  des  sommes  dues  au  gou- 
bernent  électoral  lors  de  sa  chute  en  1800.  Voici  dans  quel  es 
circonstances  :  à  l'époque  où  Napoléon  s'empara  de  la  fesse ^  Llec- 
torale,  on  sait  que  les  titres  de  la  dette  publique  furent  on  - 
oués  et  l'on  exigea  le  versement  des  arrérages  au  trésor  du  do- 
2e  extraordinaire.  Plus  tard,  au  moment  de  la 
royaume  de  Westphalie,  l'empereur  Napoléon  et  le  roi  Jérôme 
concluront  à  ferlin,  le  12  avril  1808  (1),  un  traite  specia I  JO» 
détacha  de  la  liesse  certaines  portions  de  territoire,  régla  le  chiffre 
des  contributions  de  guerre,  liquida  le  domaine  extraordinaire  e 
précisa  le  partage  de  la  dette  publique.  La  France  se  tromant 
par  suite  désintéressée,  c'était  le  trésor  westphalicn  qui  devait  SCU 
opérer  les  recouvrements  arriérés,  faire  rentrer  toutes  les  créances 
hypothécaires  ou  autres  et  en  donner  décharge. 

evint  dans  ses  États  en  1815,  le  prince  de  liesse  pré- 
•  ,  «i  ai/.  »\;»c    un  oniivemement  usur- 


Quand  il  revim  uu*w  b»b  --  r — 

tendit  que  les  paiements,  ayant  été  faits  à  un  gouvernement  usur- 
pateur  et  intrus,  étaient  nuls  et  n'avaient  pu  opérer  la  ibera ion 
des  débiteurs.  Un  procès  célèbre  s'éleva  à  ce  sujet  entre  1  Wecteuî 
et  le  comte  de  Hahn,  qui  avait  racheté  et  payé  intégralement  au 
trésor  de  Westphalie  une  dette  hypothécaire  qui  grevait  ses  erres 
Le  tribunal  saisi  de  la  question,  ainsi  (pie  les  universités  de  breslau 
et  de  Kicl,  appelées  en  consultation, V une  en  1824  et  l'autre  en  1831, 
furent  d'avis  que  le  prince  pouvait  revendiquer  la  portion  de  ta 
dette  qui  n'avait  pas  été  remboursée  au  frère  de  Napoléon,  mais 
qu'il  était  sans  droit  aucun  à  l'égard  de  l'autre  qui  avait  etc  ré- 
gulièrement soldée.  Les  deux  parties  ayant  refusé  d'accepter  ce 
avis,  le  débat  fut  soumis  en  dernière  instance  à  un  tribunal  supé- 
rieur, qui,  dans  une  sentence  longuement  motivée,  décida  que 
toutes  les  dettes  en  faveur  de  la  llcsse-Cassel,  acquittées  contre 
reçus  libellés  au  nom  de  l'empereur  Napoléon,  que  le  montant 
en  eut  été  intégralement  ou  partiellement  versé,  se  trouvaient  léga- 
lement éteintes,  et  que  le  créancier  était  sans  droit  pour  exiger 
un  second  paiement  des  débiteurs.  Les  cminenls  auteurs  de  cette 

(l)  De  Clercq,  t.  II,  p.  l21<">:  Marions,  Nom-,  rn-ucil.  t.  I.  p.  34. 
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sentence  établirent  victorieusement  la  distinction  qui  existe  entre 
les  actes  d'un  conquérant  transitoire,  c'est-à-dire  n'exerçant  d'au- 
torité qu'en  vertu  d'une  simple  occupation  militaire,  et  les  actes 
émanant  d'un  conquérant  dont  les  litres  et  les  droits  ont  été  sanc- 
tionnés à  la  fois  par  le  droit  public  interne  de  l'État  et  par  des 
traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères.  Les  premiers  juges 
avaient  basé  leur  décision  sur  la  supposition  que  la  conquête  n'était 
que  temporaire;  les  derniers  juges  reconnurent  qu'il  était  impos- 
sible de  considérer  le  retour  de  l'Electeur  dans  ses  Etals  et  sa 
restauration  sur  le  trône  comme  une  continuation  de  son  règne. 
A  leurs  yeux,  et  avec  toute  raison  suivant  nous,  ils  refusèrent  d'ap- 
précier la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre  qui  avait  entraîné  la 
conquête  de  la  liesse,  et  ne  voulurent  pas  non  plus  attacher  d'im- 
portance à  ce  fait  que  le  prince  avait  emporté  et  conservé  en  son 
pouvoir  les  titres  originaux  contenant  l'engagement  écrit  du  débi- 
teur \ 

•  Phillimore,  Coin,,  v.  III,  §g  ÔT»8etseq.;  Hellter,  §§  180,  1K8;  Halleck.  ch.  'Si, 
§211;  Pfeifler.  Das  recht.  pp.  '2'fl  cl  scq.;  KurfurstHch,  Ilessisc/ter  ;  Schweikart,  .Yu- 
po/eo»,  pp.  8  et  seq.;  Rolleoli  und  Welcker,  Stuats  tesikon,v.  Domainenkanftr ; 
Conversation™  lexikon,  v.  Datnainm;  Dana,  K tem.  b»  W/teaton.  note  169;  Kock, 
Ilisi.,  t.  III.  pp.  ai,  11,  V2. 
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TROISIÈME  PARTIE 

ÉTAT  DE  NEUTRALITÉ 


LIVRE  PREMIER 

DÉFINITION  ET  APERÇU  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALITÉ. 


§1011.  Il  n'existait  anciennement  dans  le  droit  international  Définition, 
aucune  notion  de  l'état  de  neutralité.  La  langue  grecque,  pas  plus 
que  la  latine,  n'avait  même  pas  de  mot  pour  en  exprimer  direc- 
tement l'idée.  Les  peuples  de  l'antiquité  se  disaient  amis  ou  en- 
nemis, et  ne  concevaient  pas  qu'une  nation  dont  les  États  limi- 
trophes étaient  en  guerre  pût  elle-même  conserver  les  bienfaits 
«le  la  paix. 

Faute  d'un  mot  propre  dans  la  langue  dans  laquelle  il  écrivait, 
Grotius  fut  réduit  à  qualifier  les  neutres  de  medii,  et  à  donner 
pour  titre  à  son  chapitre  sur  leurs  droits  :  De  kis  qui  in  bello  sunt 
medii.  Quoique  cette  expression  n'oflre  point  la  précision  désirable, 
elle  marque  cependant  un  premier  progrès;  elle  ouvrit  la  voie  à 
Hynkcrshoek,  qui  dit:  «  Non  hostes  appcllo  qui  neulrarutn  par- 
tium  sunt,  nec  ex  fœderc  Iris  illisve  quidquam  debent  ;  si  quid 
debeanl,  fœdo-ali  sunt,  non  simpliciter  amici.  (J'appelle  non  ennemis 
ceux  qui  ne  sont  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  parti,  et  ne  doivent  rien 
en  vertu  d'une  alliance  à  celui-ci  ou  à  celui-là  ;  s'ils  doivent  quelque 
chose,  ils  sont  alliés  et  non  simplement  amis.)  » 

Si  cette  définition  n'est  pas  encore  parfaite,  puisqu'elle  n'ex- 
prime pas  assez  clairement  la  chose  ou  le  fait  qu'elle  se  propose 
de  rendre  saisissable,  du  moins  a-t-elle  l'avantage  d'être  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  de  Grotius  et  d'établir  un  rapport  précis 
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entre  l'état  de  guerre  et  celui  de  neutralité.  Le  développement  de 
la  pensée  concrète  qu'elle  énonce  a  conduit  le  même  auteur,  dans 
son  livre  des  Questions  de  droit  public,  à  intituler  le  chapitre  IX: 
De  helli  statu  inter  non  hosles  (De  l'état  de  guerre  entre  les  non 
ennemis). 

Depuis  la  fin  du  XVIIe  siècle,  il  n'est  pas  un  seul  publicistc  qui 
ne  se  soit  efforcé  consciencieusement  de  donner  une  définition  de 
la  neutralité.  Quels  que  soient  les  termes  dont  les  uns  et  les  autres 
se  sont  servis,  tous  sont  d'accord  pour  poser  la  non-participation 
à  la  guerre  comme  condition  essentielle  de  la  neutralité.  Les  seules 
diflérences  sensibles  qu'on  observe  dans  leurs  diverses  définitions 
consistent  en  ce  que  ceux-ci  la  basent  en  outre  sur  une  complète 
impartialité  à  l'égard  des  belligérants,  tandis  que  ceux-là  semblent 
par  leur  silence  à  cet  égard  n'en  point  faire  une  condition  absolue, 
et  que  d'autres  admettent  certaines  réserves  concernant  les  rela- 
tions et  les  engagements  existant  entre  les  nations  avant  la  guerre: 
telle  est  notamment  l'opinion  de  Gessner,  qui  appelle  neutre  l'État 
qui  ne  prend  aucune  part  à  la  guerre  et  s'abstient  de  tout  ce  qui 
pourrait  tourner  à  l'avantage  de  l'une  des  parties  belligérantes; 
mais  cette  abstention,  ajoute-t-il,  n'exclut  pas  la  continuation  des 
relations  amicales  ou  commerciales  antérieures. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  déjà  Galiani  avait  défini  la  neu- 
tralité «  la  position  d'un  prince  qui,  se  trouvant  en  état  de  paix, 
d'amitié  ou  d'alliance  avec  d'autres  souverains  qui  étaient  en  paix 
entre  eux,  continue  à  rester  dans  le  même  état  à  leur  égard, 
quoiqu'une  rupture  soit  survenue  ou  que  la  guerre  ait  éclaté 
entre  eux.  » 

Martens  exprime  la  môme  pensée  avec  plus  de  détail  :  «  A  moins, 
dit-il,  qu'un  Etat  ne  soit  tenu  de  prendre  part  à  la  guerre  entre 
•  deux  puissances  en  vertu  du  lien  particulier  qui  l'unit  à  l'une 
d'entre  elles,  soit  en  qualité  de  membre  d'un  système  d'Etats  con- 
fédérés ou  d'un  Etat  composé  qui  entre  en  guerre,  soit  pour  avoir 
contracté  avec  elle  une  alliance  égale  ou  inégale,  il  est  parfaite- 
ment en  droit  de  continuer  ses  relations  amicales  envers  chacune 
dos  deux  puissances  belligérantes,  c'est-à-dire  de  rester  neutre.  » 
Ce  n'est  point  à  proprement  parler  une  définition  expresse  que 
Martens  donne  ici  de  la  neutralité  ;  mais  cette  définition  se  déduit 
logiquement  de  la  situation  qu'il  décrit. 

Pour  llaulefeuille  également,  la  continuation  des  bonnes  rela- 
tions avec  les  belligérants  n'altère  pas  la  neutralité  ;  en  effet  il 
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appelle  neutre  «  la  nation  qui,  faisant  usage  de  sa  liberté  natu- 
relle, de  son  indépendance,  reste  en  paix  lorsque  d'autres  nations 
se  font  la  guerre,  qui  continue  à  entretenir  avec  les  deux  parties 
belligérantes  les  relations  d'amitié,  de  commerce,  ou  simplement 
de  socialité,  d'humanité,  existantes  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités, t 

A  d'autres  publicistes,  au  contraire,  cette  «  indifférente  absten- 
tion, >  dont  Pradier-Fodéré  fait  le  synonyme  de  la  neutralité,  ne 
suffit  pas  ;  ils  veulent,  comme  Vattel,  que  les  peuples  neutres  non 
seulement  ne  prennent  aucune  part  à  la  guerre,  mais  encore,  «  de- 
meurant amis  communs  des  deux  parties,  ne  favorisent  point  les 
armes  de  l'une  au  préjudice  de  l'autre.  »  Whcaton  et  Ilallcck  se 
sont  bornés  à  traduire  cette  définition  de  Vattel,  qui  ne  nous  pa- 
raît ni  aussi  complète,  ni  aussi  précise  que  celle  de  Hubncr.  «  La 
neutralité,  dit  ce  dernier  auteur,  consiste  dans  une  inaction  en- 
tière relativement  à  la  guerre,  et  dans  une  impartialité  exacte  et 
parfaite,  manifestée  par  des  faits  à  l'égard  des  belligérants,  en  tant 
que  celte  impartialité  a  rapport  a  cette  guerre  et  aux  moyens  di- 
rects et  immédiats  de  la  faire.  »  A  nos  yeux,  cette  définition  a 
l'avantage  de  déterminer  non  seulement  la  situation  des  nations 
qui  restent  en  dehors  de  la  lutte,  mais  encore  l'étendue  de  l'action 
que  l'état  de  guerre  exerce  sur  elles. 

Phillimore  fait  consister  la  neutralité  dans  la  réunion  de  deux 
circonstances  principales  :  1°  abstention  entière  de  participation 
à  la  guerre,  et  2°  conduite  impartiale  envers  l'un  et  l'autre  bel- 
ligérant. 

Selon  Garden,  l'impartialité  est  le  caractère  essentiel  de  la  neu- 
tralité. 

Fiore  n'accorde  le  titre  de  neutre  qu'à  la  nation  qui,  outre 
qu'elle  ne  prend  pas  part  à  la  guerre,  «  conserve  sa  parfaite  im- 
partialité par  rapport  aux  parties  belligérantes.  » 

«  On  appelle  neutre,  dit  Klùber,  celui  qui  dans  une  guerre  ne 
prête  assistance  à  aucune  des  puissances  belligérantes.  La  neu- 
tralité est  la  condition  qui  en  résulte  pour  lui  par  rapport  à  ces 
puissances.  » 

Après  avoir  déclaré  qu'à  ses  yeux  la  plus  juste  et  la  plus  claire 
de  toutes  les  définitions  données  par  les  publicistes  est  celle  d'Azuni, 
qui  considère  la  neutralité  comme  La  «  continuation  exacte  de  l'état 
pacifique  d'une  puissance  qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient  absolument  de  prendre  part 
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»  leur  querelle,  .  Massé  ajoute  cependant  que  la  neutralité  n'est 
inrh  te  qu'auûnt  que  cette  même  puissance  «  ne  change  ne.  a 
^tnduUe  pacifique  envers  les  parties  belligérantes  et  conserve 
\  leur  égard  une  scrupuleuse  impartialité.  » 

Hemer  est  moins  précis  ;  il  dit  que  «  on  peut  définir  la  neutralité 
comme  étant  la  continuation  de  l'état  pacifique  d'une  puissance  ou 
ration  de  tout  acte  d'hostilité  directe  ou  indirecte  envers 
es  belngérants.  »  La  définition  donnée  par  Bluntschli  est  à  peu 
pré  entique  :  *  La  neutralité,  dit-il,  consiste  à  ne  poin  parti- 
ciper  à  la  guerre  engagée  entre  des  tiers,  et  à  maintenir  la  pan 
sur  son  pr^re  territoire.  Les  États  neutres  sont  ceux  qu,  ne  son 
pas  parties  belligérantes  et  qui  ne  prennent  part  aux  operaUon 
militaires  ni  en  faveur  de  l'un  des  belligérants,  n,  au  détriment 

flVlomme  on  le  voit,  ces  différents  auteurs  se  tiennent  en  quelque 
sorte  sur  la  limite  entre  les  publicistes  qui  font  consister  la  neu- 
tralité dans  l'impartialité,  et  ceux  qui,  se  renfermant  dans  1  ac- 
ception pure  du  mot,  la  voient  uniquement  dans  la  non-parUcipation 
à  la  guerre.  «  Ainsi  que  le  terme  l'indique,  dit  Manning,  les  na- 
tions neutres  sont  celles  qui  en  temps  de  guerre  ne  sont  engagées 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  lutte.  » 

Celte  définition  succincte,  quelque  incomplète  quelle  puisse 
sembler  au  premier  abord,  nous  parait  pourtant  suffisante,  car 
elle  décrit  la  situation  avec  netteté  et  concision.  11  ne  s  agit  pas 
ici  d'autre  chose  que  de  définir,  d'indiquer  ce  qu'est,  ce  en  quoi 
consiste  la  neutralité,  et  non  d'en  expliquer  les  conditions  les  cir- 
constances, le  caractère,  et  encore  moins  les  devoirs  ou  les  obli- 
gations; or  c'est  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  que  rentrent,  selon 
nous,  l'impartialité  à  observer  par  le  neutre,  la  continuation  ou  la 
suspension  de  ses  rapports  antérieurs  soit  avec  l'un  ou  l'autre  bel- 
ligérant, soit  avec  tous  les  deux.  Aussi,  pour  nous  maintenir  dant, 
les  bornes  d'une  simple  définition,  considérerons-nous  la  neutralité 
comme  l'état  d'une  nation  qui,  pendant  que  d'autres  se  font  la 
guerre,  ne  prend  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  aux  hostilités. 
Non  pas  que  nous  n'admettions  pour  les  neutres  l'obligation  d  ob- 
server une  impartialité  absolue,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  pré- 
judiciel' à  l'un  des  belligérants  ou  favoriser  l'autre;  non  pas  que 
nous  ne  leur  reconnaissions  le  droit  de  tenter,  par  les  moyens  a 
leur  disposition,  de  réconcilier  les  adversaires  ou  de  mettre  un 
terme  à  la  lutte;  mais  c'est  là  anticiper  sur  l'exposé  général  que 
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nous  avons  à  faire  des  devoirs  et  des  droits  des  neutres  par  rap- 
port aux  belligérants. 

En  résumé  et  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot,  la  neu- 
tralité est  la  non-participation  à  une  lutte  engagée  entre  deux  ou 
plttsietirs  autres  nations.  La  situation  que  cette  abstention  crée  à 
la  nation  neutre  a  son  caractère  propre,  ses  circonstances  parti- 
culières, ses  responsabilités,  qui  en  sont  les  conséquences  natu- 
relles et  rationnelles,  mais  qui  n'en  sont  ni  l'essence  ni  les  élé- 
ments constitutifs  ;  toutes  ces  choses  ne  sauraient  donc  être 
comprises  dans  une  définition,  qui  doit,  avant  tout,  interpréter  le 
mot  avec  clarté,  afin  de  bien  démontrer  ce  qu'il  a  pour  objet  d'ex- 
primer, de  décrire  ou  de  faire  connaître  *. 

§  1012.  L'histoire  de  la  neutralité  peut  se  diviser  en  trois  grandes 
périodes  :  la  première  finit  en  1780  ;  la  seconde  sert  de  précédent  et 
de  préparation  aux  idées  qui  ont  dominé  pendant  la  guerre  d'Orient 
en  1854  ;  et  la  troisième  s'étend  de  cette  époque  jusqu'à  nos  jours. 

S  1013.  La  première  compilation  qui  fixe  et  définit,  bien  qu'im- 
parfaitement encore,  le  rapport  de  neutralité  entre  les  États,  c'est  Le vcm™iat 
le  Consulat  de  la  mer.  dcla 

Quoique  ce  célèbre  ouvrage  ne  traite  ni  de  la  contrebande  de 
guerre  ni  du  droit  de  blocus,  il  examine  et  discute  cependant 
d'une  manière  remarquable  les  deux  grandes  questions  de  la  con- 
fiscation des  biens  ennemis>ous  pavillon  neutre,  et  réciproquement. 
La  solution  à  laquelle  il  arrive  sur  ce  point  consiste,  on  le  sait,  à 
admettre  la  confiscation  dans  le  premier  cas  et  la  liberté  de  la 
cargaison  dans  le  second,  en  imposant  au  propriétaire  l'obligation 
de  payer  au  capteur  le  fret  qui  aurait  été  dû,  si  lc  chargement 
était  arrivé  à  destination  (1). 

'  Grotius,  Le  droit,  Ut.  3,  ch.  17;  Bynkershoek,  Quœsl.,  lib.  1,  cap.  1);  Gessner» 
P.  22;  Galiani,  ptc.  1,  cap.  1;  Martens,  Précis,  §  305;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  I, 
pp.  135  et  scq.;  Pradier-Fodéré,  Principes,  p.  565;  Vattel,  U.  droit,  liv.  3,  §  103; 
Wheaton,  Élèm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  1  ;  Halleck.  ch.  22,  S  1  ;  Hubner,  pte.  1,  ch.  1,  §  1  ; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §136;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  331;  Fiore,  t.  II,  p.  361  ; 
Klùber,  Droit,  §  279;  Azuni,  Droit  mari  t.,  t.  II,  p.  41;  Massé,  t.  II,  §  172;  Heffter, 
§144;  Bluntschh,  §712;  Manning,  p.  166;  Cauchy,  t.  I,  p.  22;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
P-  77;  Twiss,  War.,  §§  208  et  seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  119;  Lampredi,  pte.  1,  §  4  ; 
Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  14;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  298,  299. 

(1)  Pardessus  cite  quelques  traites  plus  anciens,  qui  interdisent  la  confiscation 
dans  les  deux  cas.  Dans  le  nombre  figurent  ceux  de  Pise  et  d'Arles  de  1221  et  ceux 
conclus  par  Edouard  III  d'Angleterre  avec  quelques  villes  maritimes  de  l'Espagne  et 
du  Portugal,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  par  l'Angleterre  avec  la  Bourgogne 
en  1400,  avec  Genève  en  1460,  avec  le  duc  de  Bretagne  en  1486,  et  avec  l'archiduc 
Philippe  d'Autriche  en  1195. 
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i  m  mindoes  du  Comnlal  de  la  mer  prirent  de  jour  en  jour 
pl  faŒ,  et  la  HoUande  .es  appUc.ua  «»»  —  » 

^n^'eS)^^rk  et  Genius  j.  —t 
dans  toutes  ses  guerres  maritimes  . 

(1)  On  a  pu^  beaucoup «s  sur  «edu 
,eux  do  SurUnd,  Galiani,  Lamprcd,,  Bouchaud   Steck  •  ^ 

,o»MU,er:  Colliandcr,  06  j««  JjWfJT  ««^  '  ^  ^^fc 

«T1'  U  hr  «tiï  J -È  iaimer,  Oo.erwHto»..^  droit  delà  nature* 

„avium """^^^fc  de.  et  elfe*.  « 

(te^lU  toucfcon*  c<  ,„«n,imc,  Hambourg 

Paris,  an  V  de  la  République  ;  Vollenhovcn,  ^f^^Xg.  j  J^eo, 

I  G  Le  »  C eber  das  Beslreben  dur  Volker  neuercr  Zeit,  cinander  m 
iï^in  tL  :«  tkun,  Robert  Ward,  M£ ^tS 

"L,,,  «„d  dttrte.  »f  belligérants  and  neutral  poivers  .»  m«nf.».c  aff«...,  " 

fuU   dJded,  Ldon,  1801;  J,S.  Tetens,  ^'«/^ 
pjptes       ,,.««.».«.  oe,^™»^      des  puis,ance,  nex£* 

principe,  du  droit  de  guerre  en  général,  Copenhague ,  480,,  Azum,  i>. 
M*iS«.te  «M  prmeipii  deJ  diritto  maritime  dell'  Europa,  ^ V  A7 .ï 

droit  des  ,jL  maritime  universel,  Berlin,  1805;  ^"J^^ 
Ubertèdes  mers,  Paris,  1811;  Mémoire  sur  les  principe* 

maritime,  accompagne  de  pièces  officielles  justificatives  Pan»,  1812  ^  "  m 
Z  considéré  comme  publication  officielle);  A. -G.  ^^^f'^î^ 
cLoni  kl  «^«alion.       °»'  «  lien  entre  la  France  et  les  £'«'s^'  " 
H       rfepui.  i793  jusqu'à  /a  coftctaeio»  de  la  «m*»  du  30  septembre  MU 
Scs  l807.-On  peut  citer  aussi  le  célèbre  recueil  de  A.  Hcnmngs  pub.u  ■ 
Hambourg  en  1785,  et  celui  publié  à  Altona  en  1802.  Voyez  Kluber,  Droit,  &  W. 

note  a,  pp.  307  et  seq.  ,  »•  r. 

Les  traités  dans  lesquels  cette  matière  occupe  une  large  place  *°n\f u*  £  " 
tens,  Klûber,  Heiîter,  Wheaton,  Manning,  Pando,  Riquelme,  Hallock,  Dana  (dans  se 
annotations  aux  Eléments  of  international  law,  de  Wheaton,  Boston,  180O>. 

Parmi  les  traités  spéciaux,  citons  :  Hautefeuille,  Dca  droit!  et  des  devoirs  des  > 
tious  neutres  en  temps  de  guerre  maritime,  2«  édit.,  Paris,  1858;  Orlo  an,  n  j 
internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  ï  édit.,  Paris,  1804;  Hazhlt  et 
Manual  of  maritime  warfare,  London,  1854;  Gessner,  Le  droit  des  »c"".es 
mer,  Berlin,  1805;  de  Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  ites 
lions,  Paris,  1850,  etc.,  etc.  ., 

•  Gessner,  pp.  27  et  seq.;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  23;  Pardessus,  Lot 
don,  t.  II,  ch.  12;  Consulat  de  la  mer,  t.  1,  pp.  303  et  seq.;  Bynkershoek,  QW*"-, 
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§  1014.  Mais,  malgré  la  force  que  l'adoption  presque  unanime  ff^^c 
de  cette  maxime  par  les  peuples  européens  avait  donnée  à  la  lé-  i^aissi. 
gislalion  antérieur*,  la  France  s'en  écarta  et  appliqua,  par  ses 
ordonnances  de  15:38,  de  1543  et  de  1584,  des  principes  plus  ri-  0r£n^cs 
goureux,  en  confisquant  à  la  fois  les  marchandises  ennemies  avec  ^fg) 
le  navire  neutre  affecté  à  leur  transport,  et  les  chargements  neutres 
embarqués  sous  pavillon  ennemi. 

Voulant  se  soustraire  aux  conséquences  désastreuses  de  sem-  Exception, 
blables  pratiques,  la  ligue  hanséatique  sollicita  et  obtint  des  pri-  laiîguo 
viléges  exceptionnels  en  1464  et  en  1484  de  Charles  VIII,  en  1530  qa8' 
de  François  1er,  en  1554  de  Henri  II,  et  en  1G(H  de  Henri  IV. 
Fnlin  le  traité  du  10  mai  1015  établit  que  les  navires  de  cette 
grande  association  seraient  libres  dans  tous  les  cas,  et  que  son 
pavillon  couvrirait  la  marchandise  ennemie.  La  même  clause  fut 
insérée  dans  les  traités  que  la  France  conclut  en  1040  avec  les 
Pays-Bas,  et  en  1050  avec  l'Espagne,  l'unique  nation  qui  suivit 
alors  les  traditions  françaises  en  matière  de  droit  maritime.  Ajou- 
tons que  les  tribunaux  de  prises  ne  se  crurent  pas  absolument  liés 
par  la  rigueur  des  édits  royaux,  et  qu'en  plus  d'une  circonstance 
ils  en  adoucirent  la  portée  pratique  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
commerce.  Il  n'est  pas  jusqu'au  Parlement  de  Paris  lui-même  qui 
ne  lit  entendre,  en  1592,  de  vives  remontrances  contre  la  confis- 
cation des  marchandises  neutres,  en  alléguant  que  les  prescriptions 
tle  l'édit  de  1543  devaient  être  considérées  comme  tombées  en  dé- 
suétude, faute  d'avoir  été  expressément  confirmées  par  les  ordon- 
nances qui  pendant  un  demi-siècle  en  avaient  suivi  la  promulga- 
tion. La  célèbre  ordonnance  de  la  marine  que  Louis  XIV  publia 
en  1081  remit,  il  est  vrai,  en  vigueur  le  principe  des  dispositions 
antérieures  sur  la  saisie  de  la  propriété  neutre;  mais,  combinée 
sous  ce  rapport  comme  arme  de  combat  contre  l'Angleterre,  elle  ne 
mérite  pas  l'importance  qui  s'attache  justement  aux  doctrines  qu'elle 
a  fait  prévaloir  en  matière  purement  commerciale  et  maritime. 

La  règle  consacrée  par  le  Consulat  de  la  mer  ne  fut  pas  seule-  c^^l°  J" 
ment  ébranlée  à  cette  époque  par  les  censures  des  publicistes  et  '^",erp^>T% 
la  doctrine  contraire  des  tribunaux  ;  elle  se  vit  encore  condamner  ?™;icf 
par  la  plupart  des  engagements  conventionnels  passés  entre  la  ESSjfSflSnSâ 
France  et  diverses  nations,  à  tel  point  que,  pendant  l'espace  com-  xv,1*! 
pris  entre  1054  et  1780,  on  ne  la  retrouve  que  dans  quinze  traités, 

lib.  1,  cap.  13;  Loccenius,  De  jure  marit.,  lib.  l2,  cap.  4;  Ortolan,  Rcylcs,  t.  Il,  p.  75; 
Vergé,  Précis  de  Mariais,  t.  II,  p.  3W. 


Digitized  by  Google 


32Q  L1V.  1er.  —  DÉFINITION  1017 

tandis  nue  trente-six  sanctionnent  le  principe  nouveau:  ^vaisseau 
E?JKÏÏL  me,  et  vaisseau  ennemi,  narekan**  enne- 

c— .    W1  Î<H5.  La  constance  inébranlable  de  la  politique  an^U* £ 
»?er        cette  période  mérite,  à  plus  d'un  point  de  vue,  de  fixer  lat 

16 trîant  aussi  des  maximes  proclamées  par  le 

mCr  elle  permit  la  consommation  des  attentats  les  plus  odieux 

ZiXSS^  des  neutres,  engloba  parmi  les  articles  de  e  n- 

"ebande  de   uerre  presque  tous  les  articles 

et  alla  jusqu'à  confisquer  les  vivres  et  les  objet  ^bitaeu^ 

4756  l'  \nnleterre  prétendit  que  les  navires  hollandais  s  étaient 

'rancis,  ^t^lZZ- 
et  elle  les  frappa  de  confiscation  pour  empêcher  ^ 
caises  de  continuer  leur  trafic  avec  les  neutres  et  pour  m»  u 
monopoliser  ainsi  le  commerce  des  denrées  coloniales.  On  sait  que 
les  excès  de  cette  politique  envahissante  et  cupide  amenèrent  en 
1780  la  tardive,  mais  généreuse  tentative  connue  sous  le  nom 

première  neutralité  armée  ".  ^«-Umi 
S  1016.  Le  trait  le  plus  caractéristique  de  la  période  historique 
qui  s'arrête  à  la  dernière  partie  du  XVffl»  siècle  est  1  incertitude 
quant  aux  limites  réelles  des  droits  des  neutres  conséquence »  lo- 
gique et  forcée  .lu  manque  d'uniformité  dans  la  jurisprudence 
du  défaut  d'entente  entre  les  puissances  maritimes  secondaires  du 
continent  européen  pour  résister  à  l'oppression  qui  pesait  sur 
elles,  et  de  la  persistance  de  l'Angleterre]  à  faire  prédomine!  sa 

suprématie  maritime.  ,  ,.,nP:n. 

$  1017.  Les  tendances  secrètes  et  le  juste  rcssenlimen  desprin 
cipales  cours  de  l'Europe  tirent  enfin  explosion  lors  de  la  captui 

ffl  Voir  notamment  les  traités  conclus  par  la  France  avec  l  Espagnc,  le 
vembre  1059  (Dumont.  t.  VI,  pte.  2,  p.  264;  Savoie,  t.  II,  P-  1  I  !^or. 
Danemark,  le  U  lévrier  1663  (Dumont.  t.  VI,  pte.  2,  p.  436;  Ltî0nard'V.  Léonard, 
lugul,  le  31  mars  1667  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  17;  Castro,  t.  I,  P-  àX,  ^ 
t.  IV);  la  Suède,  le  U  avril  1672  (Dumont,  t.  VII,  Pte.  t.  p.  166;  Léonard  l.  >h 
Grande-Bretagne  et  la  Hollande,  le  II  avril  1713  (Dumont,  t.  VIII,  pta.li  PP-      '  ' 

•  Gessner,  pp.  30  et  seq,,  Hassan,  Eut.,  t.  I,  ch.  3,  P.  i«ï™»;  fiflnf  sir L- 
tit.9;  Wheaton,  W*t.,  1. 1,  p.  62;  Wheaton,  Elêm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  23,  W  V 
Je>ikimon,\.  II,  p.  720;  HelTter,§  152;  Marshall, On  i»suraHce,v.  I,  P-  *-°>  v 
t.  II,  p.  100;  Vergé,  Précis  d<-  Martem,  t.  II,  p.  318. 

"  Gessner,  pp.  36  et  seq.;  Wheaton,  Êlèm.,  t.  Il,  pp.  149  cl  seq.;  Hem e  .  8  ^ 
Madison,  ExaminaHon,  pp.  51  et  seq.;  Ortolan,  t.  II,  pp.  109  et  seq.;  ucua  , 
Marches,  v.  I.  pp.  92  et  seq. 
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l'aile  par  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  de  deux  navires  russes 
chargés  de  blé,  qu'on  supposait  destinés  à  Gibraltar. 

Panin,  cbancelicr  de  l'empire  de  Russie,  se  faisant  l'organe  de 
l'indignation  générale,  persuada  à  l'impératrice  Catherine  11  de 
manifester  publiquement  et  solennellement  qu'elle  ne  souffrirait 
pas  plus  longtemps  les  entraves  imposées  au  libre  trafic  des  neutres. 
En  elfct  te  gouvernement  russe  publia,  le  28  février  1780  (1),  la 
.    célèbre  déclaration  contenant  les  cinq  bases  suivantes  : 

1°  Il  est  permis  aux  navires  neutres  de  naviguer  de  port  en  port 
et  le  long  des  côtes  appartenant  aux  Étals  belligérants,  sans  être 
détenus. 

2°  Les  marchandises  ennemies  sont  libres  sous  pavillon  neutre, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

o°  Tour  déterminer  ce  qui  doit  être  considéré  comme  contre- 
bande de  guerre,  la  Russie  s'en  lient  aux  articles  10  et  11  de  son 
traité  avec  l'Angleterre  en  date  du  20  juin  1700  (2),  auquel  elle  ac- 
corde force  obligatoire  à  l'égard  de  tous  les  belligérants. 

•i°  On  ne  considérera  pas  un  port  comme  bloqué  tant  qu'il  n'y 
aura  point  de  danger  réel  et  effectif  à.  son  entrée,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  ne  sera  pas  cerné  par  l'ennemi. 

5°  Ces  principes  serviront  de  régie  dans  les  procédures  et  les 
jugements  des  tribunaux  de  prises  maritimes. 

Le  même  gouvernement  interdit  en  outre  de  commettre  des 
actes  hostiles  dans  la  mer  lialtique,  à  laquelle  il  attribuait  le  ca- 
ractère de  mer  fermée  ou  intérieure,. mare  clamum. 

A  peine  cette  déclaration  eut-elle  été  formulée,  que  le  Danemark 
le  9  juillet  1780  (.1),  la  Suède  le  1"  août  1780  (i),  la  Hollande 
le  3  janvier  1781  (5),  la  Prusse  le  8  mai  1781  (G),  l'Autriche  le 
0  octobre  1781  (7),  le  Portugal  te  13  juillet  1702  (8),  les  Dcux-Siciles 
le  10  février  1783  (9),  la  France  et  l'Espagne,  ainsi  que  les  Élats- 
'  nis,  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  en  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne,  y  donnèrent  leur  adhésion  ;  toutes  ces  puissances  s'obli- 

(t)  Martens,  l'«  «-dit.,  I.  II,  p.  74;  2'  édit,  t.  III,  p.  158. 

(2)  Marions,  Inédit.,  t.  I,  p.  141;  2'  édit.,  1. 1,  p.  390;  YVenck,  t.  III,  p.  572. 

(3)  Marions,  1"  edit.,  t.  II,  p.  103;  t.  IV,  p.  357  ;  »  édit.,  L  III,  p.  181). 

(4)  Marions,  1"  édit,  t.  II,  p.  110;  2«  édit.,  t.  III,  p.  198. 

(5)  Marions,  l"  édit.,  t.  II.  p.  117;  t.  IV,  p.  375;  2e  édit..  t.  III,  p.  215. 
(0)  Marions,  1"  édit.,  t.  II,  p.  130;  2'  édit.,  t.  III,  p.  245. 

(7)  Martens,  l-  édit.,  t.  II,  p.  171  ;  2'  édit.,  t.  III,  p.  257. 

(8)  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  208;  2'  édit.,  t.  III,  p.  263;  Castro,  t.  III,  p.  310. 

(9)  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  274;  2«  edit.,  t.  III,  p.  207. 
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ti„n  M,i<  l'impulsion,  une  fois  donnée,  ne  .leva  l  pas  s...  e 
i,  Zunce'égoïsle.el  rAnR«eter.e  fut  ^  «J^î 

1  ,!e  la  voie  violente  .lans  laquelle  elle  pre.enda.t  ,  enf .mu 

u  mépris  des  droits  sacrés  de  la  nentral.té  ; 
l'importation  sous  tons  pavillons  des  raarel.and  ses  o  >  *'»™~ 
Levant  et  des  Antilles,  et  prescrivit  à  ses  corsa.res  de  se  montrer 

:s:  J  Tiru^ 

tics  ir.».tt'S  terre,  la  France  et  ILSpajme  renurciu  eu  >iP  , 
*  W  des  traités  d'Utrecht  (2)  sur  le  commerce  et  la  navj^ 
neutres.  Trois  ans  plus  tard,  le  traité  signé  le  20  septembre  \  W l 
entre  la  France  el  les  États-Unis  sanctionna  es  ^ 
raux  de  la  neutralité  armée  d'une  manière  tellement  to rmelteque 
le  gouvernement  anglais  fut,  au  sein  du  Parlement,  l  objet  de 
hementes  attaques  pour  les  avoir  acceptés  et  reconnus  . 
Principe.       §  10U> .  Mallicurcuscincnt  les  conditions  anormales  de  la  eucrre 
tSC*  suscitée  par  la  Révolution  française  firent  revivre  toutes  k*  » 
^    lences,  tous  les  abus  qu'une  réprobation  universelle  sembla it . 

à  jamais  proscrits.  Ainsi  les  gouvernements  coalises,  au  m<  1  * 

•  Gemmer,  pp.  38  et  sec,,  Wheaton.  //»,.,  t.  I  p. 221  ;  Goert.,  JlMQ  «j£ 

t>t>i  rfmrW;  Lampredi,  C  ...cri»;  Wheaton,  fctom.,  ptC  4,  ch.  -  ;  -•• 

U  «ïïRKB;  Ortolan,  t.  II,  pp.  137  et  set,.;  Mations,  Prix*  %  >cr° 

l'réci*  ttc  Maria**,  t.  H,  p.  351.  m-.h^w  *•«  êdit-t 

M)  De  dereq,  t.  1,  p.  14*;  Cake-,  t.  IV.  ,,.  590;  Canlillo,  p.  abb;  Mailt»*, 
t  u  ,,P.  i(i>,  481;  *  .-«lit.,  t.  UI,  pp.  519,  541  ;  Slote  pape™»  «■  'i  P*  4-K 

"Œ: P,. >, *  a, , «■,™r»gî& 

p.SSO;  Ortolan,  t.  11,  pp.  144,  143;  Vergé,  ÏV&îe  <.c  t.  Il,  P- 

nientory  /(istoi-y  o/"  Knylanrf,  v.  XXXVI,  p.  5G3. 
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des  droits  imprescriptibles  des  neutres,  élargissant  arbitrairement 
le  cercle  des  articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  s'opposèrent 
à  l'introduction  en  France  des  vivres  et  des  marchandises  d'origine 
étrangère.  De  son  côté,  dans  un  sentiment  de  légitime  défense,  la 
Convention  nationale  rendit,  le  9  mai  1703,  un  décret  par  lequel 
elle  interdisait  aux  navires  neutres,  sous  peine  de  confiscation,  de 
fournir  des  grains  et  des  vivres  à  l'ennemi,  et  prononçait  l'abro- 
gation du  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Le 
gouvernement  britannique,  saisissant  avec  avidité  ce  prétexte 
pour  revenir  à  ses  doclrines  traditionnelles  de  1750,  publia  le 
8  juin  1703  (I)  une  ordonnance  qui  enjoignait  à  ses  corsaires  et 
à  ses  navires  de  guerre  de  capturei'^tout  bâtiment  qui  chercherait 
à  forcer  le  blocus  des  côtes  de  France,  à  l'exception  des  navires 
suédois  et  danois,  qui  ne  devaient  être  saisis  que  s'ils  manquaient 
à  l'avertissement  de  blocus  inscrit  sur  leur  livre  de  bord  *. 

§  1020.  Les  alliés  de  l'Angleterre  essayèrent  vainement  de  jus-  aKdcïwn 
tificr  ces  mesures  comme  n'ayant  qu'un  caractère  exceptionnel  et 
transitoire  ;  la  Russie  refusa  de  s'y  associer,  se  sépara  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Autriche,  et  posa  résolument  les  bases  de  la  neu- 
tralité maritime  que  les  États  baignés  par  la  mer  Baltique  procla- 
mèrent en  1800  ("2).  Ces  bases  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Un  navire  neutre  ne  sera  considéré  comme  violant  le  blocus 
et  ne  deviendra  passible  de  capture  que  si,  après  avoir  été  averti 
par  le  vaisseau  de  guerre  ou  le  corsaire  de  l'Etat  qui  ellectue  le 
blocus,  il  cherche  à  rompre  la  ligne  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse. 

2°  Les  navires  marchands  naviguant  en  convoi  sous  l'escorte 
•l'un  navire  de  guerre  sont  exempts  de  toute  visite,  et  la  parole 
de  l'officier  convoyeur  suflit  pour  prouver  qu'ils  ne  transportent 
pas  d'articles  de  contrebande  de  guerre. 

Avant  même  que  celte  nouvelle  coalition  eût  eu  le  temps  de 
s'alïermir  et  de  s'étendre,  l'Angleterre  déclarait  la  guerre  au  Da- 
nemark pour  s'y  être  associé,  et  bombardait  Copenhague  ;  puis  la 
mort  tragique  de  l'empereur  de  Russie,  Paul  1er,  le  23  mars  1801, 

(1)  Martens,  l"édit.,  t.  V,  p.  26i;  2'  édit.,  t.  V,  p.  .">9G. 

*  Ortolan,  t.  II,  p.  144  et  seq.;  Gessner,  pp.  44,  45;  Wheaton,  Èléin.,  pic.  4,  ch.  3, 

§  23. 

(2)  Voir  les  conventions  do  la  Russie  avec  le  Danemark  du  10  décembre  180O  (Mar- 
ions. In  édit.,  Suppl.,  t.  Il,  p.  31)9;  edit.,  t.  VU,  p.  181  ;  State  paper»,  v.  I,  p.  327); 
la  Suéde,  même  date  (Martens.  I"  édit.,  t.  VII,  p.  5IG;  1»  édit.,  Suppl. ,  t.  Il,  p.  38t»; 
24  edit.,  t.  VII,  p.  172);  la  Prusse,  le  18  décembre  1800  (Martens,  1"  édit.,  Suppl., 
»•  n,p.40G;  2»  édit.,  t.  VII,  p.  188). 
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daires  étaient  fondes  à  *c  promeure  ou  „ 
Ko.  du  i-  années  déjàavec  la  Russie,  st  ua  nouLralilé  année,  mais 

les  principes  suivants  :  librement  vers  les 

lo  Les  navires  neutres  pourront  navigue!  librement 

. ,  n.c  nt  Qnr  les  côtes  des  nations  belligérantes. 

"t  Us —ses  çh^à       ..ora  - . 

ception  de  celles  dilo.de  ^trehandc  ^ ^  1 

ennemie»;  la  marchandise  ennemie  d  onpne  ma*  acnewe 

portée  par  le  neutre,  devant  dans  tous  les  cas  conserve 

nêfice  acquis  au  pavillon  de  celui-ci. 
3.  Pour  éviter  loute  espèce  de  doute  sur  la  natmc  « i- 

"  ï  ^J2&  comme  port  bloqué  que  celui  »  IW* 
oflWra  un  danger  réel  à  raison  du  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
chargés  d'en  interdire  l'accès.  . 

^L'action  judiciaire  contre  les  navires  neutres  sa,,  pou  ca.  se 
Je  soupçons  fondés  ou  de  faits  évidemment  coupables  sera  en» 
mée  sans ZL  retard,  et  le  mode  de  procédure  en  sera  undo.me 

et  strictement  légal.  .  .  ;mnoSées 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  rigoureusement  imposée 

à  tous  les  États  qui  voudront  adhérer  au  traite. 

La  question  si  délicate  de  la  visite  des  navires  convoyés  lut 

soluc  en  ces  termes  par  l'article  h  :  nrtMAA&R  nar  les 

lo  Le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  possèdes  pa ^ 
Jets  de  l'une  des  deux  puissances,  et  naviguant  sous  escorte 
d'un  navire  de  guerre  de  leur  nation,  appartiendra  exclusivement 

(1)  Hcrstlcl,  v.  I,  P.  208-  Marions.  l«  édit.,  Sttjqrf.,  t-  H,  P-         *  édtt.,  U  VII, 
P  ^MartClM,  1«  Mil-  I.  VI,  P.  722;  »  édil..  t.  VI,  p.  'JSi. 


§  1020]         ET  APERÇU  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALITÉ.  325 


aux  navires  du  même  rang  de  l'État  belligérant  et  ne  pourra 
être  exercé  par  des  armateurs  particuliers  ni  par  les  corsaires. 

2°  Les  propriétaires  des  navires  destinés  à  partir  en  convoi  sous 
l'escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  devront,  avant  de  recevoir  leurs 
instructions  nautiques,  présenter  au  chef  du  convoi  leurs  passe- 
ports et  leurs  certificats  de  mer  dans  la  forme  déterminée  par  le 
traité. 

3°  Lorsqu'un  convoi  sera  rencontré  par  un  navire  de  guerre  des 
parties  belligérantes,  ce  dernier,  à  moins  que  l'état  de  la  mer, ou  les 
parages  dans  lesquels  la  rencontre  a  lieu  ne  l'en  empêchent,  devra 
se  tenir  hors  de  portée  du  canon  et  envoyer  une  chaloupe  au  bâ- 
timent convoyeur  pour  procéder  de  commun  accord  à  l'examen 
des  papiers  et  des  certificats  constatant  que  l'un  est  autorisé  à  es- 
corter tels  et  tels  navires,  avec  tel  ou  tel" chargement  du  port  A 
au  port  B,  et  que  l'autre  appartient  réellement  à  la  marine  royale 
ou  impériale  de  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon. 

A0  Une  fois  la  régularité  des  papiers  reconnue,  tout  soupçon 
légitime  sera  considéré  comme  dissipé.  Dans  le  cas  contraire,  le 
chef  du  convoi,  après  y  avoir  été  invité  en  due  forme  par  le  bel- 
ligérant, devra  mettre  en  panne  et  s'arrêter  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  navire  de  guerre  belligérant  puisse  opérer  la  visite 
«les  navires  composant  le  convoi. 

5°  Si,  après  l'examen  des  documents,  le  capitaine  du  bâtiment 
de  guerre  croit  avoir  de  justes  raisons  de  retenir  un  ou  plusieurs 
des  navires  convoyés,  il  sera  libre  de  le  faire  en  remettant  préa- 
lablement le  capitaine  et  l'équipage  au  chef  de  l'escorte,  lequel, 
à  son  tour,  aura  le  droit  de  placer  à  bord  des  navires  séquestrés 
un  de  ses  officiers  pour  suivre  la  procédure  d'enquête  qu'il  y  aura 
lieu  d'instruire.  Le  navire  capturé  sera  alors  conduit  sans  délai 
au  port  de  la  nation  belligérante  le  plus  proche  et  le  plus  conve- 
nable pour  y  être  soumis  à  une  enquête  régulière. 

lrn  dernier  article,  le  5e,  défend  au  chef  du  convoi  de  s'op- 
poser par  la  force  à  l'accomplissement  des  actes  prescrits  par  le 
commandant  du  navire  belligérant. 

Diverses  stipulations  accessoires  de  ce  traité  consacrent  des  ga- 
ranties nouvelles  en  faveur  des  neutres  ;  elles  disposent  notamment 
qu'en  cas  de  détention  mal  fondée  ou  d'infraction  aux  lois  établies, 
une  indemnité  convenable  sera  due  aux  propriétaires  du  navire 
et  du  chargement,  en  raison  des  préjudices  qu'ils  auront  éprouvés. 
.   Pour  obvier  â  l'emploi  abusif  de  pavillons  tiers,  l'article  7  établit 
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que  pour  qu'un  navire  puisse  être  considéré  comme  appartenant 
légitimement  à  la  nation  dont  il  arbore  les  couleurs,  illaudra  que 
leCcapitaine  et  la  moitié  de  l'équipage  soient  sujets  de  la  même 

nation.  ,  M  • 

Enfin  l'article  8  déclare  applicables  à  toutes  les  guerres  mari- 
times entreprises  par  les  parties  contractantes  les  principes  de  ce 
traité,  auquel  le  Danemark  et  la  Suède  adhérèrent,  l'un  le  23  oc- 
tobre 1801  (1)  et  l'autre  le  30  mars  1802  (-2). 

Gomme  on  le  voit  par  cette  analyse,  le  traite  anglo-russe  avait 
pour  but  de  concilier,  au  moyen  de  formules  générales,  les  règles 
établies  par  les  deux  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800  avec 
les  principes  traditionnels  du  droit  maritime  de  la  Grande-Bretagne. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cet  arrangement 
n'était  qu'une  transaction  entre  deux  éléments  opposés;  toutefois 
il  eut  pour  résultat  final  l'abandon  partiel  de  la  politique  violente 
du  cabinet  de  Londres.  En  effet,  les  nations  du  Nord  consentirent 
bien  à  atténuer  en  fait  la  rigueur  de  la  doctrine  que  le  navire 
libre  couvre  le  chargement  qu'il  conduit,  et  à  se  soumettre  au 
droit  de  visite,  qu'elles  avaient  jusque  là  repoussé  ;  mais  elles 
obtinrent  en  même  temps  la  reconnaissance  des  principes  de  la 
neutralité  armée  par  rapport  aux  blocus  cflectils  et  au  commerce 
avec  les  colonies  et  les  côtes  de  l'ennemi. 

Pour  se  convaincre  que  telle  fut  la  signification  réelle  du  traite 
de  Saint-Pétersbourg,  il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  qui  eurent 
lieu  à  la  Chambre  des  Lords,  dans  la  séance  du  1  i  novembre  1 80 1 . 
Lord  Grcnville  prit  le  premier  la  parole,  et  déclara  que  ce  que 
Ton  venait  de  stipuler  était  en  contradiction  manifeste  avec  la 
conduite  antérieure  des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  que 
les  prétentions  exagérées  des  puissances  de  la  Baltique  avaient  été 
singulièrement  favorisées  par  la  politique  faible  et  vacillante  de 
l'Angleterre  pendant  les  dernières  années  de  la  guerre  soutenue 
contre  les  Étals-l'nis.  Suivant  le  même  orateur,  on  s'était  place 
sur  une  pente  où  il  avait  été  impossible  de  s'arrêter,  et  l'on  avait 
graduellement  parcouru  le  chemin  qu'on  n'avait  pas  osé  aborder  un 
an  auparavant,  alors  que  les  autres  puissances  semblaient,  de  leur 
côté,  descendre  peu  à  peu  des  hauteurs  où  elles  s'étaient  mainte- 
nues relativement  à  celle  question,  et  s'exposer,  en  suivant  le  gou- 

(1)  Herstlet.  v.  I.  p.  204;  Martcns,  1»  «lit.,  SttppL,  t.  III,  p.  193;  2<  c.lit.,  t.  VII, 
p.  273. 

(2)  Marions.  1»  édit..  Svppl.,  t.  III.  p.  IUT»;  2'  éillt..  t.  VII.  p.  276. 
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vernemcnt  russe  à  la  remorque,  à  en  venir  de  concession  en  con- 
cession au  rétablissement  de  l'ancien  droit  maritime,  ainsi  qu'à 
la  négation  de  conquêtes  si  laborieusement  réalisées  par  les  neutres 
pendant  les  vingt-cinq  dernières  années. 

En  fin  de  compte,  le  traite  du  17  juin  1 80 1  (I)  ne  satisfit 
aucun  des  contractants  :  l'Angleterre,  parce  qu'il  gênait  sa  poli- 
tique; les  neutres,  parce  qu'il  restreignait  leurs  droits;  aussi  la 
llussie  le  dénonça-l-clle  dans  le  cours  de  l'année  1 807,  en  pro-  Xtl„Sion 
clamant  de  nouveau  les  principes  qui  formaient  la  base  de  la  non-  ,,,,|;: 

r  i        1  «'.invention 

tralité  armée  de  1801,  et  en  prenant  l'engagement  d'y  demeurer  a''sto-nn*'. 
invariablement  fidèle  à  l'avenir.  Ainsi  affranchi  de  ses  engagements 
conventionnels,  le  gouvernement  anglais  remit  en  vigueur  ses  an- 
ciennes doctrines,  non  seulement  contre  la  llussie,  mais  encore 
contre  toutes  les  autres  puissances  neutres. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu'aucun  des  traités  de  paix 
ou  de  commerce  que  l'Angleterre  a  conclus  depuis  lors,  soit  avec 
la  Suéde,  soit  avec  le  Danemark,  ne  renferme  la  moindre  stipu- 
lation concernant  les  principes  de  droit  maritime  dans  l'intérêt 
îles  neutres  qui  ont  pendant  si  longtemps  éveillé  l'attention  de 
l'Europe  *. 

S  1021.  Les  statuts  des  États-Unis  sur  la  neutralité  sont  la  con-  J«rispru- 

ilenco  des 

séquence  naturelle  des  clïorts  que  lit  le  cabinet  de  Washington    'iinu  f^'s 

pour  maintenir  dans  leur  intégralité  les  droits  de  la  république  '!|l'^,t'l!,l'll,"'l 

naissante  au  milieu  des  grandes  guerres  et  des  difficultés  de 

toute  sorte  suscitées  par  la  Révolution  française. 

Le  premier  traité  de  commerce  que  les  Etats-Unis  conclurent  .  Trai,,; 
^  1  w  _      clé  commerce 

en  1//8  (2)  avec  la  France  servit  sans  doute  à  consolider  leur  in-  /'ol;'.'lu 'T.'1"'' 
dépendance;  mais  il  souleva  en  même  temps  de  graves  complica-  ^'jSïïî"* 

«  bu  \$  f  o. 

lions.  Ce  traité  portait  en  effet  que  les  navires  de  guerre  et  les 
corsaires  français  pourraient  librement  entrer  dans  les  ports  de  la 
république  et  y  amener  leurs  prises  sans  aucune  restriction,  tandis 
que,  sauf  les  cas  de  relâche  forcée,  la  même  faveur  devait  être 
refusée  à  tous  les  navires  ennemis  de  la  France,  sans  distinction 

(1)  Herstlct,  v.  I,  p.  208;  Martons,  1'»  ('dit.,  SuppL,  t.  It,  p.  471»;  *  édit.,  t.  VII, 
p.  '260. 

'  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  153-150;  Caueliy,  t.  II,  pp.  390  ot  seq.;  Ucssner,  pp.4i- 
4G;  Wheaton,  Êlêm.,  ptc.  4,  ch.  3,  §  23;  Klùber,  Droit,  $S  307  ot  seq.;  Martens, 
Précis,  §  326»  ;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  203  et  scq.;  Vergé,  Précis  de  Marlens,  t.  II, 
I».  3ô5;  Manning,  pp.  274  et  seq. 

(2)  Elliot,  v.  I,  p.  34;  Martens,  1"  édit.,  t.  I.  p.  G85;  2»  édit.,  t.  II,  p.  387;  Slate 
papert,  v.  v,  p.  o. 
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(le  classe.  Une  si  choquante  inégalité  au  profit  d'un  seul  des  bel- 
ligérants ne  pouvait  manquer  de  compromettre  sérieusement  la 
neutralité  de  la  puissance  qui  l'avait  consentie. 
L;™2S  Deux  événements  particuliers  vinrent  encore  aggraver  la  position 
déjà  si  difficile  du  gouvernement  américain,  savoir  :  la  capture 
»lu  navire  anglais  le  Georye  par  la  frégate  française  Y  Embuscade 
dans  la  haie  de  Delaware,  en  violation  flagrante  du  territoire  ju- 
ridictionnel des  États-Unis,  et  la  prétention  du  représentant  de 
la  République  Française  d'armer  des  corsaires  dans  les  ports  de 
l'Union. 

Cette  double  atteinte  aux  lois  de  la  neutralité  provoqua  les 
plus  énergiques  réclamations  de  la  part  de  l'Angleterre.  Le 
Puciamation  président  Washington  ne  vit  d'autre  moyen  de  les  calmer  que  de 
Washington,  publier,  le  22  avril  17(.W  (1),  une  proclamation  qui,  traçant  les 
régies  générales  de  la  neutralité  des  États-Unis  en  présence  de  la 
i  guerre  qui  ensanglantait  le  continent  européen,  invitait  les  citoyens 
de  la  jeune  république,  pour  se  soustraire  à  de  justes  châtiments, 
à  observer  une  conduite  impartiale  et  amicale  envers  tous  les  bel- 
ligérants. 

L'esprit  et  les  tendances  de  celle  proclamation  furent  vivement 
combattus  par  le  cabinet  français,  qui  tenait  fortement  à  entraîner 
dans  la  lutte  le  gouvernement  américain,  lequel,  de  son  côté,  ré- 
sistait avec  peine  aux  sentiments  que  lui  inspiraient  les  services 
rendus  par  la  France  aux  États-Unis  lors  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance et  la  communauté  d'idées  politiques. 
com°piK-a1uot,s     Ij<3s  difficultés  devinrent  bien  autrement  sérieuses,  lorsque  les 
corsaires  armés  sous  les  auspices  de  l'agent  français  à  Washington 
amenèrent  dans  les  ports  des  États-Unis  de  nombreuses  prises  an- 
glaises, que  l'on  eut  la  prétention  de  faire  juger  par  des  tribunaux 
américains  organisés  ad  hoc.  Comme  il  était  facile  de  s'y  attendre, 
le  ministre  d'Angleterre  aux  États-Unis  protesta  contre  de  tels  pro- 
cédés ;  le  représentant  de  la  France,  pour  en  justifier  la  régula- 
rité, invoqua  le  texte  du  traité  de  commerce  conclu  en  1778  {% 
Mis  en  demeure  de  trancher  la  question,  le  gouvernement  de 
Washington  soutint  tout  d'abord  —  ce  qui  n'était  pas  contestable  - 
son  droit  exclusif  de  juridiction  dans  les  limites  de  son  territoire; 
mais  à  cet  argument  l'agent  français  répondit  en  faisant  valoir 

(1)  Marlens,  1»  édiL,  t.  V,  p.23i;  2*  édit,  t.  Y,  p.  55G. 

{%  Elliot.  v.  I,  p.  3ft;  Marions,  W.,iit..  i.  i,  p.  m.  2'  .tlit..  t.  II.  p.  587;  ««« 
paptn,  v.  \ ,  p.  (i. 
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cjuc  les  marins  qui  montaient  ces  corsaires,  étant  citoyens  des 
Etats-Unis,  avaient  le  droit  d'entrer  au  service  d'une  nation  étran- 
gère; que  les  faits  à  eux  imputables  avaient  été  accomplis  en  mer; 
qu'enfin  aucun  texte  de  loi  ne  défendait  même  à  des  citoyens  fran- 
çais de  préparer  sur  le  territoire  nord-américain  des  actes  hos- 
tiles, pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  empreints  d'un  caractère  marqué 
de  ^olence.  Le  gouvernement  des  États-Unis  repoussa  cette  étrange 
doctrine,  et  démontra  sans  peine  qu'en  pareille  matière  il  est  de 
toute  nécessité  de  distinguer  entre  les  opérations  purement  com- 
merciales qui  ont  en  tout  temps  un  caractère  licite,  et  celles  re- 
.  latives  à  la  guerre,  telles  que  l'approvisionnement  d'armes  et  de 
munitions,  l'équipement  de  navires  ou  l'enrôlement  de  troupes 
ou  d'ofliciers,  lesquelles  peuvent  porter  atteinte  à  la  neutralité. 

C'est  à  la  suite  des  débats  suscités  par  cette  affaire  que  le  pré-  1793. 
sident  JelTerson  publia  sa  célèbre  lettre  du  25  mai  1793,  condam-  m.  jonerson. 
nant  comme  illégaux  les  armements  en  course  contre  les  parties 
belligérantes  faits  sur  un  territoire  neutre,  et  déclarant  que  doré- 
navant ils  ne  seraient  plus  tolérés  aux  Ktals-Unis.  Quant  à  la 
fabrication,  à  la  vente  et  à  l'exportation  d'armes,  il  y  était  dit  qu'elles 
découlaient  de  l'exercice  d'un  droit  incontestable,  dont  la  répression 
ne  pouvait  s'opérer  qu'au  moyen  de  la  capture  et  de  la  confiscation, 
auxquelles  s'exposaient  ceux  qui  se  livraient  à  ce  trafic,  s'ils  vi- 
vaient à  tomber  entre  les  mains  des  belligérants. 

Celte  doctrine,  conforme  à  celle  qui  a  invariablement  prévalu  NouvHu-s 

1  J%        mt  •         1       â      1        l>l.nnt«*s  Jt* 

depuis  lors  et  jusqu'à  nos  jours  tant  aux  Ktats-I  nis  qu  en  Angle-  l'Angleterre, 
terre,  se  traduisit  bientôt  par  des  faits.  Une  prise  opérée  par  un 
corsaire  français  ayant  fait  relitehe  à  Philadelphie,  l'agent  britan- 
nique à  Washington  réclama  à  titre  général  la  restitution  de  toutes 
les  prises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans  le  territoire  juridic- 
tionnel de  l'Union.  Sous  le  coup  de  menaces  peu  dissimulées,  le 
cabinet  de  Washington  comprit  enfin  que  le  temps  des  hésitations 
était  passé,  qu'en  face  de  prétentions  également  exagérées  de  part 
et  d'autre,  il  fallait  prendre  une  résolution  qui  coupât  court  à  tout 
débat  ultérieur.  Le  5  juin  1793,  il  notifia  donc  aux  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  : 

1°  Que  le  gouvernement  fédéral  interdisait  l'armement  en  course 
dans  les  ports  de  l'Union,  et  qu'il  avait  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  le  départ  immédiat  de  tous  les  corsaires  qui  pourraient 
encore  s'y  trouver; 

2°  Que  quant  aux  prises  faites  antérieurement  à  celle  nolilica- 
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tion,  elles  ne  seraient  point  restituées,  attendu  qu'elles  avaient  été 
opérées  clans  des  mers  lointaines  el  libres  au  commencement  de 
la  guerre,  alors  que  les  capteurs  ignoraient  les  dispositions  qui 

régissent  la  matière.  . 

L'agent  français  ayant,  au  mépris  de  cette  déclaration  et  malg a 
sa  parole  engagée  envers  M.  Jefferson,  armé  un  corsaire  sous  le 
nom  de  Petit  Démocrate,  les  États-Unis  provoquèrent  son  rappel 
et  son  remplacement  par  un  chargé  d'affaires,  qui  reçut  pour  ins- 
tructions de  vider  tous  les  points  en  litige,  de  désarmer  tous  les 
corsaires,  et  de  révoquer  les  consuls  français  qui  avaient  viole 
les  lois  américaines  ou  enfreint  les  ordres  expédies  de  Wa- 
shington. ■       ,T  ; 
Acte  de  1818,     Pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  les  principes  des  Etats-Unis 
„e;ïr.£!acS  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  ne  reposèrent  que  sur  la 
K,i"s-1      déclaration  «lu  mois  de  juin  1793  et  sur  une  législation  transitoire 
édictée  le  2  mai  1797.  Lorsque  celte  dernière  eut  atteint  son  terme 
légal,  le  Congrès  fédéral,  sur  la  proposition  du  président,  se  dé- 
cida à  codifier  en  quelque  sorte  tout  ce  qui  se  rattachait  a  la  ma- 
tière, et  le  3  avril  1818  il  vola  une  loi  générale  dite  :  Acte  de, 
neutralité  des  États-Unis,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd  nui. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

1»  11  est  défendu  à  tout  citoyen  des  États-Unis  d'accepter  ou 
d'exercer  aucune  commission  qui  ait  pour  objet  l'accomplissement 
d'actes  hostiles  contre  une  nation  amie. 

2»  Tout  enrôlement  à  bord  d'un  navire  de  guerre  ou  d'un  cor- 
saire étranger  sera  considéré  comme  un  acte  criminel. 

3«  Il  en  sera  de  même  de  l'action  d'équiper  ou  d'armer  un  na- 
vire destiné  au  service  d'un  pays  étranger  dans  le  but  de  prendre 
part  à  des  hostilités  contre  une  nation  en  paix  avec  les  Etats-Unis; 
toute  infraction  à  cet  égard,  comme  toute  commission  donnée  a 
un  bâtiment  pour  agir  dans  le  même  but,  donnera  lieu  à  la  con- 
liscalion  du  navire,  des  armes,  des  provisions,  etc. 

5°  Sera  considéré  comme  délictueux  le  fait  de  la  part  de  citoyens 
des  États-Unis  d'augmenter  la  force  d'un  navire  de  guerre  ou  d'un 
corsaire  quelconque  étranger,  dont  le  gouvernement  est  en  guerre 
contre  un  pays  tiers  en  paix  avec  les  Etats-Unis. 

6°  11  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  dans  les  limites  du 
territoire  de  l'Union,  organiseront  une  expédition  militaire  contre 
une  nation  amie  quelconque. 
,7°  Les  tribunaux  de  district  seront  compétents  pour  statuer  sur 
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toute  demande  concernant  des  captures  faites  à  la  distance  d'une 
lieue  marine  des  côtes  de  la  République. 

8°  Le  président  est  autorisé  à  employer  les  forces  de  terre  et 
de  mer  qu'il  jugera  nécessaires  pour  mettre  obstacle  à  toute  ex- 
pédition hostile. 

9°  11  aura  également  le  droit  de  faire  usage  de  ces  forces  contre 
les  bâtiments  qui  refuseront  de  s'éloigner  des  ports  de  l'Union. 

10°  Les  citoyens  des  États-Unis,  propriétaires,  armateurs  ou 
cosignataires  de  navires  armés  en  guerre  et  prêts  à  mettre  à  la 
voile,  devront  fournir  une  caution  suflisante  pour  garantir  qu'ils 
n'emploieront  pas  ces  navires  à  des  actes  hostiles  contre  une  na- 
tion amie. 

11°  Les  fonctionnaires  publics  américains  sont  autorisés  à  re- 
tenir tout  navire  construit  dans  ce  but  et  avant  à  bord  des  muni- 

0 

lions  de  guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  fondés  à  croire  que 
ce  bûtiment  est  destiné  à  prendre]  part  à  des  actes  hostiles  contre 
un  peuple  en  paix  avec  celui  de  l'Union. 

Afin  de  mieux  faire  saisir  l'esprit  qui  a  inspiré  cette  loi,  nous  caspratiques 
rapporterons  ici  quelques-unes  des  espèces  particulières  auxquelles 
elle  a  été  appliquée. 

Un  citoyen  des  États-Unis,  Gédéon  Henûeld,  qui  faisait  partie  Amure 
de  l'équipage  du  corsaire  français  le  Citoyen  Genêt,  fut  traduit  iiendcid. 
pour  ce  fait  devant  les  tribunaux  américains,  sous  l'inculpation 
d'avoir  violé  les  lois  et  les  traités  de  son  pays  d'origine.  L'agent 
français  à  Washington,  qui  se  chargea  de  la  défense  du  prévenu, 
lit  valoir  que  Ilenfield  s'était  engagé  à  bord  du  Citoyen  Genêt  avant 
que  la  proclamation  de  Washington  eût  été  rendue  publique,  et 
qu'il  ignorait  par  conséquent  l'existence  des  lois  prohibant  l'enrô- 
lement sous  pavillon  étranger.  Le  jury,  tenant  ces  raisons  pour 
péremploires,  acquitta  l'inculpé  et  le  renvoya  des  lins  de  la  plainte. 

V Hector,  navire  américain,  après  avoir  été  armé  et  équipé  à  Armement 
n    i  •  •  •  i  i       en  paya 

Uiarleslon,  mit  en  mer  comme  corsaire  français  sous  le  nom  de  «ranger. 

Y'tiiujneiir  de  la  Bastille.  Il  rentra  au  port  après  une  courte  croi- 
sière, et  les  autorités  de  Charleston  procédèrent  à  son  désarmement  ' 
immédiat 

Cette  opération  terminée,  le  Vainqueur  de  la  Bastille  remit  à 
la  voile  et  se  dirigea  sur  Saint-Domingue,  où  il  fut  réarmé  et 
commissionné  par  les  autorités  coloniales  françaises.  Repre- 
nant alors  sa  croisière  pour  la  troisième  fois,  il  lit  une  prise, 
qu'il  amena  aux  États-Unis,  où  l'on  voulut  le  confisquer  ;  mais  la 
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i»  ,IUt,ict  saisie  de  la  question  ordonna  sa  mise  en  liberté, 
T  e  ton  n  «rce  qùe  VaLment,  ayant  en  lieu  à  l'étranger, 
ne  manier,  être  considéré  comme  une  v.o.afon 

des  lois  américaines.  ,        «  »  .  ,      nr  ,ie 

gj  -  «  ^Ve^W  t  Lords  de  batterie  pour  v  placer 
es  canons  »  constitue  pas  une  augmentât^  * 
moment  d'entrer  dans  le  port,  le  bâtiment  ava.t  déjà  la  quille 

Ciment  «mit  en  mer  et  rentra  dans  le  g <gn»^ 
aorés   réarmé  entièrement  et  accompagne  d  une  pi  ise,  uom 
Xunal  ordonna  la  restitution  sur  la  preuve  fourme  que  le  nomel 
armement  était  illégal  et  irrégulier, 
a—*-      r„c  décision  analogue  fut  rendue  dans  l'aflatre       ta  B *! 

CI*»*  et  de  l'Abri  parce  qu'il  fut  reconnu  que   es  „, 
SOS-  saires  français  qui  s'en  étaient  emparés  ava.ent  renforce  taff 
i  armement  à  l'aide  de  canons  acheté,  dans  les  ports  des  HaL 

In'  i  * 

courte     Le  corsaire  français  Camus  était  un  navire  d'origine  anglaise 
SS&S£  qui  avait  plusieurs  fois  changé  de  nom  et  subi  de  nombr  es  no 
ffiK        t  itlcations  dans  son  armement.  Pour  mieux  échapper  à  la  sune.i 
— *      lance  des  autorités  américaines,  il  réduisit  le  nombre  de  ses  n^ 
en  conservant  ses  sabords  pour  un  armeme nt  plus  COUSmJ  al  te, 
prit  une  cargaison  de  marchandises  à  Philadelphie,  et  se  ht  donner 
des  expéditions  à  destination  de  Saint-Domingue.  Arrive  a  e 
bouchure  de  la  Delaware,  il  mit  au  travers  et  envoya  secretemen 
dans  le  port  une  chaloupe,  qui  devait  lui  ramener  des  canons  lai^u 
en  arrière.  Cette  manœuvre  fut  déjouée  grâce  à  l'active  suneu- 
lance  de  la  douane  de  Philadelphie,  et  le  Cassius  n'échappa  qu  a>c 
'  peine  aux  croiseurs  fédéraux  envoyés  à  sa  poursuite.  In  França» 
nommé  Jean  Guinet,  reconnu  coupable  de  s'être  associé  a  la  ce 
faite  illicite  du  capitaine  du  corsaire,  fut  condamne  a  une  ani 
,1e  prison  et  à  400  dollars  d'amende.  . 

Un  autre  corsaire  français,  Y  Invincible,  avait  été  capture  par 
un  navire  de  guerre  anglais,  recous  par  un  corsaire  américain,  _ 
linalement  amené  dans  un  port  des  Ktats-Unis  pour  y  être  jilg  • 


C.npture 

cl  rerousso. 
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Le  propriétaire  français  en  obtint  la  restitution  moyennant  le  paie- 
ment des  frais  de  recousse. 

Un  corsaire  vénézuélien,  s'étant  emparé  en  pleine  mer  d'un  bâ- 
timent espagnol,  l'expédia  à  la  Nouvelle-Orléans  pour  y  être  con- 
damné; mais  avant  d'atteindre  le  port,  la  prise  fut  capturée  par 
un  navire  armé  portant  pavillon  des  Etats-Unis.  Le  consul  d'Es- 
pagne en  Louisiane  demanda  la  restitution  de  la  prise,  se  fondant 
sur  ce  que  le  premier  capteur  avait  augmenté  ses  moyens  de  dé- 
fense en  violant  les  lois  américaines  sur  la  neutralité.  La  Cour 
de  district  ordonna  la  relaxation  et  condamna  le  capteur  à  des 
dommages-intérêts.  Alors,  la  cause  ayant  été  portée  en  appel  de- 
vant la  Cour  suprême  de  Wasbington,  celle-ci  cassa  le  jugement 
de  première  instance  et  maintint  la  validité  de  la  prise. 

Dans  une  affaire  analogue,  celle  de  la  Conception ,  la  même  cour 
annula  la  capture,  parce  qu'il  fut  établi  que  le  navire  capteur  avait 
été  construit,  équipé  et  armé  dans  un  port  de  l'LTnion,  d'où  il  était 
sorti  en  trompant  la  vigilance  des  autorités  locales. 

Des  négociants  de  Baltimore  eurent  l'idée  d'armer  pour  la  course 
un  bûtiment  américain,  qu'ils  expédièrent  à  Montevideo  sous  pa- 
villon argentin,  et  avec  un  capitaine  qui  prétendait  avoir  été  na- 
turalise sur  les  bords  du  Rio  de  la  IMata,  bien  que  toute  sa  famille 
résidât  dans  l'État  de  Massachusetts.  Arrivé  à  Montevideo,  le  cor- 
saire, après  avoir  été  l'objet  d'une  vente  simulée  au  prolit  d'un 
autre  citoyen  des  États-Unis,  commença  une  croisière,  dans  le  cours 
de  laquelle  il  s'empara  d'un  navire  espagnol,  qui,  à  la  suite  de 
divers  incidents,  au  nombre  desquels  ligure  le  fait  d'avoir  croisé 
de  conserve  avec  son  capteur,  arriva  en  dernier  lieu  à  Newport, 
où  résidait  son  propriétaireiégilime.  La  cour  de  district  saisie  de 
la  demande  en  revendication  annula  la  prise  par  ces  raisons  : 
d'abord,  que  le  capitaine  n'avait  pas  perdu  sa  nationalité  améri- 
caine, bien  qu'il  prélendit  le  contraire,  attendu  que  la  venle  opérée 
à  Montevideo  était  simulée  ;  ensuite,  que  le  fait  de  courir  sus  au 
pavillon  espagnol  constituait  une  violation  manifeste  du  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclu  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  de  Was- 
bington. 

Dans  les  deux  espèces  des  navires  la  Santisinia  Trinidad  et  le 
Grau  Paru,  capturés  par  un  corsaire  d'origine  américaine,  la 
Cour,  pour  invalider  ses  prises,  ne  se  borna  pas  à  invoquer  l'ar- 
gument puisé  dans  l'état  de  paix  qui  subsistait  alors  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne  ;  elle  fit  surtout  valoir  que  le  capteur  n'était 
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pas  en  droit  d'accepter  une  commission  du  gouvernement  des  Pro- 
vinces Unies  du  Rio  de  la  Plata  pour  naviguer  sous  pavillon  argentin 
cl  agir  hostilement  contre  la  marine  espagnole. 
uMrèida.     A  la  suite  de  ces  premières  mésaventures,  le  même  corsaire 
changea  de  tactique  et  transporta  sa  croisière  sur  la  Côte  ferme. 
Étant  parvenu  à  s'emparer  du  navire  de  guerre  espagnol  la  Nérétda, 
il  se  lit  adjuger  cette  prise  par  les  autorités  de  l'île  Marguerite, 
obtint  pour  elle  une  lettre  de  marque  vénézuélienne  à  la  suite 
d'une  vente  plus  ou  moins  sincère,  et  l'expédia  à  Baltimore.  A 
peine  arrivée  dans  ce  port,  la  Néréida  fut  réclamée  à  la  fois  par 
le  ministre  d'Espagne  pour  cause  d'illégalité  de  capture,  et  par  un 
négociant  du  pays,  qui  prétendait  l'avoir  achetée  et  en  avoir  paye 
le  prix.  La  Cour  de  district,  tenant  compte,  d'une  part,  de  l'irré- 
gularité de  l'armement  du  capteur  au  point  de  vue  de  la  natio- 
nalité de  ses  propriétaires,  d'autre  part,  de  l'état  de  paix  dans  lequel 
la  République  Nord-américaine  se  trouvait  à  l'égard  de  l'Espagne, 
et  qui  rendait  toute  capture  illégale,  invalida  la  prise  de  la  Mmda 
et  en  ordonna  la  restitution  au  gouvernement  espagnol, 
conduite       La  guerre  acharnée  que  les  colonies  espagnoles  et  portugaises 
SnlZiC  de  l'Amérique  du  Sud  eurent  à  soutenir  pour  s'aflranchir  du  joug 
KuSèVsou-  de  leurs  métropoles  respectives  mit  à  de  sérieuses  épreuves  les  doc- 
los'Smos  trines  de  neutralité  de  la  République  Nord-américaine,  dont  les 
r^SiU  aspirations  étaient  toutes  en  faveur  des  nouveaux  États,  soit  à  cause 
rîqùcdusud.  des  liens  commerciaux,  soit  en  raison  de  l'analogie  des  institu- 
tions fondamentales.  D'un  autre  côté,  la  perspective  de  s'emparer 
des  riches  cargaisons  qui  continuaient  à  s'échanger  entre  les  co- 
lonies insurgées  et  l'Espagne,  ne  pouvait  manquer  de  surexciter 
la  cupidité  des  aventuriers  américains  ;  aussi  vit-on  presque  jour- 
nellement sortir  des  ports  de  l'Union  des  navires,  qui,  bientôt 
transformés  en  corsaires  des  jeunes  républiques  hispano-améri- 
caines, revenaient  ensuite  aux  États-Unis  pour  y  faire  juger  leurs 
prises,  dont  un  nombre  considérable  durent  être  restituées  à  1  Eb- 
pagne  et  au  Portugal, 
néfianwtions     Aux  justes  plaintes  qui  lui  furent  adressées  à  cet  égard,  notam- 
du„c"m«ntr"  ment  en  1800  à  propos  de  l'expédition  contre  le  Venezuela  pré- 
cs,,°6"oL    parée  par  le  général  Miranda,  le  cabinet  de  Washington  ne  put 
que  répondre  qu'il  lui  était  impossible  d'accepter  la  responsabilité 
ries  actes  commis  par  ses  concitoyens  hors  de  sa  juridiction, 
que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  renouveler  ses  ordres  pour 
empêcher  la  reproduction  des  abus  signalés. 
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Celte  sorte  de  tin  de  non  recevoir,  qu'expliquent  en  partie  les  ^"Jjf,, 
griefs  que  le  gouvernement  espagnol  avait  lui-même  fournis  aux  ^JJJJU^ 
États-Unis  par  sa  conduite  ambiguë  à  l'époque  de  la  guerre  de  et i*E»p»Km>. 
l'indépendance  et  des  troubles  de  la  Révolution  française,  provoqua 
entre  les  deux  pays  de  vives  discussions,  auxquelles  le  traité  du 
22  février  1819  (1),  relatif  à  la  Floride,  vint  heureusement  mettre 
un  terme. 

Comme  on  peut  le  voir  par  l'ensemble  des  faits  pratiques  que 
nous  venons  d'analyser,  la  doctrine  américaine  en  matière  de  neu- 
tralité se  réduit,  pour  les  citoyens  américains,  à  la  défense  de 
s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  des  opérations  hostiles  ou 
simplement  agressives  contre  un  pays  tiers  en  paix  avec  L'Union, 
et,  pour  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  l'obligation  :  1°  d'em- 
pêcher que,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  il  ne  se  prépare  ou  ne 
s'accomplisse  aucun  acte  pouvant  compromettre  son  rôle  de  neutre  ; 
2°  de  faire,  en  cas  de  violation  des  lois,  restituer  aux  intéressés 
les  objets,  les  navires  et  les  cargaisons  indûment  capturés,  ou  une 
valeur  équivalente  sous  l'orme  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice causé  *. 

§  1022.  La  longue  et  sanglante  lutte  dans  laquelle  la  France  et  SvM^-hri. 
l'Angleterre  se  trouvèrent  engagées  l'une  contre  l'autre  au  coin-  laimtoad* 
mencement  de  ce  siècle  forme  une  des  périodes  les  plus  tristes  J^JJjJj 
pour  le  commerce  maritime  des  neutres.  A  partir  de  1801»  surtout,  ffroçaw. 
l'Angleterre  a  protilé  de  toutes  les  occasions  qui  se  sont  offertes 
pour  étendre  l'application  des  trois  principes  qu'elle  avait  fait  con- 
sacrer dans  de  nombreux  traités,  à  savoir  :  1°  que  le  pavillon  ne 
couvre  pas  la  marchandise  ;  2°  que, les  navires  marchands  con- 
voyés peuvent  être  soumis  à  la  visite  de  ses  navires  de  guerre  et 
de  ses  corsaires  ;      que  le  blocus  est  valide  dés  qu'il  a  été  rendu 
public  par  simple  déclaration  (per  notificationem),  ou  dès  que  des 
embarcations  armées  se  trouvent  sur  les  côtes  frappées  d'interdit  : 
d'où  découle,  comme  conséquence,  le  droit  de  capturer  les  bâti- 
ments neutres  trouvés  dans  les  eaux  bloquées  et  supposés  avoir  eu 
connaissance  de  la  déclaration  du  blocus. 

Pour  combattre  ces  déplorables  doctrines,  Napoléon  dut  enfin  B<J,^}^6 

(I)  Calvo,  t.  VI,  p.  143;  Cantillo,  p.  819;  Elliot.  v.  I,  p.  Vit  ;  Martcns,  Août*. 
recuril,  t.  V,  p.  328;  Statepapert,  v.  VIII.  p.  521;  Lcsur,  1819,  app.,  p.  597. 

'  Wheaton,  //is/.,  1. 1,  p.  331;  t.  II,  pp.  47  et  seq.;  Gessner,  pp.  48  et  seq.;  Cauchy, 
L  II,  pp.  :W2  t>t  seq.;  Dana,  Klein,  by  Wheaton,  note  215;  American  State  pa))ers, 
v- 1,  p.  131;  Jciïer9on,  Works,  v.  III,  p.  588;  Humiltoii,  Works,  v.  IV,  p.  424;  Waitc, 
State  paiiers,  v.  IV,  pp.  38  et  seq.;  lîemis,  American  ncutrality,  pp.  9  et  seq. 
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se  décider  à  entrer  aussi  dans  la  voie  ouverte  par  Angleterre 
et  le  21  novembre  1800  (1),  pendant  la  campagne  de  ï  russe,  il 
publia  son  fameux  décret  de  Berlin,  dont  les  dispositions  princi- 
pales peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

1«  Les  lies  Britanniques  sont  déclarées  bloquées  ;  en  conséquence 
toute  espèce  de  relations  sont  rompues  avec  elles  quant  aux  rela- 
tions commerciales,  et  toute  marchandise  de  provenance  anglaise 

saisie  sera  confisquée. 

2"  Aucun  navire  venant  d'Angleterre  ou  de  ses  colonies  ne  sera 
admis  dans  les  purls  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  et  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  éluder  cette  prescription  en  faisant  de  fausses 
déclarations  seront  confisqués  avec  leur  chargement. 

3°  Tout  sujet  britannique  arrêté  par  les  troupes  françaises  ou 
alliées  sera  traité  comme  prisonnier  de  guerre.  Toute  corres- 
pondance expédiée  par  la  poste  à  un  Anglais  ou  à  une  personne 
demeurant  en  Angleterre  sera  interceptée. 

Pour  aggraver  encore  la  rigueur  de  ces  mesures,  un  décret  publie 
à  Milan  le  17  décembre  1807  (-2)  déclara  que  tout  navire  qui  to- 
lérerait la  visite  par  un  navire  anglais,  qui  se  laisserait  conduire 
en  Angleterre  ou  qui  paierait  un  droit  quelconque  au  trésor  bri- 
tannique, serait  considéré  comme  dénationalisé  cl  devenu  propriété 
anglaise.  La  peine  de  la  confiscation  devait  s'étendre  à  tout  char- 
gement fait  dans  les  ports  européens  ou  coloniaux  de  l'Angleterre, 
et  cela  aussi  longtemps  que  la  Grande-Bretagne  continuerait  &  mé- 
connaître dans  les  relations  internationales  les  saines  doctrines  du 
droit  des  gens.  _  , 

L'Angleterre  ne  s'émut  pas  des  mesures  de  rétorsion  décrétées 
0MKUdcUi«  contre  elle;  elle  se  lança  au  contraire  plus  avant  dans  son  système 
Gru£».  de  violence  cl  d'arbitraire,  en  proclamant,  le  10  mai  1800  (3),  un 
ordre  en  Conseil,  qui  déclarait  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes 
et  tous  les  ports  situés  depuis  l'Elbe  jusqu'à  Brest,  ordonnait  que 
les  navires  neutres  qui  ne  seraient  porteurs  ni  de  marchandises 
ennemies  ni  de  contrebande  de  guerre  pourraient  seuls  s'approcher 
de  ces  côtes  et  sortir  de  ces  ports,  les  ports  compris  entre  Oslende 
et  la  Seine  exceptés,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  pris  de  charge- 

(1)  De  Oercq,  t.  11.  p.  11)4;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  439;  Slate  papes, 
v.  vin,  p.  106. 

(2)  Ile  dercq,  t.  II,  p.  212;  Marions,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  452;  Stalc  }wpcn, 
v.  VIII,  p.  182;  Bulletin  des  luis,  1807,  n»  109. 

(3i  State  papers,  v.  I.  p.  1512;  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  430. 
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ment  dans  un  port  appartenant  aux  ennemis  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qu'ils  lussent  consignés  à  des  sujets  anglais  ou  à  des  neutres. 

Un  second  ordre  en  Conseil,  daté  du  7  janvier  1807  (l  ),  renchérit 
sur  le  premier  et  déclara  qu'aucun  navire  neutre  ne  pourrait  se 
livrer  au  commerce  de  cabotage  entre  deux  ports  français,  toute 
expédition  de  ce  genre  comme  toute  manœuvre  suspecte  à  cet  égard 
devant  entraîner  la  confiscation  du  navire  et  de  son  chargement. 
Enfin  un  troisième  ordre,  daté  du  H  novemhre  de  la  même 
année  (-2),  décida  que  tous  les  ports  et  toutes  les  places  fortes  de 
la  France  et  de  ses  alliés,  soit  en  Europe,  soit  dans  les  colonies, 
ainsi  que  ceux  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  l'Angleterre  ou 
ceux  des  nations  qui  cesseraient  de  recevoir  chez  elles  le  pavillon 
anglais,  seraient,  pour  leur  commerce  et  leur  navigation,  soumis  aux 
mêmes  restrictions  que  s'ils  étaient  réellement  et  strictement  blo- 
qués. La  prohibition  comprenait  naturellement  l'entrée  et  la.sortie, 
l'importation  et  l'exportation. 

En  présence  des  énergiques  réclamations  que  ces  dispositions 
d'une  révoltante  iniquité  provoquèrent  de  toute  part,  et  peut- 
être  aussi  sous  la  pression  de  son  propre  intérêt,  l'Angleterre  con- 
sentit, le  2(>  avril  1809  (3),  à  les  révoquer  en  ce  qui  concernait 
le  nord  de  l'Europe  et  le  midi  de  l'Italie  ;  la  France,  de  son  côté, 
mais  beaucoup  plus  tard  (le  28  avril  1811),  exempta  de  l'appli- 
cation des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  la  marine  des  États-Unis, 
à  qui  les  ports  britanniques  se  trouvèrent  ainsi  virtuellement  rou- 
verts. Il  ne  fallut  rien  de  moins  que  la  chute  du  premier  Empire 
pour  abolir  radicalement  cette  conception  étrange  et  anti-écono- 
mique du  blocus  dit  continental  *. 

§  1023.  Au  moment  même  où  les  traités  de  1814  rendaient  la  Loi»augi.u 

.  ses  de  1819  et 

paix  a  l'Europe,  l'Angleterre  prenait  à  l'égard  de  l'Espagne  1  en-  de  isto  sur 

,  „         .       .  .  .  .  i  ,  1''»  enrôle- 

gagement  lormel  de  ne  fournir  ni  armes  ni  munitions  de  guerre  ments  pour 
aux  colonies  insurgées  de  1  Amérique  du  Sud.  De  nombreux  enro-  «er.  (Foreign 
lements  de  soldats  et  de  marins  ayant  néanmoins  eu  lieu  dans  les  ku.) 
principaux  ports  du  Royaume  Uni  à  destination  des  contrées  trans- 
atlantiques, et  le  cabinet  de  Madrid  ayant  formulé  des  plaintes 

(1)  State papers,  v.  VIII,  p.  468;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  444. 

(2)  State  papers,  v.  VIII,  p.  469;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  446. 

(3)  State  papers,  v.  VIII,  p.  491  ;  Martens,  Nour.  recueil,  U  I,  p.  483. 

*  Cauchy,  1.  II,  pp.  349  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §§310  et  seq  ;  Ortolan.  Règles,  t.  II, 
pp.  302  et  seq.;  Gessner,  pp.  163  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  326"»;  Hefller,  §  152; 
fïore,  t.  II,  p.  461  ;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  243  et  seq.;  Manninj;,  pp.  300  et  seq.; 
I'Iiilliinore,  Corn.,  v.  III,  pp.  411  et  seq. 
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,  -,  il  Atail  imooasiMe  de  méconnaître  la  légitimité,  le  gouyer- 
'     ,     jrKonl«  par  le  Parlement  une  loi  spéciale  gené- 

n  ,V,cain  de  1818,  est  aujourd'hui  encore  celle  qo.  répt 
h  ,  n       daus  le  Royaume  Uni,  le  nouvel  acte  du  A  août  1870 
i,  ,me  mieux  préciser  ce  que  les  textes  antérieurs  o(Tra.enl 

h  ,  w  -,  Je  construire,  de  vendre  ou  d'armer  des  navires  des- 

répressifs  du  gouvernement  en  cas  de  v.olation  des  lois  de  la  neu 

trattté 


Util  *  " 

U»  lois  de  1819  et  de  1870  peuvent  se  résumer  mm  . 
I»  En  i,mps  de  guerre,  lorsque  l'Angleterre  reste  neutre, U est 
M 'Jt  eito  en  du  Royaume  Uni  :  (a)  de 
vendre,  d'armer  ou  d'équiper  des  navres  Mata  à 

 nt  contre  l'une  ou  l'autre  des  parités  bell.Réranles  et  d  enlte, 

à  m  service;  (b)  de  fournir  aux  mêmes  parl.es  de 
conlribuct  à  Pai-memcnt  de  ceux-ci  par  des  ourn,  ure .dan* , 
,,,  étions,  d'argent  ou  d'équipages,  nt  °'^rJ^£ 
.  .,.,„.ns.i..ns,  des  patentes  ou  des  UUm  *  M* "  e 
le,  mers  sous  n'importe  quel  pavillon  cl  sous  quelque  prciui 
'te  ce  Là;  M  d'amener  autrement  qu'en  relâche  lorece  et  pou. 

, empTn mité,  ni  de  faire  vendre  dans  des  ports  angla. d 
navires'capu.réaen  mer;  (rf)  de  ^ 
s'enrôler  l  prix  d'argent  dans  les  armées  de  terre  ou M  M  > 
Étals  belligérants,  ni  de  recruter  des  soldats  ou  d  s  na  m F 
entre,  a»  service  de  ces  mêmes  Etals;  (e)  de  ravitailler  In cl m  d. 
par  des  fournitures  de  vivres,  de  munitions  on  de  charton,« 
'  .cadres  ou  des  bâtiments  belligérants  faisant  un  service  de  guette. 

2»  Le  gouvernement  anglais,  quand  il  est  lui-même  parue  n» 
«gérante  a  seul  qualité  pour  définir,  d'après  la  lo, 
les  articles  dils  de  contrebande  de  guerre,  et  en  interdire  la  son» 
du  Rovanme  Lni  pour  certaines  ou  pour  toutes  desUnalions- 

Sont  libres  la  fabrication,  la  fourniture,  la  vente  et  le  trans- 
port pour  compte  des  belligérants  des  armes,  des  munitions  ue 
guerre,  de  la  houille,  elc.;  mais  ce  genre  de  trafic  ne  peut  se  laue 
qu'au*  liais,  aux  risques  et  aux  périls  personnels  de  ceux  qui  s 
livrent,  lesquels,  en  cas  de  perte  ou  autrement,  perdent  tout  appu 
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ou  tout  recours  par  la  voie  diplomatique  pour  exercer  des  récla- 
mations de  gouvernement  à  gouvernement  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. 

Dans  sa  rédaction  première,  si  confuse  encore,  le  forcign  en-  Réclamations 
lislment  act  de  1819  devait  forcément  soulever  des  débats  et  des  dL  entai?"0 

,  .  _  .  ici i  i     contre  l'mob- 

conllits  internationaux.  On  en  eut  un  exemple  en  lfcMi,  lorsque  la  servation 

ir  ,  •     •  •         i     *        .  i     •  m     *  ''act0  de 

lurquic  se  plaignit,  non  sans  raison,  des  lacilites  que  les  insurges  itt». 
grecs  trouvaient  en  Angleterre  pour  se  procurer  des  armes,  des 
munitions,  des  navires  armés  et  des  volontaires  engagés  sous  le 
nom  de  Philhellmes.  Le  cabinet  de  Londres,  s'abritant  derrière 
ses  lois  intérieures,  qui  déclarent  libre  le  commerce  des  armes  de 
guerre,  et  alléguant  que  le  trafic  de  ce  qu'on  appelle  contrebande 
de  guerre  relève  non  du  droit  des  gens,  mais  du  statut  municipal,  " 
se  borna  à  répondre  que  les  sujets  anglais  étaient  légalement  en 
droit  d'expédier  n'importe  où  des  armes  comme  toute  autre  mar- 
chandise, et  que  tout  ce  qu'il  était  au  pouvoir  du  gouvernement 
de  faire,  c'était  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'on  fit  aucun  armement 
sur  son  propre  territoire. 

Le  principe  absolu  quant  aux  enrôlements  pour  l'étranger  cesse  Exception 
d'être  applicable  lorsque  l'Angleterre  prend  part  directement  ou  étah[!rsuVlies 
comme  alliée  à  la  lutte  engagée  hors  de  ses  frontières.  Ainsi,  en  quand 
1835,  à  l'époque  du  traité  de  la  quadruple  alliance  entre  l'Angle-  wfinSiï* 
terre,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  pour  l'expulsion  de  la  pas  "cutro" 
Péninsule  des  infants  Dom  Miguel  et  Don  Carlos,  les  sujets  anglais 
furent  autorisés  à  s'enrôler  librement  dans  la  légion  hispano-irlan- 
daise organisée  et  commandée  par  le  colonel  de  Lacy  Evans  (1). 

En  18-20,  le  roi  Dom  Pedro  V,  ne  conservant  que  la  couronne  du  Coaduitoda 
Brésil,  avait  renoncé  à  celle  du  Portugal  en  faveur  de  sa  fille;  mais  dansios 

li       ,        ,  i      r  troubles 

i  année  suivante  la  jeune  reine  fut  détrônée  par  son  oncle  Dom  uu  Portugal. 
Miguel.  Le  souverain  du  Brésil  accourut  au  secours  de  sa  fille  et 
sollicita  l'aide  de  l'Angleterre  en  vertu  des  traités  existants.  Le 
gouvernement  anglais  répondit  que  l'intervention  stipulée  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  un  cas  de  guerre  civile  ou  de  contestation  intérieure 
pour  la  succession  au  trône,  mais  qu'elle  avait  uniquement  pour 
but  de  protéger  le  Portugal  contre  une  agression  étrangère  ;  l'An- 
gleterre devait  donc  observer  la  plus  stricte  neutralité  entre  les 
parties  engagées  dans  une  lutte  intestine. 
En  1829,  un  grand  nombre  de  Portugais,  qui  se  trouvaient  en 

ffl  Cantillo,p.«67. 
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navi,lc  pour  aller  soutenir  la  eau  Ç  de  uo 
,„ent  anglais  prévint  le  J^lans  les  ports  anglais,  e. 

dessein  ne  pourrait  être  m,s  a  J     t  de  quiller 

sanSpl«s  attendre  il  e^^;'^"tv intention  de  son  gou- 
l'Angleterre.  Lenwye  In»  hc  !Ul  Brési,  ,les  sujets 

vernement  était  seulement  de  tianspo e  nlal.cl,an,U 

pol,ugais  ou  ^^^  q^"^  — "* 
paiement  ^"^"g^Liii-*-  700  hom»« 
en  guerre  partirent  de  njmoui  •  ,  direction  du 

dépourvus  d'armes  et  de  «nun.Uons  Je  «uer,  e  sou 

eomte  de  Saldanh,  AWs  >«  '   ,   K™-  ^* 

•    leur  destination  était  l  de  de  leiceiie  V  f  na. 

,„  ,-eine  Don.  Maria),  dépéel.a  ''^  f  ,1,.  „  Oébar- 

vales  eliargées  d'intercepter  ces  j» -  t  «P  ^nmamiait  te 
Renient  des  ,-ortu^  U  ^^^aulr  de  l'orl  h*, 
forces  anglaises,  les  avant  icncom  .    .     is  comme 

tas  semonça  d'abord  en  tirant  ««tan» /     ^  ^  qui 
ils  continuaient  leur  marche,  il  Ut  Urer  nu  ,iUonllaireS 
lUa  un  homme  et  en  blessa  un  autre  En m  ^ 
r.,«ni  oblicés  de  rebrousser  chemin  nom  se  it  ugwr 
S» :  durent  plus  lard  à  gagner  ^fi*^  . 
M»»     L'acte  de  violence  qui  avait  mis  obst ac  e  au  debarq 
S  SSfc  Terceire  de  l'expédition  du  ^'^^^  «- 

«.  *  animé  au  sein  '  é^rd en  taisant  valoir 

poussa  l'attaque  dont  il  lut  1  objet  .  cet  V"o, 

U  P«P«*»  *•  7*  ét°  »Œ  ,  •  it  me  ,i  n  que 

nique,  qu'elle  avait  m.  ^f^^.^ê  S  P0" 
préparée  sous  le  prétexte  frauduleux  qu  éuil 
ination;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  h  ,  u„„ 

légalement  obligée,  comme  puissance  neutre,  d  ompcumi 
prif  le  débarquement  des  individus  qui  la  composa*»  .m 
pnx  iç  nui    l  L'opposition,  de  son  ci 


jqridictic 


pré- 


du  droit  des  gens  en  exerçant  ues  acte»  u.  -  ^ 

potence  en  pleine  mer.  Cependant,  en  dernière  analyse ^ 
accomplis  forent  ratifiés  par  un  vote  favorable  au  m.n.ster 
glais 

.  pwuun^,  Cta,  .. .".  ri'.  «  ol  ,o„,,  1M».  H»  *  »«««« - 
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JÉ  1024.  fl'est  à  la  guerre  d'Orient  qu'il  faut  remonter  pour  cons-  j^JJJ: 
tater  dans  les  principes  de  la  neutralité  un  progrès  réel  et  sérieux, 
correspondant  à  ceux  réalisés  dans  les  autres  branches  du  droit  tfOnem. 
international  moderne. 

Au  moment  où  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  allaient  com- 
battre côte  à  côte  unies  par  les  liens  d'une  étroite  alliance,  l'An- 
gleterre et  la  France  sentirent  que  leur  action  combinée  perdrait 
une  grande  partie  de  son  efficacité,  si  elle  n'était  précédée  d'une 
entente  parfaite  sur  les  principes  qui  devaient  guider  la  conduite 
des  généraux  et  des  officiers  de  marine  à  l'égard  des  neutres. 

Or,  comme  on  a  pu  le  voir  par  les  précédents  historiques  rap- 
portés plus  haut,  cette  entente  n'était  pas  facile  à  établir,  tant  étaient 
divergentes  et  contradictoires  les  règles  de  droit  maritime  appli- 
quées jusqu'alors  par  ces  deux  grandes  puissances,  l'une  s'attachant 
de  préférence  à  la  nationalité  de  la  marchandise,  l'autre  à  celle 
du  pavillon  chargé  des  transports. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1854,  le  ministre  des  affaires  EI}SlPn. 
étrangères  de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  prenant  l'initiative,  jj*PJr  J 
signalait  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris  la  né-  ^>"îr™  '£ 
cessité  de  témoigner  publiquement  «le  l'accord  qui  régnait  entre  ^ù'v^rno- 
les  deux  gouvernements  sur  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  des  j^î^fS; 
Ktats  neutres.  «  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  est  indispensable,  France, 
disait-il,  que  de  part  et  d'autre  on  fasse  l'abandon  de  principes 
et  de  solutions  absolus  ;  qu'on  renonce  à  ce  que  chacune  des  deux 
nations  a  jusqu'ici  perpétué  plutôt  à  titre  de  tradition  que  par 
conviction  dans  la  justice  rigoureuse  de  ses  droits.  11  nous  faut 
donc  trouver  une  formule  qui,  tout  en  laissant  chaque  allié  maître 
souverain  de  ses  théories  particulières,  puisse  dans  le  présent 
conduire  à  une  pratique  commune  ;  or  le  seul  moyen  d'arriver  à 
la  conciliation,  tout  au  moins  pendant  la  guerre  actuelle,  serait 
de  renoncer  réciproquement  à  toute  discussion  contradictoire  et 
exclusive  quant  au.  passé,  et  de  ne  rechercher  qu'une  transaction 
favorable  aux  neutres.  »  Sous  ce  rapport  une  grave  considération 
s'imposait  aux  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  :  c'est  que  tout 
en  s'engageant  dans  une  guerre  toute  politique  contre  la  Russie, 
°n  ne  pouvait  oublier  que  c'était  cette  puissance  qui  avait  pris 
Nnitiative  des  célèbres  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800, 

-1  >nwnt  Rrginter,  v.  LXXt,  p.  1*5;  Hansanl.  P„rl.  rfefta'M,  v.  XXIII.  13MW  : 
v.XXlV.  |.p.  120-21 V. 
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dont  les  États-Unis  n'avaient  pas  cessé  de  professer  les  doctrines. 
Ne  pas  tenir  compte  de  cette  situation  et  vouloir  s'enfermer  en- 
core dans  les  errements  des  anciennes  pratiques,  celait  s  exposer 
à  forger  des  armes  puissantes  pour  l'usage  de  l'ennemi  commun. 
La  notification  oflicielle  de  la  neutralité  du  Danemark  et  de  la  Suéde 
vint  heureusement  en  aide  à  M.  Drouyn  deLliuys  pour  faire  pré- 
valoir le  libéralisme  et  la  profondeur  de  ses  vues.  Apres  avoir 
habilement  fait  sonder  le  terrain  à  Londres  par  le  comte  Walewski, 
il  communiqua  au  gouvernement  anglais,  le  12  janvier  une  copie 
de  la  note  qu'il  se  proposait  d'adresser  à  Copenhague  et  a  Stockholm; 
il  fit  observer  en  même  temps  que,  quand  bien  même  le  gouver- 
nement anglais  ne  serait  point  disposé  à  renoncer  à  ses  principes 
surannés  au  sujet  des  questions  maritimes,  rien  ne  l'empêchait  du 
moins,  dans  la  pratique  et  en  vue  de  circonstances  toutes  nou- 
velles, de  mettre  sa  manière  «Vagir  en  harmonie  avec  celle  de  la 
France,  de  façon  à  tranquilliser  les  nations  neutres. 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  empreints  d'un  remarquable  esprit 
de  conciliation,  le  gouvernement  anglais  ne  put  méconnaître  qu  il 
lui  serait  impossible  de  faire  prévaloir  ses  anciennes  exigences, 
et,  comme  preuve  de  son  bon  vouloir,  il  proposa  :  1°  qu'on  adoptât 
la  règle  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ennemie  ;  -°  que 
les  alliés  ne  délivreraient  pas  de  lettres  de  marque  et  qu'on  pour- 
suivrait comme  pirates  ceux  qui  en  accepteraient  ;  3°  que  1  exer- 
cice du  droit  de  visite  en  pleine  mer  aurait  pour  but  unique  de 
s'assurer  de  la  nationalité  du  navire  et  de  la  présence  à  bord  soit 
de  la  contrebande  de  guerre,  soit  de  correspondances  destinées 
l'ennemi.  Ces  offres  constituaient  une  première  concession  en  tavcui 
du  pavillon  neutre;  mais  les  réserves  relatives  au  droit  de  visite, 
par  le  vague  même  des  termes  dans  lesquels  elles  étaient  conçues, 
laissaient^  porte  ouverte  à  tous  les  abus  que  l'on  était  en  droit 
de  reprocher  d'ancienne  date  aux  croiseurs  anglais. 

Sans  insister  autrement  sur  ce  point  particulier,  le  cabinet  de 
Paris  lit  ressortir,  dans  une  note  datée  du  20  mars,  que  pour  ar- 
river à  une  déclaration  commune,  il  fallait  moins  s'attacher  a  pro- 
clamer les  principes  généraux  qu'à  bien  préciser  les  règles  que 
les  alliés  entendaient  mettre  en  pratique.  «  Or,  disait  cette  note, 
si  chacun  tient  à  exprimer  à  son  point  de  vue  particulier  les  ré- 
serves de  doctrines  qu'il  entend  faire,  on  en  arrivera  forcément 
non  à  une  transaction  dont  on  reconnaît  la  nécessité  et  à  la  con- 
venance, mais  à  deux  déclarations  différentes  dans  la  forme,  quoique 
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identiques  quant  au  fond.  Il  est  évident  en  effet  que  ni  la  Franco 
ni  l'Angleterre  ne  peuvent  déclarer  qu'elles  renoncent  à  une  maxime 
qu'elles  n'ont  jamais  reconnue,  ou  qu'elles  se  réservent  l'application 
d'un  principe  qu'elles  ont  toujours  combattu.  * 

«  D'un  autre  côté,  ajoutait  la  note,  la  France  est  dans  une  po- 
sition délicate  et  en  quelque  sorte  liée  par  les  antécédents  de  son 
droit  maritime,  autant  que  par  des  stipulations  conventionnelles 
et  par  des  maximes  économiques  que  l'Angleterre  a  pu  depuis 
longtemps  abandonner.  Ainsi  affranchir  de  toute  capture  la  mar- 
chandise neutre  chargée  sous  pavillon  ennemi,  n'est-ce  pas  favo- 
riser les  abus,  les  simulations  de  propriété,  encourager  les  fraudes 
de  toute  espèce? 

«  La  France,  après  avoir  si  énergiquement  soutenu  les  récla- 
mations des  neutres  au  sujet  du  commerce  des  colonies  et  de  la 
navigation  de  cabotage,  ne  saurait  non  plus  se  rallier  aujourd'hui 
à  l'interdiction  de  ce  double  trafic,  qu'elle  a  expressément  reconnu 
comme  licite  dans  divers  traités  qu'elle  a  conclus  avec  les  jeunes 
Républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  » 

Enfin,  dans  une  dernière  note  datée  du  27  mars,  le  gouverne- 
ment français  fit  valoir  la  considération  loute  politique  que  si  de 
l'ensemble  on  descendait  aux  détails,  on  reconnaîtrait  qu'avec  lo 
système  de  deux  déclarations  séparées  rédigées  à  des  points  de 
vue  dilférents,  les  inconvénients  et  les  dangers,  loin  de  diminuer, 
s'accroîtraient  forcément,  puisque  les  neutres  seraient  alternati- 
vement placés  entre  des  opérations  permises  ou  défendues,  suivant 
que  l'intérêt  de  l'un  ou  de  l'autre  allié  s'y  trouverait  engagé,  et 
accentueraient  davantage  encore  leurs  sympathies  ou  leurs  préfé- 
rences pour  le  système  qui  semblerait  s'être  identifié  avec  leur  propre 
cause.  11  était  donc  de  beaucoup  préférable  de  rechercher  et  de  com- 
biner une  rédaction  commune  qui,  limitant  exactement  la  ligne 
de  conduite  à  suivre  de  part  et  d'autre,  tranquillisât  les  neutres 
sur  l'altitude  des  marines  alliées  et  prévint  le  retour  des  fâcheux 
conflits  du  temps  passé.  «  Écarter  ce  qui  peut  nous  unir,  ce  qui  peut 
rendre  plus  efficace  par  une  entente  sérieuse  et  complète  l'action 
combinée  de  nos  forces  navales,  disait  en  terminant  M.  Drouynde 
Lhuys,  c'est  compromettre  de  gai  té  de  cœur  l'unité  des  opérations 
militaires  et  rechercher  des  satisfactions  d'amour-propre  qui  ne 
doivent  pas  être  mises  en  jeu  dans  des  questions  aussi  déli- 
cates. » 

Malgré  la  haute  valeur  des  considérations  développées  par  le 
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ministre  Iran,  ais,  le  cabinet  de  Londres  eut  de  la  peine  a  se  rallier 
au  système  d'une  déclaration  identique  ;  il  ne  fallut  nen  de  moins 
que  la  conviction  des  dangers  pratiques  d'un  plus  long  désaccord 
de  vues  pour  l'amener  enlin  à  cesser  toute  résistance.  Le  résultat 
de  l'entente  si  laborieusement  établie  entre  ces  deux  allies  fut  pro- 
mulgué en  ces  termes  dans  le  Moniteur  universel  du  30  mars  185  \  : 

Rapport  adressé  à  l'Empereur  le  29  mars  i$M  par  le  Ministre 

des  «flaires  étrangères. 

Déclaration  «  Sire, 

STÎrhSSÎ  «  A  une  époque  où  les  relations  maritimes  et  les  intérêts  corn- 

riJKbfe  merciaux  occupent  une  si  large  place  dans  l'existence  des  peuples, 

ijpJSSS  il  est.  du  devoir  d'une  nation  qui  se  trouve  contrainte  à  faire  la 

r"M,t'  guerre  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  adoucir  au- 


nt  que  possible  les  effets,  en  laissant  au  commerce  des  peuples 
neutres  toutes  les  facilités  compatibles  avec  cet  étal  d'bostilile 
auquel  ils  cherchent  à  demeurer  étrangers. 

«  Mais  il  ne  suffît  pas  que  les  belligérants  aient  la  pensée  in- 
time de  respecter  toujours  les  droits  des  neutres  ;  ils  doivent  de 
plus  s'efforcer  de  calmer  par  avance  les  inquiétudes  que  le  com- 
merce est  toujours  si  prompt  à  concevoir,  en  ne  laissant  planer 
aucun  doute  sur  les  principes  qu'ils  entendent  appliquer. 

«  Un  règlement  sur  les  devoirs  des  neutres  pourrait;  paraître 
une  sorte  d'atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples  qui  veulent  garder 
la  neutralité  ;  une  déclaration  spontanée  des  principes  auxquels  un 
belligérant  promet  de  conformer  sa  conduite  serait  au  contraire 
le  témoignage  le  plus  formel  qu'il  puisse  donner  de  son  respect 
pour  les  droits  des  autres  nations. 

«  C'est  dans  cette  pensée  qu'après  m' être  concerté  avec  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  britannique,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  haute  approbation  de  Votre  Majesté  la  déclaration  suivante. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

<r   DnOUYN  DE  LlIUYS.  * 

Voici  le  documenl  auquel  se  réfère  le  rapport  précédent  :  «  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  ayant  été  forcée  de  prendre  les 
armes  pour  soutenir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre  aussi  peu 
onéreuse  que  possible  aux  puissances  avec  lesquelles  elle  demeure 
en  paix. 

«  Afin  de  garantir  lo  commerce  des  neutres  de  toute  entrave 
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inutile,  Sa  Majesté  consent  pour  le  présent  à  renoncer  à  une  partie 
des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  puissance  belligérante,  en 
vertu  du  droit  des  gens. 

«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'exercice  de  son 
droit  de  saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  d'empêcher 
les  neutres  de  transporter  les  dépêches  de  l'ennemi.  Elle  doit  aussi 
maintenir  intact  son  droit,  comme  puissance  belligérante,  d'em- 
pêcher les  neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  serait  mis  a 
l'aide  d'une  force  suffisante  devant  les  forts,  les  rades  ou  les  côtes 
de  l'ennemi. 

«  Mais  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas  la  propriété  de 
l'ennemi  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  à  moins  que  cette 
propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre. 

«  Sa  Majesté  ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer 
la  propriété  des  neutres  autre  que  la  contrebande  de  guerre  trouvée 
à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

«  Sa  Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diminuer 
autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre  et  d'en  restreindre  les 
opérations  aux  forces  régulièrement  organisées  de  l'État,  Elle  n'a 
pas,  pour  le  moment,  l'intention  de  délivrer  des  lettres  de  marque 
pour  autoriser  les  armements  en  course.  » 

A  la  même  date  du  30  mars,  la  Gazette  île  Londres  publiait  une 
déclaration  identiquement  semblable  du  ministère  britannique,  et 
le  19  avril  suivant  le  gouvernement  russe  proclamait,  dans  la 
Gazette  officielle  de  Saint-Pétersbourg,  qu'il  appliquerait  les  mêmes 
règles  de  droit  maritime  que  les  alliés. 

Comme  résumé  des  considérations  de  divers  ordres  qui,  lors 
de  la  guerre  d'Orient,  amenèrent  la  France  et  l'Angleterre  à  se 
départir  mutuellement  de  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  prin- 
cipes qui  constituaient  en  quelque  sorte  leur  tradition  historique 
à  l'égard  des  neutres,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici 
le  texte  de  la  circulaire  du  30  mars  1854,  par  laquelle  M.  Drouyn 
de  Lhuys  notifia  aux  agents  français  à  l'étranger  la  déclaration  du  2!» 
du  même  mois  : 

«  Monsieur,  le  Moniteur  de  ce  jour  publie  la  déclaration  du 
gouvernement  français  au  sujet  des  neutres,  ainsi  que  le  rapport 
que  j'ai  présenté  à  l'Empereur  en  le  soumettant  à  sa  haute  ap- 
probation. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  ces  deux  dorumenls. 
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i    a  ^cnn  côtf  \a même  déclaration. 

..  te  <te«K ^^aie,,»  donner  une  preuve 

,,,,,  commune  d'un  allie,  ite  » P°  sentiments  et  de 

««<«*•  *  *  Par't  3  an  n  dopant  les  mêmes  rése- 


,iWien,  ,.„■  si  lliKrents  ,. auela  France  a  toujours  témoignée 
de  cette  sollicitude  que  ^ 4ès  long- 

les  M  ,e  gouvernement     Itmp  ^ 

|lVl.„ccup6  des  que  t.on  6™«^       ,us  favorable  aux 
„„    iparerla  solution  ta  e«n«     P  Jc  m'em- 

,„.,..,.  de  reconnaître  qn  d  a  trouve  le g  ^  Je  u 

M,  1,ta„lique  animé  es  m  mes  e  ^  *<*9 
„,,#,,.  de  bisser  les  neutres  en  po  s  ssmn 

Lc  lcf  nécessités  indispensables  de  la  guerre 

TttSS"*.  ne  point  délivrer  de  lettres  de  marque  ,  est 
„riicietlement  annoncée. 

,.  i.a  nécessité  du  blocus  etfecti  est  h 
,      ,,avillon  neutre  eouvrira  la  marcl  and,  c ,  et  P 
1IMirclJdi«  neutre  restera  libre  ^  P^~»  commerce 
,  Tels  sont  les  avantages  q».  von .  elr  a^   n6    ccllc  dé- 
pendant la  guerre  ;  et  même,  lorsqu  ^  consldérable 
lelaration  commune  demeurera  comme  un  preccoen 
acquis  îi  l'histoire  de  la  neutralité.  v/tnelelerrc  a  permis 

1  Mai,  si  l'union  intime  de  la  France  et  de  '  AngW«^ 
de  consaercr  un  système  aussi  avantageux  po* ^ ^ 
i  d„i,  en  résulter  pour  celles-ei  une  obligation  P^net  m> 
dune  manière  complète  les  dro.ls  *J*£*,  „on 
!,;„„-        raison  d'espérer  que  les  B"XnC  UT  'arac.ère 
élément  ne  feront  aucun  acte  qu.  puisse  présent ci  u 
hostile,  mais  qu'ils  s'empresseront  de  prendre  toute»  te 
nécessaire,  pour  que  leurs  sujets  s'abstiennent  de  toute  1 
(.imlraire  aux  devoirs  d'une  rigoureuse  neutralité, 
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Tous  les  gouvernements  neutres,  auxquels  la  France  et  l'Angle- 
terre communiquèrent  par  des  notes  identiques  la  déclaration  du 

29  mars,  rendirent  hommage  à  la  politique  libérale  inaugurée  par 
les  alliés,  ainsi  qu'au  sacrifice  que  tous  les  deux  avaient  fait  d'une 
partie  de  leurs  anciens  errements  pour  arriver  à  une  entente  si 
éminemment  désirable  dans  l'intérêt  du  commerce  de  bonne  foi  ; 
elles  furent  unanimes  à  promettre  le  concours  moral  qui  leur  était 
demandé  pour  prévenir  les  fraudes  et  les  abus.  Les  neutres  com- 
prirent en  effet  que  cet  accord,  si  nouveau  entre  les  deux  grandes 
puissances  maritimes,  les  plaçant  à  l'abri  des  violences  de  la  guerre, 
ils  n'avaient  plus  à  craindre  d'être  entraînés  dans  la  querelle  d'au- 
trui,  et  qu'ils  demeuraient  libres  de  poursuivre  en  paix,  au  milieu 
de  combats  auxquels  ils  restaient  étrangers,  leur  commerce  ac- 
coutumé, pourvu  qu'aucune  fraude  n'appelât  sur  eux  la  sévérité 
des  belligérants. 

Parmi  les  notes  diplomatiques  les  plus  remarquables  qui  furent 
adressées  à  ce  sujet  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  on  peut 
citer  celle  de  la  Suède  datée  du  8  avril  1854,  celle  du  Danemark 
du  20  du  même  mois,  celle  du  Hanovre  du  5  mai,  et  enfin  celle 
de  l'Autriche  du  23  du  même  mois. 

Les  neutres  profitèrent  largement  de  toutes  les  facilités  que  leur  consequen- 
otfrait  la  déclaration  du  29  mars.  Ils  n'en  abusèrent  point,  et  pen-  STladMu? 
dant  toute  la  durée  de  la  guerre  d'Orient,  la  France  et  l'Angleterre  miMm  Jjâ 
n'eurent  point  à  regretter  leur  généreuse  initiative.  Celte  expé- 
rience fut  concluante  et  justifia  pleinement  l'espoir  de  ceux  qui 
en  l'entreprenant  avaient  dit  :  <  Lorsque  cette  guerre  sera  ter- 
minée, cette  déclaration  commune  demeurera  comme  un  précédent 
considérable  acquis  à  l'histoire  de  la  neutralité  (1).  * 

En  effet,  le  progrès  des  mœurs  secondant  la  réforme  des  doc- 
trines, les  nouvelles  règles  éprouvées  par  la  pratique  des  deux  plus 
grandes  puissances  maritimes  furent  universellement  acceptées 
comme  un  bien,  par  toutes  les  nations,  et  inspirèrent  une  juste 
confiance  dans  l'avenir  des  idées  dont  elles  signalaient  le  triom- 
phe (2)*. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  3«J. 

1.2)  Les  ncutrei  pendant  la  guerre  d'Orient.  Mémoire  lu  le  4  avril  1W!8  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

'  Gessner,  p.  54;  Lawrence,  Elan,  by  Whcato»,  note  2:28;  Heffter,  §  152;  Philli- 
more,  Corn.,  v.  III,  §  ccrx;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  443  et  seq.;  Moniteur, 

30  mars  1851;  London  Gazette,  20  mars  1854;  Gazette  du  commerce  de  Saint* 
nélersbourg,  19  avril  1854. 
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t  IMS  Le  système  inauguré  par  la  guerre  de  1854  répondait 
u-TW*.  .  tl^T'^  2  1s  communs  à  tous  les  peuples,  qu'a  prit  sans 
,iF  p»n«  du  si  bien  a  des  Desoins  cumin  *  iji;n;iivo  «lu  droit  internatio- 

»  "*  "»  d.mcuUé  le  earactère  d'une  reforme  de  .mine  du  dot 

naL  Au  congrès  de  paix  reun.  a  Pu» ^  »  J  ^  )a 
tiaires  qui  eurent  pour  m.ss.on  de  cens  irma. 

guerre  furent  °^,lcm"^^^  belli- 
tion  des  régies  qu.  avaient  été  obsédées  par      '         d  y, 
gérantes  à  l'égard  des  neutres.  Comme  le  j'1  «J™^  résulw 
dans  le  mémoire  que  nous  avons  c,ie  pl us  haut,  «  e e 

était  faeile  i.  prévoir.  K  V<™^£±f^  insistions  tous, 
An  néeociations  avec  le  cabinet  de  Londres,  nous  il» 
to  de^ésarmer  sa  résistance  et  de  lever  ^^T^ 
ractére  temporaire  des  concessions  que  nous  lu,  demandions  ma 
^  notre  pensée,  ce  régime  en  ^ n  „. 

,i„é  à  se  perpétuer  par  la  force  même  de .  d o*s  «  d  »  ^ 
tement  unanime.  En  effet,  lorsque  des  intérêts  çons  u 
sont  développés  pendant  un  certain  ^T^^T^ 
plus  libéral,  ils  deviennent  à  leur  tour  les  fermes  appu 
L-incib.es  défenseurs  du  régime  qu.  es  , ,  ,labo ri  p «g 

Voici  au  surplus,  en  quels  termes  le  Congres  de  1  an.  • 
,e  16  avr^1856  sa  célèbre  déclaration  sur  les  nouveaux  principes 

de  droit  maritime  :  .   ,    p  is  ,|„ 

•  Les  plénipotentiaires  qui  ont  signe  le  traite  de 
30  mars  1856  (1),  réunis  en  conférence, 

SKi  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  long- 
temps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

r  Que  l'incertitude  des  droits  et  des  devoirs  en ^  cette m*W» 
.lonne  lieu  entre  les  neutres  et  les  belligérants 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  mem 

*  a  par  conséquent  avantage  à  établir  une  doctrine 

uniforme  sur  un  point  aussi  important  ; 

«  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Ungres  de  1  ans 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernemen l 
sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports 
ternationaux  des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

(i)  De  Clercq,  t.  VII.  p.  M }  Nmunann,  t.  VI.  p.  m;  Savoie,  t.  VIII,  p.  ; 
tens-Samwer,  t.  II,  p.  770;  Bulletin  d,.s  toi,.  n«  381  ;  A,w.  *•  W' 
1JCÔ-1R30,  p  «.101  ;  Lesur,  185G.  app..  p.  7. 
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c  Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus 
de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

«  1°  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

«  2»  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre  ; 

«  S0  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

«  >  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suflisanle  pour  interdire  réel- 
lement l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  celte  déclaration  à  la  connaissance  des  Ktats  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris,  et  à  les  inviter 
à  v  accéder. 

■ 

<  Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  ellbrts  de 
leurs  gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption>e  soient  cou- 
ronnés d'un  plein  succès. 

«  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre 
les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé  (1).  » 

§  1020.  L'accession  de  la  plupart  des  États  secondaires  aux  nou-  yjJJflJJE 
veaux  principes  de  droit  maritime  proclamés  par  le  Congrès  de  (%k"fllpt,à*t"i 
Paris  ne  pouvait  guère  éveiller  de  doutes;  mais  on  attachait  comme  JS^Sn 
de  raison  un  grand  prix  à  obtenir  l'approbation  pleine  et  entière  du  x<i  nvriL 
des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  M.  le  comte  de  Sartiges, 
ministre  de  France  à  Washington,  ayant,  d'après  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  Paris,  invité  le  gouvernement  fédéral  à  adhérer  à. 
la  déclaration  du  10  avril  1856  (2),  reçut  du  secrétaire  d'État 

(1>  Voici  en  quels  termes  M.  le  comte  Walewski,  plénipotentiaire  de  la  Fiance,  pro- 
posa cette  déclaration  dans  la  séance  du  8  avril  1856  :  c  Je  propose  au  Congres  de 
terminer  son  œuvre  par  une  déclaration  qui  constituerait  un  progrès  notable  dans  le 
droit  international,  et  qui  serait  accueillie  par  le  monde  entier  avec  un  sentiment  de 
vive  reconnaissance. 

«  Le  Congrès  de  Wcstphalie  a  consacré  la  liberté  de  conscience,  le  Congrès  de 
Vienne  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves.  Il 
serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  mettre  lin  à  de  trop  longues  dissidences  eu 
posant  les  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  de  guerre.  Les  quatre  prin- 
cipes suivants  attendraient  complètement  ce  but.  » 

(2)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405  ;  A  rchives  dipl.,  1802, 1. 1,  p.  146; 
Martcns-Samwer,  t.  D,  p.  71H  ;  Bulletin  des  luis,  1856,  a*  381  ;  Lesur.  1856.  app.,  p.  PJ. 
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unc  note  longuement  motivée,  dont  nous  reproduisons  iei  les  pas- 

de  Pans,  mais  encore  à  toutes  ^  tf     du  j6  avr„,  ct 

la  troisième  base  ^rJ^^TÏ  produit  certains 
les  négociations  entamées  a  ce  sujet  aNateni  atj  i 

résultats.  „u„:nniMitiaires  réunis  dans  la  capi- 

rein,  obligation  met  virtuellement  obstac  e  . m*  que  " 
nations  donnent  suite  aux  ouvertures  que  les  ttats-Ums  ont  u, 
et  maintiennent,  par  exemple,  le  système  des 
qui  repose  cependant  sur  un  dro.t  aussi  incontestable  que 
ceux  qui  sont  reconnus  aux  belligérants.  , 
*  Le  quatrième  point  de  la  déclaration,  continuait  a  note  d 
M.  Marcv,  celui  qui  concerne  les  blocus,  n'aurait  pa*  dû il» 
considéré  comme  digne  de  fixer  Vattention  du  Conj^JUe  W 
pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  Vincertitude  ^ 
cette  matière  est  plutôt  le  produit  des  faits  que  de  ^'  ^^ 
lution  à  laquelle  on  s'est  arrêté  ne  tranche  aucune  des  difficultés 

Ptrtt^  -  questions  «par 

M.  Marcv  est  celle  de  la  relation  intime  qui  existe  entre  a  joUUon M 
la  course  et  la  consécration  de  l'inviolabilité  absolue  de  la  pro 
pricté  privée  dans  les  guerres  maritimes. 

«  On  doit  supposer,  disait  à  ce  sujet  le  secrétaire  d  Etal  amé- 
ricain, que  le  désir  d'adoucir  les  pratiques  cruelles  de  la  gu 
en  exceptant  de  la  capture  la  propriété  privée  sur  mer, 
l'unique  préoccupation  du  Congrès  de  Paris  quand  H  a  ne 
l'abolition  de  la  course.  Le  soussigné  a  été  chargé  par  le  presiue 
de  témoigner  qu'il  accepte  ce  principe  avec  satisfaction  ;  ma 
pour  exprimer  toute  sa  pensée  à  cet  égard,  il  croit  devoir  raF 
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peler  ici  les  termes  mêmes  du  message  adressé  au  Congrès  le 
i  décembre  1 85  i  : 

«r  La  proposition  qui  nous  est  faite  de  renoncer  à  l'emploi  de 
corsaires,  dans  le  cas  où  les  États-Unis  auraient  à  soutenir  une 
guerre  avec  quelque  grande  puissance  maritime,  ne  peut  être 
accueillie  favorablement,  pas  plus  que  ne  le  serait  celle  qui  aurait 
pour  objet  de  nous  empêcher  d'accepter  les  services  de  volon- 
taires dans  les  opérations  militaires  par  terre.  Lorsque  l'honneur 
et  les  intérêts  de  notre  pays  commandent  que  nous  assumions  une 
attitude  hostile,  le  pays  compte  sur  le  patriotisme  de  ceux  de  ses 
enfants  qui  ne  se  sont  pas  voués  à  la  profession  militaire,  pour 
augmenter  l'armée  et  la  marine,  selon  que  peuvent  l'exiger  les  cir- 
constances. Le  principe  sur  lequel  repose  la  proposition  de  renoncer 
au  droit  d'employer  des  corsaires  est  celui  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  en  temps  de  guerre  maritime  ;  mais  si  nous  pou- 
vions abandonner  ce  droit,  nous  serions  bien  loin  encore  de  pou- 
voir nous  priver  du  concours  des  volontaires.  Si  les  grandes  puis- 
sances étaient  disposées  à  reconnaître  comme  principe  de  droit 
international  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  mer  tant  de 
la  part  des  bâtiments  de  guerre  que  des  corsaires,  le  gouverne- 
ment de  l'Union  s'empresserait  de  se  mettre  d'accord  avec  elles 
sur  cette  large  base.  » 

«  Il  faut  bien  reconnaître  que  si  là  déclaration  de  Paris  a  pré- 
tendu accorder  aux  propriétés  privées  des  belligérants  la  même 
protection  et  les  mêmes  garanties  dans  les  guerres  maritimes  que 
dans  les  guerres  terrestres,  elle  est  restée  en  deçà  de  son  but, 
puisqu'elle  ne  les  a  pas  mis  à  l'abri  des  vaisseaux  de  guerre.  Et  si 
ces  propriétés  doivent  demeurer  exposées  a  être  capturées  par  les 
bâtiments  de  la  flotte  militaire,  nous  ne  comprenons  pas  bien 
pourquoi  il  en  serait  autrement  des  corsaires,  qui  constituent  évi- 
demment une  partie  de  la  force  publique  de  la  nation  qui  les  a 
munies  de  lettres  de  marque. 

«  Une  fois  qu'on  abandonne  le  principe  de  capturer  la  pro- 
priété privée  dans  les  guerres  maritimes,  on  doit,  en  bonne  lo- 
gique, faire  respecter  également  cette  propriété  par  les  uns  et  par 
tes  autres;  car  il  n'y  a  nulle  raison,  et  il  est  même  inutile  de  bor- 
ner l'exercice  du  droit  de  capture  à  telle  ou  telle  partie  de  la  force 
publique  des  nations  belligérantes.  Rationnellement  une  pareille 
distinction  ne  peut  se  soutenir,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  tracer  la 
ligne  séparative,  ni  de  déterminer  le  tribunal  compétent  pour  ré- 
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soudre  à  cet  égard  une  question  contentieuse.  Up^te^ 
que  les  navires  qui  n'appartiennent  pas  aux  escadres  r  guUèw 
L  plus  enclins  à  violer  les  droits  des  nations  est  détruit  Pa, 
l'expérience  même,  et  si  Ton  prétend  que  la  participer  a pro- 
dui  des  prises  stimule  la  cupidité  et  les  mauvais  instincts  on  en 
autant  des  navires  de  l'Étal,  puisque  l»^r  de^ 
tares  se  partage  entre  les  officiers  et  les  équipages,  »*f™J* 
nation  qui  arme  des  corsaires  répond  tout  aussi  bien  de  leui  con- 
duite que  de  celle  de  ses  escadres,  el  c'est  à  elle  a  prendre  le* 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus.... 

«  Les  États-Unis  considèrent  comme  préjudiciable  a  la  prospé- 
rité nationale  el  dangereux  pour  la  liberté  civile  le  maintien 
permanent  d'escadres  nombreuses  et  de  grandes  années.  A  leui* 
veux   les  Irais  qu'elles  occasionnent  sont  pour  les  peuples  une 
charge  très-onéreuse,  et  jusqu'à  un  cerUiin  point  une  menace 
constante  pour  l'état  de  paix.  La  politique  du  gouvernement  de 
lTnion  a  toujours  été  et  est  encore  plus  que  jamais  contraire  a 
ce  système,  et  elle  ne  peut  pas  consentir  à  une  modilication  quel- 
conque des  principes  du  droit  international,  qui  l'obligerait  a  con- 
server en  temps  de  paix  des  forces  armées  permanentes,  bi  les 
États-lnis  se  voient  obligés  de  recourir  aux  armes  pour  delendie 
leurs  droits,  ils  se  borneront  à  recourir  à  des  volontaires  pour  a 
guerre  de  terre,  et  à  leur  marine  marchande  pour  la  protection  de 
leur  commerce,  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  de  semblables 
ressources  viendraient  à  leur  manquer  qu'ils  se  trouveraient  dans 
l'obligation  de  modifier  leur  politique  et  d'assumer  devant  le  monde 
une  attitude  militaire. 

«  Mais  en  refusant  d'accéder  à  une  réforme  qui,  en  changeant 
le  droit  maritime  actuel,  conduirait  à  ce  résultat,  le  gouverne- 
ment de  L'Union  consulte  non  seulement  son  intérêt  particu- 
lier, mais  encore  celui  de  toutes  les  puissances  qui  ne  peuvent 
pas  nourrir  l'espoir  de  devenir  des  nations  maritimes  prépondé- 
rantes. Leur  situation  sous  ce  rapport  est  la  môme  que  la  notre, 
et  si  elles  veulent  pourvoir  à  la  protection  de  leur  commerce  et 
au  maintien  de  leurs  relations  pacifiques  avec  les  autres  na- 
tions, elles  sont,  comme  nous,  forcées  de  s'opposer  au  changement 
proposé. 

<  Renoncer  à  la  faculté  d'armer  des  corsaires  aurait  pour  les 
Klats-L'nis  les  conséquences  les  plus  funestes,  et  cela  sans  com- 
pensation d'aucune  sorte,  car  Ton  invoquerait  les  mêmes  raisons 
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pour  faire  abandonner  le  droit  de  lever  des  volontaires  et,  dans 
l'opinion  du  Président,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  ne  sont 
acceptables. 

«  L'importance  de  la  course  pour  la  plupart  des  nations,  sauf 
les  grandes  puissances,  est  démontrée  à  la  fois  par  l'histoire  et 
par  le  témoignage  des  publicistes  les  plus  autorisés.  Le  para- 
graphe suivant  du  Traité  des  prises  maritimes,  de  MM.  Pistoye  et 
Duverdy,  mérite,  à  ce  sujet,  une  attention  spéciale  : 

«  Les  corsaires  sont  surtout  utiles  aux  puissances  dont  la  ma- 
rine est  inférieure  à  celle  de  leurs  ennemis.  En  armant  des  cor- 
saires, elles  peuvent  réussir  à  faire  à  l'ennemi  un  mal  équivalent 
à  celui  qu'elles  éprouvent.  Aussi  a-t-on  vu  souvent  les  gouverne- 
ments favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  les  armements  en 
course.  Il  est  arrivé  que  les  souverains  ne  se  sont  pas  contentés 
de  délivrer  des  lettres  de  marque,  mais  qu'ils  ont  même  pris, 
pour  ainsi  dire,  un  intérêt  dans  les  armements.  Ainsi  Louis  XIV 
prêta  souvent  des  navires  pour  faire  la  course,  et  il  se  réservait 
quelquefois  une  part  dans  les  prises.  » 

Examinant  ensuite  la  possibilité  pour  les  grandes  puissances 
maritimes  de  renoncer  au  droit  d'armer  des  corsaires,  M.  Marcy  4 
disait  : 

«  11  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  nations  puissantes  soient  dis- 
posées à  renoncer  à  la  course  à  l'égard  des  États  faibles,  qui  aban- 
donneraient de  leur  côté  l'emploi  du  moyen  le  plus  cflicace  de 
défendre  leurs  droits  maritimes.  Le  gouvernement  américain  est 
convaincu  que,  pour  sa  part,  s'il  agissait  ainsi,  il  aurait  à 
craindre  que  les  puissances  qui  viendraient  à  adopter  la  nouvelle 
législation  maritime  et  qui  posséderaient  de  puissantes  Hottes,  ne 
se  rendissent  maîtresses  absolues  des  mers.  La  nation  qui  aurait 
conquis  une  supériorité  navale  décidée  exercerait  sur  l'Océan  une 
domination  incontestable,  qu'elle  soutiendrait  et  conserverait  plus 
sûrement,  grâce  à  l'abolition  de  là  course.  Et  si  cette  nation  se 
trouvait  engagée  dans  une  guerre  avec  un  autre  pays  ayant  une 
force  navale  inférieure,  elle  n'aurait  plus  à  se  préoccuper  de  pro- 
léger son  propre  commerce,  et  pourrait  se  consacrer  exclusive- 
ment à  la  poursuite  des  navires  réguliers  de  son  ennemi.  Or  on 
ne  peut  se  flatter  de  neutraliser  en  partie  les  fatales  conséquences 
d'une  semblable  inégalité  de  forces  qu'à  l'aide  de  navires  armés 
en  course.... 

«  A  une  époque  très-reculée,  la  France,  ne  possédant  pas  encore 
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•  v-mement  «le  corsaires  pour 
i6  manne  militaire,  eut  J""?J£\,  pfepagnc.  Le  résultat 
soutcoir  ses  guerres  con  ,e  A^letc         ramls  avanlagçssurses 
,lWinl  i„uomplet,et elleremp.  ^ blcn  cvl. 

nnemis.  U^*»^  "  ^  prêlé  son  concours  eu 
dent  qu'elle  n'aura.t  m  pn  .1 ^  «  J  éU  vabolilion  de  la 
laveur  d'une  proposition  dont  \  o        .  fc  beauc0(ip 

0r  „,,,.  est  précise* m  la  ^al,llimcs.  Dans  des  temps 
d'Ktals  vis-à-vis  des  F^^He  Louis  XIV,  la  France 
plus  rapprochés  de  nous,  sous  te  «g»  ^  de  grands 

Un  «les  cadres  entières  de forces  ennemies.  Us 
services  el  donnèrent  pOcéan  s'clïorcenl  de 

peuples  qui  sont  en  état  de  dominer  » 
Ulri«.  la  liberté  des  me.,  en  vue  de         ^  h  paU, 
tendances  politiques  ambitieuses.  Mai»  fc  ^  ^  k  des 

,„mmml  jc  ions  >«PcuPlcs';^)Xonaérance  maritime  de  cer- 

„,  .résident  propose-t-il  d'amer  à  la  déclaration  de 

Paris  l'alinéa  suivant  :  ou  faut»  des 

„  a  la  propriété  privée  des  sujette 
,  |mis8anccs  belligérantes  ne  sera  pas  su  et.  de 
,  U  navires  de  l'autre  parl.e,  saul  en 

nûmoW  de  cet  amendement,  le 
;„  ,,,„.,„  ,  îa  ...«position  qui  lui  S» avril- 

le,  trois  autres  principes  renfermes  dans    W  autorisé 

si  ccic  demande  n'était  pas  J*  * g mc  cl  lc  quatrième 

,  ,„,.„„.,  qa.a  approuve  le  deuxième,  le  Uo.s.en 

alinéa,  mais  non  le  premier.  amendement,  te 

,  En  vue  de  la  non  acceptation  de  eu  ^ 
Èlatt-Uni.  auraient  intérêt  a  savoir  de  quel  c 
éventuellement  traités  les  corsaire»  1  ilau-ï  nis  demandent  que 
•aires  de  la  «léclaralion  de  Paris.  ta  B**?^  qui  leur 
ces  bâtiment,  continuent  de  jouir  de  «  avanl  ta  me- 
nait accordée  par  la  loi  internationale  en  igucur  ^ 
diucation  récemment  introduite  à  cet  égard  dans 

lime-  »  ,       ,     uh.i.  vite  et  approfondis  au 

»*••*  La  note  qui  précède  souleva  des  débats  Mis  e t  pp  Vm 
■  F*  J„  du  Parlement  et  dans  la  presse  périodique  d  Angleter 
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côté,  on  soutenait  que,  du  moment  qu'elle. avait  reconnu  le  prin- 
cipe du  pavillon  couvrant  la  marchandise,  la  Grande-Bretagne 
était  dans  son  droit  en  exigeant  l'abolition  des  corsaires;  de 
l'autre,  on  faisait  valoir  qu'il  était  impossible  d'admettre  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  sur  mer,  parce  qu'avec  une  semblable 
pratique  on  ne  ferait  que  prolonger  indéfiniment  la  guerre. 

§  10-27.  Tous  les  États  européens,  moins  l'Espagne,  et  toutes  d}£$£  f^j 
les  Républiques  américaines,  à  l'exception  du  Mexique,  accédèrent  j*c,J£S 
a  la  déclaration  du  16  avril,  si  illogiquement  combattue  par  les  de  Pari8 
États-Unis.  Le  gouvernement  belge  proposa  même,  pour  donner  à 
l'acte  plus  de  force  et  de  solennité,  d'en  consacrer  les  termes  non 
pas  seulement  par  un  échange  de  notes  diplomatiques,  mais  bien 
sous  la  forme  de  stipulations  conventionnelles  synallagmaliques. 
La  résistance  du  gouvernement  anglais,  qui  redoutait  de  nouvelles 
discussions  parlementaires  sur  le  droit  maritime,  empêcha  de 
donner  suite  à  la  proposition  du  cabinet  de  Bruxelles.  En  résumé, 
les  Etats  qui.  par  voie  d'accession  directe  sous  forme  de  notes  ou 
par  voie  indirecte  sous  forme  de  stipulations  conventionnelles,  se 
sont  approprié  les  principes  proclamés  par  le  Congrès  de  Paris 
sont,  dans  l'ordre  alphabétique  :  Bade,  Bavière,  Belgique,  Brème, 
Bolivie,  Brésil,  Brunswick,  Chili,  Confédération  Argentine,  Dane- 
mark, Equateur,  États  Romains,  Grèce,  Guatemala,  Hambourg, 
Haïti,  Hesse,  Lubeck,  Mecklembourg-Schwerin ,  Mecklcmbourg- 
Strelilz,  Nouvelle-Grenade,  Oldenbourg,  Pays-Bas,  Pérou,  Portu- 
gal, Salvador,  Saxe  (trois  duchés),  Saxe-Royale,  Suède  et  Norwége, 
Suisse,  Uruguay,  Wurtemberg  (1). 

L'Espagne  et  le  Mexique,  partageant  les  scrupules  des  États-  Ad^*|?'is 
nis  à  l'endroit  des  armements  en  course,  se  réservèrent  le  droit 
de  faire  usage  de  corsaires,  et  ne  donnèrent  en  conséquence  leur 
adhésion  formelle  qu'aux  trois  derniers  paragraphes  de  la  décla- 
ration du  1G  avril  183G. 

§  1028.  Malgré  l'immense  progrès  qu'elle  a  fait  faire  au  droit  li0^"gs£âl 
maritime,  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  n'est  cependant  pas,  '^^J^* 
il  faut  bien  le  reconnaître,  à  l'abri  de  toute  critique.  Son  premier  gJ^P^f 
tort,  et  c'est  peut-être  celui  qui  l'a  empêché  de  recevoir  une  approba-  na- 
tion unanime,  réside  dans  la  solidarité  forcée  qu'elle  établit  entre 
les  quatre  points  de  droit  qui  la  constituent.  On  peut  également 
lui  reprocher  dans  la  forme  le  manque  de  précision  et  l'absence 


(1)  De  Clercq.  t.  VII,  pp.  118  et  seq.,  133  et  seq.,  140  et  seq.,  166,  208,  316. 
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complète  des  garanties  de  solennité  qui,  dans  les  accords  interna- 
tionaux synallagmaliques,  contribuent  tant  à  prévenu-  les  dinicui- 
tés  pratiques. 

\insi  en  Autriche,  par  exemple,  elle  n'a  été  publ.ee  que  sous 
la  signature  du  ministre  des  affaires  étrangères,  tandis  quen 
Prusse  et  en  France,  elle  a  été  promulguée  comme  loi  générale 
de  l'Étal.  Enfin  la  condition  de  solidarité  absolue  établie  entre  les 
quatre  points  de  droit  dont  elle  se  compose  semble  de  nature  a 
soulever  des  difucullés  pratiques  par  rapport  aux  btats  qui,  connue 
l'Espagne,  le  Mexique  et  l'Amérique  du  Nord,  n'ont  accepté  que 
sous  certaines  réserves  les  nouveaux  principes  de  droit  maritime. 
Les  États-Unis  n'ont  évidemment  aucun  titre  pour  en  réclamer  le 
bénéfice  intégral,  puisqu'en  subordonnant  leur  accession  à  une 
condition  qui  n'a  pas  été  acceptée,  ils  en  ont  virtuellement  repousse 
la  charge  de  réciprocité.  Quant  à  l'Espagne  et  au  Mexique,  comme 
ils  se  sont  réservé  la  faculté  de  délivrer  des  lettres  de  marque 
selon  leurs  convenances,  ces  deux  États  devront  au  contraire, 
au  début  de  toute  guerre  maritime  dans  laquelle  ils  pourront 
se  trouver  engagés,  notilicr  aux  autres  nations  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  comptent  suivre  avant  de  pouvoir  obtenir  d'elles  la  stricte 
observation  de  l'ensemble  de  la  déclaration  du  46  avril. 
Application     Plusieurs  guerres  ont  troublé  l'Europe  depuis  la  promulgation 
Sw,î  des  actes  du  Congrès  de  Paris;  dans  toutes  les  belligérants  ont 
iV^prï  non  seulement  observé  avec  une  scrupuleuse  tidélitc  les  principes 
,mlMal,0,,•    consacrés  par  la  déclaration  du  10  avril;  ils  en  ont  même  dans 
l'application  mieux  précisé  et  étendu  la  portée  sur  certains  points  . 
Guerre        §  10-29.  Ainsi,  lors  de  la  guerre  qu'elle  eut  à  soutenir  contre 
£unS.    la  France  et  la  Sardaignc,  l'Autriche  rendit  à  la  date  du  1:1  mai 
SSS  une  ordonnance  qui,  au  point  de  vue  du  droit  maritime,  allait  m- 
tiniment  au  delà  de  ce  que  les  belligérants  et  les  neutres  étaient 
fondés  à  lui  demander.  Cette  ordonnance  peut  se  résumer  ainsi: 

4°  Les  autorités  militaires  cl  civiles  de  l'Empire  seront  tenues 
de  se  conformer  rigoureusement  aux  termes  de  la  déclaration  du 
46  avril  4856,  qui  défend  tout  particulièrement  aux  navires  au- 
trichiens de  s'armer  en  course,  el  aux  habitants  de  l'Empire  de 
prendre  part  aucune  à  aucun  armement  de  ce  genre. 

•  Cauchy,  U  II,  pp.  40t  et  seq.;  Gessner,  pp.  55  et  seq.;  Twiss,  HV,  §  Fiore, 
t.  II,  pp.  419,  420;  Refiler,  §  ICI;  Lawrence,  Klein,  by  Wk&itoH,  noie  4228;  Verge. 
Prècta  de  Mttrtc»*,  t.  II.  p.  301:  Ortolan,  llèyhs.  t.  II,  pp.  4SV  ri  seq.:  Meyer. 
Corpus  juris,  t.  II.  p.  0.">. 
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2°  Dans  la  conliancc  qu'il  sera  usé  de  réciprocité  à  l'égard  du 
pavillon  autrichien,  les  navires  sardes  et  français  mouillés  dans  les 
ports  de  l'Empire  seront  autorisés  à  prendre  des  chargements  et 
à  s'expédier  pour  l'étranger,  à  condition  de  n'embarquer  ni  con- 
trebande de  guerre  ni  marchandise  illicite  d'aucune  espèce. 

;i°  11  est  défendu  aux  navires  nationaux  de  trafiquer  avec  l'en- 
nemi; mais  il  leur  est  permis  de  faire  le  cabotage  à  leurs  risques 
et  périls,  et  de  trafiquer  avec  les  ports  étrangers. 

i°  Ces  mêmes  navires  ne  pourront  embarquer  pour  aucune  des- 
tination quelconque  les  objets  suivants,  savoir  :  canons,  armes 
entières  ou  en  pièces,  plomb,  soufre,  poudre,  salpêtre,  capsules, 
balles  et  autres  munitions,  chevaux  et  mulets. 

5°  H  leur  est  également  défendu  de  transformer  les  objets  qui 
servent  à  la  construction,  à  l'armement  et  à  l'entretien  des  na- 
vires, tels  que  ancres,  chaînes,  cables,  machines  à  vapeur  com- 
plètes ou  séparées,  bois  de  construction,  bœufs,  porcs  et  toute 
espèce  de  viande  salée.  Demeure  également  prohibée  la  sortie  des 
navires  à  vapeur  ou  tous  autres,  sauf  les  autorisations  spéciales 
accordées  par  les  gouverneurs  compétents  qui  pourront  également, 
s'ils  le  jugent  opportun,  accorder  des  permis  d'exportation  poul- 
ies diverses  marchandises  frappées  de  prohibition. 

0°  Les  ordonnances  du  2!)  janvier  1850  (I),  de  1854  et  autres, 
relatives  à  l'admission  dans  les  ports  de  l'Empire  des  navires  de 
guerre  neutres,  restent  en  vigueur. 

Au  moment  où  la  guerre  éclata,  la  France  et  la  Sardaigne 
adoptèrent  des  mesures  analogues,*  et  se  montrèrent  plus  libérales 
encore  que  l'Autriche  en  faveur  des  neutres, puisqu'elles  décla- 
rèrent expressément  ne  pas  vouloir  comprendre  la  houille  parmi 
les  articles  dits  contrebande  de  guerre. 

§  10:30.  La  guerre  qui,  en  1801  et  les  années  suivantes,  ravagea  Questions 

.  »  ,  »     »  '  *        suscitées  pnr 

si  cruellement  les  Etats-Unis,  souleva,  comme  oh  devait  s'y  at-  f^*^^ 
tendre,  de  très-graves  questions  se  rattachant  toutes  indirectement  4~ 
à  l'état  de  neutralité.  Au  premier  rang  ligure  celle  du  navire 
VAkxamtm,  en  construction  dans  les  chantiers  de  Liverpool.  Le 
ministre  des  États-Unis  à  Londres  appela  sur  ce  sujet  l'attention 
du  gouvernement  de  la  reine  Victoria,  et  démontra  que  c'était  un 
agent  spécial  des  sudistes,  le  capitaine  Dullock,  qui  avait  fourni 
les  fonds  nécessaires  à  l'armement  de  ce  navire.  UAlejrawIra  fut 

<»>  Xcttraann,  i.  V,  p.  157;  Martero-Samwer,  t.  II.  p. 82. 
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en  conséquence  séquestre  ;  mk  sur  la  ^f^^t 
MM.  Sillem,  l'affaire  fui  nor.ee  en  ^.fj^^  £ 

 *-  ï  ^T^TuX^l  hatinL 

ses  dimensions  et  sa  rtruaure  »  dc 

SrtrSÏÏ  Srat  jS*  ^e  :„e  Pour 
U rS  n'était  pas  douteux  que  rit*»*»  était  construit  sous  la 
,   :  e»  en'vcrtu  d'un  marché  d'agents  du  « 
KJéré  pour  être  armé  en  guerre  et  employé  comme  erreur 
Le  Kiats-Unis  du  Nord.  Se  prévalant  toutefois  de  ce  double 
,,    1,  construction  et  l'armement  n'étaient  pas  achevés,  te 
ÏX  de  uTur  de  l'Échiquier  concluait  que  le 
,,,  d'équiper  réellement '.dans  des  inlent.ons  hos  des,  p.ou  1»> 
!  Tlm,  ne  pouvait  légalement  être  considère  comme  ac- 
qu'autant  que  l'équipement  était  parvenu  au  point  de 
.      uatiment  en  étal  de  servir  I  des  opérauons  WM 
,,„,  s  il  n'était  pas  prouvé  quo  le  plan  auquel  le. 
valent  pris  part  consUtait  à  faire  de  l'AiWrn  un"  '  ' 
S  *  livrer  à  des  opérations  hostiles,  penAml  î«  il  «  . 
,„,„  „„,„  U  territoire  britmm<,m,  le  délit  n'était  pas  commun 
ajoutai,  que  ce  n'était  pas  violer  la  loi  que  de  constru ne,  equ  P 
,.;  ^  un  navire  entièrement  construit  en  1^ 
,,  „,,  marché  avec  un  gouvernement  belligérant,  avec ta  pariW> 
connaissance  de  l'intention  de  ce  gouvernement  d  emplo r  c  » 
tfmont  dans  la  guerre  e.islanle,  lorsque _  les  parl.es  qui ,  ontte 
.équipement  et  l'armement  n'on.  pas  eu  l'intention  de  s  en  sen 
dles-mêmes  pour  des  actes  hostiles,  mais  seulement  de  le  enare 
cl  ,1e  te  laisser  au  gouvernement  belligérant  pour  qu  il  en  use  . 

^  tourne  on  le  voi.,  ce  jugement  ne  résolvait  rien  quant  au  point 
de  droit  international  et  se  bornait  h  décider  que  dans  1  espea 
te  loi  anglaise  était  inapplicable. 

Celte  décision  donna  lieu  4  un  échange  de  correspondance, 
antre  le  cabinet  .le  Washington  et  celui  de  Londres.  M.  S«™  • 
secrétaire  d'État  des  États-Unis,  écrivit  le  ir>  juillet  IW •* 
M.  Mains,  ministre  américain  en  Angleterre,  que,  si  I  avis  OU  | 
sidenl  de  la  Cour  de  l'Échiquier  clait  confirme  par  la  Cour 
prtme  d'appel  et  devenait  la  règle  de  conduite  du  gouverner) 
anglais,  il  ne  resterait  au  ['résident  des  États-Unis  qu  a  co 
prendre  qu'il  n'y  avait  point  dans  la  Grande-Ilielagne  de  V»  ■  " 
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pable  de  maintenir  les  relations .  mutuelles  de  conciliation  entre 
les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  et  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple des  États-Unis  sur  le  seul  point  où  elles  étaient  exposées  à 
être  enfreintes;  qu'en  conséquence  il  suggérait  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  proposer  au  Parlement  d'amender  la  loi  exis- 
tante de  manière  à  la  rendre  propre  à  produire  le  résultat  que 
les  deux  gouvernements  avaient  alors  en  vue.  Dans  ce  cas  le  Pré- 
sident des  États-Unis,  de  son  coté,  s'empresserait  de  solliciter  du 
Congrès  un  amendement  équivalent  de  la  législation  américaine, 
si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  désirait,  quoiqu'un  tel  amen- 
dement ne  parût  pas  nécessaire  ;  mais  s'il  fallait  s'en  tenir  à  l'in- 
terprétation donnée  à  la  loi  anglaise  par  la  Cour  de  l'Échiquier, 
les  Klals-Unis  n'auraient  d'autre  alternative  que  de  se  protéger, 
eux  et  leur  commerce,  contre  les  croiseurs  armés  sortant  des 
ports  britanniques  comme  contre  les  forces  navales  d'un  ennemi 
public,  et  de  réclamer  des  indemnités  pour  tous  les  torts  que  de 
tdles  expéditions  avaient  causés  jusqu'alors  ou  causeraient  par  la 
suite  au  gouvernement  et  aux  citoyens  de  l'Union.  En  cas  d'in- 
suffisance de  leur  marine,  les  États-Unis  n'hésiteraient  pas  à  avoir 
recours  à  l'armement  de  corsaires. 

M.  Adams  proposa  au  chef  du  Farcirjn  office  de  donner  une 
portée  plus  précise  à  la  loi  anglaise,  dont  vers  la  même  époque 
un  mémoire  des  armateurs  de  Livcrpool  dénonçait  l'ineflicacité. 
Le  comte  Russcll  se  montra  disposé  ;\  proposer  au  Parlement  les 
amendements  suggérés,  à  condition  qu'ils  seraient  simultanément 
introduits  dans  la  législation  américaine  :  ce  à  quoi  le  gouverne- 
ment de  Washington  consentit;  mais  lorsque  M.  Adams  lui  fit  part 
de  ce  consentement,  le  comte  Russell  répondit  que  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  avait  de  nouveau  examiné  la  matière,  et  refusait 
d'amender  l'acte  de  neutralité  (forcign  enlistment  acl),  qui  échappa 
ainsi  à  toute  modification  parlementaire  pendant  la  durée  de  la 
guerre  de  sécession  *. 

§  1031.  La  seconde  affaire,  qui  a  eu  des  conséquences  beaucoup 
plus  sérieuses,  fut  celle  de  la  canonnière  YAlabama.  Sorti  delà 
Merseyle  29  juillet  1802  (1)  sans  emporter  ni  un  canon  ni  même 

'  Dana,  Elem.  bxj  Wheaton,  noie  25;  The  case  of  Ihe  United  States  before  the 
tribunal  of  arbitration,  pp.  161,  257  et  seq  ;  Beanian,  The  national  and  privatn 
•  Alabama  daims,  »  pp.  150-158. 

(1)  Historical  account  of  Ihe  ncutralihj  of  Créât  Britain  during  the  American 
civil  wor,  by  Montague  Bernard,  Londres,  1870;  History  of  the  San  Juan  water 
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„n  rusil  tant  était  active  la  surveillance  exercée  à  la  fois  par  les 
utorUés  anglaises  et  par  le  consul  des  Ktats-Unis  à  L.yerpool, 
rDudley,  ce  bâtiment  se  dirigea  vers  les  Açores,  après  avoir 
ren .en  mer  le  supplément  d'équipage  que  des  barques  de  laco* 
étalent  chargées  de  conduire  à  son  bord.  Arrivé  en  vue  de  Ter- 
ceire   il  fut  rejoint  par  deux  navires,  venant  l  un  de  Londres 
l'autre  de  Livcrpool,  qui  lui  amenaient  un  commandant  (  e  cap.- 
,aine  Semmes)  et  des  officiers,  avec  un  armement  complet  des 
uniformes  pour  l'équipage,  de  la  houille  et  des  vivres.  U 
bordement  eut  lieu  à  une  certaine  distance  du  littoral  portugai 
quand  il  fut  terminé,  le  pavillon  confédéré  fut  bisse  au  haut  du 
grand  mât,  et  aussitôt  commenta  pour  YAlabama  cette  série  de 
croisières  qui  rendirent  son  nom  et  celui  de  son  commandant  aussi 
célèbres  dans  les  fastes  de  la  marine  sudiste  que  funestes  pour  la 
marine  marchande  des  Ktals  du  Nord.  Poursuivi  avec  acbarnemen 
par  la  corvette  de  guerre  Kearsagc,  il  fut  enfin  rejoint  dans  la 
Manche  en  vue  de  Cherbourg,  et  coulé  à  fond  après  un  brillant 

combat  naval  ' .  c„,i 
uFionaa.     %  10*2.  Les  autres  corsaires  équipés  par  les  Conlederes  du  bu.» 
!S££SS£  grâce  à  la  tolérance  des  autorités  anglaises,  tels  que  la  FloruUt, 
w  ',amper°-  la  Georgia,  le  Shenanfoah,  le  Pompera,  etc.,  eurent  une  existence 
moins  aventureuse  que  YAlabama,  et  firent  peu  de  mal  a  leurs 
ennemis;  un  seul  lut  pris,  et  les  autres,  ne  pouvant  plus  tenir  la 
mer,  furent  vendus  dans  les  ports  étrangers  où  ils  s  étaient  re- 

fugies   •  •  nnr 

mvbmations     §  1033.  L'apathie  que  l'Angleterre  paraissait  avoir  montrée  poui 
Etauunis.  mettre  obstacle  à  la  sortie  de  tous  ces  corsaires  ne  pouvait  man- 
quer d'éveiller  la  juste  susceptibilité  des  États-Unis.  En  consç- 
quenec,  M.  Adams,  leur  ministre  à  Londres,  adressa,  le  /  avril  1»Wi 
jjj  au  gouvernement  de  la  reine  une  note  tendant  à  rejeter  directe- 
ment sur  lui  la  responsabilité  des  faits  accomplis.  Cette  note  allai 
jusqu'à  articuler  le  reproche  de  connivence  coupable  ;  elle  exposai 
que  les  préjudices  éprouvés  par  la  marine  américaine  avaient  eu 
pour  cause  principale  la  précipitation,  sans  précédent  dans  l  nis- 

boHwlam  question,  bv  visco.n.t  Milton,  London.  18tt);  V  Angleterre  * 
querre  d'Amérique,  par  II.  Blerzy,  Rente  des  Deu.r  Momies,  1-  et  lu _sepj. l  ■ 

•  The COM Of  ihe  United  States  ta  be  laid  before  th<-  tribunal  of  OlW«  «  J 
pp.  913,  SM,  381  et  seq.;  Beaman,  The  national  and  privât,-  «  Atabamn  Uann  , 
pp.  69-100.  •**>" 
••  The  rase  of  the  United  States,  etc.,  pp.  M6,  2V7,  254.  250,  203.  .132  et  seq..  ■«  - 
et  soq.,  Ml»  et  sorp;  Ilea.nan.  pp.  W-fiX.  101-Uï».  1WMC1. 
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toire,  que  l'Angleterre  avait  mise  à  reconnaître  aux  sudistes  le 
caractère  de  belligérants,  puisque,  privés  de  cette  reconnaissance, 
les  rebelles  auraient  été  dans  l'impossibilité  d'armer  celle  multi- 
tude de  corsaires  qui  avaient  forcé  le  pavillon  des  États-Unis  du 
Nord  à  abandonner  le  parcours  de  la  haute  mer. 

Lord  Hussell  répondit,  le  \  mai,  en  repoussant  les  accusations 
dirigées  contre  le  ministère  dont  il  faisait  partie,  et  en  discutant 
longuement  la  question  de  l'armement  et  de  l'équipement  de  VAla- 
bama,  du  Skenondmih  et  de  la  Fhritla.  Il  s'efforça  de  prouver 
que  le  gouvernement  de  la  Heine  avait  fait  tout  ce  qui  lui  était 
possible  pour  éviter  ces  infraclions  au  foreîgn  enlistnwnl  net  ; 
mais  il  soutint  qu'il  ne  pouvait  èlre  responsable  de  faits  con- 
sommés bors  du  territoire  britannique,  quand  même  les  navires 
qui  les  avaient  commis  fussent  sortis  de  ports  anglais.  A  l'appui 
de  son  raisonnement,  il  se  prévalut  de  la  conduite  tenue  par  les 
États-Unis  eux-mêmes  lors  de  la  guerre  de  l'émancipation  des  co- 
lonies espagnoles,  pour  montrer  qu'une  nation  :n'esl  tenue  à  au- 
cune indemnité  lorsqu'elle  a  agi  conformément  aux  lois  qui  la 
régissent  et  que  les  infraclions  à  la  neutralité,  ainsi  que  les  pré- 
judices qui  ont  pu  en  être  la  suite,  ont  été  commises  à  son  insu, 
sans  sa  participation. 

Seize  jours  après,  lord  Hussell  recevait  de  M.  Adams  une  nou- 
velle note,  dans  laquelle  le  ministre  américain  maintenait  ses  ap- 
préciations. Abordant  ensuite  les  débats  relatifs  à  l'équipement  et 
a  la  sortie  des  navires,  il  établissait  qu'en  ce  qui  concernait  spé- 
cialement YAlabmna,  il  y  avait  eu  partialité  et  négligence  incon- 
testables de  la  part  du  gouvernement  britannique,  le  gouvernement 
anglais  ayant  refuse  d'apporter  à  son  acte  de  neutralité  les  modi- 
fications sollicitées  par  les  États-Unis  pour  le  rendre  plus  efficace. 
Quant  à  la  conduite  tenue  à  d'autres  époques  envers  l'Espagne  et 
le  Portugal,  M.  Adams  faisait  remarquer  qu'outre  l'empressement 
qu'il  avait  mis  à  déférer  aux  réclamations  du  Portugal,  le  gou- 
vernement des  États-Unis  avait  invariablement  poursuivi  ceux  qui 
avaient  violé  les  lois  américaines,  et  que  l'Angleterre  était  loin 
d'avoir  tenu  une  conduite  semblable  à  l'égard  dos  insurgés  sudistes 
qui  habitaient  le  Royaume  Uni  en  qualité  d'agents  des  confédérés. 
D'un  autre  côté,  continuait  le  même  ministre,  le  gouvernement 
fédéral  a  accordé  à  l'Kspagne  la  réparation  qui  lui  était  due,  en 
.faisant  droit,  par  le  traité  de  4810,  aux  réclamations  de  cette  puis- 
sance comme  compensation  des  indemnités  qu'il  avait  eu  lui-même 
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1  indiquer  contre  elle.  Il  se  plaignait  anssi  que  le 

IZ  .pré,  s'être  «M*  «T^Wem  (paroles  «M*. £ £ 

RusseW  eut  pu  y  revenir  cl  aborder  successivement  dans  plusieurs 

^briunniques,  non  seulement  sans  y  avoir  eté  n,  détenu  n, 

Sésanné,  comme  l'exigeaient  les  lois  en  vigueur 

mais  bien  plus,  en  v  trouvant  une  protection  ouverte  qui  çons- 

Zil  un  procédé  en  contradiction  avec  la  pratique  des  nations 

usitée  rn  narcil  cas.  . 
m-      '  Dans  J  réplique  du  2  août,  lard  Russell  allégua  que  la  recon- 
Lom  SU.  naissance  des  Confédérés  comme  belligérants  sut  jm-m  était  corn- 
mandée  S  la  fois  par  les  circonstances  du  moment  et  par  les  pa- 
à  venir  ;  qu'en  agissant  comme  il  l'avait  fait  le  pnng 
anglais  avait  admis  ipso  fado  le  droit  qui  appartenait  aux  fitete- 
Unis  de  fermer  leurs  ports  au  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
en  meme  temps  que  celui  de  détenir  et  de  visiter  ses  navires  en 
pleine  mer.  Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  au  sujet  de  UctC >*tm 
iralilé,  il  déclarait  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  vues  des  ministres 
de  Sa  Majesté  britannique  d'y  introduire  aucune  modification,  a 
moins  que  l'expérience  ne  démontrât,  ce  qui  n'avait  ^«^JJJ 
nn'aloff,  l'insuffisance  de  la  législation  existante,  a  1  efficacité  u<- 
l'umcUe  les  changements  suggérés  ne  semblaient  devoir  rien  ajouter. 
H  terminait  sà  dépêche  par  le  refus  formel  d'accepter  un  arbitra^, 
narre  que  ce  serait,  suivant  lui,  mettre  en  doute,  d  une  pn»  *P 
le  gouvernement  anglais  eût  agi  avec  bonne  foi  et  avec  toute  la 
vigilance  voulue  dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  légales 
et,  d'autre  part,  que  les  avocats  de  la  Couronne  eussent  fidèlement 
interprété  les  statuts  britanniques  :  questions  dont  l'Angleterre 
pouvait  tolérer  la  discussion  par  des  tiers  sans  porter  atteinte 
sa  propre  dignité.  ,  •. 

R«mU»  Le  ministre  américain  ne  se  tint  pas  pour  battu;  revenant  a 
mA^L.  charge  dans  deux  notes  successives,  il  soutint  d'abord  qu  il  M 
suffisait  pas  qu'un  gouvernement  observât  scrupuleusement  le  tesw 
de  ses  lois  quand  elles  étaient  reconnues  insuffisantes  et  metli- 
caecs;  il  déclara  ensuite  qu'en  présence  du  refus  du  cabinet  uc 
Londres  de  soumettre  à  un  arbitrage  le  point  en  litige,  le  cabine 
de  Washington  s'abstiendrait  de  formuler  toute  autre  proposition. 

Par  une  note  en  date  du  8  novembre,  lord  Russell,  comparant 
la  conduite  observée  par  les  États-lmis  à  l'égard  de  l'Espagne  et 
du  Portugal  à  celle  que  la  Grande-Bretagne  avait  suivie  pendant 
la  guerre  de  sécession,  plaça  la  question  sur  le  terrain  des  enro- 
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lements  étrangers,  et  admit  que  le  foreign  enlistment  act  n'avait 
pas  prévenu  efficacement  les  abus  ;  mais  il  fit  ressortir  en  même 
temps  que  l'acte  correspondant  des  États-Unis  ne  lui  était  en  rien 
supérieur;  il  proposa  en  conséquence  que  les  deux  gouverne- 
ments se  missent  d'accord  pour  opérer  les  réformes  convenables, 
en  nommant  dans  ce  but  une  commission  mixte  internationale. 

Au  lieu  de  répondre  directement  à  cette  ouverture,  M.  Adams,  Mx«g*Js 
dans  une  note  datée  du  21  novembre,  releva  un  des  incidents  rc-  duMaDvem. 
latifs  au  Shenandoah,  et  prélendit  faire  peser  sur  le  gouvernement 
britannique  la  responsabilité  des  dommages  causés  par  les  dépré- 
dations et  les  prises  de  ce  corsaire.  En  efl'et,  pendant  que  la  cor- 
vette Kearmge  coulait  bas  Y  A  la ba  ma  en  vue  de  Cberbourg,  les 
hommes  d'équipage  de  ce  dernier  étaient  recueillis  sur  un  yatch  privé, 
le  Deerhoitnd,  qui  les  transporta  en  Angleterre,  d'où  ils  partirent 
peu  de  temps  après  pour  monter  à  bord  du  Shenandoah,  qui  n'était 
jamais  entré  dans  aucun  port  des  Confédérés.  «  Cependant,  ajou- 
tait M.  Adams,  le  gouvernement  de  la  Heine,  qui  n'avait  rien  fait 
pour  éviter  l'accomplissement  de  ces  actes  éminemment  coupables, 
en  admit  les  conséquences  comme  légitimes  et  toléra  que  le  She- 
nandoah jouit  dans  tous  les  ports  du  Royaume  Uni  des  droits  et 
des  privilèges  inhérents  aux  navires  de  guerre  commissionnés  en 
due  forme.  »  «  Or,  faisait-il  remarquer  en  terminant,  c'est  gnâce 
à  celle  connivence  que  le  Shenandoah  put  capturer  un  grand  nombre 
de  navires  postérieurement  à  la  cessation  de  la  guerre.  » 

Lord  Clarcndon,  qui  avait  succédé  à  lord  Russell  dans  la  direction 
du  Foreign  office,  répondit  à  cette  lettre  que  le  cabinet  de  Londres 
considérait  la  correspondance  diplomatique  sur  l'ensemble  de  l'af- 
faire comme  épuisée,  non  seulement  parce  que  tous  les  points  de 
droit  semblaient  suffisamment  élucidés,  mais  encore  parce  qu'il 
craignait  qu'en  prolongeant  la  discussion  écrite  on  ne  s'exposât  h 
troubler  entre  les  deux  pays  cette  bonne  harmonie  dont  le  maintien 
avait  une  si  grande  importance. 

Maintenant,  si  nous  résumons  cet  échange  de  notes  diploma-  JjJXtS 
liques,  nous  voyons  que  les  Étals-Unis  poursuivaient  auprès  du  jîu  xdams.de 
gouvernement  anglais  l'admission  du  principe  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire pour  les  pertes  et  les  dommages  occasionnés  au  commerce 
des  États  du  Nord  par  les  corsaires  confédérés,  en  fondant  leur 
demande  sur  les  considérations  suivantes  : 

1°  Que  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu  aux  rebelles  la  qualité 
de  belligérants  dans  des  conditions  de  légèreté  et  de  précipitation 


1 
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qui  seules  avaient  rendu  possibles  les  actes  illégaux  dont  le  Nord 

at  Q^::  — s  prises  par  le  gouvernement  anglais  pour 
em^cher  4  sortie  des  navires  armés  et  équipés  dans  es  por 
du  1  ovaùme  Uni,  contrairement  aux  lois  de  la  neutralité  avaient 

tVhr  Uves  et  insultantes,  soit  que  les  conseillers  de  la  Couronne 
eus  en  m  1  interprété  les  lois,  soit  que  les  autorités  secondaire 

u  n  2  Preuve  de  mauvaise  foi  ou  d'incapacité,  soit  que  e 
mo^n  fussent  demeurés 

en  définitive  à  une  question  d'administration  intêri  me,  dans 
quelle  le  gouvernement  des  Ktats-Unis  n'avait  évidemment  nul  droil 

iTgouvernementde  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  pres- 
crit Embargo,  la  saisie  ou  le 

leur  avait  pas  refusé  asile  après  leur  sortie  illégale  et  fiauduleuse 
des  ports  du  Royaume  Uni; 

40  Ou'il  avait  décliné  la  proposition  de  réformer  \e  foman  <n 
Ihtment  ad  ou  de  soumettre  l'affaire  au  Parlement  bien  que  e 
cabinet  de  Washington  se  montrât  disposé  à  user  de  reciprocit, 
et  se  vit  lui-même  secondé  dans  cette  tàcl.e  par  la  sympattue 
les  vœux  <le  quelques  sujets  anglais,  intéressés  à  ce  que  leui  pays 
conservai  strictement  son  caractère  neutre; 

5o  Qu'il  avait  négligé  de  poursuivre  les  citoyens  de  la  pmen 
due  Confédération  du  Sud,  que  l'on  savait  notoirement  occupes  a 
former  l'équipage  et  l'armement  des  navires  destines  a  la  couue 
et  à  porter  ainsi  atteinte  aux  devoirs  que  la  neutralité  imposait  a 

1  ^OuT^ar  suite  de  celte  conduite,  les  sécessionnistes  étaient 
parvenus  à  organiser,  dans  le  but  de  courir  sus  au  commerce  des 
Ktals-Unis,  une  force  effective  de  bâtiments  à  vapeur,  qui  tou> 
avaient  ensuite  trouvé  dans  les  ports  anglais  asile  et  protection, 
ainsi  que  toutes  facilités  pour  former  leurs  équipages,  reparci 
leurs  avaries  et  renouveler  leurs  approvisionnements  de  vivres  e 

de  charbon;  .  .  .,. 

7o  Que  cet  ensemble  d'actes  et  de  mesures  avait  fourni  a  1 1" 
surrection  le  secours  le  plus  efficace,  causé  aux  Etats-Unis  ues 
préjudices  incalculables,  tandis  que  l'Angleteterre  y  avait  trouve 
pour  son  commerce  et  son  industrie  des  avantages  fort  importan  S. 

Le  gouvernement  anglais  avait  fait  valoir  pour  sa  défense  . 

1«  Que  la  reconnaissance  des  rebelles  comme  belligérants  éUH 
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nécessaire  à  l'époque  où  elle  avait  eu  lieu;  qu'elle  intéressait  au- 
tant les  Ktats-lînis  que  l'Angleterre,  attendu  que,  grâce  à  elle,  le 
Nord  avait  pu  librement  exercer  son  droit  de  visite  et  de  blocus; 

~2n  Que  le  cabinet  de  Londres  avait  agi  de  bonne  foi  et  apporté 
à  la  stricte  observation  de  ses  lois  toute  la  vigilance  nécessaire 
pour  conserver  intact  son  caractère  de  neutre  ;  que  si  dans  quel- 
ques cas  isolés  certains  employés  avaient  pu  pécher  par  ignorance 
ou  manque  «le  zèle,  la  nation  entière  ne  pouvait  en  être  rendue 
responsable  au  point  de  devoir  des  indemnités  pour  des  actes  com- 
mis hors  de  la  juridiction  du  Royaume  Uni; 

3°  Que  le  gouvernement  anglais  avait  mis  emlnm/o,  et  poursuivi 
dans  les  ports  de  ses  colonies  les  navires  soupçonnés  de  s'être 
équipés  en  violation  du  foreign  adiUmc.nl  ad,  mais  qu'il  n'avait 
nulle  obligation  impérative  de  refuser  asile  à  ceux  qui  étaient 
porteurs  de  commissions  régulièrement  délivrées  par  un  Ktat  bel- 
ligérant, ou  de  faire  procéder  à  leur  désarmement,  sous  le  pré- 
texte que  dans  l'origine  ces  navires  avaient  été  équipés  indue- 
inent  dans  les  limites  des  eaux  juridictionnelles  anglaises; 

4°  Que  le  gouvernement  n'était  pas  convaincu  que  'les  actes  du 
Parlement  fussent  inefficaces  au  point  d'exiger  [absolument  une 
réforme,  et  que  leur  maintien  intégral  pût  équitablcment  être  at- 
tribué à  un  manque  de  bonne  foi  ; 

5°  Qu'il  avait  résolu  bona  fide  et  d'après  l'avis  des  conseillers 
compétents  la  question  des  poursuites  judiciaires  contre  les  per- 
sonnes nominativement  désignées; 

6°  Que  si,  malgré  tout,  les  navires  dont  il  s'agit  avaient  su- 
brepticement mis  à  la  voile,  le  gouvernement  n'était  pas  respon- 
sable des  actes  d'hostilité  qu'ils  avaient  pu  commettre  hors  de  son 
territoire,  ses  devoirs  ne  dépassant  pas  l'obligation  d'être  toujours 
prêt  et  disposé  à  restituer  les  prises  qu'ils  auraient  pu  illégale- 
ment amener  dans  ses  ports  ; 

7°  Enfin,  qu'il  était  incompatible  avec  sa  dignité  et  son  honneur 
de  soumettre  à  un  arbitrage  les  réclamations  des  Étals-Unis  *. 

§  1034.  Quoique  le  gouvernement  anglais  eût  repoussé  le  prin-  LcK„UVer- 
cipe  et  la  forme  des  réclamations  américaines  connues  sous  le  Klais  nomme 
nom  générique  de  «  Alabama  daims  »,  l'attitude  des  États-Unis  "'m''^: 
lui  lit  cependant  comprendre  qu'au  point  de  vue  juridique  il  pou-  ^'uitesdhT- 
vait  y  avoir  quelque  chose  à  faire  pour  prévenir  le  retour  des  abus 

r;ip|>ort. 


'  Dana,  Elcm.  6y  WhealOH,  note  >215:  Bcaman,  pp.  7-48. 
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?er  „„e  commission  epecial  d  rt «er  1  élrangcrs 
Georges  111  *.  3  jnrttet  181 «  commission,  dans  >a- 

quelle  avaient  figure  les  j. »"?^f  Harcourt,  Phil- 

leterre,  tels  que  CranworlU,  Brarn^    cr^  ^ 
limore,  Cairns,  Bar.ng,  Tvmss,  énonce  sur  f.  Uni3CUX. 

beaucoup  plus  radicaux  que  ceux ^professes  par  es  ^ 
mêmes.  Ainsi  Von  y  proposa*  ^""TV^  et  ,.expediuon 
illégaux  non  seulement  Vequ.pemenU  armement  1 

droit  formel  de  confisquer  le  navire.  m 

i:n  seul  des  signataires  du  rapport,  M.  Nernon  na.       ,  , 
^tt  flit  connaitr!  dans  la  presse 

ÏW>  repoussa  cette  théone,  moins  par  des  arg„ Jc 
que  par  des  considérations  pu.sces  dans  1  nteret  b  en  n 

l'industrie  privée  du  Royaume  Dm.  \  u„"  des  iudns- 

Mire  des  navires  causera.!  ;un  grave  préjud.cc  »  une  » 
tries  dans  lesquelles  la  Grande-Bretagne  possède  une  s  F no 
incontestable  sur  les  autres  nal.ons.  Les  eh-«       »' ' 

des  autres  États  à  en  construire  eux-mêmes.  Au  Po  nt  de  vu 
politique,  M.  Harcourt  pensait  que  si  l'on  adoptait  les  me 
Lcs'su  gérées  par  la  commission,  il  ^J""*^ 
dérablement  le  budget  de  la  marme  royale,  afin  ae  n*e« 
en  état  de  construire  elle-même  en  toute  c.rconslance  les 
rires  qu'elle  demande  aujourd'hui  à  l'industrie  privée,  qm 
verrait  contrainte  de  limiter  sa  sphère  d'action,  quand lemmm 
la  moindre  menace  de  guerre  entre  deux  nations  étrangères  q 

conques.  ^  -,  j.  ces 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Vernon  Harcourt  proposait  a 
collècucs  de  se  borner  à  admettre  le  principe  qu'en  temp 
guerre  Taccès  des  ports  anglais  serait  interdit  à  tout  navire  «pu. 
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prenant  une  part  active  aux  hostilités,  ne  serait  pas  muni  à  cet 
ell'et  d'une  commission  spéciale  dressée  en  due  forme  (1). 

§  1035.  Le  ministère  anglais  n'adopta  complètement  ni  les  No'u8™jacte 
conclusions  de  la  majorité  de  la  commission  ni  l'amendement  «iè  nmitraiito 
suggéré  par  M.  Vernon  Harcourt;  il  s'arrêta  à  une  sorte  de  moyen  rc. 
terme,  qui,  après  avoir  été  longuement  discuté  et  remanié  par  le 
Parlement,  fut  définitivement  sanctionné  le  3  août  1870  et  devint 
en  quelque  sorte,  sous  le  nom  de  nouvel  acte  des  enrôlements 
étrangers,  la  charte  de  neutralité  de  l'Angleterre*. 

§  1030.  Le  ministère  anglais  était  encore  occupé  a  examiner  Reprisede* 
dans  quels  termes  il  proposerait  au  Parlement  la  révision  des  lois  [wu^rnotaîn 
sur  la  neutralité,  dont  la  rédaction  vague  ou  l'ineflicacité  lui  avait 
attiré  un  conllit  si  délicat  avec  le  cabinet  de  Washington,  lorsque 
M.  Reverdy  Johnson,  qui  avait  succédé  à  AI.  Adams  comme  mi- 
nistre des  États-Unis  à  Londres,  entreprit  la  tâche  de  réconcilier 
les  deux  pays  au  moyen  d'une  transaction  équitable. 

Après  de  longs  pourparlers,  précédés  d'une  habile  polémique 
dans  les  journaux  et  d'une  série  de  discours  empreints  d'une 
grande  bienveillance  et  d'une  cordiale  sympathie  prononcés  dans 
divers  banquets  publics,  il  proposa  à  lord  Stanley,  alors  chef  du 
Forcign  office,  de  confier  le  règlement  de  toutes  les  questions 
contentieuses  pendantes  à  une  commission  mixte  composée  de 
deux  Anglais  et  de  deux  Américains.  Cette  demande  fut  finalement 
acceptée,  sous  la  réserve  expresse  que  la  commission  arbitrale 
n'aurait  pas  le  droit  d'examiner  si  la  Grande-Rretagne  avait  eu 
tort  ou  raison  d'accorder  aux  rebelles  la  qualité  de  belligérants 
dès  le  début  de  la  guerre.  C'est  sur  cette  base  que,  le  14  jan- 
vier 1809,  M.  Johnson  et  lord  Clarendon,  qui  avait  succédé  à 
lord  Stanley  dans  la  direction  du  Forcign  office,  signèrent  un 
protocole,  qui,  avant  de  prendre  la  forme  d'une  véritable  conven- 
tion, dut  être  expédié  à  Washington  pour  recevoir  l'approbation 
du  gouvernement  américain.  Transmis  au  sénat  fédéral  par  le 
président  Cirant,  qui  venait  d'entrer  en  fonctions,  le  protocole  fut 
repoussé  par  cinquante-quatre  voix  contre  une.  «  Le  Président,  » 
disait  à  ce  sujet  M.  Fish,  dans  une  dépèche  à  M.  Molley,  succes- 
seur de  M.  Reverdy  Johnson,  «  croit  de  son  devoir  de  déclarer  que 
les  conditions  insérées  dans  ce  protocole  sont  insuffisantes  pour 
assurer  aux  États-Unis,  dans  l'étendue  qu'ils  peuvent  exiger,  la 


(t)  Moniteur  universel,  15  juin  18(38. 
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i  n  nVQi  n»s  encore  en  mesure  de  se 
réparation  qui  leur  est  due.  H  »"*^nC  ^  aux  cU„,e„s 
prononcer  sur  la  quesl.on  -les  ndemtuté*  ^ 

i  •   ;«c  .'.  iwrision  des  torts  qui  leui  oni  tie  cause»  k 
américains  a  1  occasion  aw         1  Grande-Bretagne, 
croiseurs  rebelles  équipes  dans  les  ports  de  a  -  due 
I  a  Président  n  est  pas  prêt  non  plus  a  parlei  de  la  répara 

iS  v  "ûraU  lieu  d'introduire  dans  te  droit 
Liions  dont  la  dernière  guerre  a  démontre    uldté e  ne» 
su  ériori.é  maritime  de  la  GrandcUretagnc  et  n 
Jnmandc  de  proposer  aux  autres  PT^^S^Ï* 
1,.  iour  sera  venu,  le  Président  examinera  ces  nombreuses  que 
U„J      "e  le  désir  sincère  de  les  résoudre  à  Vammble,  a 
conditions  compatibles  avec  l'honneur  de  chacune  des  deux  n. 

-    ''Tmi  La  .gestion  en  demeura  là  jusqu'au  commencement 

SSSStSi.  de  18M.  Dans  le  mois  de  janvier  de  cette  année,  le ,  cntan^ 
tlais  ..rit  l'initiative  de  nouvelles  ouvertures  en  >uç  df»" 
un  règlement  amiable  des  différends  entre  les  KUits-Ums  eU  A" 
glctcrrc  et  particulièrement  des  «  AMamo  clmms  ».  Ce. .  «M 
Jures  curcnl  pour  résultat  la  nomination  d'une  eomm.s  on  de  d 
membres,  cinq  sujets  anglais  et  cinq  citoyens  des 
quelle  ,  conclu  le  8  mai  dernier  à  Washington  un  UaU  d 
rant  toutes  les  réclamations  généralement  connues  sous  le 
u.  r,,,.-  de  ,  réclamations  de  Y  Alarma  »  à  un  tribunal  d  arb.l  a,ec 
*"  "'"  posé  ,1e  cinq  arbitres,  nommés  par  le  président  des  f^^l 
'reine  d'Angleterre,  le  roi  d'Italie,  le  président  de  la  ConfM^on 
suisse  et  l'empereur  du  Brésil,  et.  en  cas  de  refus  ou  d  on™»»» 
la  part  d'un  de  ces  trois  derniers,  par  le  roi  de  Suéde  ei  < 
wége.  Ces  arbitres  se  réuniront  à  Genève  dans  le  plus  mei     •  • 
après  leur  nomination,  et  rendront  leur  sentence,  au,an'.que 
sible,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  discus.i  • 
Ils  décideront,  à  la  majorité,  les  questions  qui  leur  seront  . 
mises  par  les  gouvernements  des  États-Unis  cl  de  la  ,'iramle7\ 
lagne,  cl  pour  leurs  décisions  ils  scronl  guidés  parles  trois  icfc  - 
suivantes,  que  les  hautes  parties  contractantes  sont  conve 
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d'accepter  comme  celles  qui  devront  être  appliquées  à  la  cause, 
et  par  les  principes  du  droit  des  gens  qui  n'y  seront  pas  incom- 
patibles et  que  les  arbitres  décideront  y  être  applicables  : 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  :  1»  d'user  de  toute  dili- 
gence pour  empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  et  l'arme- 
ment de  tout  vaisseau  qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire 
destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  contre 
une  puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix,  et  aussi  d'user  de  la 
même  diligence  pour  empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction 
de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opérations 
hostiles,  ce  navire  ayant  été  dans  la  dite  juridiction  adapté  en  tout 
ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre; 

t  2°  Ue  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  faire  de  ses 
ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations,  ni  de  s'en  servir  pour 
augmenter  ou  renouveler  des  approvisionnements  militaires  et  des 
armements,  ou  pour  recruter  des  hommes; 

«  3°  D'exercer  toute  diligence  nécessaire  dans  ses  propres  ports 
et  dans  ses  eaux,  et  à  l'égard  de  toutes  personnes  dans  sa  juri- 
diction, pour  empêcher  toute  violation  des  obligations  et  des  de- 
voirs susmentionnés.  » 

Sa  Majesté  britannique  avait  ordonné  à  ses  commissaires  de  dé- 
clarer que  son  gouvernement  ne  pouvait  donner  son  assentiment 
à  ces  règles  comme  étant  un  exposé  des  principes  de  la  loi  in- 
ternationale en  vigueur  au  moment  où  les  réclamations  s'étaient 
élevées;  mais,  pour  témoigner  de  son  désir  de  fortifier  les  rela- 
tions amicales  entre  les  deux  pays  et  de  pourvoir  d'une  manière 
satisfaisante  aux  éventualités  de  l'avenir,  elle  a  consenti  que,  en 
décidant  les  questions  soulevées  par  ces  réclamations,  les  arbitres 
admissent  que  son  gouvernement  avait  entendu  agir  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  ces  règles.  En  conséquence  les  parties 
contractantes  sont  convenues  d'observer  ces  obligations  entre  elles 
à  l'avenir,  et  de  les  porter  à  la  connaissance  des  autres  puissances 
maritimes,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Voici  le  mode  suivant  lequel  devra  s'effectuer  lie  règlement  des    Mode  «&- 

vant 

réclamations  :  doit 

Le  tribunal  d'arbitrage  commencera  par  déterminer  pour  chaque 
navire  séparément  si  la  Grande-Bretagne,  par  un  acte  ou  une 
négligence  quelconque,  a  failli  à  l'accomplissement  des  devoirs 
énoncés  dans  les  trois  règles  précédentes  ou  reconnus  par  les  prin- 
cipes du  droit  international  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 


vant  lequel 
s'olTec- 
tuer  le  règle- 
ment des  ré- 
clamations. 
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370  •  il  .«mvera  que  la  Grande-Bretagne 

ces  ri*.  ;  «  M.  le  ^J^rK^  »  «rli,iera  ,e  ** 
a  foiHi  à  remplir  ces  devons  ou 

peu  chaque  navire.  convenablc,  décréter  en  Mot  une 

Lc  tribunal  P^»J££f,£  Étals-Unis  pour  loules leurs 

ÏSS-h  4  h  T  5  S*  <P-  h  Grande-Bretagne  a 
Bans  I"  «  *  10  ln  'Tllu-s  u loncés  et  n'accorder*  p» 

une  me  en  bloc,  A  «^"T^  dcs  ^u-Ums  et  le  «prt- 

al.  ta  reine  ""fl^tCT-ir  déterminer  quelle»  sont 
Reniant  du  roi  d'Italie  a  ^^^^yAngleterre  devra  payer 
te  réclamations  valables,  et  «,ucl »  ~ ^  ^  année  à  dater 
Élats-linis.  Ces  assesseurs,  a  «V1™™.  adre88emU  chaeo» 

r»«-r  première  ^^^S^S^k  des  ré*»* 
dcs  ^  gouvernements  ™™^U"  ,,.  S'il  reste  encore 
lions  s«r  lesquelles  ,1s  ""  ""  ^Vse  oient  pas  prononcés,  * 

mois  pour  faire  un  rapport  *™^i^—jB-Bo,  en  espèces, 

J  sommes  allouées  seront  m^»;   *  «ppo*. 
,,.lU6  lcs  douse  moi.  qu.  suivront  la  lcs  décisions 

...  parties  contractantes  s'engage»  i  ^Ouer  ^ 
,      i  iwhiirairf!  cl  i.u  bureau  tics  asses^cuib  u 
*  Wï^!S*?Ki  «  réclamations  rcspecl.ves 
glcmenl  .l.lmiiu  oc  iom  bureau  d  as>e>seui 

Lcs  dépenses  du  tribunal  d  arbitrage  ^yerneraents, 
,.,„„,  supportées  en  parts  égales  par  les  deux  go 
3  ',.„  JE  paieront  leurs  agents  ^  „  parl  de 

Lo  traité  stipule  aussi  que  toutes  les  rce  a. na  acs 
eorpomUons,  de  compagnies  ou    indu  h     - c  ^ 
États-Unis  sur  le  gouvernement  de  M  Majesu.  ielfs  de 

vet.  Lies  commis  contre  les  g  v„1  t« 

citoyens  dos  États-Unis  pendantte  P^«J£ calégorie  de. 
,u  m  „,:„  t865  inclusivement,  n'entrant  pas  dans  ie_ 
£  allions  dites  de  l'AJatam»,  et  toutes  ^  foats-Onis 
adressées  par  des  sujets  anglais  au  gouvernement^ 
partit*  d'actes  commis  contre  les  P^^ëu    auraient  ét* 
de  sujets  anglais  pendant  la  même  période,  teqnelte 


à 


Digitized  by 


§  1037]        ET  APERÇU  HISTORIQUE  DE  LA  NEUTRALITÉ. 


371 


présentées  à  l'un  des  deux  gouvernements  en  sollicitant  son  inter- 
yention  auprès  de  l'autre  et  ne  seraient  pas  encore  réglées,  ainsi 
que  toutes  les  autres  réclamations  encore  à  présenter,  seront  dé- 
férées à  trois  commissaires,  dont  un  sera  nommé  par  la  reine 
d'Angleterre,  un  par  le  président  des  États-Unis,  et  le  troisième 
par  la  reine  et  le  président  conjointement  ;  et  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  serait  pas  nommé  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité,  il  serait  choisi  par  l'envoyé 
de  l'Espagne  à  Washington.  Les  commissaires  seront  tenus  d'exa- 
miner et  de  décider  chaque  réclamation  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  le  jour  de  leur  première  réunion.  Leurs  décisions  seront 
sans  appel,  et  les  sommes  allouées  seront  payées  par  un  gouver- 
nement à  l'autre,  selon  le  cas,  dans  les  douze  mois  à  dater  de  la 
décision  définitive. 

Le  traité  du  8  mai  1871  a  été  ratifié  par  le  sénat  des  États- 
Unis  à  la  majorité  de  cinquante  voix  contre  douze,  et  approuvé  fina- 
lement par  le  Parlement  britannique,  au  sein  duquel  il  n'a  pas 
manqué  de  soulever  d'acerbes  récriminations. 

Le  tribunal  d'arbitrage  qu'il  constitue  se  compose  de  cinq 
membres,  dont  les  noms  suivent  :  Sir  Alexander  Cockburn,  'lord 
président  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  premier  juge  d'An- 
gleterre, nommé  par  [la  reine  de  la  Grande-Bretagne;  If.  Charles 
Francis  Adams,  ancien  envoyé  à  Londres,  nommé  par  le  président 
des  États-Unis;  le  comte  Sclopis,  sénateur  italien,  nommé  par  le 
roi  d'Italie;  M.  Jacques  Staempfli,  ancien  président  de  la  Confé- 
dération suisse  et  actuellement  membre  du  Conseil  d'État,  nommé 
par  le  président  de  celte  Confédération;  et  le  baron  d'Itajuba, 
actuellement  envoyé  du  Brésil  à  Paris,  nommé  par  l'empereur  du 
Brésil.  Chaque  gouvernement  est  représenté  par  un  agent  muni 
«le  pleins  pouvoirs  :  M.  J.-C.  Bancroft  Davis,  secrétaire  pour  les 
Etats-Unis  de  la  commission  mixte  de  Washington,  et  lors  de  sa 
nomination  sous-secrétaire  d'État,  représente  les  Etats-Unis  ;  le 
gouvernement  anglais  est  représenté  par  lord  Tenterden,  secré- 
taire pour  l'Angleterre  de  la  commission  mixte  et  assistant  sous- 
secrétaire  d'État.  En  outre  chaque  partie  est  assistée  d'un  conseil 
légal,  composé  d'un  ou  de  plusieurs  jurisconsultes  :  Sir  Roundell 
Palmer,  avocat  général  sous  l'administration  de  lord  Palmerston, 
est  le  seul  conseiller  légal  du  gouvernement  anglais  ;  le  gouver- 
nement américain  en  a  trois  :  M.  Caleb  Cushing,  ancien  avocat 
général  des  États-Unis  ;  M.  William  Ewarts,  aussi  ancien  avocat 
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tribunal,  qu.aeu  l.cu  ,.  «f^*^  Tetnement. 

agent  a  présente  le  mémoire  dewngouve  ^^UavU. 

L  Le  mémoire  ta  ^ '""'t  «nis  son.  classées  sous 

Les  réclamations  présentées  pu ^  gramles  calé- 
différents  chefs,  qu.  peu™  et e  ram en  ^ 
gorics,  savoir  :  I.  RéclemaUç^  I^-e r^s  ^  ^ 

fe  la  destruction  de  navres  de  ur carg  ^m  pour 
seurs  insurgés,  lesquelles  se  ^  du  gouvcr„ement  des 

destruction  de  vaisseaux  et  de  propnéU s  au  g  ^ 
ÉUts-Lnis  ;  *  en  réclamations  pourta ta<-  «*<>  • 
de  propriétés  sons  pavdlon  personnes  par  la 

,,our  dommages  ou  prejud  ces  ocra  0"n«S  \  Réclamations 
destruction  de  chaque  catégorie  de  «penses  faites 

pour  pertes  ou  dommages  «ukreto,  corn  re nan 
,ar  la  nation  pour  poursuivre  ^a  nnc  marchande 

uite  du  transfert  sous  pavillon  ang . us  de  la  m  Uon  Je 

de*  États-Unis,  élévation  du  pm  des  assurances  \  *  eHe 
1  gncrre  et  augmentation  cou,  end  « ,  . s  frais  caus  p  ^ 
pour. arriver  à  dompter  la  rehelhon.  SB»»"  ,  cn  mc. 

ï'nis  présentent  des  preuves  propres  a  m  tu  e  '  ^ 
sure  de  reconnaître  et  de  ^^^"pSnte.  ;  mais  a 
pertes  et  les  dommages  qui  font  1  objet ^  ,  100  jus- 
ces  totaux  ils  demandent  que  so,t  p^blesaux 
qu'au  jour  où  les  sommes  qui  ^  0ur  de  la 

termes  du  traité,  c'est-à-dire  douze  mo. a  a  pa m J    i  m 
décision  ;  et  ils  expriment  l'espoir  que  le  huna. 
somme  en  bloc,  que  l'Angleterre  devra  leu. rc. 

A  l'appui  de  ces  réclamations,  le  mémoire ,  des  W. 
produit  en  grande  partie  leegriefeetleser^  nte^e  ^ 
,  après  lui  M.  Uevcrdv  Johnson  avmeii  dc^o  pes  da 
pou  parles  et  leur  correspondance  avec  le  /  ou J» 0,1  °* 
'E„  résumé,  le  mémoire  américain  «T^~£S£*td 
gteterre  a  témoigné,  depuis  le  jour  ou  ^'XcTétudié»  4 
jusqu'à  celui  où  elle  fut  réprimée,  une  ™dv    ^  c 
'  •égard  des  Étals-Unis.  Il  en  voit  la  preuve  manifeste,  en. «» 
£  la  précipitation  avec  laquelle  ^™^pZ*» 
reconnu  aux  rebelles  le  droit  de  belligérants  \™  ^  e  tmami 
du  13  mai  1881,  «  h,  veille  du  jour  ou  le  nouveau  epr 
des  Klats-L  uis  devait  débarquer  à  Londres,  et  précisément  aun 
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ment  où  les  insurgés  n'existaient  pas  encore  comme  puissance  na- 
vale et  ne  possédaient  ni  marine  ni  tribunaux  de  prises  ».  «  Les 
Etats-Unis,  dit  le  mémoire,  n'entendent  pas  contester  le  droit 
souverain  que  l'Angleterre  avait  de  déterminer  par  elle-même  si 
les  circonstances  justifiaient  cette  reconnaissance,  et  l'exercice  qui 
a  été  fait  de  ce  droit  ne  donne  pas  lieu  à  une  demande  d'indem- 
nités ;  mais  là  ne  se  sont  pas  bornés  les  torts  de  l'Angleterre. 
Celle-ci,  en  effet,  a  manqué  aux  obligations  de  la  neutralité  en  gé- 
néral, et  en  particulier  à  celles  que  lui  imposaient  sa  propre  lé- 
gislation et  le  caractère  de  ses  relations  avec  les  États-Unis.  Elle 
a  donc  mis  ces  derniers  dans  le  cas  de  réclamer  une  réparation 
des  pertes  subies  par  la  nation  et  ses  concitoyens.  Or  le  tribunal 
trouvera  dans  les  preuves  fournies  par  le  gouvernement  des  États- 
Unis  tous  les  éléments  nécessaires  pour  estimer  le  cbilTre  des  dom- 
mages. »  Enfin  le  mémoire  oppose  comme  contraste  à  la  conduite  de 
l'Angleterre  celle  de  tous  les  autres  gouvernements  qui  ont  imposé 
la  neutralité  à  leurs  sujets,  et  notamment  du  gouvernement  français, 
qui  a  interdit  formellement  l'armement  dans  ses  ports  de  navires 
pour  le  compte  des  confédérés,  et  empêché  la  consommation  de 
marchés  qui  avaient  reçu  déjà  un  commencement  d'exécution.  , 

Le  mémoire  anglais,  qui  est  dû  à  la  collaboration  de  lord  Ha-  Le  m  émoi  ni 
therley,  président  de  la  haute  Cour  de  chancellerie,  de  lord  Ten-  ^hrJtagnt' 
terden  et  de  M.  Montaguc  Bernard,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  Oxford,  reproduit  de  son  côté  l'argumentation  précédemment 
développée  par  lord  Russell  et  lord  Stanley  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs des  belligérants  et  des  neutres,  sur  la  législation  intérieure 
de  la  Grande-Bretagne,  et  particulièrement  sur  la  portée  de  l'acte 
du  Parlement  relatif  aux  enrôlements  étrangers.  Il  présente  ensuite 
une  analyse  des  faits  et  de  la  correspondance  concernant  chaque 
navire  en  cause,  dans  le  but  de  démontrer  que  le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  enfreint  les  lois  de  la  plus  stricte  neutralité,  et 
qu'on  ne  saurait  imputer  à  sa  négligence  ou  à  sa  mauvaise  foi  les 
infractions  qui  ont  pu  être  commises  dans  ses  ports  par  des  bàli-  '1 
ments  confédérés.  De  l'ensemble  de  cet  exposé  il  résulte  que 
pendant  les   quatre  années  qu'a   duré  la  guerre   civile  aux 
États-Unis,  aucun  bâtiment  n'a  été  expédié  d'un  port  britannique 
pour  servir  à  des  usages  de  guerre  ;  qu'en  fait  de  vaisseaux  adaptés 
par  leur  construction  à  ces  usages,  deux  seulement,  le  Florida  et 
VAlabama,  ont  été  livrés  dans  les  conditions  susénoncées;  encore 
n'y  a-t-il  eu  que  l'un  de  ces  bâtiments  qui  soit  parvenu  à  s'échapper 
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et  à  passer  dans  les  mains  du  gouvernement  conf édéré  sans  a™ 
ubi  de  saisie  ou  de  jugement  préalable.  La  cone lus.on du mtonr. 

i!  dev  rTquc  lui  prescrivait  le  droit  des  gens,  mais  «KOK JJM- 

empêche!-  dans'le  Royaume  Uni  tout  nav.ro  »»^^  , 
vue  de  la  guerre  de  passer  entre  les  ma.ns  ,1  un  belligérant» 
s'est imposé  spontanément  de  lourdes  charges  pecuma.res  sans 
oiZ les  fra'is  que  lui  ont  occasionnés  les  procès  soutenus  c te  nt 
les  tribunaux  à  la  suite  des  saisies-arrêts  ordonne  es  pa    es  so «. 
8  1038  Tels  sont,  sans  nous  occuper  des  p.ecesjusl  l.cames  ac 
St  ceLS.1  éléments  constitutifs  de  la  grave 

borna,  sur  laquelle  le  tribunal  arbitral  de  Genève  «*»M^** 
prononcer.  Les  arbitres  doivent  statuer  à  la  fois  .nrnM V*™ 
de  principe  :  l'étendue  des  devoirs  que  l'étal  de  guerre  mpose  u 
neutre  ■  sur  une  question  de  droit  :  Vobligat.on  éventuelle  de  ré 
p  rPar  des  indemnités  pécuniaires  les  dommages  occas.onn. 
par  l'oubli  ou  par  la  violation  des  règles  de  la  M"»**'  «■"» 
sur  une  appréciation  de  faits  :  la  nature  et  l'étendue  des  perles 
causées  par  le  neutre  au  belligérant. 

La  théorie  générale  de  la  neutralité  que  nous  avons  «posées 
.encornent  de  ce  chapitre,  et  les  développements  parUcuher. 
lesquels  nous  sommes  entrés  à  propos  de  I  affaire  de  U» 
MMfl  font  ressortir  à  nos  yeux  que  l'Angleterre  a  donne  aux  » * 
Unis  un  grief  sérieux  par  la  marche  qu'elle  a  su.v.c  a  cga.d  de. 
corsaire,  an  début  de  la  guerre  de  sécession.  La  réeU^dugrutf 
une  fois  admise  elles  conséquences  matérielles  qui  en  sont  estn- 
tées  au  préjudice  de  la  marine  marchande  des  États-Unis  ne  p» 
vaut  être  contestées,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  la  bran» 
Bretagne  est  tenue  d'indemniser  les  parties  que  I  oubli  de  se 
voirs  ou  la  négligence  de  ses  autorités  a  lésées  dans  curs  intuc  _ 
Mais  ici  surgil  la  double  question  de  savoir  à  quelles  F'50""  * 
des  indemnités  peuvent  être  dues,  et  quelle  est  la  nature  des  por 
à  réparer. 

Le  mémoire  américain  a  confondu  deux  choses  absolument  m 
linctes  :  le  grief  national  et  la  lésion  des  intérêts  privés  ;  cest  pai 

•  Bean,a„,  pp.  308  «  sr,,  I*.  r„«  ot  the  VnUed  Slalc,  10  te  laM  '«^  * 
trihnwl  cf  mtUntKm,  elc;  Conc.pomto.ee  «...«r».»s  '!"""*TLIfcf  <" 
BriMin  ;  .lKmoire  ih  la  Gyanât-BMaanc,  Jans  lo  Journal  >k<  /*•*""• 
mars  1H7Î. 
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suite  de  cette  confusion  qu'il  est  arrivé  a  formuler  un  chiffre 
d'indemnités  dont  l'élévation  a,  non  sans  raison,  vivement  ému 
l'opinion  publique  en  Angleterre  et  suspendu  les  travaux  du  tri- 
bunal arbitral  de  Genève. 

Sans  revenir  sur  les  détails  qui  précèdent  et  sans  entrer  sur 
une  appréciation  d'espèce  peu  conciliable  avec  le  caractère  et  la 
nature  d'un  traité  de  droit  international,  il  nous  suffira  de  rap- 
peler les  principes  généralement  suivis  et  dont  [n'ont  pas  suffi- 
samment tenu  compte  les  publicistes  qui  ont  représenté  le  ca- 
binet de  Washington. 

Constatons  tout  d'abord  que  dans  les  relations  internationales 
les  griefs  résultant  des  actes  et  de  la  conduite  d'un  gouvernement 
à  l'égard  d'un  autre  ne  se  traduisent  d'ordinaire  en  demandes  d'in- 
demnités que  suivant  la  mesure  du  préjudice  occasionné  à  des 
particuliers.  Sauf  les  cas  d'attaques  dirigées  contre  son  domaine 
ou  d'affronts  impliquant  des  atsus  belli,  le  souverain,  l'Ktat,  en 
tant  qu'il  représente  la  nation  tout  entière,  se  considère  comme 
un  être  moral  qui  s'offense  avec  raison  des  atteintes  portées  à  son 
prestige,  aux  égards  qui  lui  sont  dus;  mais,  placé  au  dessus  de 
la  sphère  des  préoccupations  matérielles,  il  ne  songe  qu'à  sauve- 
garder son  honneur  et  à  réclamer  des  satisfactions  d'un  certain 
ordre,  en  dehors  de  tout  intérêt  d'argent.  A  ce  point  de  vue, 
nous  sommes  d'avis  que  pour  avoir  négligé  ou  laissé  violer  sur 
son  territoire  les  devoirs  stricts  de  la  neutralité,  l'Angleterre 
doit  au  gouvernement  des  États-Unis  une  réparation  diploma- 
tique et  internationale,  mais  non,  suivant  l'expression  du  droit 
civil  privé,  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  sentence  arbi- 
trale. Il  n'est  pas  a  notre  connaissance  qu'à  aucune  époque,  dans 
aucun  pays,  et  pour  des  espèces  analogues  à  celle  de  X Alabama, 
la  solution  du  conflit  de  gouvernement  à  gouvernement  se  soit 
résolue  par  l'allocation  d'indemnités  pécuniaires  versées  directe- 
ment et  exclusivement  entre  les  mains  de  la  puissance  lésée  ou 
outragée.  S'il  fallait  des  exemples  à  l'appui  de  notre  proposition, 
il  nous  suffirait  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pour  les  réclama- 
tions de  divers  gouvernements  européens  contre  certaines  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  et  le  règlement  de  compte  entre 
les  États-Unis  et  la  France  pour  les  prises  faites  sous  le  premier 
Empire,  consacré  par  le  traité  du  A  juillet  1831  (1)  et  connu 


(1)  De  Clcrcq,  t.  W,  p.  111  ;  EUiot,  v.  I,  p.  r,25. 


nv    i«r.  -  DÉFINITION  B  1038 

 m»  *  i,»iu.i»™)«i-i  '"r'^^Ti 

Maintenant  q»«»es  sont  les  pertes  essuyées  P»«  P"1 «  '<£ 

,,      b  réparation  peut  être  mise  à  la  charge  de  An£e*™£ 

,;.  ,„,,.  Léricain  sans  peser  .les  chiffres  P^s,  en  enumue 
,,,„,  ...,„w  différentes:  1»  la  valeur  des  prises  j™'rC 
,'„-.,  ,. ,ns)  ;  »  le  montant  des  prin.es  d'assurances  con u.  te 
le  -i  rre  ;  »  le  changement  de  pavillon 
tivi  s  „„  simulées  des  navires  américains  ;  4»  * 
capilfMiN  ou  le  manque  à  gagner;  enlin  >  l'intérêt  a  !  p.  I*  » 
|„  chiffra  îles  indemnités  allouées.  .  „•„,;„„  des 

|.,8  ton  premiers  chefs  de  réclamation,  sauf  appreoaUM  des 
sommes  revendiquées  par  les  ayant  droit,  ne  «u ra.ent .c «ne» 
Irai,  r.l  rentrent  dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  perle,  due*. 
U  |,0inl  départ  des  déprédations  imputables aux  comtf»  ■ 
sortis  des  ports  anglais  «ne  fois  admis,  ,1  est  **  " 
des  prises  faites  doit  être  compensée  au  profil  de  ceux 
1|ui  n,,p;u  tenaient  les  navires  elles  chargements  captures  ou 

rendiés  en  nier.  .       ,  i  c  :n_ 

Lu  question  «les  intérêts  «lus  jusqu'au  jour  du  paument  des  m 
,|,emnil«'«  arbitrées  ne  semble  pas  davantage  pouvoir  souU*ei  u 
.loute^  lu  quantum  du  taux  à  fixer  prêtant  seul  à  discussion. u 
,,nr  matière  et  d'après  les  principes  généralement  suivis, in* 
tf,  alloué  se  règle  d'ordinaire  selon  le  chiffre  de  Imlérê t** 
mercial  admis  légalement  dans  le  pays  débiteur,  et  lequel  depass 
lareinenï  6  p.  100.  .       .  , 

Ouanl  ;iu  préjudice  qu'aurait  occasionné  ta  résolution  pi  k  ^ 
certains  armateurs  américains  pour  échapper  aux  corsaires  con- 
fédérés de  neutraliser  leurs  navires  en  les  vendant  ûctivemen 
non  à  «les  neutres,  c'est  là  un  genre  de  perte  indirecte  que  D  » 
ne  crovons  pas  de  nature  à  fournir  matière  à  réclamation  t  e 
part  «les  États-Unis  contre  l'Angleterre.  D>ne  part,  en  ellet, 
faudrait  établir  que  tous  ces  changements  île  pavillon  ont  eu  i 
îtonu  fui*  et  ont  été  commanilés  d'une  manière  absolue  non  ps 


Perte» 
indirectes. 
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les  circonstances  mêmes  de  la  guerre  de  sécession,  mais  par  le  seul 
fait  de  l'existence  des  corsaires  sortis  des  ports  du  Royaume  Uni  ; 
d'autre  part,  il  serait  indispensable  de  justifier  que  toutes  lés 
ventes  de  navires  ont  été  effectuées  à  titre  onéreux,  par  conséquent 
sans  profit  pour  les  propriétaires. 

Enfin,  quant  à  la  perte  indirecte  résultant  de  la  perturbation 
générale  survenue  dans  les  transactions  du  commerce  américain, 
en  d'autres  termes  du  manque  à  gagner,  il  n'est  pas  un  pubti- 
ciste  qui,  en  principe,  ne  se  refuse  à  voir  là  matière  à  indemnité 
pécuniaire  de  gouvernement  à  gouvernement.  Aussi  bien  d'après  les 
règles  du  droit  des  gens  que  d'après  celles  du  droit  civil,  la  répa- 
ration du  préjudice  éprouvé  ne  saurait  équitablement  dépasser 
les  limites  de  la  perte  directe.  Qui  ne  voit  en  effet  qu'une  fois  en- 
gagé sur  le  terrain  des  hypothèses  de  ce  que  la  victime  violem- 
ment ou  injustement  dépossédée  aurait  pu,  certaines  combinai- 
sons étant  données,  faire  de  son  bien  en  en  tirant  tel  ou  tel  parti, 
on  se  place  en  plein  arbitraire,  vu  l'impossibilité  de  tenir  compte 
des  circonstances  contraires  ou  défavorables  qui,  en  matière  com- 
merciale surtout,  peuvent  renverser  les  projets  et  les  calculs  les 
plus  habilement  combinés.  Ici  encore  tous  les  précédents  consa- 
crés entre  les  grandes  puissances  du  monde  civilisé  condamnent 
d'une  manière  absolue  tout  projet,  toute  idée  de  poursuivre  par  la 
voie  internationale  le  paiement  d'indemnités  pour  des  bénéfices  que 
des  particuliers  auraient  été  hypothétiquement  empêchés  de  réali- 
ser à  la  suite  de  dénis  de  justice,  d'actes  rentrant  dans  le  do- 
maine de  l'administration  intérieure  d'un  pays,  de  violation  de 
neutralité,  de  troubles  civils,  de  brigandage,  même  de  faits  de  guerre 
proprement  dits. 

Sans  vouloir  préjuger  l'appréciation  de  ces  diverses  questions 
par  le  tribunal  arbitral  réuni  à  Genève,  sans  chercher  à  pressen- 
tir la  solution  qu'il  donnera  aux  grandes  questions  de  droit  inter- 
national qui  lui  sont  déférées,  nous  inclinons  à  croire  qu'après 
avoir  posé  les  vrais  principes  soulevés  par  l'affaire  «le  VAlabania, 
les  personnages  considérables  constitués  juges  du  conllit  anglo- 
américain  s'arrêteront  à  une  transaction  reposant  sur  la  base  d'une 
indemnité  en  bloc  allouée  à  litre  de  forfait. 

§  1039.  La  seconde  guerre  qui  a  vu  mettre  en  pratique  les  «y* 
principes  de  droit  maritime  consacrés  en  1 850  par  le  Congrès  de  rjuS(rt 
Paris  est  celle  que  l'Autriche  et  la  Prusse  firent  de  concert  au  ' 
Danemark  à  propos  de  la  question  dite  des  duchés  de  l'Elbe. 
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Guerre  de 
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la  Prusw 
contre  le  Da- 
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Le  gouvernement  autrichien  fn.  ie  premier  à  rendre,  le  3  mars 
rer  les  navires  suspects;  nnissances  neutres  ou  à 

sont  en  mesure  de  justmer  en  uuc  canluré  dans  la 

«  Qu'aucun  navire  ne  pourra  être  ni  détenu  ni  captur, 
zone  maritime  d'un  territoire  neutre; 

«  Que  l'on  ne  considérera  comme  contrebande  de  : guerre 
qu'ils  seront  destinés  à  des  ports  ennemis,  que  * 
Lsiers,  les  pierriers  les  armes  ^  esp^  ^ 
grenades,  les  balles,  les  mecbes,  les  capsul  s,  l« i  » 
salpêtres,  les  soufres,  les  cuirasses,  les  ob^/^f^a. 
montures,  et,  en  général,  les  objets  f^^^^  à 
tement  aux  usages  de  la  guerre,  sauf  les  provisions 
la  défense  des  équipages  ou  des  navires; 

a  Que  les  navires  marchands  neutres  convoyés  par  m  w 
de  guerre  appartenant  à  une  nation  neutre  ne  ^rOBt  P^^ 
à  visUe,  et  qu'il  suffira  que  le  capitaine  convoyeur  d^J^ 
papiers'  sont  en  règle  et  qu'ils  ne  transportent  V^^^ 

Le  règlement  spécial  que  le  Danemark  promulgua  à  celle 
sion  le  16  févrieV  «le  la  même  année  est  encore  plus  expiée, 
ainsi  que  cela  ressort  des  dispositions  suivant*»  : 

1o  Est  considéré  comme  en  état  de  blocus  le  port  ennern 
se  trouve  cerné  par  un  ou  par  plusieurs  navires  de  guerre  <t 
nière  qu'aucun  navire  marchand  n'y  puisse  entrer  ni  en 
sans  s'exposer  inévitablement  à  être  capturé;  . 

2o  A  son  arrivée  au  port  qui  lui  est  assigne,  W î  chei  des 
seurs  sera  tenu  de  notifier  le  blocus,  à  l'aide  d'une 
adressée  aux  consuls  des  nations  étrangères  qui  ]  T^™^_ 
invitera  les  capitaines  des  navires  neutres  qui  s  y  trowe 
lés  à  préciser  l'époque  de  leur  départ;  si  ce  délai  est  jup  ^ 
venable,  ou  s'ils  sollicitent  un  nouveau  délai,  et  si 
sollicite  pas  la  prorogation,  il  ne  pourra  être  oppose  « 
empêchement  a  la  sortie  des  navires; 


(1)  Archiva  tfipt.,  18&*.  t.  H,  p.  131. 
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3°  L'expédition  d'un  navire  neutre  pour  un  port  bloqué  ou  la 
route  qu'il  suit  pour  y  arriver  ne  le  rendent  pas  passible  de  cap- 
ture; il  en  est  de  même  de  la  tentative  de  traverser  la  ligne  de 
blocus,  si  l'on  peut  raisonnablement  supposer  qu'il  ignore  l'exis- 
tence du  blocus  au  moment  où  il  cherche  à  le  franchir.  L'autorité 
compétente  doit  dans  ce  cas  s'empresser  de  le  lui  faire  notifier, 
et  après  en  avoir  vu  faire  la  mention  sur  ses  papiers  de  bord,  il 
doit  rester  libre  de  suivre  une  autre  route  ; 

4°  Pourra  être  capturé  le  navire  qui,  après  avoir  reçu  cette  no- 
tification, chercherait  à  éluder  le  blocus ,  ou  qui  donnerait  des 
motifs  fondés  de  croire  qu'au  moment  où  il  se  présente  devant  le 
port,  l'existence  de  ce  blocus  ne  lui  était  pas  inconnue  ; 

5<>  Le  croiseur  qui  enfreindrait  les  règles  établies  pour  la  sé- 
curité des  navires  neutres,  ou  qui  leur  porterait  préjudice  en  abu- 
sant de  son  pouvoir,  encourra  une  peine  proportionnée  à  la  gra- 
vité des  faits,  et  pourra  en  outre  être  condamné  à  une  indem- 
nité personnelle  pour  le  dommage  par  lui  causé. 

Ce  même  règlement  détermine  également  les  cas  de  capture  des 
navires  ennemis  ou  suspects,  en  spécifiant  avec  un  soin  minutieux 
les  faits  qui  s'y  rattachent  et  les  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  des  navires  saisis. 

Quant  à  rémunération  des  articles  qui  doivent  être  considérés 
comme  contrebande  de  guerre,  elle  ne  diffère  pas  essentiellement 
des  principes  généraux  admis  par  la  jurisprudence  internationale. 

S  10  iO.  La  guerre  que  l'Autriche  eut  à  soutenir  en  1800  contre  \m. 

h ii                  i.»                .                                                    •  *      i     •  Guerre  île 

Prusse  et  l  Italie  a  été  régie  par  les  mêmes  principes  de  droit  la  Prusse  et 

....           i     i.  i       •       i  j/»       -i  de  nulle  con- 

mantime,  mais  pousses  plus  loin  que  la  déclaration  du  10  avril  tre  l  Autri- 

I85G  (1)  ne  l'avait  déterminé.  En  effet  les  cabinets  de  Berlin  et  de  c"* 
Florence  ne  se  bornèrent  pas  à  accorder  une  protection  toute  spé- 
ciale aux  navires  neutres;  ils  allèrent  jusqu'à  exempter  de  capture 
les  navires  ennemis  qui  ne  seraient  point  porteurs  de  contrebande 
de  guerre  ou  qui  ne  tenteraient  pas  de  violer  des  blocus. 

§  1041.  Dans  la  guerre  récente  que  la  France  avait  déclarée  à  i8"«. 
r\n  ...  ■  i  Guerre 

i  Allemagne,  les  règles  respectivement  mises  en  pratique  par  les  <io  lu  France 

deux  belligérants  ont  été  de  tout  point  conformes  aux  quatre  prin-  l'Allemagne, 
cipes  posés  par  le  Congrès  de  Paris;  mais,  tandis  que  la  France, 
par  sa  déclaration  officielle  du  21  juillet  1870,  se  bornait  à  con- 
linner  celle  du  10  avril  1856  en  maintenant  la  capture  par  bâ- 
ti) DeClercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII.  p.  405;  Archives  dipl.,  1862,  t.  I, 
P- 140;  Martens-Samwer,  t.  Il,  p.  791  ;  Bulletin  des  lois,  1856,  n"  381. 
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timents  de  guerre  et  à  accorder  certaines  facilités  aux  navires  de 
commerce  ennemis  chargés  avant  la  guerre  qui  aborderaient  dans 
les  ports  après  l'ouverture  des  hostilités,  la  Prusse,  en  vertu  d'une 
ordonnance  datée  du  18  juillet,  renonçait  absolument,  sans  con- 
dition aucune  de  réciprocité,  à  capturer  aucune  propriété  sur 
mer,  même  par  les  bâtiments  de  sa  marine  militaire. 
Résumé.  §  1042.  En  résumé,  comme  on  le  voit  par  cet  exposé  sommaire 
des  faits  accomplis  durant  ces  trois  phases  de  l'histoire  de  la  neu- 
tralité maritime,  les  règles  et  les  principes  aujourd'hui  définiti- 
vement reconnus  et  sanctionnés  par  la  pratique  sont  les  suivants  : 

1o  L'inviolabilité  de  la  propriété  neutre  à  bord  des  navires  en- 
nemis et  réciproquement  ; 

2°  L'abolition  des  armements  en  course; 

S»  La  répudiation  des  blocus  dits  «  sur  le  papier  »  ou  par  simple 
proclamation  officielle  du  gouvernement  qui  veut  les  établir; 

¥  La  détermination  plus  précise  des  articles  qui  constituent 
la  contrebande  de  guerre; 

5°  L'accomplissement  plus  strict  des  devoirs  qu'impose  la  neu- 
tralité; 

6°  Le  respect  absolu  de  la  propriété  privée  sur  mer,"  réclamé 
par  tous  les  organes  du  commerce  et  mis  en  pratique  à  trois  re- 
prises différentes  par  l'Autriche  et  la  Prusse. 
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LIVRE  II 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  NEUTRALITÉ  ET  DEVOIRS 

DES  NEUTRES 


vision  de  la 
neutralité. 


§  1043.  Les  publicistes  onl  envisagé  la  neutralité  sous  deux  as-  D 
pects  différents,  se  rapportant  l'un  aux  principes  généraux  du  droit 
des  gens,  l'autre  aux  règles  spéciales  consacrées  par  des  engage- 
ments internationaux  écrits.  Cette  distinction  a  une  importance 
qu'on  ne  saurait  méconnaître,  puisqu'elle  permet  de  bien  préciser 
quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  qui  incombent  à  un  État  neutre. 

Hubner  divise  la  neutralité  en  générale  et  en  particulière  :  il 
entend  par  la  première  celle  qui  est  commune  à  toutes  les  guerres, 
et  par  la  seconde  celle  qui,  Rappliquant  à  une  guerre  déterminée, 
peut  être  ou  complète  ou  limitée,  c'est-à-dire  plus  favorable  à  l'un 
des  belligérants  ou  égale  pour  tous  les  deux.  C'est  là,  suivant 
nous,  une  distinction  plus  subtile  que  juste;  car  par  lui-même  le 
mot  de  neutralité  exclut  toute  pensée  de  moyen  terme,  toute  si- 
tuation équivoque. 

Kluber,  sans  plus  de  raison,  classe  la  neutralité  en  naturelle 
ou  conventionnelle,  en  volontaire  ou  forcée,  en  complète  ou  limitée, 
en  générale  ou  partielle,  en  armée  ou  non  armée,  en  continentale 
ou  maritime. 

Cette  surabondance  de  distinctions  n'a  d'autre  résultat  que  de  k 
jeter  le  trouble  dans  l'esprit  et  de  mettre  en  relief  l'arbitraire  des 
subdivisions  dans  lesquelles  se  complaisent  certains  publicistes. 
Tel  est  le  défaut  dans  lequel  tombe  également  Hefiler,  qui  établit  . 
les  distinctions  de  neutralité  stricte  ou  incomplète,  et  de  neutra- 
lité générale  ou  partielle.  Azuni  ne  nous  semble  pas  mieux  inspiré 
['il  imagine  sa  classification  en  neutralité  active  et  neutralité 
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i     ma  i nui res  distinctions  (\onl  la 
psssiïe.  Pour  nous,  W-*£* f         tous  n'admettons  que 

«"""T  c      «u  o    nluuvcUe  ou  parfaite,  « 

deus  sortes  'l*1  neutralité  .  cent  ijui  <, 

«"»      *"*  irCng^  la  neulrauléqu'un 

sfeolrai ,       §  1044.  Sous  le  premier  nom,  nous  L^        enlre  deux  0u  un 
'   r.  .  imi  ..l.^nrr  dans  les  guerres  qui  cclatem  eui  B 
reiic.   Liai  uoit  ousenoi  u«'»     c  «mverains  . 

|llus  granj  nombre  d'États  indépendante  et  wuwa. 

x  «.  '     1045.  La  «eatremé  oonvenuoondte  auj^, 

S&    dont  les  termes,  les  condmons  et  les  Umi^nt 

^«.ente  hWtam  r  m"  n  i  eonc  us  à  Ut  e  éven- 
"     Çt  retire    endant  le  cours  d'une 

demeurer  étranger    •  vcc„nnul 

x,  -     î  10A0.  La  paii  de  Wcs.phahc,  conclu* _«» .*«■  ( 

M«f  l'indépendance  de  la  Confédéral,.™  MclvçUq«e,  nu  U.n. 
—      „„  J, .  restée  étrangère  à  la  guerre  de 

suissc,  admise  à  de  légères  «cepUoi»  près  par   U o 
j„.,,o  ;',  l'époque  de  la  Révolution  franco  eut  pou,  base  P 
tu  les  conventions  spéciales  par  lesquels  es  cantons* » 
^ersles  prh.cip.ux  États  étrangers.  Le  tra.te 
"ns  ce  hit  le  7  mai  1689  (2)  renfermât  une  tau»  en jerw 
lal,ucUc  c„0  bo  réservait  le  droit  de  ^J*^^** 
p0„r  |o  service  de  ses  armées,  sans  porter  atlante  au  ca 
neutre  de  la  Confédération  tout  entière.  ,  ^ 

D'autres  contrées,  l'Autriche  notamment,  adopUr*nli 
«arche.  ...  la  Suisse  put  ainsi  fournir  des  clémente  nom  T 
tenir  |ra  luttes  qui  ensanglantèrent  1  Europe  au  Ml 
SVH.  siècle,  sans  s'y  associer  elle-même  et  san>  compion 

.  Hulïner,  D.  ta  1. 1,  pic  4,  ch.  M  *  KWber  W,  £  ^  §2; 

«  UV;  A,uni.  Dml  maria.,  ch.  4,  art.  4,  §  9;  \Vheaton,  M*».,  P* 
ttaulcfeuillc,  De.  droit.,  lit.  4.  sec.  2;  Finre,  t.  D,  IM^6"^     t        g,  VaUd, 

Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  3;  Bynkershoek,  Qua*!.,  ■ 
te dnrit,  hv.  3,  ch.  7,  §§  103-110.  lit  4  «et.  2; 

».  WhWton,  tf«mM  pic.  4,  ch.  3,  §  4;  Hautcfeu.lle  Zte ^ 

mari».,  ch.  1,  art.  i,    1,  *j  Bluntschh,  §  7«  ;  Flore,  t.  U,  pp.  *J  ^ 
(i)  Dûment,  t.  IV,  pte.  1.  p.  450;  Léonard,  t.  III;  Bougeant,!.  IU,  P- 


1. 1,  p.  552. 

ri)  Duinont.  t.  VII,  pte.  S,  p.  228. 
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l'intégrité  de  son  territoire,  qui,  du  côté  de  l'Italie  surtout,  for- 
mail  une  barrière  infranchissable  entre  les  divers  belligérants. 

Lors  des  guerres  de  la  Révolution  française,  les  déchirements 
intérieurs  de  la  Suisse  facilitèrent  les  atteintes  réitérées  que  la 
France  et  les  coalisés  du  continent  portèrent  tour  à  tour  à  la  neu- 
tralité de  la  Confédération  Helvétique.  La  garantie  formelle  que 
devait  offrir  sous  ce  rapport  l'acte  de  médiation  du  27  sep- 
tembre 1803  (1),  qui  élevait  en  même  temps  de  10,000  à  21,000 
le  nombre  des  soldats  susceptibles  d'être  enrôlés  au  service  de  la 
France!  n'eut  qu'une  efficacité  relative;  car  si  jusqu'à  la  lin  de 
son  règne  Napoléon  1er  y  demeura  fidèle  pour  son  compte,  les 
alliés  ne  se  tirent  pas  faute  d'invoquer  à  la  fois  le  caractère  par- 
ticulier de  leurs  traités  et  les  exigences  de  la  stratégie,  lors  de 
leur  envahissement  de  la  France,  pour  fouler  le  sol  neutre  de  la 
Suisse. 

On  sait  en  effet  que  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1813,  p^SuSée 
l'armée  autrichienne,  commandée  par  le  prince  Sehwarlzenberg,  KX™™""* 
traversa,  au  mépris  de  sa  neutralité,  le  territoire  suisse  par  lîàle,  Jj^™^; 
Lauffenbourg  et  Schaffhouse,  pour  se  diriger  sur  lluningue  et 
Belfort,  sans  que  la  Confédération  pût  s'y  opposer  ni  qu'aucun 
gouvernement  étranger  fit  entendre  la  moindre  protestation  contre 
cette  injustifiable  violation  du  droit  des  gens. 

L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  0  juin  1 81 5  (2)  avait  re->  ^fÇoSg; 
connu  de  nouveau  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  ;  mais  ,enir  10  ,,,ynr 

11  '  cours  actif  uu 

lors  du  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  les  alliés  provoquèrent  la  Su,âsc- 
la  Suisse  à  s'unir  à  la  coalition.  Dans  la  note  qu'ils  adressèrent  à 
cet  eflet  à  la  Diète  de  Zurich,  ils  exprimèrent  la  confiance  que 
les  Suisses  n'hésiteraient  pas  à  seconder  le  but  commun  de  l'al- 
liance ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'imposer; aux  cantons  un  armement 
et  un  contingent  au  dessus  de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources  ; 
qu'on  respecterait  l'organisation  et  le  système  militaire  d'une  na- 
tion qui  professait  le  principe  de  ne  prendre  les  armes  que  pour 
défendre  son  indépendance;  qu'il  n'était  pas  question  non  plus 
d'enfreindre  la  neutralité,  mais,  au  contraire,  de  contribuer  a  son 
affermissement;  enfin  qu'on  sollicitait  uniquement  l'adoption  des 
mesures  commandées  par  la  gravité  des  circonstances,  sans  que  le 

(1)  De  Clercq,  L  II,  p.  70;  Martens,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  III,  p.  508;  2« êdit.,  t.  VIII, 
p.  132. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  567;  Russie,  t.  I,  p.  165;- Martens,  Nouv.  recueil,  t.  U, 
p.  379. 
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parti  auquel  on  s'arrêterait  dut  servir  de  règle  pour  fixer  le  rôle 
à  venir  des  cantons.  . 
Hép^e       La  Diète  répondit  que  les  relations  d'amit.e  que  la  Suisse  en- 
ÎÏS  tretenait  avec  les  puissances  alliées  étaient  le  meilleur  garant  de 
ses  intentions,  cl  qu'elle  continuerait  à  s'en  inspirer  avec  la  cons- 
tance et  la  lidélité  qui  caractérisaient  ses  habitants.  Knumérant 
les  difficultés  qu'elle  avait  à  vaincre  pour  surveiller  les  cinquante 
lieues  de  son  territoire  qui  servaient  de  point  d'appui  aux  forces 
belligérantes,  elle  exprima  l'espoir  que  celles-ci  ne  tenteraient  rien 
contre  son  intégrité. 
1815.         Ce  suprême  appel  du  faible  à  la  générosité  du  plus  fort  ne  lui 
ïïïBÏ  pas  entendu  :  la  Suisse  dut  se  soumettre,  et  une  convention  signée 
à  Zurich  le  27  mai  1815  (1)  stipula  l'entrée  du  corps  helvétique 
dans  la  coalition  armée  contre  la  France.  Aux  termes  de  ce  traite, 
les  troupes  alliées  devaient  être  libres  de  traverser  le  temtoire 
suisse,  après  en  avoir  demandé  l'autorisation  à  la  Diète  ;  en  effet 
l'aile  gauche  de  l'armée  franchit  le  Rhin  entre  Bàle  et  Rhcin- 
lelden.  Ce  n'était  là  en  réalité  que  sanctionner  après  coup  ce 
que  le  prince  de  Schwartzenberg  avait  accompli  en  commettant  le 
plus  étrange  abus  de  la  force, 
conunnauon     La  neutralité  de  la  Suisse  .n'a  revêtu  son  caractère  détinitil  cl 
50Sa"c    solennel  que  par  la  déclaration  signée  à  Paris  le  20  no- 
nSciu5   vembre  1815  (2)  entre  la  France  et  les  quatre  grandes  puissances 
alliées,  qui  garantirent  comme  nécessaire  au  maintien  de  1  équi- 
libre européen  l'intégrité  et  l'inviolabilité  perpétuelles  de  la  Con- 
fédération, conformément  aux  bases  générales  posées  dans  l'acte 
linal  du  î)  juin  de  la  même  année. 
i86o.        L'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  en  vertu  du 
te£   traité  conclu  à  Turin  le  24  mars  1800  (3),  a  semblé  un  instant 
mettre  en  question  les  garanties  de  neutralité  assurées  à  la  Suisse. 
On  sait  que  les  actes  de  1815,  pour  mieux  couvrir  la  Confédération 
suisse  sur  sa  frontière  méridionale  du  côté  du  lac  de  Genève,  avait 
étendu  la  zone  de  neutralité  jusque  dans  une  partie  du  Chablais 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  533;  Russie,  1. 1,  p.  401  ;  Martens,  Nom.  recueil,  t.  II,  P-  lrs> 
Angebcrg,  Congres,  p.  1251. 

(2)  De  Clercq,  t.  II,  p.  082;  Neumann,  t.  III,  p.  82;  Russie,  t.  II,  p.  177,  Uisiru, 
l.  V,  p.  240;  Martens,  Souv.  recueil,  t.  II,  p.  740;  t.  IV,  p.  186;  Angeberg,  Congres, 

(3)  De  Clercq,  t.  VItl,  p.  32;  Snroie,  t.  VIII,  p.  750  ;  Martens-Savmver,  t.  III.  Pje-  -> 
p.  530;  Bulletin  des  lois,  1860,  m  803;  Moniteur,  12  juin  1860;  Ami.  des  Veiu 
Mondes,  1860,  p.  741. 
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cl  du  Fauciguy,  en  y  interdisant  le  séjour  et  le  passage  de  troupes 
étrangères.  Le  gouvernement  helvétique,  encouragé  par  l'appui 
moral  de  l'Angleterre,  ne  vit  pas  sans  appréhension  la  France 
suhstituer  sur  ce  point  sa  souveraineté  à  celle  de  la  maison  de 
Savoie,  el  elle  eut  la  prétention  de  ne  pas  accepter  les  consé- 
quences du  vote  populaire  qui  avait  ratifié  l'annexion.  Il  en  ré- 
sulta un  échange  de  notes  avec  les  Etais  signataires  de  l'acte  linal 
du  !)  juin  1811  (1),  lesquels,  à  l'exception  de  la  (irandc-Brelagne, 
dominée  par  des  considérations  étrangères  au  point  de  droit  in- 
ternational engagé  dans  la  question,  reconnurent  que  le  traité 
du  34  mars  ne  portait  aucune  atteinte  aux  actes  de  1815,  puis- 
qu'il stipulait  la  cession  Libre  et  volontaire  du  territoire  neutralisé 
dans  les  conditions  auxquelles  le  roi  de  Sardaignc  le  possédait  lui- 
même  et  sous  réserve  d'une  entente  ultérieure  avec  les  puissances 
représentées  au  Congrès  de  Vienne.  Celte  entente  ne  s'est  pas  en- 
core traduite  en  lait  ;  mais  il  est  facile  de  prévoir  que,  le  moment 
venu,  l'Europe  ne  pourra  que  ratilier  un  acte  ahsolumenl  con- 
forme aux  règles  du  droit  des  gens  moderne.  Jusqu'ici  toutefois 
la  Suisse  a  persisté  à  voir  dans  le  traité  du  ^4  mars  une  atteinte 
portée  au  principe  de  sa  neutralité.  A  ses  yeux,  les  traités  de  1 S I T» 
ayant  placé  la  neutralisation  du  Chaulais  et  du  Faucigny  comme 
domaine  de  la  maison  de  Savoie  sous  une  garantie  internationale 
confirmée  par  un  pacte  direct  entre  les  deux  Etats  contigus  avec 
réserve  pour  l'un  d'eux  d'un  droit  éventuel  d'occupation,  elle  sou- 
tient que  le  changement  de  souveraineté  et  l'incorporation  à  la 
France,  même  appuyée  sur  un  péhliscile  des  populations  intéres- 
sées, sont  sans  valeur  tant  que  la  Confédération  n'y  a  pas  donné 
son  plein  el  libre  assentiment  en  vertu  d'un  traité  ml  hoc  sanc- 
tionné par  un  congrès  européen.  Celle  manière  de  voir  n'ayant 
pas  prévalu  auprès  des  cabinets  de  Paris  et  de  Turin,  le  gouver- 
nement fédéral  a  demandé  aux  puissances  signataires  des  actes  de 
Vienne  d'interposer  leur  autorité  pour  régler  le  différend.  De  leur 
côté,  la  France  cl  la  Sardaignc  ont  prétendu  que  les  garanties 
établies  par  l'acte  du  0  juin  1815  l'avaient  été  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  la  Sardaigne  ;  que  la  Suisse  n'avait  dés  lors  nul  titre 
pour  intervenir  directement  dans  le  traité  «le  cession,  et  qu'au 
surplus  ce  pays  avait  obtenu  loules  les  satisfactions  auxquelles  il 
pouvait  légitimement  prétendre,  puisque  la  France  s'était  engagée  à 

(1)  De  Clercq.  t.  II.  p.  5ti7;  Russie,  t.  1.  |».  Mv>;  Marions.  Xouv.  recueil,  t.  11. 
p.  379. 
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•  i  À.,ar,«oC  •'.  li  situation  exceptionnelle  du 
tottrai  lcs  ««rantic.  m.M*w£  phls 

""""""  "'T^^TTUse  ne  s'etant  cru  autorisé  à  ar- 
haut,  aucun  des  Liais  m  s  en  uiu  nroiBstalion  formelle 

m;,!-,  de  ce  chef  «n  gnef  prote^ 

,1,,  question  ouverte  *.  Fnnpe  et  y0uest 

*A(M  Pu  s  ,  position  entre  le  nord  de  la  France  u, 

partirai  a  la  Suisse  entre      r       >  mandes  puissances 

forme  une  vaste  zone  neutre,  ou,  met  deux  gran de M 

lo„t  sènârtc  ,1c  la  Hollande  en  MM,  l'Europe,  par   organ  de 
'    ,„,  ,,„,.  iK  b,ndrcs,  se  crut-elle  moralement  obligée  «T» 
p„ ^        neiges,  comme  condition  de 
Lepcndancc,  la  sitnalion  d'un  État  perpçtuellemen tn  »  rc  . 

5  u-,S.  Une  oeuvre  non  moins  éphémère,  des 
Jim  M  la  neutralité  de  Cracovie.  placée  sous  a  g  anl 
commune  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Uns      D  s  -V* 
h  première  de  ces  puissances  crut  son  repos  m  cr  s  e  la 
disparaître  d'une  de  ses  frontières  un  État  libre  dont  les  mst,  u 
i0L  politiques  différaient  Irop  des  siennes,  elte  trouva 
l„ml  ^disposés  à  manquer  a  la  foi  jurée  et  a  lu.  U  *  » 
,„,,.,  ta  faible  république,  que  aa  neutraluc  c^«»t^» 
Pouvait  soustraire  a  la  convoitise  de  ses  voisins.  Mg*"^ 
ta  France,  dont  on  semblait  ainsi  oublier  la  participation  au. 

•  W)„ Êldw,  pl..  4,  *•  »,  8  »;  Blunl»Wi, 
prfcù  «  Jf«r(«.«,  L  II,  p,..  303.  aot;  Dana,  M™,  fct,  "  *'«"•  '.• ""V  liv.3, 

p.  «S,  Wbeahm,  «W,  t.  Il,  p-  IÎ8;  Schocll.  Hte,  •  H, «. J-f?-?  ^ 
!,,  ,;.,„„,  1801  :  A.  al  mj.sto.  1800,  p.  2»;  U  l*>«t,  »  «teta  M»  I 

*»  Wtatt,  3  W»  «■». 30        rt  *  avr''  1*i0;  Bl*5î'  Y    *Mm  Dlc  *,  cl>-  3. 
■■  tràndt,  Bwal  «tr  la  iiailraHU  A-  la  Bel,ji.,ue;  WhetUin,  £fc»>-,  P     •  é 

8  l  Pion  l  II.  P.  35»;  BlunlscMi.  5  145;  Wheaton,  Hisl.,  I.  II.  P- 

',.;,:,!;  ;;;  ««^ï,  l  n,v  303-,  Homo,,  §  m  k  «™«  ^    p-  «• 
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actes  du*  Congres  de  Vienne,  élevèrent  la  voix  contre  cette  spolia- 
tion accomplie  en  pleine  paix,  au  mépris  de  tous  les  principes  du 
droit  des  gens  ;  mais  tout  se  borna  à  des  réserves  diplomatiques 
destinées  à  sauvegarder  le  principe,  sans  toucher  au  fait  ac- 
compli \ 

§  1049.  La  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  Germanique,  Neutralité 
conséquence  de  la  courte  lutte  de  la  Prusse  contre  l'Autriche  F«d-duché 
en  1866,  a  brisé  les  derniers  liens  qui  unissaient  à  l'Allemagne  Luxembourg, 
le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  La  position  géographique  du  grand- 
duché,  qui  couvre  avec  la  Belgique  une  partie  importante  de  la 
frontière  française,  et  l'occupation  de  la  forteresse  de  Luxembourg 
par  une  garnison  prussienne  ne  pouvaient  manquer  d'amener  des 
conflits  plus  ou  moins  graves  tant  que  sa  neutralité  absolue  ne 
serait  pas  garantie  d'une  manière  sérieuse  et  permanente.  Par 
les  traités  de  1839  (1),  la  conférence  de  Londres  avait  placé  le 
Luxembourg  sous  la  protection  des  cinq  grandes  puissances,  sans 
que  pour  cela  le  grand-duché  se  trouvât  couvert  par  la  déclaration 
faite  en  faveur  de  la  Belgique. 

La  consécration  formelle  de  sa  neutralité,  en  présence  de  la  si- 
tuation anormale  de  la  forteresse  du  Luxembourg  occupée  par  des 
troupes  allemandes,  s'imposait  donc  à  l'Europe.  C'est  ce  qui  amena 
en  1807  la  réunion  à  Londres  d'une  conférence  internationale, 
qui  eut  pour  résultat  la  conclusion,  le  11  mai  de  la  même  année  (2), 
d'un  traité,  dont  l'article  2  porte  que  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, dans  les  limites  déterminées  en  l'acte  annexé  au  traité  du 
19  avril  1839  (3),  sous  la  garantie  des  cours  d'Autriche,  de  France, 
«le  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désor- 
mais un  État  parfaitement  neutre  ;  l'article  |3  ajoute  que,  par  suite 
de  cette  neutralisation,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places 
fortes  sur  le  territoire  du  grand-duché  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet,  et  qu'en  conséquence  il  est  convenu  d'un 

*  Whcaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  g  4;  Wheaton,  Uist.,  t.  II,  pp.  128  etseq.;  Fiore, 
t.  II,  pp.  364,  365;  Vergé,  Précis  de  Marient,  t.  II,  p.  303;  Klùber,  Droit,  §  280, 
note  a. 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  470, 478,  48U;  Hersllet,  v.  V,  pp.  26,  354;  Neumann,  t.  IV, 
PP.  416.  428;  Martens,  Nom-,  recueil,  t.  XVI,  pp.  770,  788,  7iM;  State  papers, 
v.  XXVII,  p.  1002;  Bulletin  des  lais,  1839,  app.,  p.  78;  Angebcrg,  Congrès,  p.  1821. 

(2)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  718;  Archives  dipl.,  1867,  t.  II,  p.  770;  Livre  jaune,  1867, 
V  9,  p.  82;  Bulletin  des  lois,  1867,  n»  1497. 

(3)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  470,  478;  HcrsUet,  v.  V,  pp.  26,  354;  Neumann,  t.  IV, 
PP.  416,  428;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  pp.  770,  788;  Bulletin  des  lois,  1839, 
ne  653;  Angeberg,  Congrès,  p.  1821. 
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|  1050.  Le,  «amples  que  nous  ncutl.alile  per- 
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manente  et  absolue  mon  rent  d  une  m.  t,  q  ^  ^  ^ 
n'est  po*ible  que  ^  de  peu 

te  conditions  topograpluq  ne en  qu M  »  ^  quoiq„e 

d'autre  part,  que  certain,  ««^emon  de  mieux  cil.cons. 

revêtos  des  formes  les  plus  ^e^68  ;      .  prévenir 

Crire  le  champ  des  luttes  *™e;™*ftTLZ<*  sérieuses 
tout  danger  de  conflit,  m  pour  <*g£**^  slralégiqnes 
aux  convoitises  poUtiqoes  ou  aux  ex.genc  s  som  ^ 
d'une  grande  puissance  l.ell.gerante ,  enfin  _qu ^  , 

Native,  la  neutral.té  f^^^LZ 
el  permanent  constitue  en  realue  pou.   Ua^    qu  qu 

une  charge  souvent  onéreuse,  et  «"J""^,  ainsi  qu'au 
moins  directe  à  son  aulonom.e  et  a  son  mdepenua 
besoin  d'expansion  inné  chez  tous  les  peupta.  ^ 

?»  ?  «as  rc  r»  Tiras-  — 1 

«  en  vert»  de  lle 

Ce  genre  de  neulralilé.est  parfo.s  établi  juiaomen 
,„  déclaration  de  guerre  par  des  ac cords .spéciaux  que  ^ 
gérant,  arrêtent  entre  eux  afin  de  loeal«r  J*« »  '™ 
hostilités,  eu  en  limitant  l'action  a  certa.nes  zones  et  « 
',  d'autres  régions  ■  du  champ  de  8  possédant  des 

.  conséquences.  Ainsi,  par  exemple,  des  puissances  , 
colonies  peuvent  convenir  que  cellcs-c.  n .auront jwn  ^ 
M,  d'une  guerre  dont  le  théâtre  serait  en  Europe,  ou» 
contraire  que  les  possessions  transatlantiques  seront  seules 

nuées.  ,  „nl.iipllp  notani- 

'  Moser  cite  quelques  exemples  de  neu tra h  e  pa  Uette, 
ment  la  invention  de  175fi  concernant  la  fort mm  e  „ 
„.i„  calle  relative  à  la  neutralile  des  Pays-Bas  autric 
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celle  de  1804  (1)  qui  neutralisa  la  navigation  du  Rhin.  Nous 
ajouterons  le  précédent  de  la  situation  faite  pendant  la  campagne 
d'Italie  de  1859  au  territoire  pontifical,  qui  fut  déclaré  neutre, 
bien  que  les  Français  occupassent  Rome  et  les  Autrichiens  Ancône. 

En  résumé,  cet  état  de  choses  ne  constitue  pas  une  neutralité 
spéciale,  sut  generis  ;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  neutralités 
conventionnelles,  puisqu'il  résulte  soit  de  stipulations  antérieures, 
soit  d'arrangements  particuliers  et  connexes  à  la  guerre  dé- 
clarée. 

Parfois  cette  localisation  des  hostilités  n'est  établie  par  aucune 
stipulation  formelle  ;  elle  découle  des  circonstances  mêmes  de  la 
guerre  et  repose  sur  l'accord  tacite  des  parties  :  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  notamment  lors  de  la  guerre  de  1803-04  entre  L'Allemagne 
et  le  Danemark,  où  les  hostilités  furent  renfermées  dans  les  limites 
du  Jutland  et  du  Sleswig*. 

§  1052.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  guerre  a  rare-  Diverses 
ment  éclaté  sans  être  précédée  ou  accompagnée  de  deux  sortes  aXatfoo 
de  déclarations  :  l'une  émanant  des  belligérants  et  indiquant  aux  ''"  n"utraliu' 
neutres  les  immunités  ou  les  faveurs  qui  leur  seront  réservées, 
ainsi  que  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  pour  en  recueillir  le 
bénélice  ;  l'autre  provenant  des  neutres  eux-mêmes  et  faisant  con- 
naître le  rôle  qu'ils  entendent  jouer  au  milieu  de  la  lutte  et  les 
droits  qu'ils  sont  décidés  à  revendiquer.  Strictement  obligatoires 
toutes  deux  pour  ceux  qui  les  font,  et  dans  la  mesure  des  forces 
capables  d'en  imposer  le  respect,  ces  déclarations  fixent  et  déter- 
minent en  droit  la  position  des  uns  et  des  autres,  en  traçant  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur  les  limites  dans  lesquelles  chacun  peut 
se  mouvoir  sans  compromettre  son  caractère  de  belligérant  ou  de 
neutre  **. 

§  105,1  Parmi  les  droits  primordiaux  appartenant  aux  nations 
indépendantes,  on  ne  saurait  contester  celui  de  demeurer  en  paix 
entre  elles  comme  avec  les  États  qui  se  font  la  guerre;  mais  a 
ce  droit  correspondent  des  devoirs  que  l'État  neutre  doit  remplir 
pour  continuer  de  jouir  des  bienfaits  de  la  paix. 

(I)  De  Clercq,  t.  II.  p.  91  ;  Martens,  1"  «dit,  Suppl.,  t.  IV,  p.  30;  2»  édit..  I.  VIII, 
P-  -61. 

' '  Moser,  Versuch,  t.  X,  pte.  1,  pp.  181,  190;  Kliibcr,  Droit,  §  2*1,  note  e;  Vioro, 
l-  H,  P-  308;  BlunUchU,  §  747. 

Hautcfeuille,  Dr*  ilroils,  t.  I,  lit.     ch.  1,  sert.  I.  p.  233;  Azuni,  Droit  marfU 
»■  H,  ch.  1.  art.  5.  §  fi. 
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u_  k  «lus  eénéralement  admis,  ces  devoirs 
- '''ris     S  er C  hostilités  ;  .  ne  fournir  » 
se  réduisent  a  ne  pas  *  .  .      ni  subsides,  à  aucune 

are.,...  ni  munition»,  m  effets  et  ,cs  vincs 

des  partie  Migrantes-  a  ?  nlcrdirc  à  leurs 

qui  «<  ^Z  SC'tadi^  à  la  lutte, 

u,,l?      prendre  aueune  part  Are* s  on  caus 

H  à  empêcher  qu'on  ™  °Un"!  c",  cuivrants.  Cette 

*  r  Sff   ni  Ï5  >es  reUches 

Sur,  d'un  s  urs  accordé  à  « 

,  Il  ,s,  ,„,  ,,„voir  des  neutres  d*  R nk  s  oeU 
sorte  de  ne  pas  mterven.r  dans  a  guè  re  et  rf 
mclc  jusfe  aux  deux  part.es,  „n neutre 

,  u  ,,,„  ,  ,,,  qu'il,  ne  préfèrent  pas  une  P"^*  »»»^  M 
„,,  ,,„,„    faire  avec  la  justice  ou  1  >nju  t.cc jta  ta  pterr 
lui       rli,„,  ,,asde  tenir  la  balance  en  re  ses  W «<P> 

ni  .l'accorder  ou  de  refuser  ^  ™  „ 

,  nmt,.0  partie,  selon  qu'il  croit  sa  cause  p  u,  o . ,  -  J 
ini0Sle.  Si  je  suis  neutre,  je  ne  pu,,  p s  mt *  tu»  a.  ^ 
,,,  ,„rt  a  l'antre...  Celui  qu.  conna.t  ces  <  le  £  ,es  defB 

^  .  la  MM  cesse  d'être  neutre;  »1  .nteru ^  „e 
,„„l,;„uu„,  aevient  l'allié  de  l'un  et  1 ennem c   a» ue, 
,„.,„  plu!  ,,,,,cndre  a  jouir  .dcs  bienfaits  de  ta  gB.  - 
Lhattanu  était  son  ami,  l'Etat  ne  peut  p «  « ^  "  is; 
cfiS  faveurs  que  les  relations  d'ami.ié  conseillent  en  temps  p.^ 
Wri  acte  de  partialité  toléré  et  permis  pcul  pas 

offensif  une  foi.  que  la  guerre  a  éclaté,  et  le  neutte  nep«  P£ 
accorder  ....  refuser  du  secours  plus  ou  moins  a  lun  qui 
sans  perdre  l'avantage  de  la  neutralité.  »  c 
Kliiter  admet  également  qu'en  temps  de  guerre  un  uni 

r»    r  s  08  V"  Marten5' 

•  Ortotoa,  K^tll,  ^^WiHiStejM»;»^  »  i»,  :,7  i . 
,,,„,..  p  Haute»  Des  droit,,  t.  ^^^rT^ir«rjl» 
Blunlschli,     736  ctseq.;  Philhmorc,  Co»t.,T.II!18i  ^elscJ »  14;  Pan'K 

Kont.  v.  I.  p.  119;  Halleck,  ch.  88,  §  3;  Riq^Une,  l,b.    ,  t.t.  1,  P 
pp  g»  rl  scq.;  Pinheiro-Ferreira,  Précis  </«  W*wte*W,  ™'e  *ur  W  9 
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ne  saurait  être  ni  juge  ni  partie.  Selon  lui,  «  il  ne  doit  se  per- 
mettre à  lui-même  ni  à  ses  sujets  la  moindre  action  qui  pourrait 
favoriser  ou  aider  dans  les  opérations  de  guerre  l'une  des  parties 
belligérantes...  En  vertu  des  lois  de  neutralité,  il  ne  peut  par  con- 
séquent prêter  secours  de  guerre  à  l'un  des  deux  ennemis,  ni 
permettre  à  ses  sujets  d'en  prêter,  notamment  en  qualité  d'arma- 
teurs. » 

Wheaton  considère  le  neutre  comme  l'ami  commun  des  deux  par- 
ties; il  lui  est  par  conséquent  interdit  de  favoriser  l'une  au  détri- 
ment de  l'autre.  Il  suit  de  là  que  le  neutre  manque  aux  devoirs  de 
l'impartialité  envers  les  deux  parties  belligérantes,  quand  il  accorde 
les  mêmes  faveurs  et  des  secours  égaux  à  toutes  les  deux.  La  véritable 
impartialité  consiste  à  refuser  des  secours  aux  deux  combattants, 
et  non  à  leur  en  donner  dans  la  même  mesure  ;  d'ailleurs,  comme 
le  fait  observer  Vattel,  «  il  serait  impossible  de  le  faire  avec  éga- 
lité; les  mêmes  choses,  le  même  nombre  de  troupes,  la  même 
quantité  d'armes,  de  munitions,  etc.,  fournies  dans  des  circons- 
tances différentes,  ne  forment  plus  des  secours  équivalents.  » 

Pbillimore  établit  à  ce  sujet  une  distinction  fort  juste,  quand  il 
dit  que  «  un  peuple  qui  fournit  aux  deux  parties  des  secours  en 
hommes  ou  en  argent  peut  être  impartial  ;  mais  il  n'est  pas  neu- 
tre. »  La  neutralité,  en  effet,  ne  consiste  pas  à  favoriser  également 
les  deux  belligérants  ;  elle  consiste  à  s'abstenir  de  toute  participa- 
tion même  indirecte  à  la  guerre;  or  la  puissance  qui  fournirait  des 
secours  égaux  aux  deux  belligérants  ne  s'abstiendrait  pas  de 
prendre  part  aux  hostilités;  elle  y  participerait  au  contraire  des 
deux  côtés  à  la  fois  \ 

S  1055.  L'État  neutre  non  seulement  ne  doit  ni  envoyer  des 
troupes  à  l'un  des  belligérants  ni  mettre  des  vaisseaux  de  guerre  jjglf'j  d0 
à  sa  disposition;  il  doit  aussi  empêcher  que  ses  sujets  ne  pren- 
nenl  part  aux  hostilités  en  s'enrôlant  dans  l'une  ou  l'autre  armée, 
ou  en  acceptant  des  lettres  de  marque  des  belligérants,  en  un 
mot  en  coopérant  à  l'armement  ou  à  l'accroissement  des  forces 
de  l'un  d'eux. 

Mais  lorsque  des  citoyens  d'un  État  neutre  entrent  de  leur 

'  Bynkershoek, Quatêt^  lib.l,  cap.  0;  Kliiber,  Droit,  §284;Whea ton,  pte.  4,  ch. 3, 
§§3,15;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  104;  Philliinore,  Corn.,  v.  III,  §  150;  Hautrfouille, 
f>es  droits,  t.  I,  pp.  '271  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  370,  371  ;  Bluntschli,  §  750;  HelTter, 
§  146;  Massé,  t.  1,  g  200  ;  Ortolan,  Iiiglcs,  t.  II,  p.  78;  Kent.  Com.,  v.  I,  §116;  Pando, 
PP.  456,  457  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  p.  445. 
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L   »  1030.  Aucun  Etat,  et  a  pto     ^  "'^  ,e  gloire  d'un 

'r&S  „■;,  le  droil  de  lever  de  force  ^  troupes  sur  ^ 

 *       ueutre  ;  il  y  aurait  lé  altemto  mandate  po  t  - 

nationale,  .1      l'enrôlement  des  troupes  e,  un  ^  <le 

to  ,„.  sauvent  ''7  .  ^  Mi^  mais  celui-ci.  au- 

n      5W  le  territoire  duquel  elle»  C,,CJ 
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,.Ml;1        nclïter,  «  en  vertu  de  traités  d  atanc* 
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i  „,,,„,,,.„,  des  levées  de  troupes  a  qn.  1         ''  '(.„  ^ 
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Des  principes  plus  rationnels  et  plus  équitables  prévalent  au- 
jourd'hui. Lors  de  la  guerre  qui  éclata  en  Europe  par  suite  de 
la  Révolution  française,  le  gouvernement  des  États-Unis  s'opposa 
aux  tentatives  faites  sur  son  territoire  par  les  puissances  belligé- 
rantes respectives  pour  enrôler  des  hommes.  Il  soutint  que  s'il 
est  interdit  à  la  puissance  neutre,  en  raison  de  sa  neutralité,  de 
fournir  des  hommes  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  pour  l'aider 
dans  la  guerre,  aucun 'des  belligérants  ne  peut  davantage  en 
enrôler  sur  le  territoire  neutre.  En  17114,  le  Congrès  vota  dans 
ce  sens  une  loi  spéciale,  confirmée  et  révisée  en  1818.  Cette  loi 
déclare  que  a  c'est  un  délit  pour  toute  personne  sous  la  juridiction 
«les  Etats-Unis  d'augmenter  la  force  d'un  vaisseau  de  guerre  d'une 
puissance  étrangère  en  guerre  contre  une  autre  puissance  avec 
laquelle  les  Etats-Unis  sont  en  paix,  ou  de  préparer  une  expédi- 
tion militaire  contre  les  territoires  d'une  nation  étrangère  avec 
laquelle  ils  sont  en  paix;  de  lever  ou  d'enrôler  des  troupes  ou 
des  matelots  pour  un  service  étranger  de  terre  ou  de  mer  ;  de 
prendre  part  à  l'armement  d'un  vaisseau  pour  croiser  ou  com- 
mettre des  hostilités  dans  un  service  étranger  contre  une  nation 
en  paix  avec  eux.  » 

L'Angleterre  est  entrée  dans  la  même  voie,  en  promulguant 
l'acte  du  Parlement  (50,  Georges  111,  c.  60)  intitulé  :  «  Acte  pour 
empêcher  l'enrôlement  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  armées 
étrangères  et  L'armement  en  vue  d'une  guerre,  sans  permission  de 
Sa  Majesté,  dans  les  domaines  de  la  Couronne.  »  Les  statuts  9  et 
20  de  Georges  I,  qui  avaient  pour  objet  d'empêcher  la  formation 
en  France  et  en  Espagne  de  légions  jacobites,  punissaient  de  la 
peine  de  mort  l'entrée  au  service  d'un  Etat  étranger  (l)  '. 

S  1057.  Dans  le  courant  du  mois  d'août  1870,  un  grand  nom-  Embarque- 

.  *        v  ment  en  pays 

bre  de  sujets  allemands  établis  aux  Etats-Unis,  ayant  été  appelés  J"!jytr*(j.,§t*|'s 
en  raison  de  leur  foc  à  faire  partie  de  la  lutubvehr  dans  la  Con-  belligérant» 

r  1  appelés  sous 

fédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  s'embarquèrent  à  New-York  i^dnpwin, 
sur  des  navires  neutres  (anglais)  pour  se  rendre  à  Anvers  et  de 

(1)  Voir  pie.  :i,  liv.  t. 
Phillimore,  Corn.,  §§  142  et  seq.;  Dluntschli,  §§  7G9-7C2;  HelUer,  g  147;  Twiss, 


 — 1  j>  uiuuiii,  !»«-•   »»  "1  3  "t    • ."..».».— |    .....    —,   ,t  , 

PP.  459,  m  ;  Bello,  pte.  2,  Cap.  7,  g  4;  Riquelrne.  lib.  4,  tit.  1,  rap.  H  ;  Verge,  Précis 
<(>'  Marin,*,  t.  II,  p.  305;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  45V,  4.".. 
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là  dans  leur  pays  aiin  de  prendre  part  »  ta  guerre  contre  la 

Frr!Cfait  accompli  au  su  et  au  vu  du  cabinet  de  Washington,  cons- 
d££  u     mlation  de  la  neutralité  des  Etats-Unis,  soit  au  po.n 
L  nrinrines  "énéraux  du  droit  international,  soit  au 
tTJVSZ  heures  américaines.  Peut-on  voir  dans 
?"nce  pécuniaire  fournie  sous  ce  rapport  par  des «m^, 
non     cd  ter  i  leurs  nationaux  le  moyen  d'aller  remplir  dans  leur 
pau  ie  ^u  s  rtcvoirs  militaires,  une  infraction  aux  devon  s  de  leur 
charce  et  aux  lois  territoriales  du  pays  dans  lequel  ds  exerce» 
SoncUons,  Enfin,  les  navires  nui  «1^ 
ces  soldats  ou  miliciens  allemands  manquaient-ils  aux  devoirs  de 
r«ulité,  Pour  nous,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  rappelant  » 
nationaux  et  en  chargeant  ses  agents  de  pourvoir  a  ^^Cl 
ment,  le  pays  d'origine  ne  porte  nulle  atteinte  i  la _ . *J 
nm  tiers  En  effet  les  lois  de  tous  les  peupies  ci  dises  iccon 
^  sent  comme  une  régie  de  droit  publie  le  rappel  dans  ~ 
circonstances  solennelles,  comme  le  cas  de  guerre  par  ex  mP  e 
des  nationaux  résidant  à  l'étranger.  11  y  a  par  conséquent ^un n 
térèt  de  réciprocité  internationale  à  respecter  ce  droit  de  gou  er 
nement  à  gouvernement.  Tel  est  le  principe  consacré  P»j£  "* 
Unis  eux-mêmes  dans  l'article  -2  de  l'acte  du  20  avr,    8 . 
après  avoir  proclamé  la  régie  qu'on  ne  doit  pas  f ire d  en  * 
ment  sur  le  territoire  de  l'Union,  fait  exception  pour  les  sujeU  to 
puissances  étrangères  qui  ne  sont  pas  naturalises  ou  en  voie 
se  faire  naturaliser  américains.  , 

Dans  l'espèce,  les  consuls  allemands,  se  bornant  à  rapatrier  ou 
nationaux  placés  sous  le  coup  de  la  loi  militaire  de  te* W*. 
n'opéraient  pas  des  levées  ou  un  recrutement  interdi  s.  par 
droit  des  gens  et  ne  s'écartaient  pas  des  devoir*  slneh i 
charge.  Par  contre,  les  navires  neutres  qui  s'étaient  volontanemcro 
et  sciemment  affrétés  dans  le  but  de  ramener  dans  leur  pavs 
hommes  appelés  sous  les  drapeaux  pour  entrer  en  campa, 
compromettaient  la  neutralité  de  leur  pavillon  et  étaient  expo- 
ii  capture  par  les  croiseurs  belligérants,  puisqu'ils  avaient  a  a 
non  des  passagers  civils  ordinaires,  mais  bien  de  véritables  sol  a . 
a™,™*  se  rendant  sur  le  théâtre  des  hostilités.  &  ft 

§  1058.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  levée  de  troupe» 
r;iFi"™  s' appliquer  également  h  la  construction  ou  à  l'équipement  da  > 
g^MW-  url  port  neutre  de  vaisseaux  armés  en  guerre  par  les  soins 
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pour  le  compte  de  l'un  des  belligérants.  L'État  neutre  est  morale- 
ment tenu  d'exercer  à  ce  sujet  une  surveillance  des  plus  rigou- 
reuses, et  d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  des 
actes  éminemment  hostiles. 

Pour  constituer  le  délit,  il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que 
l'armement  du  navire  de  guerre  ou  du  corsaire  soit  complet;  il 
suffit  qu'il  soit  commencé  ou  préparé,  voir<j  même  que  l'intention 
d'armer  le  navire  en  guerre  soit  dûment  constatée  \ 

$  1059.  Les  neutres  doivent  s'abstenir  de  fournir  à  l'un  des  J^vjéw- 
belligérants  aucun  secours  propre  a  accroître  ses  forces.  C'est  JgJJJ1  d" 
pourquoi  le  fait  de  procurer  à  l'un  des  adversaires  en  présence 
des  armes  ou  du  matériel  de  guerre  est  considéré  comme  une 
infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité,  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  ou  le  souverain  de  l'État  neutre  a  concouru  à  la 
fourniture  ;  mais  l'État  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  en- 
vois d'armes,  de  munitions  ou  de  matériel  de  guerre  faits  par  de 
simples  particuliers  à  leurs  risques  et  périls  et  à  titre  de  pure 
spéculation  privée.  Les  expéditionnaires  sont  sans  doute  exposés 
à  la  confiscation  de  leur  marchandise  comme  contrebande  de 
guerre  ;  mais  le  devoir  de  l'État  neutre  ne  va  pas  au  delà  de 
l'obligation  de  s'opposer  autant  que  possible  à  des  envois  faits  sur 
une  grande  échelle  et  exclusivement  en  faveur  d'une  seule  des 
parties  belligérantes,  en  un  mot  dans  des  conditions  qui  masque- 
raient sous  forme  de  transactions  commerciales  l'intention  réelle 
de  seconder  une  cause  plutôt  que  l'autre  (1). 

Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer  sont  ceux  qui  furent 
suivis  par  l'Angleterre  en  1870,  au  commencement  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  Un  amendement  à  la  législation 
en  vigueur  sur  la  matière,  ayant  été  présenté  au  Parlement  dans 
le  but  de  défendre  l'exportation  aux  belligérants  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre,  fut  repoussé  également  par  la  Chambre 
des  Communes. et  par  celle  des  Lords.  Et  lorsque  le  gouverne- 
ment prussien,  par  l'entremise  de  son  représentant  à  Lon- 
dres, adressa  au  cabinet  anglais  des  remontrances  sur  les  en- 
vois d'armes  qui  avaient  lieu  d'Angleterre  en  France,  lord  Gran- 
ville  ne  nia  pas  le  fait  de  ces  envois.  Dans  sa  dépêche  du  21  oc- 

*  Bluntschli,  7G3,  701;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  16;  Kent,  Corn.,  v.  I. 
p.  120;  Dana,  FAem.  by  Wheato»,  noie  215;  Heflïer,  §  1i7;  Fioie.  t.  II,  j>p.  378, 
+30  et  scq.;  Halleck,  ch.  22,  §11;  Pinheiro-Perreira,  Cours,  t.  II,  pp.  41-47. 

(1)  Voir  Contrebande  de  guerre,  pte.  3,  liv.  i. 
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tobM  au  comte  de  Be.—  J^T  I 

invariablement  ag.  .le  même  du» il»  <»"  ^ 

repose  d^.f«- entr  £W  ,armespour 

répandu  qu ,  e  a,  sor t  „ ,  g  ^  alors 

éqmper  des  va  sseaux  que  ne  M 

•»  interdit  par gouvernement  *"J 


istint  de  tout  acte 


être  interdit  par  le  gouve. •  "     . ,   t  M  dc  Berns. 

prohibant  l'exportation  d'armes  Ma,  :  ce  pr f^JJ  Je  „ 
orff  opposait,  comme  dérogation  a  ^V^J^  ,0).is 

Urande-Bretagne,  .^«^S  l*E 
des  douanes  le  2  juin  1848,  leur  prescri  a 

tion  des  armes  destinées  à  ^''^^«T^S  la  censé- 
tnark.  Or  ces  ordres,  répondad  lord  Gram ^  „ 
quence  nécessaire ^  des  Mb  —  «U.  la  G.anJe  JJ^ 
le  Danemark  en  1670  (1),  en         y)  *  jd 
ces  deux  puissances  s'engageaient  ^«  "^.^^ 'une  ou 
par  des  secours  d'armes,  de  mun.t.ons,  etc.  les  ennem.s 


^  e  mlulstre  anglais  s'attacha  toutefois  à  dé=r 
portance  des  envois  d'armes  qui  ava.ent  réel  ement  eu  heu 
la  France;  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  sa  dépêche  •  «U  . 
,1e  Palikao  avait  annoncé,  il  est  vra.,  que  des  ord,es  pou. 
,,e  40,000  fusils  avaient  été  adressés  «  ^ 
trouvé  aucune  trace  de  ces  «h.  -'"^Soïfc.** 
aussi  que  du  30  août  au  8  octobre,  1-20,000  a  Je  „ 

été  embarqués  en  Angleterre  pour  la  France; 
douane  prouvent  qu'il  n'y  a  eu  des  cotes  de  1 G'a"de 
aucune  expédition  d'armes  approchant  de  1  .mpor        ,ltt  C  M 
sianalé.  A  ce  propos  le  minislrc  anglais  rappelait  1  la  1  ru 
qu'elle  avait  fait  pendant  la  guerre  de  Crimée:  non ,  seu^m 
Prusse  ne  s'était  pas  opposée  à  l'envoi  de  munition  de  toule _esp 
pour  la  Russie;  mais  encore  elle  avait  autonse  le  com^cej 
armes.  Enfin  il  exprimait  sa  surprise  que  des  observa  ions  rel. 
tives  à  l'exportation  des  annes  n'eussent  pas  été  adressées  a  » 
vernement  des  fttats-Vnis,  qui  pratique  les  lo,s  de  la  neutralu 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'Angleterre. 

(1)  Hersllet,  v.  1,  p.  1«G;  Dumont.  t.  VU,  pie.  1,  p.  132.  p,<7* 
State  pa^r»,  v.  I,  p.  WX);  Martens.  1»  édit.,  t.  U,  p.  1««;  *  Mit* 
H<>rstlel,  v.  1,  p.  202. 
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Ouanl  au  grief  de  la  vente  de  deux  navires  d'origine  anglaise, 
YHypatia  et  le  Northman,  au  gouvernement  français,  qui  s'en  ser- 
vait pour  transporter  des  munitions  de  guerre,  lord  Granvillc  fai- 
sait remarquer  que  ces  bâtiments  avaient  été  expédiés  des  côtes 
de  l'Angleterre  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui  leur  était 
applicable,  et  que  par  conséquent  aucun  reproche  ne  pouvait  être 
fait  à  ce  sujet  à  leurs  propriétaires  précédents,  qui  avaient  satis- 
fait à  toutes  les  obligations  que  la  loi  leur  imposait'. 

jj  1000.  L'État  neutre  ne  doit  point  fournir  de  subsides  pécu-  suivie* 

,  ,,        iin..  ■  •  ...  ,  pécuniaire*. 

maires  a  1  un  des  belligérants.  Or,  bien  qu  us  rentrent  dans  la  Emprunta, 
catégorie  des  affaires  licites  comme  ayant  un  caractère  intrinsè- 
quement pacifique,  les  emprunts  publics  doivent  être  assimilés  à 
des  subsides  et  considérés  à  ce  titre  comme  prohibés  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  évidemment  contractés  pour  faire  la  guerre.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  ils  constituent  une  participation  indirecte  aux  hosti- 
lités, en  d'autres  termes  une  véritable  violation  de  la  neutralité. 
Toutefois  un  gouvernement,  étant  hors  d'état  de  contrôler  certains 
actes  individuels  et  de  mettre  matériellement  obstacle  à  certaines 
opérations  commerciales,  ne  saurait  être  rendu  responsable  ni  se 
trouver  compromis  parce  que  quelques-uns  de  ses  sujets  feraient 
pour  leur  compte  prive  des  prêts  ou  expédieraient  des  valeurs  à 
l'un  des  belligérants. 

«  L'émission  d'un  emprunt  de  guerre,  dit  Bluntschli,  lorsqu'elle 
a  lieu  publiquement  et  a  pour  but  de  favoriser  un  des  belligérants, 
doit  être  assimilée  à  l'enrôlement  de  troupes.  L'État  neutre  doit 
donc  s'y  opposer.  Mais  lorsque  des  particuliers  soutiennent  de  leur 
fortune  privée  un  des  États  en  guerre,  cet  acte  doit  être  assimilé 
a  rentrée  d'un  ou  de  plusieurs  volontaires  sous  les  drapeaux  d'une 
des  armées  en  campagne.  »  Le  même  auteur  soutient  avec  juste 
raison  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  emprunts  ni  considérer 
comme  contraires  aux  obligations  des  neutres  les  collectes  faites 
pour  l'amélioration  du  sort  des  familles  atteintes  par  la  guerre, 
des  blessés,  des  exilés,  des  prisonniers,  etc.,  alors  même  que  les 
sommes  ainsi  recueillies  ne  seraient  appliquables  qu'aux  citoyens 
de  l'un  des  Étals  belligérants 

i 

*  Whcaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  15;  Bluntschli,  765,  7fti;  HclNer,  §  147  ; 
Manning,  p.  166;  Pando,  p.  45G;  Vergé.  Précis  de  Mariait,  i.  II,  p.  30Ô  :  Haute- 
fcuille,  Des  droits,  t.  I,  p.  267. 

"  Muntschli,  §  768;  Fiore,  t.  H,  p.  383;  Philliinore,  Com.,  v.  III,  §151;  Kent. 
'-'«M".,  v.  I,  p.  |20;  Hallctk.  ch.  22,  g  15;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3.  §  110;  Bcllo,  pte. 2, 
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|  .«H.  La  fourniture  de  ^-"ETïSïS 
„  c„r  1p  tprritoire  neutre  pour  leur  appioMMum 

run^iesar-  d'en  acheter  sur  le  leimo uo  r  pourvu  qu  elle 

mewbeiHgé-    ;  »    recardée  comme  un  acle  micut,  puui  t 

rames.       n  est  pas  non  pius  ie^aiu         ,;ct:nrtpm«if  ma  s  c  le  pourrait 
s'étende  aux  deux  adversaires  ndtstmctemjVm  F  &. 

S*  ^tae^eŒ^T^- 

,eTl'2.  r-nt  du  principe  <^  <^£^£ 
en  Bide  à  ses  alliés  sans  que  pour  cela  B  so.t  censé pr  . 

sas  S  trjSS  -  ae;  — 

liant  le  neutre  à  l'une  de.  *  g»  «  £ 

le  neutre  peut  être  obligé  par  traité  antérieur  i  U *"f 
fouX  à  l'une  des  parties  belligérantes  un  «"g^ffi 
de  troupes,  de  vaisseaux  ou  de  munitions  de  guerre ,  ou 

s  por  s  aux  vaisseaux  de  guerre  de  son  allie  avec  eu-  pn  e 
l'accomplissement  d'une  pareille  obi  galion  ne 
inlité  cl  ne  le  rend  pas  l'ennemi  de  l'autre  nation  betugera  , 
;Î  e  qu'i  ne  le  rend  pas  l'associé  général  de  son  ennemi. 
P  PClo,  en  invoquant  les  maxime,  ou  M 
raison  celte  doctrine  quelque  peu  subtile.  A  se,   eux  et 
'      pouvons  que  partager  sa  manière  de  voir,  ^f^^îw 
Unsèqucmcnt  une  violation  ^«^Jl^^i 
son  caractère  illégitime  pour  avoir  cte  pieté  en  verraoj 
préalable  contraire  à  tous  les  principes  sur  la  ineUere. 
mim     S  1003.  Un  des  principes  constants  du  droit  'nlcrn»l'0"a 
igEfi:  qu'une  nation  neutre  ne  saurait  permettre  k-^jS 
HT  ~  belligérantes  de  trouver  chez  elle  une  base  i  roi. 

rassemblement  qui  lui  facilite  la  poursuite  de  M»  ^™  ses 
liuires.  Mais  à  côlé  de  ce  devoir  général  l'humanité  conserve 

cap.  7,  S  3;  l'audo,  p.  459;  riuhciro-l'çrrcira,  FatKt,  m*»  ■"•  lc  *  M°! 
§  147;  llaulefeuille,  /tes  ilroils,  t.  1.  p.  267. 

'  •  Muntschl',,  S  787;  llaulefeuille,  De»  ''roi!»,  Ç 1,  P-  '*7-  .  „.  jwlo, 

••  Vallcl,  lerfmil,  liv.3,§l05;\Vhe»ton.  Klém.,  pie.  t.  eh.  i,  »  '    '  t> 
pie.  2,  cap.  7,  8  2;  Massé,  t.  1,  S  17:!;  Flore,  t.  II.  pp.  372  et  scq.,  »>  —  ^ 
y,,,,»!.,  Ul..  i,  cap.  2;  Hulmer,  t.  I,  pie.  1,  ch.  »,  |*S  hcnl.  c»"'  ;  v-  '  .'„;„„„, 
limo.e,  Ccm.,  S§  138  el  se,,.;  Maniant,  pp.  187, 188;  Uriner,  g  .H  cl  se  p, 
fU,(«,  U  II.  pp.  78, 77 ;  Ilaulcfcuine.  /te.  dtt.ll.,  1. 1,  ».  «^"fî"*^ 
Klilbcr,  Iteoil,  8281;  BluntiehU,  §5  ISt,  750;  llallcck,  ch.  22,  i  -,  <"■"    •  k 
l.  11.  p.  337 ;  l'ando,  pp.  457,  458;  rinheiro-Ferieira,  Prteu  de ;««'","s'  "  .jj.,». 
S  304;  Muser,  l.  X,  pic.  1,  p.  llSjEggcrs,  Ubcn  vo,i  Benwlorf,  hv-  •!>  PP- 
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droits,  et  les  soldats  qui  pénètrent  en  pays  neutre,  s'ils  sont  dès 
ce  moment  obligés  de  renoncer  à  la  continuation  des  mouvements 
stratégiques  qu'ils  opéraient,  doivent  être  accueillis  et  traités  in- 
dividuellement avec  bienveillance  et  charité.  L'État  neutre  ne  com- 
promet  pas  sa  situation  en  les  accueillant,  en  leur  donnant  les 
vivres,  les  secours  et  les  soins  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  La 
première  précaution  qu'il  ait  à  prendre  à  l'égard  de  ces  réfugiés, 
c'est  de  les  désarmer,  afin  de  leur  retirer  en  quelque  sorte  tout 
caractère  militaire.  11  doit  ensuite,  par  prudence,  les  interner, 
c'est-à-dire  les  éloigner  le  plus  possible  du  théâtre  des  hostilités. 

La  doctrine  comme  la  pratique  du  droit  international  varient 
quant  aux  mesures  ultérieures.  Dans  les  temps  modernes,  la  règle 
générale  veut  que  les  soldats  soient  menés  dans  l'intérieur  du  pays 
et  retenus  par  la  puissance  neutre  jusqu'à  la  (in  de  la  guerre. 
Certains  auteurs  soutiennent  pourtant  une  doctrine  différente  :  ils 
prétendent  que  la  puissance  neutre  ne  manque  à  aucune  de  ses 
obligations  juridiques  envers  les  puissances  belligérantes  ni  aux 
égards  dus  aux  nationaux  d'un  pays  ami,  quand  elle  écarte  les 
réfugiés  de  la  frontière  où  leur  présence  pourrait  être  dange- 
reuse, et  qu'elle  se  borne,  après  les  avoir  désarmés,  à  les  faire 
sortir  de  son  territoire  d'une  manière  non  préjudiciable  à  l'ennemi 
qui  les  a  refoulés,  par  exemple  du  côté  opposé  à  celui  où  la  lutte 
est  engagée.  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous  ranger  à 
cette  doctrine,  qui  transforme  en  quelque  sorte  le  droit  de  refuge 
en  un  droit  de  passage  (1)  *. 

§  1004.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  ou  de  force  ma-  Pgg^g 
jeure  dont  nous  nous  occupons  ici,  la  France  a  toujours  compris 
le  droit  de  refuge  de  troupes  étrangères  comme  lui  imposant  la 
double  obligation  de  faire  désarmer  les  soldats  et  de  les  mettre 
hors  d'état  de  participer  de  nouveau  à  la  guerre:  c'est  ainsi 
qu'elle  a  agi  notamment  à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  la  Belgique 
de  1831  à  1850,  et  à  l'égard  de  la  Suisse  lors  des  troubles  de 

La  Suisse 
pendant  les 
do 
do 

1870-71. 


S  1065.  Pendant  la  guerre  d'Italie  en  1859,  le  gouvernement  p*J 
fédéral  helvétique  lit  interner  à  Coire  et  à  Lucertfe  les  déserteurs  \$LP 


(1)  Voir  ci-après  pie.  3,  liv.  3. 

'  Btmtschli,  §  774;  Rolin-Jacquemyns,  Revue  de  droit  hit.,  1870,  t.  D,  pp.  708- 
710;  HauteTeaiUe,  Des  droits,  t.  I.p.  347;  Heffler,  &§  147,  149;  Pando,  p.  465;  Bello, 
P*e.  2,  cap.  7,  §  6;  Kiore,  t.  II,  p.  384;  Gardcn,  Traite,  t.  II,  p.  340;  Vergé,  Précis 
de  Martens,  t.  II,  p.  309;  Pradier-Fodéré,  Yuttel,  t.  II,  p.  479. 
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ou  les  fugitifs  italiens  et  autrichiens  qui  pénétrèrent  dans  les  divers 
cantons. 

Au  mois  de  janvier  1871,  la  Suisse  vit  non  plus  des  détache- 
ments ou  des  individus  isolés  entrer  sur  son  territoire,  mais  bien 
une  armée  nombreuse,  qui  avait  encore  un  reste  d'organisation  et 
dont  le  commandant  réclamait  l'hospitalité  d'un  pays  neutre.  Celte 
demande  lut  l'objet  d'une  convention  formelle  conclue  le  1er  février 
entre  le  général  français  Clinchant  et  le  général  suisse  Herzog  (i); 
l'accès  de  la  Suisse  fut  généreusement  accordé  à  l'armée  française 
dite  de  l'Est,  mais  a  la  condition  expresse  qu'elle  abandonnerait 
son  artillerie,  ses  armes,  ses  équipements  et  ses  munitions,  qui  se- 
raient restitués  à  la  France  après  la  paix  et  contre  règlement  des  dé- 
penses supportées  par  la  Suisse.  Les  voilures  de  vivres  et  de  bagages 
purent  rentrer  en  France  à  vide,  tandis  que  celles  du  trésor  et  des 
postes,  ainsi  que  les  caisses  militaires,  furent  remises  à  la  Confédé- 
ration, chargée  d'en  tenir  compte  lors  du  règlement  des  dépenses. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  fairé  observer  que  cetle  conven- 
tion militaire  et  l'acceptation- intégrale  de  ses  stipulations  par  le 
gouvernement  français  donnent  une  consécration  formelle  au  prin- 
cipe que  l'État  chez  lequel  pénètrent  des  troupes  refoulées  contre 
ses  frontières  a  le  droit  non  seulement  de  réclamer  de  l'Etat  au- 
quel ces  troupes  appartiennent  le  remboursement  des  dépenses 
résultant  de  leur  entrelien,  mais  encore  d'exercer  un  jus  reten- 
lionis  sur  leur  matériel  de  guerre  *. 

$  10G0.  La  Belgique,  qui,  elle  aussi,  a  vu  de  nombreux  soldats 
de  l'un  et  de  l'autre  belligérant  se  réfugier  sur  son  territoire,  s  est 
mm  peu-  inspirée  de  sentiments  d'un  autre  ordre.  Non  seulement  elle  na 

dantlaguerrc        *  ..»«••  \n<i 

deitfivM.  ricn  réclamé  pour  l'entretien  des  fugitifs  français  ;  mais  encore  iw 
chevaux,  les  armes  et  les  équipements  tombés  entre  ses  mains  ont 
été  restitués  en  totalité  à  la  France.  Il  est  vrai  que,  sauf  les  péri- 
péties de  la  capitulation  de  Sedan,  la  frontière  franco-belge  et 
luxembourgeoise  ne  fut  guère  franchie  que  par  des  soldats  isoles 
ou  par  de  faibles  détachements. 

Voici  au  surplus  les  mesures  que  le  gouvernement  belge  avait 
prises  d'avance  pour  sauvegarder  sa  neutralité.  Dès  le  6  août  48/0, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  écrivait  à  son  col- 
lègue de  la  guerre  : 

(I)  lie  Clenq.  t.  X. 

•  Btiry,  La  neutralité  de  la  .Suisse,  dans  la  llevus'de  droil  hit.,  187U.  t.  »,  PP-030 
l'I  soq. 


Jigitized  by  Google 


» 


§  1068]  ET  DEVOIRS  DES  NEUTRES.  -401 

«  Il  faut  s'attendre  à  voir  soit  des  soldats  isolés,  soit  des  corps 
de  troupes  refoulés  par  l'ennemi  jusque  sur  notre  sol.  Laisser 
soldats  ou  ces  troupes  regagner  leur  patrie  serait  leur  permettre 
de  recommencer  la  lutte,  alors  que,  si  notre  territoire  ne  leur 
avait  pas  servi  d'asile,  ils  eussent  été  faits  prisonniers.  Ce  serait 
donc  indirectement  augmenter  l'armée  de  l'un  des  belligérants, 
contrairement  aux  obligations  qui  découlent  de  la  neutralité.  Kn 
semblable  occurrence,  il  faudrait  désarmer  même  par  la  force  les 
bandes  qui  chercheraient  un  refuge  chez  nous,  interner  les  soldats 
et  les  sous-officiers,  et  ne  laisser  circuler  les  officiers  que  s'ils 
donnent  par  écrit  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne  passeront  point 
la  frontière.  Quant  aux  armes,  elles  ne  pourraient  être  restituées 
qu'après  la  conclusion  de  la  paix...  b 

Ce  sont  là  les  vrais  principes  sur  la  matière,  et  les  instructions 
spéciales  auxquels  ils  servirent  de  base  furent  strictement  appliquées 
à  tous  les  soldats  étrangers  qui  pénétrèrent  sur  le  territoire  belge  ; 
aucune  exception  ne  fut  même  admise  pour  les  blessés,  qui,  eux 
aussi,  quoique  accueillis  et  traités  avec  le  plus  charitable  empres- 
sement, furent  retenus  en  Belgique  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
A  la  suite  de  négociations  entamées  avec  le  cabinet  de  Berlin,  on 
convint  seulement  que  les  blessés  reconnus  impropres  au  service 
et  ceux  dont  la  convalescence  était  présumée  devoir  durer  jusqu'à 
la  fin  des  hostilités  pourraient  rentrer  dans  leurs  foyers.  Quant 
aux  blessés  reconnus,  après  guérison,  être  en  état  de  reprendre 
leur  service,  ils  furent  ou  internés  avec  les  soldats  valides,  ou 
échangés  contre  des  militaires  de  l'autre  puissance  belligérante  '. 

§  1067.  Lorsque  la  neutralité  vient  à  être  violée,  et  qu'il  est  tc£°mluJ J°  ,J 
constaté  que  la  violation  est  imputable  à  l'État  neutre  lui-même,  ^>"i^J"t1ô_ 
le  belligérant  dont  les  droits  ou  les  intérêts  se  trouvent}  lésés  peut  JiK^uSpIî 
soit  exiger  des  dédommagements  ou  une  satisfaction  quelconque, 
et  même,  dans  des  circonstances  données,  en  faire  un  casus  bclli, 
soit  se  borner  à  déclarer  qu'à  l'avenir  il  ne  respectera  plus  la 
neutralité  de  l'État  qui  y  a  le  premier  porté  atteinte  ". 

§  1068.  Quoique  les  obligations  imposées  par  la  neutralité  at- 
teignent tous  les  sujets  du  souverain  qui  a  proclamé  vouloir  rester 
neutre,  il  est  incontestable  que  les  actes  illicites  imputables  à  un 
individu  ne  revêtent  jamais  le  caractère  de  ceux  qui  engagent  di- 

*  Rolin-Jacquemyns,  Chronique  du  droit  taf.,  dans  la  Revue  de  droit  t»/.,  1870, 
t.  II.  pp.  708-710. 
"  Uefller,  §  146;  BlunUchli,  §  781. 
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Neutralité 
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n'avant  pas  le  caractère  ,1'aUemtes  .ta  D^Bd*  r0  ,,on. 
principe,  aucun  gouvernement  n  e  •  "    ^  j- 

table  «le  ce  qu'une  ou  plusieurs  personne»  PMCU°  , 
d   ion  ên^gneot  les  lois  cl  prennent  «ne  ^U^  ^; 
,  moins  toutefois  qu'elles  n'y  ment  participe  avec  «*  [ 
1  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enrôlement  en  masse,  que  lnnUH.lt 
veraine  a  toujours  le  pouvoir  «'emp^icr.  , 
«  l  u  Klat,  .lit  ltlnn.scl.l.,  ne  peut  pas  pins  . 
actes  contraires  à  sa  neutralité  ,«'>  ne  peu,     1  -J»  pe_ 
cher  tous  les  crimes.  11  n'est  conpable  que  s  ,1  a  V™»V* 

n  de  ta  .neotralité,  s'il  a  favorisé  cette  viola ion  d  » 
tenUon  de  nuire  à  l'un  des  beUigéranta,  ou  enco^ouj 
lui  reprocher  d'avoir  grossièrement  négligé  ses  devo se, 
"'opposant  pas  aux  manifestations  hostiles  organ.sees  su.  son 

règle  générale,  on  peut  dire  que  les  «nsin^ 
ne  dépassent  pas  la  sphère  de  la  personne  qu,  les  c  nmc.  q 
le  belUuérant  dont  les  droits  se  trouvent  lèses  ne  saura  t  ex  g 
qu  une0ehose  du  gouvernement  dont  relèvent  les  coupables  .  la 

répression  du  délit  commis  .VnWrvcr 
§  1069.  L'État  neutre  a  pour  devoir  non  seulement  d  observé 
la  neutralité,  mais  encore  de  Hure  respecter  cette 
tiers  et  de  prendre  à  cet  effet  toutes  les  mesures  ™C^VL 
1Cut  au  beloin  mettre  sur  pied  des  forces  de  terre  o de  m u, 
afin  de  sauvegarder  ses  droits  contre  toute  attaque  et 
les  belligérants  de  pénétrer  sur  son  territoire  :  c  est  ce  qu  on  «  j 
pelle  une  neutralité  armée.  La  neutralité,  lorsque  1  Liât  qu 
proclame  n'est  pas  en  mesure  de  la  faire  respecter  par  un  ou 
éventuel  à  l'emploi  de  la  force,  est  sans  doute  une  Brelan 
soit  peu  précaire.  11  est  donc  admis  que  le  neutre  qui  ne  se  sen  » . 
assez,  fort  pour  se  défendre  seul  est  en  droit  de  s  allier  .t  c  « 
très  pour  combiner  une  action  et  des  secours  contre  les  ai  c 
que  les  belligérants  pourraient  portera  leur  commune  ^tttraiu«. 
Ainsi  l'on  a  vu,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  celui-ci,  les  puissances  maritimes  du  nord  de  l'Europe 


UelTler,  §  148;  Blunlschli,  §§779,  780;  Massé,  t.  I,  §  486. 
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pour  défendre  collectivement  et  réciproquement  leurs  droits  contre 
les  prétentions  de  l'Angleterre  qui  lésaient  l'indépendance  et  les 
immunités  de  la  neutralité  maritime  \ 

§  4070.  L'impuissance  de  l'État  neutre  de  protéger  ses  droits  JfSjjS?™"* 
ne  saurait  légitimer  une  violation  de  son  territoire  par  les  belli-  trc  do,  fair0 

°  »  respecter  sa 

gérants.  L'entrée  ou  le  passage  de  leurs  troupes  sur  le  sol  de  la  neutralité, 
contrée  neutre,  en  un  mot  l'usage  de  cette  contrée  en  vue  d'opé- 
rations stratégiques,  constitue  en  tout  état  de  cause  un  acte  illicite, 
une  infraction  à  la  neutralité  ;  mais  cette  violation  de  la  part  de 
l'un  des  combattants  provoque,  par  la  force  môme  des  choses,  des 
représailles  de  la  part  de  l'autre,  qui  ne  peut  laisser  son  adversaire 
profiter  seul  d'un  avantage  que  les  circonstances  mettent  à  la  por- 
tée de  tous  les  deux.  Chaque  partie  n'en  commet  pas  moins  un  abus 
de  la  force,  contre  lequel  toutes  les  nations  ont  le  devoir  de  pro- 
tester et  de  réclamer,  parce  qu'il  suscite  des  conflits  de  toute 
sorte,  engendre  de  graves  complications  et  contribue  à  prolonger 
la  guerre 

'  Fiore,  t.  II,  p.  3G9;  Bluntschli,  §§  743,  778;  KJûbcr,  Droit,  §  282;  HelUcr,  §  145. 
M  Bluntschli,  §782;  Heflter,  §  147. 
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DROITS  DES  NËL'TUES. 


„U11S  „,  Jruils  sont  lim-t^s  P»,^^  de  chaque 

«•  F*"licc  ''"  »  rfder  eonvenlionneuemenl  le» 

Itasieurs  Etals  ont  cUerel  c  a  reglci  con  js 

,,,„„„,  ,i,  neutres  h  belligérants;  mais  sa  t  nu »  c  «M  ^ 

de  préc.ston,  soi  que  abn de  l^  ^ 

,,,„,,;,„•.  ewtoUw  nations  puissantes  à  se  guider  en  te 

,,,„„,,  ta  besoins  du  moment  ou  les  ee«eue m  de  1 eur 
„,',,,  ,,,„.  ,n,prcs  ta  saines  i»£.rsUo» 
crlain  ,,,,  „„  ne  saurait  encore  dégager  .les  clauses 
,„,,,,  des  règles  nettes  et  précises  sur  ta l  drç* noui 
Pour  classer  ces  droits  d'une  manière  méthodique.  » 
logerons  a  l'avis  de  Ucitter  et  de  llauleleudle eu  ev 
^essivemcnl  ici  Pinviolabililé  du  territoire,  le  droit  dasiic 
liberté  de  commerce  *• 

■  „,«,,,.  .i  IW,  150;  iteiittMta,  D«  «Iroj», L]£?ÏÏim!«*** 
ro  ::s  ■  ■.  MunlsdiU,  JlpSIct  Mq-iM"»4!  '-t'M  111,0     q  ' 
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§  1075.  On  entend  pnr  territoire  d'une  nation  tous  les  lieux  duDt5rSe 
sur  lesquels  le  souverain  ou  l'autorité  suprême  de  cette  nation 
exerce  sa  juridiction,  et  dont  les  habitants  obéissent  à  ses  lois. 
Le  territoire  national  comprend  non  seulement  le  sol  sur  lequel 
habitent  les  sujets,  les  possessions  que  la  nation  a  outre  mer  sous 
le  nom  de  colonies,  de  comptoirs  de  commerce,  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  mais  encore  leurs  dépendances,  telles  que  la 
partie  de  la  mer  qui  les  baigne,  les  lacs,  les  rivières,  les  plages, 
les  golfes,  etc.  Certains  publicistes,  au  nombre  desquels  nous  cite- 
rons notamment  Hubner  et  Ilautefeuille,  étendent  la  qualification 
de  territoire  national  aux  vaisseaux  qui  portent  le  pavillon  de 
l'État,  en  quelque  mer  qu'ils  se  trouvent*. 

§  1073.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  pour  admettre  que 
le  territoire  d'une  nation  constitue  une  véritable  propriété,  qui 
doit  à  ce  titre  être  absolument  inviolable,  et  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  pénétrer  sans  le  consentement  tacite  ou  exprès  de 
son  propriétaire  légitime.  En  un  mot,  le  territoire  neutre  doit  être 
à  l'abri  de  toutes  les  entreprises  des  belligérants  de  quelque  nature 
qu'elles  soient;  les  neutres  ont  le  droit  incontestable  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  même  par  la  force  des 
armes,  à  toutes  les  tentatives  qu'un  belligérant  pourrait  faire  pour 
user  de  leur  territoire  ". 

§  1074.  Grotius,  Wolf  et  d'autres  auteurs  soutiennent  qu'un 

belligérant  dont  la  cause  est  juste  peut,  pour  aller  à  la  rencontre  armVosor 
,  i     i         -.         v  le  territoire 

ue  son  ennemi,  traverser  avec  ses  armées  le  territoire  d  une  na-  neutre. 

lion  neutre,  quand  même  elle  lui  en  refuserait  le  passage. 

Nous  avons  déjà  exposé  (t.  I,  p.  1,  liv.  2,  §  547)  les  considé-  { 
rations,  qui  nous  empêchent  de  nous  rallier  à  cette  doctrine,  gref- 
fée un  peu  légèrement  sur  la  théorie  de  la  liberté  absolue  des 
voies  de  communication  internationales  et  sur  la  justice  que  cha- 
que belligérant  attribue  à  la  cause  qu'il  défend. 

*  Ilautefeuille,  Des  droits,  t.  I.  pp.  287  et  seq.;  Hubner,  De  la  saisie,  t.  I,  pte.  2. 
*•  1,  §  2;  ch.  2.  §  3;  Ortolan.  Règle»,  1. 1,  liv.  2,  ch.  10,  p.  2M  ;  Fiore,  t.  II,  pp.  391  et 
"oq  ;  Larnpredi,  Commercio,  §10,  pp.  131)  et  seq.;  Azuni,  Drôil  mûrit.,  t.  I,  ch.  3, 
art.  2;  t.  II.  ch.  3,  art.  8. 

"  Hautcfeuille,  Des  droits,  t.  I,  pp.  307  et  seq.;  AVhealon,  Èlém.,  pte.  4,  eh.  3,  §  7  ; 
Kynkershoek,  Quœst.,  hb.  1,  cap.  8;  Vattcl,  U  droit,  liv.  3,  §  132;  Grotius,  Ledroit, 
liv.  2,  ch.  2,  §  13;  Wolf,  Jus  gentium,  §  687;  Fiore,  t.  Il,  pp.  397  et  seq.;  Hefftcr, 
S  149;  Bluntschli,  §§  781  et  seq.;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  121,  122;  Phillimorc,  Corn., 
v-  III,  §  152;  Twiss,  War,  §217;  Manning,  pp.  182-186;  IIalleek,ch.  22,  §4;  Martens, 
Précis,  §§  310,  311  ;  Klûber,  Droit,  §  285;  Galiani,  Dci  doveri,  pte.  1,  cap.  7;  Pando, 
P-  465;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  340;  Martens,  Prises,  ch.  2,  §  18. 
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v.nol  i'a  pas  su  se  défendre  de  ces  maximes  spécieuses;  car 

saurions  rop  énergiqueroent  repousser,  tant  sont  g»ve»  w» 

fille  Manning  et  d'autres  auteurs  modernes  se  sont  avec  juste 
n  !  S  ire  des  principes  dans  lesquels  D.  entrée** 
légation  implicite  des  droits  et  des  devoirs  stricts  de  la  neuira 
S  A  leurs  veux,  la  nation  neutre  qui  consent  au  V"«£ 
uîoupes  de  vL  des  parties  belligérantes  manque  a  on  j  a 
tère  et  donne  à  Vautre  partie  un  juste  motif  de  lui  déclarer 

^Supposons,  dit  Hautefeuille,  un  peuple  trop  faible  pour  ré- 
^faTun  des  belligérants  efforcé  de  lui  —  ^  * 
lomns  do  la  guerre  une  place  forte  ou  un  fort,  d  accoroei 
pXe  pour  les  troupes  à  l'effet  d'aller  attaquer  l'ennemi 
S  nFa  cédé  qu'à  la  violence;  cependant  il  n'est  plus  neutr  ; 
par  cela  seul  qu'il  a  aidé  l'un  des  belligérants  dans  les  opéra  on 
de  la  guerre.  L'autre  partie  lésée  peut  attaquer  la  place  remise  ■ 
son  adversaire,  s'en  emparer,  la  conserver  ou  la  détruire,  P 
suivre  les  troupes  ennemies  et  même  aller  au  devant  d  eues 
le  territoire  du  prétendu  neutre,  les  y  attaquer  transieie 
théâtre  de  la  guerre  sur  ce  territoire,  sans  demander  aucune 
torisation  au  souverain;  il  a  même  le  droit  incontestable  oe 

traiter  en  ennemi  Cependant  les  conséquences  quentram  _ 

violation,  même  forcée,  des  devoirs  démontrent  évidemment*  ^ 
le  peuple,  je  ne  dirai  pas  coupable,  mais  victime  d'un  abus   ^  « 
force  commis  par  l'un  des  belligérants,  a  cessé  d'être  neutre. 
Qui  songerait  encore,  en  face  de  semblables  éventualités, . 
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tenir  comme  fondé  le  droit  de  libre  passage  de  troupes  étran- 
gères?* 

§  1075.  Le  droit  international  ne  permet  pas  davantage  qu'on  de 

,   .  „  ...  .  prisonniers 

conduise  ou  lasse  passer  des  prisonniers  sur  un  pays  neutre  voi-  <i>>  p»™»  à 

.,  »    i  travers  ne» 

sin  ou  limitrophe,  ni  qu  en  pareil  cas  ce  pays  accorde  le  passage,  territoire 

«  L'État  neutre,  dit  Bluntsclili,  ne  peut  permettre  que  les  bel- 
ligérants usent  de  son  territoire  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  se 
proposent  en  faisant  la  guerre.  »  Or  Vattel  assimile  le  fait  de  con- 
duire des  prisonniers  en  captivité  à  celui  de  porter  son  butin  en 
lieu  de  sûreté,  et  considère  l'un  et  l'autre]  comme  des  actes  de 
guerre.  «  On  ne  peut  donc,  dit-il,  faire  ces  actes  en  pays  neutre, 
et  celui  qui  le  permettrait  sortirait  de  la  neutralité  en  favorisant  un 
des  partis.  »  Et  il  ajoute  que  «  garder  et  retenir  des  prisonniers 
de  guerre,  c'est  une  continuation  d'hostilités.  »  Ainsi  l'État  neutre 
qui  prèle  l'appui  de  la  force  publique  pour  maintenir  les  soldats  de 
l'un  des  belligérants  en  état  de  captivité  pendant  leur'séjour  sur 
son  territoire  prend  part  indirectement  à  la  guerre  et  commet 
une  violation  flagrante  de  la  neutralité. 
Tel  est  le  cas  dans  lequel  se  mit  la  Bavière,  lorsqu'on  1850,  à    Passage  de 

?  t  •  1  <  *       prisi  u  rs 

l'époque  de  la  guerre  d'Italie,  elle  accorda  â  l'Autriche  de  faire  ^"^^'/"J 

passer  à  travers  son  territoire  des  prisonniers  de  guerre  français,  vttreentt». 

Le  gouvernement  bavarois  était  moralement  obligé  de  rendre 

ces  prisonniers  à  la  France;  car  l'État  neutre,  de  même  qu'il 

a  le  droit  de  restituer  aux  anciens  propriétaires  le  butin  ou  les 

prises  amenés  dans  ses  limites,  a  aussi  celui  de  mettre  en  liberté 

les  prisonniers  de  guerre  qui  louchent  son  sol  ". 

§  107G.  Le  transit  maritime  est  régi  par  des  principes  ana-  ^g>* 
logues,  sauf  les  modifications  que  comporte  naturellement  le  ca- 
ractère distinct  de  l'élément  sur  lequel  ils  reçoivent  alors  leur  appli- 

a 

'  Grotius,  Lcdroit,  liv.  2,  ch.  2,  §  13;  Wolf,  Jus  gnit..  §§  fi87-f>89;  Vattel,  l.c  droit, 
lit.  3,  ch.  7,  g$  119-131  ;  Rello,  pte.  2,  cap.  7,  §  5;  HelRer,  §  H7;  Ihwlefeuille,  Des 
droits,  ti*.  5,  ch.  I;  Manning,  pp.  182-180;  Bhinlsclili,  $S  770,  771;  Fiore,  t.  Il, 
pp.  374,375;  Phillimore,  Corn.,  §i  152  et  seq.;  Wheaton,  ÊtSm  ,  pt<*.  4,  ch.  3.  §  8; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  123;  Twiss.Vur,  §  218;  Wildman,  v.  II,  pp.  64,  G5;  llalleck. 
«  h.  22,  §  5;  Ortolan,  liètjles,  t.  II,  pp.  283  et  seq.;  Klûber,  Droit,  §  285;  Martcns, 
J'rëcis,  §  310;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  2,  cap.  17;  Pando,  pp.  ICI  et  seq.;  Moser,  Ver- 
'uck,  t.  X,  pte.  1,  pp.  218,  218  et  seq.,  311;  GalUni,  Dei  doveri,  pie.  1.  cap.  7; 
Uublter,  De  la  saisir,  pte.  1,  ch.  3,  §  8;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  Il,  p.  300; 
Pitiheiro-Kerreira,  Précis  de  Marlens,  note  sur  le  §  310;  Pradier-Fodérë,  Vattel, 
>•  II,  pp.  479,  480. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §  132;  Bluntschli,  §§769,  785;  Bello,  pte.  2,  cap.  7. 
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peuvent      f  ;rrtZVt»« 

:  r  ne   ottitue  pu  intrinsèquement  un  acte 

que  le  bit  de  narguer  ^interdire  un  simple  pas- 

dommageable,  que.  fin  i  est  ounw»  «  d.admeltre  dans 

S.ge  aux  vaisseaux  belUgerants,  qu  1  est  1  u  .ge 
IMntêricur  des  ports  et  des  rades  m,l,ta    ,;  dc 
rois         cette  UbertS  de  -V^^SJà,  ne  eommeltre 

N  o«n-  rivvnoser  a  pic  consacree  par  un  grano 

sens  que  nous  venon*  déposer,  a  me  i 
nombre  dc  traités,  qui  en  ont  sanctionne  le  ^  ^  êlrc 
sant  un  recours  formel  aux  armes  contre  ceux  qui  pourraien 
entraînés  à  y  porter  atteinte  (1). 

.  ^feuille,  droits,  1. 1,  PP-  314  et  ^^  ^^  ^^^ 
m  Fnlre  antres,  non*  citerons  les  tra.lcs  samnU .  t«*.  * tVp.l3l. 

P-ï/p.  ^,  entre  »^«!^^- 
(Dumont,  t.  VI,  pie.  1,  P-  429;  ^tatc  pape*,  entre  l'Angleterre 

es  Province,  Unies,  art.  23;  16*.  (Dumont,  .  VU,  pie.  1,  P-  «)  *  ictcrreet 
et  la  Hollande  ;  L713,  traités  d  Utrecht  entre  la  Irance  la  Hollande^  IA  g  ^ 
EïToacna  (De  Clercq,  t.  I,  P-  1;  Dumont,  t.  VIII.  pte.  1,  PP-        B*  , 

Castro,  t.  II,  p.  2»î  Herstlet,-v.  H,  p.  20V  «"J**"^  f^jW  t.  U, 
(Dumont.  t.  VHI,  (rte.  1,  p.  ttij  Calvo,  t.  U  fVui  pte.  2,  P-«* 

r.  164),  ent.e  l'Espagne  et  le  Portugal  art.  19  ;  17»  M  £  , g jj  J  J  p.  313». 
Cantine,  p.  218),  entre  l'Espagne  et  1  Autriche,  art..  3  et  o,  V  <  m 
entre  ^France  et  le  Danemark,  art.  33;  1742  (CanUUo  p.  ™»  K"J^"  MParlcnS, 
o"  e  l'Espagne  et  le  Danemark;  28  juillet  17»,  [  100); 

^il;  tP  IV,  p.  1  ;  2-  édtt.,  1. 1,  p.  42;  Wenck  l  lU,  P-^**^  \]  [,p.  60; 
U  mai  1762,  Angleterre  et  Alger  (Martens,  1"  édiL,  t.  IV,  P-"'  t  Tul»> 

Wenek,  t.  III,  p-  2»;  State  papen,  v.  I.  p.  371);  22  jum  1708,  f»*^.  gu* 
(Martens,  1"  édtt.,  t.  IV,  p.  31  ;  2«  édtt.,  t.  I,  P-  TO/nW™'  \  V  Vyo;  Martens, 
.apers,  v.  1,  p.  744);  28  mai  1767,  France  et  Maroc.  P^*^**  t  U,  *™ 
S,  t.  Vil,  p.  27;  2*  édit.,  t.  I,  p.  419;  Wenek,  1. 111,  p .688,  Ko M W  % 
State  papers,  v.  XX,  p.  1345);  6  février  1778  (EUtat,  ffïieïïK^ 
p.  0;  Martens,  1"  édtt.,  1. 1,  p.  685;  *  édit.,  t.  11,  p.  587),  V rance  et  les 
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§  1078.  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  le  principe  géné- 
ral du  transit  maritime,  en  restreignent  ou  en  étendent  l'applica- 
tion par  d'assez  nombreuses  exceptions. 

Bynkershoek  va  jusqu'à  soutenir  que,  lorsqu'un  navire  de  guerre 
attaqué  en  pleine  mer  se  réfugie  dans  des  eaux  neutres  pour 
échapper  aux  attaques  de  son  ennemi,  celui-ci  peut  continuer  la 
poursuite  et  compléter  sa  victoire  dans  la  zone  territoriale  sans 
violer  les  lois  de  la  neutralité.  Hautefeuille  n'a  pas  de  peine  à  dé- 
montrer qu'une  pareille  doctrine  ne  soutient  pas  l'examen,  ne 
fût-ce  que  parce  qu'elle  suppose  implicitement,  contrairement  à  la 
saine  raison,  que  la  souveraineté  territoriale  a  pu  perdre  ses  droits 
et  son  caractère  par  la  présence  simultanée  dans  les  eaux  neutres 
du  pavillon  des  deux  parties  belligérantes.  Wheaton  n'est  pas 
moins  affirmatif  pour  repousser  toute  dérogation  à  la  règle  qui 
condamne  comme  illégale  l'entrée  dans  les  eaux  territoriales  ncu- 

d'Amérique,  arts.  6  et  7;  1778  (Marions,  Inédit,  1. 1.  p.  70G;  2«  édit.,  t.  II,  p.  009), 
Toscane  et  Maroc,  art.  7;  14  septembre  1782  (Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  218  ;  2'  édit., 
t.  III,  p.  402;  Cantillo,  p.  568),  Espagne  et  Turquie,  arts.  10  et  18;  8  octobre  1782 
(Elliot,  t.  I,  p.  154;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242;  2'  édit.,  t.  III.  p.  126),  Hollande 
fit  les  États-Unis,  art.  5;  3  avril  1783  (Elliot,  v.  I,  p.  108;  Martens,  1"  édit.,  t.  II, 
p.  328;  t.  VII,  p.  52;  2*  édit.,  t.  III,  p.  505),  États-Unis  et  Suède,  arts.  1  et  2  ; 
21  juin  1783  (Martens,  1"  édit.,  t.  Il,  p.  373;  2'  édit.,  t.  III.  p.  615;  State  papers, 
v.  XIII,  p.  902),  Russie  et  Turquie,  art.  60;  26  septembre  1780,  France  et  Angleterre 
(De  Clercq,  t.  I,  p.  140;  Martens,  1»  édit.,  t.  II,  p.  G80;  »  édit.,  t.  IV,  p.  155;  Stule 
pajyers,  v.  III,  jt.  342);  Il  janvier  1787  (De  Clercq.  t.  I,  p.  171;  Martens,  1"  édit.- 
t.  III,  p.  1  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  196),  entre  la  France  et  la  Russie,  art.  28;  17  janvier  1787 
(1»  édit.,  t.  111,  p.  36;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  229),  Russie  et  Deux-Sicilcs,  art.  10; 
25  janvier  1787  (Elliot,  v.  I.  p.  473;  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  54;  2«  édit.,  t.  JV. 
p.  217),  États-Unis  et  Maroc,  art.  10  et  article  additionnel;  30  juillet  1789  (Martens, 
1"  édit.,  t.  IV,  p.  53-2  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  438),  Danemark  et  Gènes,  art.  13;  25  mai  1795, 
France  et  Tunis  (De  Clercq,  t.  I,  p.  214;  Martens,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  541;  2»  édit. 
t.  VI,  p.  123);  27  octobre  1795  (Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Cantillo,  p.  605;  Martens, 
1"  édit.,  t.  VI,  p.  561  ;  2»  édit.,  t.  VI,  p.  143;  Elliot,  v.  I,  p.  390),  Espagne  et  les  États- 
Unis,  art.  6;  4  novembre  1790.  les  États-Unis  et  Tripoli  (Elliot,  v.  I,  p.  498;  Martens, 
i"  édit.,  t.  VU,  p.  147;  2«  édit,  t.  VI,  p.  298);  1»  mars  1799,  Espagne  et  Maroc  (Can- 
tillo, p.  085;  Martens,  1»  édit.,  t.  III,  p.  132;  2«  édit.,  t.  VI,  p.  580>; 
14  juin  1813,  Portugal  et  Alger  (Castro,  t.  IV,  p.  454;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  III. 
p.  209;  State  papers,  v.  I,  p.  183);  30  juin  1815  (Elliot,  v.  I.  p.  484;  Martens,  .Vomi-. 
recueil,  t.  II,  p.  596;  State  pajvfrs,  v.  III, p.  45),  les  États-Unis  et  Alger,  art.  10; 
17  juin  1818,  Prusse  et  Danemark  (Martens,  Nouv.  recuei^  t.  IV,  p.  527;  State 
papers,  v.  V,  p.  695).  La  même  doctrine  a  été  établie  dans  un  grand  nombre  de  rè- 
glements et  d'ordonnances,  notamment  dans  le  règlement  français  du  9  mai  1778,  dans 
celui  du  grand-duché  de  Toscane  de  la  même  année,  dans  la  déclaration  du  gouver- 
nement russe  du  31  décembre  1787  (Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  507  ;  2'  édit.,  t.  IV, 
P-  336),  dans  l'ordonnance  de  l'Autriche  du  7  août  1803  (Neumann,  t.  II,  p.  83; 
Martens,  1«  édit.,  Suppl.,  t.  III,  p.  5lt);  2«  édit.,  t.  VIII,  p.  105).  Voyez  Hautefeuille, 
lien  droits,  t.  I,  pp.  319-321,  note  1. 
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lrM  wc  m  intentions  hostiles  ;  el  le  juge  anglais  sir  \V  Scott 

SSr^  toute  capUjre 

Jfc  Senti  y  opérer  dott  forcément  être  considérée comme 

„.   .-tique  de  cette  régie  soulève^ 

  reconnaître  .fasse,  sérieuses  difficulté,  en  raison  de  b  pre.  e 

impossibilité,  résultant  de  ta  configuration  des  cotes,  le  la  ^ 
Jrvariabl  des  marées  et  delà  portée, le  p  taon  plu 5gr 
des  canons,  de  marquer  avec  précis.on  l'étendue  vra.e  de  la  7.one 

maritime  de  cliaque  nation.  .murent» 
0„  peut  se  trouver  en  présence  de  violation!  plus  »PP«™«« 
"réelles  on  préméditées.  Ortolan  pose  Vlnpotbose  de  n.  nos 
%ZL  qui  se  rencontrent  dans  des  mers  territoriales  neutre*, 
hatenant  une  étendue  considérable  de  cote*  à  pen  près  désert», 

et  non  défendues;  et  il  demande  si  ces  navires  dew 
oublier  leur  qualité  d'ennemis,  si  celu.  qu.  veut  f  rc    son  ,„ 
„cmi  légitime  au  combat  devra,  pour  commencer  l  aUaque,  » 
tendre  patiemment  d'être  bien  sûr  qu'il  se  trouve  au-de U  de  U » 
pace  des  cauï  mesuré  à  partir  des  cotes  par  la  portée  du  canon, 
,,  f0ur„ir  par  là  à  l'ennemi  la  possibilité  de  lui  «happer 

«  En  s'en  tenant,  dit-il,  rigoureusement  au  principe,  il  esUeW™ 
qu'on  devrait  agir  ainsi.  Cet  espace  de  mer  est  soumis  a  1  eu  pu 
et  à  la  juridiction  de  l'État  dont  il  baigne  les  côtes;  de  ce  qu  il  n  J 
a  pas  de  forts  ou  de  moyens  de  défense  à  proximité  pou.  rwe 
respecter  cet  empire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  puissant . 
belligérantes  de  le  mépriser.  Il  serait  régulier  de  s  abstenu 
toute  situation  de  tout  acte  d'hostilité  en  deçà  de  celte  ligne  qu  o 
appelle  ligne  de  respect;  mais,  en  fait,  on  conçoit  que  les  opor 
(ions  militaires  d'une  action  maritime  ne  comportent  pas  une  p  - 
cision  mathématique  aussi  rigoureuse;  que  l'officier  comman.lan  . 
lorsqu'il  n'a  en  vue  qu'une  côte  inculte,  inhabitée,  dénuée  île 

(1)  Azuui,  dans  son  Droit  maritime  de  l'Europe,  t.  U,  pte.  2,  ch.  1»Vf*|denJ 
cite  un  grand  nombre  de  traites  et  de  déclarations  de  nations  neutres,  qui  « 
iTune  manière  absolue  l'exécution  dacics  hostiles  sur  un  territoire  juituit  ^ 
neutre.  La  .loctrine  de  Hynkershock  a  été  aussi  combattue  par  hlubcr,  Item  ,  » 
Abrea,  Tratado,  pie.  i,  cap.  4;  Hubner,  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres. 
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signe  de  la  puissance  territoriale,  puisse  se  laisser  entraîner  au 
delà  de  la  règle  précise,  et  qu'il  soit  évident  cependant  qu'il  n'a 
pas  eu  l'intention  d'offenser  l'État  neutre  ni  de  violer  son  droit 
d'empire.  » 

Hautefeuille  n'accepte  pas  l'exception  prévue  par  l'auteur  de  la 
Diplomatie  de  la  mer.  Pistoye  et  Duverdy  partagent  l'opinion  de 
Hautefeuille  :  «  Sans  doute,  disent-ils,  dans  le  cas  supposé,  l'ou- 
bli des  limites  fixées  par  le  droit  des  gens  peut  être  moins  grave 
que  si  ce  combat  illicite  avait  eu  lieu  sous  la  portée  réelle  des  ca- 
nons d'un  fort  ou  d'une  forteresse  ;  mais  cela  n'en  constitue  pas 
moins  une  violation  précise  des  mers  territoriales ,  de  sorte  que 
toute  prise  faite  dans  ces  circonstances  est  illégale  et  doit  être  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet.  » 

Nous  nous  rangeons  d'autant  plus  volontiers  à  cette  doctrine  AfTa.ro  du 
que  le  Conseil  des  prises  l'a  sanctionnée  par  un  arrêt  en  date  du  s'(!^"^h' 
27  fructidor  an  VIII,  fortement  motivé,  à  propos  de  l'affaire  du  na- 
vire portugais  Nossa  Senhora  do  Carmcto,  Ce  bâtiment  avait  été 
capturé  par  le  corsaire  français  la  Venus  de  Mèdicis  dans  les 
eaux  juridictionnelles  du  Maroc.  Le  commissaire  du  gouvernement, 
pour  invalider  la  prise,  (il  ressortir  avec  force  que  c'est  un  prin- 
cipe du  droit  des  gens  que  les  mers,  dans  une  certaine  étendue, 
forment  une  dépendance  et  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
États  dont  elles  baignent  les  côtes,  et  qu'en  temps  de  guerre  les 
navires  qui,  près  d'un  rivage  neutre,  ont  atteint  cet  asile  doivent 
y  jouir,  quel  que  soit  leur  pavillon,  de  toutes  les  francliises  de  la 
neutralité.  Le  Conseil  des  prises  regardait  comme  frivole  le  pré- 
texte qu'aucune  forteresse  ou  batterie  ne  protégeait  la  côte  où  la 
capture  s'était  effectuée. 

L'Angleterre  s'est  conformée  aux  mêmes  principes,  en  faisant  ^cnpture^du 
restituer  aux  ayant  droit  le  navire  Anna,  qu'un  croiseur  anglais  «■»  \m>. 
avait  capturé  en  1805  dans  la  zone  juridictionnelle  des  Etats- 
Unis;  elle  ne  craignit  même  pas  d'accompagner  cet  acte  de  jus- 
lice  d'une  ample  satisfaction  écrite  pour  l'atteinte  morale  portée 
à  l'inviolabilité  des  eaux  territoriales. 

La  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis  a  fait  surgir  en  1863  r.a,»t.irc  du 
une  affaire  de  prise  assez  remarquable,  puisqu'elle  impliquait  à  mim! 
la  fois  violation  de  territoire,  atteinte  au  pavillon,  piraterie  et  ex- 
tradition des  complices  de  la  capture.  Il  s'agit  du  vapeur  améri- 
cain Chesapeake,  expédié  de  New-York  avec  des  marchandises  à 
fret  pour  la  destination  apparente  de  Portland.  A  peine  venait-il 
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de  quitter  Hndsott,  qu'il  fut  accosté  par  seize  individus,  qui  se 
Entèrent  en  qualité  de  passagers.  Mais,  une  fois  armes  a 
r      «s  a  conduite  d'un  nommé  Braîne,  ces  individus  seu^ 
Si  de  vivo  force  du  Chesapeake,  tuèrent  un  des  omçiers en 
r,nl  doux  autres,  et,  .'étant  saisis  du  capitaine,  le  forcèrent 
"  1    ans  un  canot  avec  la  majeure  partie  de  son  équipa^ 
pourr^cr  le  port  de  Saint-Jean  (Nouveau-Brunsw.ck  .  Devenus 
in  i  Si  <lu  navire  et  de  sa  manœuvre,  les  révoltes  se  d  r, 
X  divers  points  de  la  Nouvelle-Ecosse   dcscendircn  a 

erre  durèrent  que  le  bâtiment  s'appelait  la  UéinbuUon  et  ap- 
à  la  marine  de  guerre  des  Confédérés  du  W^JJ 
L  rul  débarquée,  et  l'on  renouvela  les  approvisionne,! ente  do 
Wres  cl  de  charbon.  Ces  faits  ayant  éveillé  l'attention,  le,  au  - 
,  anliscs  s'opposèrent  à  la  continuation  des  opéra*» 
ÏÏl3if  et  iTSwAi  mt  contraint  de  reprendre  la 

lQSur  ces  entrefaites  les  propriétaires  de  la  cargaison  dénoncèrent 
a  Washington  la  spoliation  dont  ils  étaient  victimes,  et  le  gom  - 
nemenl  .les  États-Unis,  mis  en  demeure  d'intervenir,  récama Jes 
bons  offices  du  ministre  d'Angleterre  pour  que  les  autorités  de  a 
Nouvellc-Kcosse  détinssent  le  Chesapeake  au  retour  de  sa  cro  s  c  c 
et  procédassent  a  l'emprisonnement  des  pirates  qui  sen 
empan-  jusqu'au  moment  où,  conformément  aux  dispositions 
trailé  de        (1),  on  pourrait  solliciter  leur  extradition 

En  même  temps  qu'il  faisait  cette  démarche,  le  cabinet  de  W as 
hingion  expédiait  à  la  recherche  des  coupables  plusieurs  navires 
de  guerre,  dont  l'un  finit  par  rencontrer  le  Chesapeake  en  vue  ne 
Samboro,  abandonné  par  tous  les  pirates  moins  le  nomme  ttaot. 
et  n'ayant  pins  à  bord  que  les  deux  mécaniciens,  qui  étaient  sujet _ 
anglais,  et  quelques  hommes  de  son  ancien  équipage  ;  ceux- 
sans  résistance  aucune  remirent  le  navire  entre  les  mains  du  com- 
mandant du  croiseur  fédéral.  Le  vapeur  nord-américain  le  Dacolah, 
capitaine  Clary,  étant  arrivé  au  moment  où  s'opérait  la  capture 
son  commandant  prit  la  haute  direction  de  l'affaire  et  corn  insu 
le  bâtiment  à  Halifax,  où  il  informa  le  gouverneur  de  la  coloni 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  capture  avait  été  effectuée.  _ 
offrit  en  même  temps  de  mettre  le  Chesapeake,  le  pirate  >\  ade 

« 

(1)  Herstlct,  v.  VI,  p.  853;  State  papen.  v.  XXX,  p.  300;  Marlens-Murhawl,  t.  U  , 

p.  456. 
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les  deux  prisonniers  anglais  à  la  disposition  des  autorités  compé- 
tentes, jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  eussent  pu  se  con- 
certer sur  les  mesures  à  prendre  ultérieurement. 

D'après  le  rapport  qu'il  reçut  du  commandant  du  Dacolah  sur 
cette  affaire  si  singulièrement  compliquée,  le  cabinet  de  Washington 
proposa  au  ministre  d'Angleterre  de  consentir  que  le  navire  et  les 
coupables  fussent  amenés  aux  États-Unis,  à  charge  de  les  mettre 
de  nouveau  à  la  disposition  des  tribunaux  britanniques,  si  ceux-ci 
en  revendiquaient  le  jugement.  Cette  proposition  fut  repoussée  par 
les  autorités  de  la  Nouvelle-Kcosse,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  la  cap- 
ture du  navire,  l'emprisonnement  de  deux  sujets  anglais  et  surtout 
l'arrestation  du  pirate  Wade  constituaient  une  violation  ilagrante  de 
la  souveraineté  nationale,  exigèrent  la  relaxation  du  Chesapeake, 
la  mise  en  liberté  de  tous  les  prisonniers,  et  enlin,  à  titre  de  ré- 
paration, le  désaveu  formel  de  la  part  du  gouvernement  américain 
de  la  conduite  tenue  par  le  Dacotah.  Le  navire  fut  en  effet  relâché, 
et  l'on  remit  ses  prisonniers  entre  les  mains  du  shérilT  du  comté. 
Aussitôt  —  nouvelle  complication  —  le  consul  des  Ktats-Unis  in- 
tervint pour  réclamer  l'extradition  des  délinquants  ;  mais  le  shériiF, 
sans  attendre  l'arrivée  de  l'acte  d'écrou,  avait  fait  rehlchcr  les  dé- 
tenus,  qui,  secondés  par  des  personnes  influentes  de  la  ville,  étaient 
parvenus  à  quitter  le  pays  sains  et  saufs. 

Le  cabinet  «le  Washington  fut  tout  d'abord  tenté  de  voir  dans 
ce  dernier  fait  un  nouveau  sujet  de  récrimination  contre  les  au- 
torités d'Halifax  ;  mais,  mieux  avisé,  M.  Seward  se  décida,  au  mois 
de  janvier  1804,  à  prévenir  le  ministre  d'Angleterre  à  Washington 
que  le  président  Lincoln  considérait  la  capture  du  Chesapeake  et 
île  ses  pirates  comme  un  acte  commis  sous  l'influence  d'un  zèle 
patriotique  intrinsèquement  louable,  quoique  injustifiable  au  point 
de  vue  légal,  et  que  par  suite  il  ne  pouvait  s'abstenir  de  le  dé- 
sapprouver. Lord  John  Russell  répondit,  par  une  note  datée  du 
3  février  1864,  que  le  gouvernement  de  la  Reine  se  tenait  pour 
satisfait  par  la  déclaration  si  explicite  adressée  à  lord  Lyons,  et 
l'affaire  se  termina,  en  lin  de  compte,  par  une  sentence  judiciaire 
ordonnant  la  restitution  du  navire  à  ses  légitimes  propriétaires  ". 

*  Bynkershoek,  Qweal.,  lib.  1,  cap.  8;  llautefeuille.  Des  droits,  t.  I,  pp.  317,  318; 
Wheaton,  Été  m.,  ptc.  4,  ch.  3,  §  10;  Belle-,  pic.  2,  cap.  7,  §  6;  Ortolan,  Règles,  t.  II, 
pp.  287. 288;  Pistoye  et  Duverdy.  Traité,  1. 1,  lit. 2,  seet.  2;  Dana,  Elem.  bij  Wheaton, 
note  207;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  151  et  seq.;  Twiss,  Hur,  §  217;  Kent,  Coin., 
v.  I,  pp.  121  et  seq.;  Hallcck,  ch.  22,     0,  21  ;  Bluntschli,  §  780;  Fiore,  t.  II,  pp.  399 
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n  ,n7Q   tfi,  éteintes  portées  à  l'inviolabilité  des  territoires 

Jurispru-       b  10/  J.    L,eS    iUlUUlC=>   l1"11^-  fm,rni  ai»  tn- 

i^PSSMi     S  nombreux  confins,  qui  ont  fourni  aux  in 

sur  les  Vio-  neutres  ont  SUSCUC  UC  uwmu  ;„rîcnrHitpnrP  con- 

i«iioi««tetCT-  .  .  ^i^.  l'orrasion  de  consacrer  une  jurispruoenct  tuu 

ritoire  nea-  bunaox  de  prises  l  occasion  u«  w  ,     publ  e  stes 

tonneaux  principes  et  aux  opinions  sou  tenu,  par  les  P 

les  ,1ns  éminents.  Nous  en  citerons  ici  ^T\™^mm de 

C|  s'empara  des  deux  autres,  qu'elle  emmena  a  la  *™VV 
»  HU  inqualifiable  provoqua  une  vive  correspond  re 
£  cours  de  Lisbonne  et  de  Londres.  Le  marquis  de  Pomb  m 
tant  de  chaleur  à  soutenir  la  justice  de  sa  cause  q^t  ^ 
obtenir  que  la  Grande-Bretagne  chargeât  un  envoyé  ex  aorii  au 
de  donner  au  Portugal  les  satisfactions  qui  lui  ^ 
l'outrageante  violation  de  son  territoire  (1).  Tout  fois  1  go  wr 
Lemen  brilannique  ne  restitua  pas  les  navires 
les  pressantes  réclamations  du  représentant  de  la  France  en  Po 
tugal,  il  refusa  toute  compensation  pécuniaire.  Ce  relus,  on  le  .ait, 
fui  une  des  causes  de  la  guerre  de  1762. 
Le  20  septembre  1814,  un  corsaire  des  Ltats-Urus  1 Gc^a 
capitaine  Reid,  relâcha  dans  le  port  de  h£ .  ** 
wjn  «««•  ful  rcjoml  quelques  heures  après  par  une  escadre  angia 
«  mandée  par  le  commodore  Lloyd.  Pendant  la  nuit,  pta^JJ 
"  loupe,  de  rescadre,  sous  les  ordres  du  sous-lieutenant  Fawce , 

tétant  approchées  du  corsaire,  l'équipage  de  celui-ci  après  le  sa 
sommées  de  s'éloigner,  lit  feu  incontinent,  tua  et  bless 
marins  anglais,  sans  que  l'équipage  des  chaloupes  tentât  immeo 

cl  seq.;  Azuni,  Dr.it  marit.,  pte.  1,  ch.  4,  art.  1  ;  \alin,  Traite,  ch.  f^^^ 
Abreu,  Tratado,  ,»te  1,  cap.  4,  §  15;  Riquelme,  Ub.  1  1.1. 2,  cap.  17,  l21 
reports,  v.  V,  p.  385',  P.  S.  «p.  «WTe.pond«.M.  180V  P t.  1,  PP-  «i  *• 
l90l  Wl  ;  pl.  2,  P1k  401-407,  468,  474.  48WS0,  ^'S^S^  Cette  question,  nous 
,  1 1  Comme  preuve  de  l'énergie  du  marquis  de  l'ombal  dans iceut         ^  ^  ^ 
citerons  ce  passage  d'un*  de  ses  notes  au  chef  du  Foreifirn  °'''^^c.  |nais  U  cit 
que  votre  gouvernement  a  pris  une  grande  prêf  onderance  sut  le       _  accordcr  tout 
temps  que  cela  finisse.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse  a  salisraction 
ce  qu'il  B  demandé,  moi,  je  ne  lui  accorderai  que  ce  qui  lui  est  ou.  ^ 
que  j'exige  est  conforme  au  droit  des  gens  et  ne  saurait  être  refusée.  ^  ^ 

se  pi  été  à  ce  qui  est  juste  donne  une  grande  opinion  d'eUe-intme,  e 
Élats  dépend  toujours  de  cette  opinion.  » 
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tcment  de  repousser  la  force  par  la  force.  Le  lendemain,  un  des 
vaisseaux  du  commodore  Lloyd  vint  se  placer  auprès  du  Général 
Armstrong  pour  le  canonner  :  ce  qui  détermina  le  capitaine 
Reid,  suivi  de  son  équipage,  à  abandonner  son  navire  et  à  le  dé- 
truire. 

Justement  ému  de  ce  qui  lui  était  représenté  comme  un  défaut 
de  protection  et  un  manque  absolu  aux  devoirs  de  l'hospitalité, 
le  gouvernement  américain  formula  auprès  de  la  cour  de  Lisbonne 
une  demande  de  réparation,  et  exigea  une  large  indemnité  pécu- 
niaire au  profit  des  armateurs  du  Général  Armstrong. 

Le  Portugal  allégua,  d'une  part,  que  le  capitaine  Reid  n'avait 
eu  recours  à  la  protection  des  autorités  locales  qu'après  que  le  sang 
eût  coulé  par  son  fait,  et  que,  le  feu  ayant  cessé,  le  corsaire  était 
venu  jeter  l'ancre  sous  le  château;  d'autre  part,  que  le  gouverneur 
de  la  ville  était  inteuvenu  à  plusieurs  reprises  auprès  du  commo- 
dore Lloyd  afin  d'obtenir  la  cessation  des  hostilités  et  sa  plaindre 
de  la  violation  du  territoire  neutre;  enfin  qu'il  s'était  efficacement 
opposé  à  ce  que  des  matelots  américains  qui  étaient  à  terre  se 
rendissent  à  bord  de  V Armstrong  pour  prolonger  une  lutte  con- 
traire à  la  loi  des  nations,  et  que  d'ailleurs  la  faiblesse  de  la  gar- 
nison de  l'île  et  le  délabrement  de  l'artillerie  des  forts  rendaient 
impossible  toute  intervention  armée. 

Les  réclamations  diplomatiques  poursuivies  à  ce  sujet  pendant 
plusieurs  années  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le  Portugal  et  les 
Klals-Unis  convinrent  enfin  en  1851  de  déférer  la  question  de 
droit  à  l'arbitrage  du  président  de  la  République  Française.  La 
sentence,  qui  fut  rendue  le  cJO  novembre  185-2  (1),  repoussa  les 
plaintes  et  les  réclamations  du  gouvernement  américain,  en  se 
fondant  «  sur  ce  que  le  capitaine  Reid,  n'ayant  pas  recouru  des 
le  principe  à  l'intervention  neutre  et  ayant  employé  la  voie  des 
armes  pour  repousser  une  agression  injuste  dont  il  prétendait  être 
•objet,  avait  méconnu  la  neutralité  du  territoire  du  souverain 
étranger  et  dégagé  par  conséquent  ce  souverain  de  l'obligation  où 
d  se  trouvait  de  lui  assurer  protection  par  toute  autre  voie  que 
celle  d'une  intervention  pacifique  ;  que  des  lors  le  gouvernement 
portugais  ne  pouvait  être  responsable  des  résultats  d'une  collision 
qui  avait  eu  lieu  au  mépris  de  ses  droits  de  souveraineté,  en  vio- 
lation de  la  neutralité  de  son  territoire  et  sans  que  les  officiers 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  237;  Castro,  pt.  VII,  p.  382;  Lesur,  1852,  app.,  p.  188. 
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.„„,,,«  mile  et  mis  en  demeure  «1  ac- 
locaux  eussent  clé  requis  en  temps  utile 
corder  aide  et  protection  »  ,   .  un  jumrel 

E„  1838,  les  insurges  du  to«U  a  de  guerre 

vapeur  ^^CSTST?^  «c  Itow-ïo*  au  ter- 
et  des  volontaires  dç  la  »»«  Grande-Bretagne.  Le 

ritoire  de  Navy  Islam,  W*^4  le  rencontra 

commandant  anglais  ebarge    en toeU  J^.  mais  u 
sur  un  point  qm  relevait  dej a jur«tt«  néanmoins  , 

put  le  rejoindre  que  dans  le.  c  aux  ^  Uc  ful  lemcme„t 
Laqua  sans  Hésiter  et  le  «ri.  à  tal  &  -  ^  ^  Je 

approuvée  par  le  gouvernai .en  i»gto .        ^^^oi.c,  en  disant 

de  tout  belligérant  ^™^^™^Z»  anglais  qu'ils 
propre  dans  un  eus  d'urgence.  1  cxlS^m"  auieancs  n'avaienl 
finassent  en  due  forme  que  "^Z?^  ^  * 
pas  abusé  de  leurs  pouvoirs  ou  ne  les  avaient  c  | ^  es 
lut  des  exigences  de  force  majeure  cUcmcn ^  ^ 
que  le  temps  leur  avait  manque  pou rdfl* cr et     P  ^ 
mesures  d'un  commun  accord  ;  si  cette  double  pieu  c 
ta  États-Unis  considéreraient  l'acte  comm     fiions  dc- 
dc  Londres  accepta  ces  conditions,  fou.  ml  les  ju si 
i  mandées  et  témoigna  en  même  temps  son 

pU  donner  immédiatement  des  eapU^s^ft^  ^ 
P  Les  cours  de  prises  françaises  ont  ™i     »  8™   b  doc,rine 

•fiST  décisions  qui  érigent  en  t^^^gË*  du  territoire 
que  nous  venons  d'exposer  concernant  muol. *m  ^ 
neutre   Nous  citerons  entre  autres  celles  iclali cs_  . 
du  San  Mi,«cl  contre  le  JWi  et  la  e J   «  jo 
online  le  LrioU;  de  l'ïflhmM  et  la  Ugèn  c  „trc 

jmt  contre  le  flm.ici  Frederick,  et  des  &"«■* 
lo  Louv  et  la  Minute.  .      L-/nrtrfa  et  1e 

*  ,      Au  mois  d'octobre  1864,  le  vapeur  confédéré 
£ÇGg  «aiderai  se  trouvaient  à  l'ancre^  „ 

Si&St  2  Bahia.  Le  premier  de  ces  bâtiments,  qui  éWt  entre 

à  Bahia. 
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port  pour  réparer  ses  avaries  et  s'approvisionner  île  vivres,  reçut 
l'ordre,  qu'il  exécuta  exactement,  de  se  placer  à  côté  de  la  cor- 
vette de  guerre  brésilienne  Dona  Janwma;  mais  dans  la  matinée 
du  7,  le  navire  fédéral  abandonna  son  mouillage  pour  se  rappro- 
cher du  Floritla.  En  passant  sur  l'avant  de  la  corvette  brésilienne, 
il  reçut  l'ordre  de  reprendre  son  premier  ancrage  ;  il  n'en  tint 
aucun  compte,  et  quelques  moments  après  on  entendit  plusieurs 
détonations  parlant  simultanément  des  deux  navires  américains. 
Le  commandant  de  la  division  brésilienne  envoya  aussitôt  un  oftïcier 
à  bord  du  Wacltiisrft,  qui  promit  d'exécuter  l'ordre  qui  lui  était 
intimé.  11  n'en  lit  encore  rien  ;  car  on  le  vit  bientôt  sortir  du 
port  entraînant  le  Floridû  à  la  remorque,  en  dépit  des  mano'mres 
laites  par  les  navires  de  guerre  brésiliens  pour  entraver  sa  marche. 
Ile  qui  ajoutait  à  la  gravité  de  celte  violation  du  droit  des  gens, 
c'est  que  le  consul  des  Étals-lnis  avait  donné  sa  parole  aux 
autorités  de  Habia  que  le  navire  WachuscU  respecterait  la  neutra- 
lité du  territoire,  et  qu'au  moment  même  où  l'attentat  fui  commis, 
ce  consul  se  trouvait  à  bord  du  capteur. 

La  conduite  du  commandant  nord-américain  était  d'autant  plus 
déloyale  que  le  capitaine  du  Floriila,  plein  de  confiance  dans 
la  protection  que  lui  offrait  le  pavillon  neutre  du  Brésil,  avait 
permis  à  la  plupart  des  hommes  de  son  équipage  d'aller  à  terre, 
et  ceux-ci  n'avaient  pu  encore  rejoindre  leur  bord  lorsque  l'attaque 
avait  commencé. 

Si  l'on  peut  admettre  qu'il  y  eut  dans  une  certaine  mesure  né- 
gligence, manque  d'activité  et  de  prévision  de  la  part  du  comman- 
dant des  forces  du  Brésil,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  la 
responsabilité  directe  de  l'attentai,  accompli  retombait  tout  en- 
tière sur  le  gouvernement  des  États-Unis. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  de  l'empereur  Dottl  Pedro 
porta  sans  relard  à  la  connaissance  du  gouvernement  américain 
les  faits  survenus  à  Rallia,  en  exprimant  la  ferme  confiance  que 
le  président  des  Ktats-l  nis  s'empresserait  de  fournir  au  Brésil  les 
justes  satisfactions  auxquelles  il  avait  droit.  M.  Watson  Webb, 
ministre  des  États-Unis  à  Rio  de  Janeiro,  prit  sur  lui  de  déclarer, 
dans  une  note  du  14  octobre  I80i,  que  les  faits  qui  motivaient 
la  plainte  ne  pouvant  être  révoqués  en  doute,  il  désavouait  en  son 
nom  et  en  celui  de  son  gouvernement  la  capture  du  Florida  dans 
les  eaux  du  Brésil. 
Cette  déclaration  spontanée  ne  parut  cependant  pas  suffisante; 
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iW  ! ,         aux  États-Unis,  tenouveta 

M.  uavbosa  da  Silv.  trmdt "  conduit*  du 
ses  instances  pour  un  d.,a^u f «  „  M  décembre, 

Le  secrétaire  Jawol  in.pêri.1  ta  sus- 

en  offrant  comme  saumon  auj  ^  ^  ^ 

pension  du  oap.U.ne  ColU»sde  ^  >o  de  B.hia,  la  nnse 

un  conseil  de  guerre,  la  de.U lu       «  d.hontteur  au  pa- 

asassî.' su  passas 

eouler  bas  par  suite  f  un  ^  pas  à  ««mpfa 

U*l«M^toW^MJl^!ïa  v  nail  de  (aire: 
rêveusement  les  offres  de  rrpa  ^     !«  ,,  ,,,„„ 

pour  donner  une  plus  ,rande  *     m  c   «  ^ 
duc.  B  «spêuie,  au  mots  de  jmUe  w      F  mnencam. 
«i,  Vaucntat.  avait  été  comm.s  un  b  « *      r         lorate  „« 
dont  le  comn,anda„t  eut  ordr  de  Dofifier  M~        ^  Won 
te  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  q n a«a 
brésilien  riait  expressément  desune  a  répnrei 

g-.       1      1080.  Si  la  violation  du  terrUoue  neU e   ma 1  de 

SÀK  droit  les  captures  qu'on  y  a  e  ecluees  .  p tota*     .(  ^  ia. 

belligérant  est-il  tenu  de  restituer  la  .P™P"^  m'*** 
ttttt  dûment  emparé.  Cette  rcsUlotton  s  op u ,  i  "  aus  dc 

introduite  directement  par  les  ayan  d  , t  de ni  lomaliqac, 
prises  ou  les  cours  d'am.raute,  tan  l<  t  p la  o 
c'est-à-dire  avec  le  concours  du  guuvel  nemen t  nés 

W  va  sans  dire  que  lorsque  les  prises  au  s  UUu  -  . 
dans  le  pays  mime  victime  d'une  vudaucm- d e  neu  ^ 
i  te  J  judiciaire  n'est  pas  absolum  n  MW«F      fc  ^ 
noncer  te  relaxation.  11  n'est  guère  que  1  Vngl' ,  ,„  tla»s 
te  compétence  de  l'autorité  adndnislraUvc  rend  md >^        .  ^ 
ee  cas  l'intcrvenlion  des  cours  d'annrau.c    u  s te 
Uder  la  matérialité  des  faits  et  à  ordonner  la  .estdul. 

•  Haulofouillo,  De.  M*  *.  6.  sevt.  2;  Ortolan,  W« ;  ^  PhiHU-JJ 

H«™  t  VI  ;  Flore,  t.  Il,  PP.  400,  4M  ;  U.**,  /  -  • -        pi6l0ÏC  c,  Duvenl  _ 

Cmn  v  111,188;  Animal  m,i*,cr,  «M,  v;  UtXXll^  p.  »Wj Dip-  ^rt> 

,;,„„.  t„  U/(,«*o>,  note  217;  Dana, 
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capturés,  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  intrinsèque  tle  la  prise, 
dont  le  jugement  n'est  pas  de  leur  ressort,  ni  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  pour  lesquelles  elles  ne  sont  pas  non  plus 
compétentes. 

Partant  de  l'idée  que  les  droits  souverains  de  la  neutralité  ne 
sauraient  être  subordonnés  à  des  sentences  judiciaires,  Riquelme 
soutient  que  si  un  navire  capturé  dans  ces  conditions  abordait  de 
nouveau,  après  sa  condamnation  comme  prise  par  le  tribunal  du 
capteur,  dans  les  ports  de  l'État  neutre  qui  en  aurait  vainement 
poursuivi  la  relaxation,  cet  État  aurait  le  droit  de  s'en  emparer, 
même  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  pour  le  res- 
tituer à  ses  anciens  propriétaires.  Ce  sont  là,  semble-t-il,  de  vé- 
ritables voies  de  fait,  propres  à  susciter  de  nouveaux  conflits, 
qu'il  est  plus  prudent  d'éviter  en  ayant  exclusivement  recours  à  la 
voie  des  négociations  amiables. 

Aux  Klals-Unis,  le  droit  de  statuer  sur  les  prises  amenées  dans  LfcWatwn 
'  <  1  nord— -amen- 

les  ports  de  l'Union  ou  indûment  faites  dans  les  limites  juridic-  cjine- 
tionnelles  de  la  République  rentre  dans  la  compétence  des  cours 
fédérales.  Celles-ci,  comme  les  cours  d'amirauté  anglaises,  n'ont 
du  reste  à  apprécier  que  les  droits  des  personnes  qui  revendiquent 
la  restitution;  elles  ne  sont  pas  aulorisées  à  allouer  des  dédomma- 
gements pécuniaires  comme  dans  les  affaires  ordinaires  de  prises, 
et  n'admettent  pas  en  principe  l'exception  d'une  acquisition  faite 
fana  fuie  dans  un  port  tiers  *. 

S  1081.  Le  rapport  intime  existant  entre  le  droit  d'asile  et  Du» 
celui  que  nous  venons  d'examiner  est  cause  de  l'obscurité  qui 
règne  encore  jusqu'à  un  certain  point  quant  à  la  signilication 
propre  et  aux  conséquences  pratiques  de  l'un  et  de  l'autre.  Pour 
éviter  -toute  confusion  à  cet  égard,  il  faut,  croyons-nous,  tout  d'a- 
bord distinguer  l'asile  d'avec  le  simple  refuge.  Le  refuge  n'est 
au  fond  qu'un  devoir  d'bumanité,  tandis  que  l'asile  est  une  mani- 
festation de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  nationale. 

La  liberté  accordée  aux  navires  des  belligérants  de  traverser  les 
mers  territoriales  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'accès  dans  l'intérieur 
des  ports,  des  rades  et  des  baies,  duquel  ebaque  État  lixe  les  con- 

■ 

'  Whraton,  Êlèm..  pie.  4,  <li.  3.  H.  12,  14, 15;  Riquelme,  lib.  •],  tit.  2.  cap.  17; 
Hiillimnre.  Cum.,  v.  III,  $  158;  Kent,  Cum.,  v.  I.  p.  125;  Hulleck,  ch.  22,  22  et 
**«'[  '.  Waite,  Slaie  jm{uu-n,\.  I,  pp.  75,  105;  v.  IV.  p.  195;  liobinson,  Adm.  report*, 
*•  MI.  p. 31,  note;  YVheaton,  lU-pvrts,  v.  111,  p.  447;  v.  IV.  p. 05,  iwteu;  v.  V.  p.  385; 

VII.  p.  519;  v.  VIII,  p.  108.  v.  IX.  p.  058. 
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aroit  d'Mile,  qn.  se  *    »  ■  'Mais  si  chaque  ■ 

,t  des  réglemente  6d«tés  sui  la    »  ;    ni  prm,,, 

,    slrictc  obligation  de  lcs  autres  « 

.Paucunc  sorte  aux  M» > '< »  ^  '        Jt  la  regarde* 
„„t  adoptées  pour  1.  Poh  e  de  teWM^  ■a.uqttera* 

parti  intégrante  de  la  ^^^TadmeUre  qu'il  lie  £ 

 -iss'i-  -    - ~irJ£fflî 

,0„v  r.s.ic     J.  .  ...    ,m.c  vas  c  accordé  aux  loi  ces  . 
SSSordé  «u*  cale  a  etablu  émit   a  îoiWunc  armée  en  îuiw 

forecsdpmw  troupes  de  lerre.  bn  ctlei,  un  mu»  k.cl 

.fd  ouïe  lJ.nd.il  ^  frontières  -^f^^^l, 
«  aussitôt  ta  dé^rn«r  l'interner  ell  W  1 
d»  théâtre  des  hostilités  Les  même»  m  u «  n  les  ,wrts 

«as  malléables  à  l'égard  des  on  ne»  qi     «U  ^  , 

S  ,„'u„  usage  universellement  lcm.  Messes, 

8-approvUionner,  à  se  réparer  et  a  1 me     F        beam*.  U 
sauf  à  remettre  en  mer  des  qu  ,1s  on  seulenv*. 
,,ison  de  cette  dinérence  de  «™^^BX5.1»  h  * 
comme  l'indique  Gatiam,  sur  es  da ng u  >" i  ^  „  qUC 

lime  et  auxquels  le  soldat  n'est  pa    xpos  ,  n m  ;„  ae  te 

les  navires  sont  respectés  comme  'arséniée 

nati  .ont  ils  portent  le  ,««««,  e.  o-  »  ,  „ 

à  ce  litre,  d'être  soumis  pour  lcm  régime 
,-idiction  de  leur  souverain.  ,„nsécration  d'un  as» 

Kien  que  le  droit  d'asile  art  resu  la  couse .  ,,rc 
g,md  nombre  d.  ^ulations  eonycnlmnn^es.  . »  ta*  ^ 
pourtant  que  les  régies  de  la  to.  des  n*o»  ... 
Lu  loin  encore  d'être  arrivées  à  une  un.fo.m.tc       1       ^  ^ 

••  MefeoUe.  Dm  «•  °'  *■  2'  ',a,iau 
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§  1083.  Dans  l'état  actuel  du  droit  des  gens,  les  navires  de  E»md« 
guerre  chassés  par  la  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  et  courant  îmmïnS^ 
un  danger  imminent  de  naufrage  ou  d'échoucment,  sont,  comme 
les  navires  marchands,  reçus  et  secourus  dans  les  ports  neutres 
aussi  hien  que  dans  les  ports  ennemis.  L'Angleterre,  dans  le  cours 
du  siècle  dernier,  a  prouvé*  qu'elle  n'admettait  pas  que,  dans  la 
rigueur  du  droit,  deux  peuples  en  guerre  fussent  tenus  d'accor- 
der réciproquement  asile  aux  bâtiments  de  leur  marine  mili- 
laire. 

Ainsi,  en  1758,  M.  Martel,  commandant  le  DdUquenr,  se  vil  con- 
traint  de  se  séparer  de  l'escadre  française,  qui,  sous  les  ordres  de  "«""/»««.•• 
l'amiral  Buchaflault,  venait  de  soutenir  un  combat  acharné  contre 
une  escadre  anglaise  bien  supérieure  en  nombre  et  en  forces. 
Ayant  pu  gagner  un  mouillage  près  de  l'île  de  Londy  sur  la  côte 
«l'Angleterre,  il  parvint  à  réparer  ses  avaries  ;  mais  la  persistance 
des  vents  contraires  et  le  manque  de  vivres  l'obligèrent  à  se  diri- 
ger sur  le  port  de  Bristol,  espérant  que,  vu  la  force  majeure,  son 
navire  serait  respecté  par  les  autorités  britanniques,  l'n  navire 
anglais,  V Antilope,  qu'il  rencontra  sur  sa  route,  lui  ayant  donné 
l'assurance  qu'il  ne  serait  pas  inquiété,  le  Belliquvu.r  alla  mouiller 
devant  Bristol.  A  peine  eut-il  laissé  tomber  son  ancre,  qu'il  l'ut 
capturé  et  les  hommes  de  son  équipage  retenus  comme  prison- 
niers de  guerre. 

Bu  reste,  l'article  1 A  du  règlement  français  du  -2G  juillet  1 778  (1  ),  n^el 

confirmé  par  les  articles  19  et  20  de  l'arrêté  du  fi  germinal  an 

vin,  place  également  les  navires  ennemis  qui  échouent  sur  les  •V"'*'' 
...  .  1  en  r  ranci'. 

cuiesue  franco  sur  la  même  ligne  que  les  bâtiments  capturés  en 
pleine  mer.  Cette  règle,  qui  dans  sa  rigueur  semble  confondre  le 
droit  d'asile  et  le  droit  d'hospitalité  et  qui  ne  s'étend  jamais  aux 
navires  neutres,  a  dans  la  pratique  été  l'objet  de  plus  d'une  ex- 
ception. Nous  citerons  comme  exemple  le  cas  d'une  frégate  an- 
glaise chargée  sous  le  premier  Kmpire  de  surveiller  l'embouchure 
«le  la  Loire,  et  qui,  s'étant  de  nuit  trop  approchée  de  la  côté,  s'é- 
choua contre  des  roches  à  Ileur  d'eau.  Sa  perte  était  imminenle 
sans  le  dévonment  des  pêcheurs  français  accourus  à  son  aide,  les- 


1 


Droit 


""<'  mûrit.,  t.  II,  ch.  5,  art.  1,  §  lô;  Hemer,  S  119;  Whealon.  Êlêm.,  pto.  i,  «  h.  3. 
j  0,7;  Halleck.cl,.  22,  j  13;  Bollo,  pte'  2,  cap.  7,  S     Riquelme,  lib.  1.  lit.  2.  cap.  17; 
mjo,  p.  W55;  Ortolan,  ffigrfe»,  t.  II,  Hv.  3.  ch.  8;  Pi>tove  el  Dnver.lv,  Traité,  lit.  1. 
'•  »i  sec.  3. 

Cl)  Marions.  1«  ,-..|»t..  t.  IV.  p.  WR;  2'  Mit.,  t.  III.  p.  1N. 
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tinrent  à  la  remettre  à  flot.  U  gouvernement  anglais  ré- 
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niers  français,  que  des  liens  de  parente,  attachaient  aux  marins 

quisrsr  rss-  *  -  -g 

d'abnégation  et  d'humanité  envers  rennem,  En 
Edwards,  commandai?!  Le  «tira  anglais  f^J^^ 
de  ces  ouragans  qui  désolent  si  souvent  le  golfe  du  Me .qo  ,  a  * 
se  réfugier"  la  Havane;  se  présentant  ensuit* 
ueur  militaire  de  la  place,  il  lui  déclara  qu  il  lu.  rem eU.  £ 
navire  et  son  équipage  pour  en  disposer  comme  pm  ,  s  Uej^ 
geait  convenable.  Le  gouverneur,  tenant  compte  des  ra  onS  d 
Force  majeure  qui  l'avaient  amené  dans  le  port,  lu»  repondrt  V* 
ne  saurait  voir  en  lui  un  ennemi,  mais  bien  un  naufragé,  et  qu M 
conséquence  il  serait  autorisé  à  réparer  ses  avar.es  et  a  remets 
librement  en  mer,  muni  d'un  sauf-conduit  jusqu  aux  RM. m 

1-AngU.torro  mcnt  at1„lais  n('.clara,  par  ordre  en  conseil  du  1    jum  io_  ,  i 
en  ce  qui  con-  e  »  1  ,     ,  ...  no  seraient  re- 

cenjele droit  fa  prjscs  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  ne  sciait 

eues  dans  aucnn  port  du  Royaume  Uni.  Se  prononcer  en  W  »* 
aussi  absolus,  c'était  peut-être  dépasser  ce  que  réclament  les  pn  - 
cipes  de  la  neutralité  et  les  devoirs  découlant  des  stipulations  con- 
ventionnelles; aussi,  sur  les  représentations  du  gouvernemen 
Washington,  dès  le  mois  de  janvier  1862,  les  ministres  de  la  renie 
Victoria  publièrent-ils  un  règlement  général,  qui  est  encore  c 
RéKoin.  vigueur  aujourd'hui,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  l'entrée  eu 

snss&s  séiour  dans  les  eaux' los  rades  ou  icsf°rt8  du  R°yaume  lnl 

présente.    dc  sps  co\onjPS  sont  limités  à  vingt-quatre  heures  pour  les  na- 
vires de  guerre  cl  les  corsaires  des  belligérants;  ce  délai  ne  peu 
être  prolongé  qu'en  cas  dc  tempête,  d'avaries  ou  de  manque 
vivres;  dès  qu'il  a  pourvu  à  ses  besoins,  le  bâtiment  doit  remettre 
en  mer;  les  approvisionnements  en  vivres  et  en  charbon  ne  peu 
vent  dépasser  les  quantités  indispensables  pour  atteindre  le  P01' 
national  le  plus  rapproché.  Les  prescriptions  de  ce  règlement,  qui 
ont  été  appliquées  durant  la  guerre  de  1870  entre  la  *} 
l'Allemagne,  réduisent,  comme  on  voit,  l'asile  à  un  simpie  drw 
de  refuge.  Celte  mesure  peut,  sembler  rigoureuse;  mais 
elle  est  strictement  conforme  à  ce  que  la  neutralité  et  les 
gences  de  la  guerre  maritime  imposent  à  ceux  qui  ne  veule^- 
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prendre  aucune  pari,  même  indirecte,  aux  hostilités.  Voici  au  sur- 
plus les  circonstances  qui  en  ont  provoqué  l'adoption. 

Vers  la  lin  de  Tannée  1 8* >  1 ,  un  navire  de  guerre  des  Confédé-  «"JJi^ 
rés,  le  NashviUe,  entra  dans  le  port  de  Southamplon  pour  y  subir  J"|j0J,,rt£; 
dos  réparations  sans  lesquelles  il  élait  hors  d'état  de  continuer  sa  pi 
navigation.  Peu  de  temps  après,  la  corvette  fédérale  la  Tuscaivra 
entra  dans  le  même  port  pour  surveiller  son  ennemi  et  l'attaquer, 
ilès  qu'il  reprendrait  la  mer.  Devant  celle  attitude  hostile,  les  au- 
torités locales  intervinrent,  et  la  Tuscurora,  abandonnant  son  poslc 
d'observation  sans  toutefois  renoncer  à  ses  projets,  resta  près 
d'un  mois  dans  les  eaux  anglaises,  au  mépris  des  régies  les  moins 
contestées  du  droit  international". 

§  1084.  L'admission  dans  les  ports  d'un  Étal  neutre  d'une  forte  pjjgfjgfc 
escadre  belligérante  n'est  jamais  un  fait  indifférent,  car  elle  peut  JS^jS: 
susciter  des  dangers  et  des  diflicullés  de  plus  d'une  sorte.  Aussi  ™{*,,-,,;**J;,s 
certaines  nations  ont-elles  par  des  traités  limité  le  nombre  des  ,,vs 
bâtiments  de  guerre  appartenant  à  une  même  estadre  qu'elles  con- 
sentent à  admettre  à  la  fois  dans  leurs  eaux. 

Parmi  les  traités  de  ce  genre  conclus  par  la  France,  nous  men-  CoovcnUou 
tournerons  ceux  du  11  avril  1743  (art.  7)  avec  le  Portugal;  du  23 
août  1742  (art,  20)  avec  le  Danemark;  du  10  août  1707  (art.  5) 
avec  le  Portugal;  enfin  du  17  octobre  île  la  même  année  (art.  17) 
Jivec  l'Autriche  (i). 

Par  un  traité  remontant  à  1007  (2),  l'Angleterre  et  la  Hollande 
convinrent  qu'il  ne  pourrait  entrer  dans  un  même  port  plus  de 
huit  vaisseaux  appartenant  à  l'un  des  contractants. 

La  convention  signée  en  1789  entre  le  Danemark  et  la  Hépu-  ^vonUon 
blique  de  Gènes  (:\)  réduit  ce  nombre  à  quatre. 

La  Russie  et  le  Portugal  stipulèrent  en  1798  (4)  qu'ils  n'admet-  Co^^n 
traient  respectivement  que  six  navires  a  la  fois.  poruwtse. 

Tous  les  arrangements  que  nous  venons  de  citer  déterminent 
bien  le  nombre  maximum  des  bâtiments  de  guerre  qui  peuvent 

•  Hautefeuille,  Dm  droits,  lit.  15,  ch.  2,  sect.  1  ;  Ortolan,  Règle*,  t.  II,  liv.  M,  ch.  8, 
in  /ine;  Tistoye  et  Duvcnly,  Traité,  lit.  13,  sec.  7. 

(1)  De  Clerôq,  t.  I,  pp.  i\.  tt».  320,  343;  Calvo,  t.  II,  p.  10!);  Castro,  t.  II,  p.  '213; 
'•  IV,  p.  32;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1.  p.  353;  Wotck.  I.  I,  p.  SOI;  Slate  paper», 

XXV,  p.  1203,  Marlens,  1"  (Mit.,  t.  VII,  p.  201  ;  2'  (Mit.,  t.  VI,  p.  *I3. 

C2)  Dumont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  4t. 

(3)  Marions,  I"  (Mit.,  t.  IV,  p.  532;  2'  (Mit.,  t.  IV.  \>.  138. 

<i)  Castro,  t.  IV,  p.  52;  Martons,  I"  .Mil..  I.  VII,  p.  25T.;  2*  .Mit.,  t.  VI.  p.  537  : 
papns,  v.  III.  p.  1002. 
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>  „j,„,  ride  nu  dans  le  même  port  ;  mais  aucun 
,lrc  «toi,  sur  tomtoe  «^^de  ces  navires:  d'oU  Ton  peu, 
„espécd,e.nlapo  têen.  urme  .cialion  des  autorités 

inférer  que  c'est  la  un  point  laisse  i     PP  ^ . 

territoriales  et  subordonne  a« «  «r — ^  aus\,à„ments  de 
^r^K  ;r«rs  sans  arrriére-pensée 

1»  Ces  bâtiments  ^  s  naïires  mouillés  dans 

à  leurs  ennemis.  .u.  „.  ic  caii))re  de  leurs 

j;:5S»5ïss— ■ — * 

leur  est  défendu  de  renforcée  leur  équipa)*  cl  de  tau, 
des  enr  dëinentsttilonlaires,  même  ,,„„. 
%  Us  doivent  s'abstenir  de  toute  enqnc sur  c s  (  -  . 
placement  ou  les  ressources  de  leur,  ennemi*,         l  . 
brusquement  à  la  voile  pour  poursuivre  ceux  q». 

gnalés.  .      .•  j  .  norl  moins  de  vin^t- 

»  11  leur  est  également  détendu  de  soi  tu  du  port 

quatre  heures  après  le  navire  ennem  q«. U  ^»2"M(B-r 
1  «.  Ils  ne  peuvent  employer  m  la  lorce  n.  la u  «pu 
•      les  prises  faites  sur  leurs  concitoyens,  ou  pour  detarer 

sonniers  de  leur  nation.  •  -tfils 

7.  11  leur  est  interdit  de  procéder  a  1.  WUte  des  pH  ^ 

ritorial.  .         .         précisas  H 

Les  règles  que  nous  venons  d'enumerer  ami  asae* 
assez  généralement  acceptées  pour  ne  suggérer  que  de 
réflexions  sur  leur  portée  pratique.  b;Ui. 

La  première  se  justifie  pour  ainsi  dire  d  eUe-meBM^»  ^ 
,nent  qui  l'enfreindrait,  en  se  livrant  à  des  actes  1  osUlc  ^ 
■  port  neutre  où  il  reçoit  l'hospitalité,  perdrait  .tou^ 
Lx  immunités  acquises  à  la  llamme  militaire  JjJJ^ 
ème  temps  passible  de  l'action  répressive  «les  tr ibunau. 
,i  dès  lors  ne  se  trouveraient  plus  en  présence  du  reposée 

,la  fcill.'.  »>■*  <ir„it*.  lit.  H,  ri..  2.  BOrt.  1  î  MaMy,  r.wV.  »-P- 


m» 
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d'une  force  publique  étrangère,  mais  d'un  criminel  ordinaire  clonl 
un  intérêt  d'un  ordre  supérieur,  le  maintien  de  la  paix  et  du  res- 
pect de  la  souveraineté  territoriale,  les  autorise  pleinement  :'i  ré- 
primer les  coupables  écarts. 

Kn  principe,  la  défense  faite  aux  bâtiments  belligérants  de  pro- 
fiter de  leur  séjour  dans  les  eaux  neutres  pour  modifier  leur 
armement  et  accroître  leurs  moyens  agressifs  esl  absolue  de  sa 
nature.  Ilautefeuille  se  montre  pourtant  disposé  à  admettre  une 
exception  lorsqu'il  s'agit  de  transborder  des  canons,  des  fusils  ou 
des  munitions  d'un  navire  sur  un  autre  appartenant  à  la  même 
nation,  par  exemple  d'un  corsaire  qui  désarme  sur  un  bâtiment 
de  guerre.  C'est  là  une  exception  dont  celui  qui  l'énonce  n'a  évi- 
demment pas  bien  calculé  les  graves  conséquences,  les  inextri- 
cables difficultés  pratiques,  et  qu'en  tout  cas  aucune  nation  pé- 
nétrée des  devoirs  stricts  <le  la  neutralité  ne  consentirait  à  tolérer 
et  moins  encore  à  sanctionner. 

La  troisième  règle,  qui  a  trait  à  la  délense  de  renforcer  les 
équipages  et  de  faire  des  enrôlements  de  volontaires,  est  assez 
difficile  à  appliquer  dans  toute  sa  rigueur;  car,  avec  les  exigences 
inhérentes  à  certaines  navigations,  celle  à  vapeur  par  exemple, 
elle  conduirait  à  mettre  un  bâtiment  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  reprendre  la  mer.  Ce  sont  évidemment  des  considérations  de 
cet  ordre  qui  ont  amené  Galiani,  Azuni  et.  Ilautefeuille  à  inter- 
préter la  défense  comme  ne  devant  s'entendre  que  des  marins  du 
pays,  et  non  de  matelots  ou  de  volontaires  appartenant  à  la  même 
nation  que  le  belligérant,  et  destinés  à  ramener  l'effectif  de  l'équi- 
page du  bâtiment  au  nombre  que  comporte  un  armement  régle- 
mentaire. Dans  cette  limite,  nous  croyons  même  que  le  bâtiment 
de  guerre  pourrait,  sans  violer  la  neutralité,  enrôler  des  volon- 
taires provenant  d'un  pays  tiers. 

Les  prohibitions  qui  font  l'objet  de  la  quatrième  et  de  la  sixième 
règle  sont  empruntées  aux  lois  générales  de  la  guerre  et  peuvent 
se  passer  de  commentaire.  Sur  mer  comme  sur  terre,  toute  tra- 
hison, toute  arme  déloyale  sont  sévèrement  proscrites,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  démontrer  que  c'est  manquer  à  la  fois  à  l'honneur  et  à 
la  justice  que  de  violer  un  territoire  étranger  ou  de  profiter,  pour 
surprendre  son  ennemi,  de  la  protection  hospitalière  accordée  par 
un  Ktat  neutre. 

Concernant  la  cinquième  condition,  on  peut  dire  qu'elle  forme 
l«  complément  de  la  précédente  ;  car,  sans  un  intervalle  di« 


Uv.  u,  -         ™  — »         8  1085 
i.  .leun  belligérants  ennemis,  le 
rigneor  entre  la  mise  en  ^J^cerWine  on  se  venait  con- 
tins fort  pourrait _  couru- k  point  tomber  au  pou- 
,lal„„o  à  rester  indéfinimen  .b       °       ^      on  «  demande 
voir  d'un  adversaire  plus  pu «•» H  >         rfv  ,  paSMngl-qualre 
à  un  navire  belligérant  peut  soit ,,  k rsqu  ^  ^ 
Heures  qu'un  autre  naure  n     ™em       '       ,„„  ,loit  se  re- 

proprement  dit.  délicate  par  les  cotisé* 

1  Mais  ici  se  présente  «ne  que* " *™  *:  ^  ,,roil  1» 
qoence.  pratiques  q/cBe  peul  » o  *  eurs  nil. 

'joriléde  sortie,  lorsqu'il  »f  '  n"mc  mouillage?  L'usage 
lires  de  guerre  se  MM*  est  arrivé  le  pre- 

veut  qu'on  donne  la  préférence  au  nav  arrivanl  . 

.nier.  Toutefois,  comme  «  j^^'esl,  dans  la  pratique, 
,»  mauvaise  volonté  de  son  ^ereure.on  irrépro- 
arrêté  a  un  expédient  qn.  allie  a  a  s.  _  reprendre  la 

chable:  il  consiste  à  autoriser  ^  ™,  \^aulorité  compétente 
mer  au  gré  de  ses  convenances,  enp- ssc> 
vinst-quatre  beurcs  d'avance,  afin  que  i  ^ 
S  user  du  droit  de  préférence  qui  ta» *  «  *      élal  de 
ne  court  alors  que  du  moment  ™  *  n'      ^  aulorte  de 

quitter  le  port.      J^S^T-E  "  f""" 

Cadix  se  guidèrent  en  IIS»  a  îeg.» 

I«s1"e-  ■  •  ,  •        i„  4R(ft  sur  la  marine  sanctionne 

L'ordonnance  autrichienne  de  18 08  sur  rWarwBeàe 
une  marebe  dinèrcn.e:  elle  ne  rend  . 
vingt-quatre  heures  pour  la  sortie  ;  nWU m  WP  (,u 
dant,  des  bâtiments  armés  l'obligation  de  , b    c  . <   ^  fc  „ 
port  leur  parole  d'honneur  a  ^ Pennemis. 

délai  avant  de  poursuivre  ou  £™£  n'a  pas,  à 

La  septième  règle,  rclaUve  a  adm  ssio, de spru 
vrai  dire,  un  caractère  absolu  et  a  ete  interprétée 

«)  En  1883,  la  guerre  civile  qui  venait  «J  f^^hU^i  «  * 

échlnge  de  note,  diplomaltques  entre  »  e  re^J •  l ^d^ments  q« 
mini.Se  des  affaire,  étrangères  espagnol  ;  ^-'^^  comme  à  un  pr,no.P< 
terre  cl  VE^agnc  adhèrent  à  la  règle  .les  vingt-quatre  i.eu 
sanctionné  par  le  droit  international. 
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manières,  tantôt  par  des  stipulations  conventionnelles,  tantôt  par 
des  actes  d'administration  intérieure.  Ainsi,  tandis  que  certains 
États  refusent  tout  asile  aux  prises  faites  par  les  belligérants, 
d'autres  l'accordent  sans  réserve  aucune  et  ne  mettent  point  obs- 
tacle à  la  mise  en  vente  des  navires  condamnés  comme  étant  de 
bonne  prise  ". 

|  1080.  En  général  les  navires  armés  en  course  ne  jouissent  ^^taf"* 
pas  de  la  considération  et  des  égards  ou  des  immunités  accordés  Port*OOMtTe* 
aux  bâtiments  de  guerre.  Cette  différence  tient  à  ce  qu'ils  n'offrent 
pas  les  mômes  garanties  et  que  leur  mission  est  moins  noble, 
moins  glorieuse,  puisque,  inspirée  par  une  pensée  de  lucre,  elle 
a  pour  unique  objet  de  s'emparer  de  la  propriété  privée  de  l'en- 
nemi. On  s'explique  donc  que  certains  États  leur  refusent  la  jouis- 
sance du  droit  d'asile  proprement  dit  et  ne  leur  accordent  qu'un 
simple  refuge  en  cas  de  force  majeure  ou  de  fortune  de  mer.  C'est 
ce  que  firent,  entre  autres,  le  royaume  des  Deux-Sicilos  en  1740 
et  en  1750,  et  le  Portugal  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
française. 

Ce  n'est  cependant  pas  là  l'usage  le  plus  généralement  suivi  ;  on 
voit  au  contraire  la  plupart  des  nations  maritimes  recevoir  les 
corsaires  dans  leurs  ports  et  les  traiter  à  l'égal  des  navires  de 
guerre,  en  subordonnant  seulement  leur  admission  à  certaines 
conditions  spéciales,  au  nombre  desquelles  ligurent  la  stricte  ob- 
servation de  la  règle  des  vingt-quatre  beures,  le  refus  de  les  laisser 
remettre  en  mer  sur  simple  parole,  et  la  nécessité  de  fournir  cau- 
tion pour  répondre  de  leur  conduite  ultérieure  '*. 

S  1087.  La  libre  admission  des  navires  de  commerce  ennemis  Jjg»  »«|- 
est  pour  les  États  neutres  un  de  ces  droits  de  souveraineté  et  d'in-  «jjjjjj»  "»r- 
dépendance  qui  ne  comportent  ni  gène  ni  exception  d'aucune  es- 
pèce ;  mais  à  la  sortie  de  ses  ports,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d»; 
cargaisons,  telles  qu'armes  et  munitions  destinées  pour  le  théâtre 

*  Hautefcuille,  Des  droits,  tit.  6,  ch.  2,  secl.  1  ;  Azunî,  ch.  5,  art.  1  ;  Galiani,  Dei 
florcri,  cap.  10,  §  4;  Klûber,  Droit,  §  285,  Whealon,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  16;  ^ 
Kent,  Corn.,  v.  I.  pp.  118, 12»;  Halleck,  ch.  22,  12,  14.  16:  Ortolan.  Règles,  t. Il, 
liv.  3,  ch.  8;  Vattel.  Le  droit,  liv.  3,  13.  15;  Bynkershoek,  Quœst.,  lih.  1,  cap. 22; 
Wolfius,  Jus  gent.,  S  754;  Marions,  Précis,  gg  310,  312;  Bello,  pte.  2.  cap.  7,  gg  4-6; 
Riquehne.  lîb.  1,  lit.  2.  cap.  17;  Abreu.  Tratado,  ptc.  1,  cap.  5;  Chitty,  Commercial 
'««",  v.  I.  pp.  441,  444;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  gg  142  et  seq.;  llcOler,  §§  146-150: 
Cussy,  Droit  maril.,  liv.  1,  tit.  3,  §  13;  Pistoyo  et  Duvcrdy.  Traité,  Ut.  1.  ch.  1. 
secl.  3;  Ward,  Bis  t.,  v.  II,  p.  291;  Manning.  pp.  170  cl  seq. 

"  llauterenille,  Des  droits,  tit.  6,  ch.  2,  sert.  2;  Caliani.  Dei  doveri,  pte.  1,  cap.  10. 
§3. 
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mès  en  guerre 
,.j  on  «*r- 


llaulefeuille  pense  qtf.b  1  J"^  „e  soi.  celui  ,1e  leur 
moius  que  le  por,  ^eou  »^  tro»v^  ^  bicll 

avec  soin  il  ce  qu  «s  n  augure 

«PT* r TrZTTZ  f^n  beaucoup  Pl», 
La  question,  croyons-nous,  se  u  n. 
.     irtJLll..  ri  l'on  se  place  sur  e^ram^  fiu£* 

nui.  que  ces  navire,  ne  sauraient, «rdr eteurj™  ^ 

i  «mu  «W  1»«  »™ir  ref  u"         :,„u  j  leur  boni. 

  -  —  '»  «tlïSS-  ÏISÎâîi  et  depuis 

,  ,  „n,  ici  u-oirre  plus  guère  qu'un  tnlérêl  J**^^ 
,.,!,,,„„,  ....  reste,  «Un,  le  pieu.  '^J?^^  i,  Ht 

....  tJ  refu  Mie  .tans  ses  ports  Sj.  gfc 

,,,        ,.„  tenues  formels  et  explicites;  auti  wncni  i b  p  i 
,  et  d.  libre  aa.niss.ou  repre U»> •  ' 

•ueur,  e,  par  suite  on  ne  peut  plus  contester  a  c  »  n  ue  ^ 
a;in,oner  ta  prises  ou  des  prisonniers  de  guerre, JU»» 
M  reconnu  en  1855  à  propos  de  la  capture  du  MM 
„„  l'escadre  anglaise  .le  la  Baltique  .  , 

,„  -     S  1089.  ^débarquement  de  prisonniers  de :  sue m*-  ^ 

ST/t  neutre  n'csl  autorisé  qu'à  la  condition  que  le sjn»™  ^ 
S»,*-  ,,,..„,  ,,.,„•  Btarté.  Ce  principe  "Jf'^^on»  » 
consacré  dans  aucun  traite;  ma.s  .1  est  tellement .  c_ 
préceptes  du  droit  naturel,  et  sou  inobservation ^  m 
i..n  si  direete  avec,  les  devoirs  qu'impose  la  „,» 
les  ....lions  civilisée»  Vont  adopté  dans  la  pratique.  Mou.' 

lû  s  I  ■ 

•  Uaulefcuille,  rte*  Mi,  OU  0.  ch,  2,  sec  4;  Galiani,  [f^^Ti;  U>«* 

,  uoptedi.  Cpj  rec,  pto.  1.  Si,  P-  »ï  Hubner,  SjMtto,  »«•  -      ;  Rv  3,  *.B 

S  S  «m,  Ub.  t,  ,a,,  4,  S  7  ;  H**,  ch.  H,  |  ttî  f  '  VU,  P.  « 


M:uiuin^,  |'. 
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la  mise  à  terre  des  prisonniers  n'est  pas  absolument  obligatoire, 
et  si  dans  certains  cas  elle  n'a  lieu  que  sous  réserve  de  décompte 
ultérieur  par  voie  d'échange,  il  peut  également  se  produire  des 
circonstances  où  l'humanité  la  commande  impérieusement,  comme, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  de  prévenir  les  ravages  d'une  épidémie 
survenue  en  pleine  mer  ;  seulement  il  y  aurait  lieu  de  n'y  procéder 
alors  qu'avec  l'assentiment  du  souverain  territorial  '. 

$  10MO.  Nous  avons  déjà  exposé  les  causes  de  l'incertitude  qui  lh^itjni" 
règne  sur  la  portée  pratique  du  droit  d'asile.  Pour  se  bien  rendre  jjrtjongip 
compte  de  la  signilication  et  de  la  valeur  réelle  de  ce  droit,  il  if«4ir, 
faut  donc  remonter  aux  décisions  et  aux  ordonnances  spéciales 
qiii  régissent  la  matière  dans  chaque  pays. 

Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Suéde  et  le  Danemark  décla-  Pfcfw*Uu,3i 

°  »  île  In  Su«'<lr 

rèrent  qu'ils  admettraient  dans  leurs  ports  marchands  les  na-  pjjjjj,,, 
vires  des  nations  belligérantes  et  leur  permettraient  de  s'y  appro- 
visionner, sauf  en  articles  de  contrebande  de  guerre,  mais  qu'en 
dehors  des  cas  de  naufrage  ou  de  force  majeure,  ils  leur  in- 
terdisaient de  s'approcher  des  places  fortes,  d'amener  ou  de  vendre 
leurs  prises  sur  aucun  point  du  territoire  national. 

Les  autres  puissances  maritimes  suivirent  l'exemple  donné  par  ^^me*a» 
la  Suéde  et  le  Danemark,  et  appliquèrent  les  mêmes  principes,  «i'Wiïrsh»H- 
soit  en  promulguant  des  ordonnances  spéciales  et  nouvelles,  soit  ilUl\,v;  ,ir 

10  ,  1  I  Olilciilinm^. 

en  se  bornant  à  remettre  en  vigueur  leurs  anciens  règlements  sur     H'  ,,",>s' 

0       É  de  In  Ri*lp- 

la  matière.  Toutes  ces  puissances  sans  exception  décidèrent  :  <i»»**-  «'," - 

1  r  klcmbourg. 

1°  que  leurs  sujets  ne  pourraient  accepter  des  lettres  de  marque  Jj^'l"^"' 
délivrées  par  les  belligérants  ;  2°  qu'il  serait  interdit  dans  leurs  1  •»*• 
ports  d'équiper,  de  ravitailler  et  d'admettre  avec  des  prises  aucun 
bâtiment  armé  en  course,  sauf  les  cas  de  sinistres  et  de  manque 
de  vivres;  .>  qu'aucune  prise  légalement  condamnée  ne  pourrait 
y  être  vendue.  L'Autriche  seule  consacra  sur  ce  dernier  point  une 
exception  en  faveur  du  port  franc  de  Trieste  '*. 

S  1091.  Les  hostilités  survenues  entre  deux  nations  ne  peuvent  Un»  de 
avoir  d'influence  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  [la  navigation 
des  peuples  restés  neutres,  laquelle  doit  être  respectée  par  ceux 
qui  ont  les  armes  à  la  main.  Les  neutres  peuvent  librement  com- 
mercer en  temps  de  guerre  comme  ils  le  faisaient  en  temps  de 
paix,  et  même  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  ou 

'  Hautefeuille.  lies  droit»,  lit.  6,  ch.  2,  secl.  li:  Vattel.  /.<-•  thoii,  liv.  2,  ch.  7. 
'•  Pliilliuiurr.  Com.,x.  III,  §  Ht:  Pana.  Klem.  btj  \Vltealon,  tiotr 208. 
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aïec  toutes  U,  deux.  H  — 

Pavons  déjà  fait  observer,  de  droU  ans  devo.  corn  , 

de  commerce  du  neutre  eu  '-^^^Sre  aucune  part 
ditions  essentielles,  savoir  :  i«  I  abstention  ne  1  . 
aux  hostilités,  et  parlant  de  nen  fournir  au* Voh. 
avoir  un  rapport  direct  et  immédiat  avec  la  guerre  ^  ,  - 
"u  [  l'égard  des  belligérants 
chercher  à  favoriser  V  un  ou  Vaut re  par  on  comme rcc 
pect  des  blocus  en  ne  forçant  point  1  entrée  dans 

qués  (i)  *.  ,.  iiiuicfeui|le,  se  compose 

.     §  1093.  «  Le  commerce  maritime,  d.t  Hautes m  , 

de  de»,  éléments  principaux  :  le  commerce  , d«  qu 
"   siste  à  porter  pour  son  compte  dans  un  pay ^  etran  er  P 
actions  d'un  autre  pays,  et  d'y  acheter  en  retour  * 
rces  •  c'est  le  commerce  proprement  dit ,  et  le  con m 

nsport,  qui  se  charge  de  propriétés  étrangères  au  p  e^eu 
du  navire  pour  les  voitnrcr  d'un  lieu  à  un  «^^^J, 
est  le  fret.  Ce  dernier  genre  de  commerce  est h 
même  affirmer  que  dans  la  plupart  des  expéditions  ™r«»£ 
propriété  du  navire  et  celle  de  la  carga.son  repose* im  des 
dividus  dificrents;  que  par  conséquent  le  maître  •>» rt 
,r  commerce  de  transport  :  ce  trafic  ne  se  borne  pas  a»  t  anj^ 
des  denrées  appartenant  aux  sujets  du  souvera in  dont  le 
porte  le  pavillon;  il  embrasse  même  les  propriété  s  de  c.w. 
Langer!  .  U  guerre  venant  à  éclater  entre  *f»xP»^ 
transport  des  propriétés  de  l'un  des  belligérants  ^e^ 
Relation  de  la  neutralité?  Le  pavillon  "«^V^l  ta»  lc 
ebandisc  ennemie  ï  Nous  avons  déjà  tra.te  cette  question 
sommaire  historique  de  la  neutralité;  on  peut  Une :  e  - 
qu'elle  est  explicitement  résolue  par  la  déclaration  du  Confcr  ^  ^ 
Paris  du  16  avril  1850,  laquelle  a  consacre  le  rf<  „ 

pai-iHon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  a  t  en  y 
contrebande  de  guerre  (■!)  ".  » 

(t)  Voir  CntarcItanOr.  de guerre,  pie.  3,  Uv.  t. 

(2)  Voir  Siègr*  cl  blucu*,  pte.  3,  Uv.  5.  „ .  t  iorc  l.  Il, 
•  HiaUfauiU»,  lie,  «Voila.  I.  11,  pp.  M  el  scq.:  BtotecM',  »  '* •  M;,r,fl„. 

p.  Kl  ;  Xanumg,  pp.  187  et  sa».;  Hcllc, ,  S  151,  153;  Ma».,  L  1,1» 
l',r,-,«,  S  3H. 

(3)  Voir  Aima  /««"ri,;™*  la  mrafralira,  pie-  •■,'>'•   ..        w.  $5. 

••  llaalatouille,       •'•■«il»,  t.  H,  PP.  S»  el  *«T.  GlUMV  f  „'  «Mil-,  HetW, 

„-  3;  liai  r,  1K  la  aniaia .  t.  I,  p.  218;  Ortolan.  mjlet,  L  11,  pp.  - 
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$  i003.  Nous  croyons  utile  de  citer  les  opinions  des  principaux  opinions  <u> 
publicistes,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra,  sont  loin  d'être  d'accord  |m,,l,r,!,Us' 
sur  la  matière  dont  nous  nous  occupons. 

Vattcl  se  contente  d'affirmer  que  lorsqu'on  trouve  des  propriétés 
ennemies  à  bord  des  navires  neutres,  les  lois  de  la  guerre  en  au- 
torisent la  confiscation . 

Dans  le  siècle  dernier,  deux  auteurs  italiens,  Lamprcdi  ctAzuni, 
entreprirent  de  soutenir  la  même  doctrine.  Le  premier  prétendit 
qu'en  acceptant  l'idée  contraire,  on  finirait  par  rendre  illusoires 
les  droits  des  belligérants,  et  que  ce  serait  encourager  l'adversaire 
à  continuer  son  commerce  snns  le  moindre  obstacle.  Le  second 
donnait  pour  base  à  son  raisonnement  la  loi  de  la  nécessité,  qui 
se  prèle  si  facilement  à  la  défense  de  tous  les  systèmes. 

llubner  est  le  premier  qui,  appréciant  les  faits  d'un  point  de 
vue  plus  élevé,  ait  défendu  l'inviolabilité  du  pavillon  neutre.  Par- 
tant du  principe  que  les  neutres  jouissent  de  la  liberté  absolue  de 
commercer  tant  qu'ils  ne  violent  pas  les  devoirs  de  leur  situation 
de  non  combattants,  et  que  la  propriété  ennemie  esl  inviolable 
sur  leur  territoire,  il  en  a  déduit  logiquement  que  la  marchandise 
transportée  par  navires  neutres  ne  peut  être  ni  capturée  ni  con- 
fisquée, la  maxime  universellement  admise  étant  que  les  navires 
forment  une  partie  du  territoire  de  l'fitat  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

A  peine  celte  théorie  avait-elle  été  émise,  qu'elle  trouva  de  Irês- 
nombreux  adhérents,  parmi  lesquels  on  peut  citer  les  auteurs  alle- 
mands Bâsch,  Klûber,  Martens,  Jacobson,  Refiler,  Gessner,  et  les 
publicistes  français  Rayneval,  Massé,  Ilautcfeuille,  Ortolan. 

Ilaulcfeuille  suit  pas  à  pas  l'argumentation  développée  par 
llubner;  ensuite,  plaçant  la  question  sur  le  terrain  juridique,  il 
arrive  à  celte  conclusion  que,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  les 
neutres  sont  libres  de  charger  sur  leurs  navires  les  marchandises 
des  belligérants,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  les  capturer, 
c'est-à-dire  que  le  navire  libre  rend  les  marehanMses  Idbres,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire-. 

Ortolan  admet  que  les  deux  principes  opposés  ont  l'un  et  l'autre 
un  fondement  juridique  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  11  y  a  ici  colli- 
sion directe  entre  le  droit  de  guerre  des  belligérants  et  le  droit  de 

S§  1C.-2,  Ttil  ;  PhiUimore,  Corn.,  v.  111.  S  'Ml.  appen..  p.  850;  Twiss,  li  a.-,  g§  85.  80; 
■  UllecL,  ch.  20,  §  12;  Masse,  t.  I.  S  257:  Cessner,  pp.  228  et  «eq.;  Fiore,  t.  II. 
I>.  415. 
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au.  nécessaire,  >»^/f  ^™ ?e  dernier  qui  doit  tm- 

,,„„„,,.  ,,,,  peuples,  ccst  assm  nen le  ^  ^ 

'   .„.,,     eonséquemment  «n  dort  adopte.  l 
„,.u,ralli,  |a  mard^ndise  e.nnemic  »  cl  soulieol 

,;,,.„.,■  partage  la  manuTe  de  J™^^^  ouancles 

■■.n  séquence  que  le.  n^^,  ^  ' ,    t  eununun  ;  qn.  le  d«* 

imme„Wc.S,  dnctnne  reconnue  pm  te  ,c  ^.fc, 

a,  visite  es.  une  exception  ne :  *  u  urt  P  tf - 

,.,    „.  ta  (.«tonces  .pu.  ^"Jg        nc  f„n.  pas  l»«» 

1!st  ,,„..„  élaldi  en  droit  ri;v011ai„«cni  le  droit  absolu  • 

,\„  „0ml,rc  des  auteurs  anglais  V£~*j  (,„c  „  „.,„„,..  »» 
de  capturer  I»  propriété  ennemie  partout 
,,„,„.  Keddie,  Samrin6  et  Pteteraorn.  ^  iatenls. 

,  .  ,.,„„,.  combat,  au  tnple  po.nl .  d  «•<  wnu 
lional  d»  M  nature!  et  do  drort  cou Utune  te  P™  ^  ^ 
par  Hubner.  Il  n'admet  même  pas  que  1  nte i  ^ 
'..gagé  dans  la  question;  «  console,  e  .te.  ^  ^  sur  ,„. 
,„,,,.  la  ,,,,,,,,-iaé  ennenne  connue  la  1  -  <-   >n  . 

quelle  doit  reposer  la  loi  ^^\*ÛJ^£^L  le  droU 
te  ™«ill»n  .  ouvre  la  "nuTban.bsc  » .  U  sa  sanc  , 

enutu  r.  A  ses  yeux,  la  question  '  ^^f  n"  caractère  mèn» 

a,,  stipulations  conventionnelles  paie.,  que  «  ,c> 
^eVcil.  soit  ipp.iqué.  ^.-il-^^  „„„„, 
qui  «  trouvent  en  guerre.  Il  alterne  en u        murchandis*  c- 
l.s  neutres  aembarquer  sur  teins  na",u      . .   ,  sul,crieur 
„cmies  doit,  en  cas  de  conflit,  disparaître  devant  te 

que  ta  drcUtttio*  fait'  on  ™«».  |M  1"  ^U,SM ,ra„5iu.i.c.  «W  ™"* 
Oirèe  i  i  'vanl  MunUiteron.  ftws  en  «-ne  »>•>,•<  '  >  c„  ,,pp»rt  > 

loi, particulière» en p«Wle ««  ?»  J»£ .fc.  ïeil„  rlcin«o»<">" 
1-, ,',  il  18».     «  clos  les  ItwwK  .lu  Congrès  4e  P.-».». 
limer  tel  privWoi»  4»  MM.  Ptol«J«  «  Dmwly. 
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qm^appartnml  aux  belligérants  ,1e  s'emparer  de  ces  marchan- 

Manning  déclare  adhérer  complètement  sur  ce  point  aux  vues 
de  son  compatriote. 

Quant  à  PMUmore,  qui  a  publié  la  partie  ,1e  son  ouvrage  re- 
lative a  cette  question  postérieurement  à  la  déclaration  de  1850  il 
doute  que  le  gouvernement  anglais  puisse  être  lié  par  un  principe 
«fui  n  a  pas  été  sanctionné  dans  un  traité  formel  et  se  trouve 
simplement  énoncé  dans  un  manifeste  tout  spécial.  Examinanl 
"nsuite  historiquement  la  thèse  qu'il  discute  et  résumant  les  doc- 
trines soutenues  par  les  publiâtes,  il  qualifie  d'imitateurs  ceux  qui 
m  sont  rangés  à  l'opinion  de  llubner,  que  Jenkinson,  plus  tard 
comte  de  Liverpool,  avait  énergiquement  combattu  en  1758  (1) 
I  y  a  un  autre  groupe  d'écrivains  qui  semblent  hésiter  au 
milieu  des  tendances  contraires  manifestées  en  cette  matière 
Aous  citerons  notamment  Jouflroy,  qui  prétend  imposer  de  nom- 
breuses et  graves  restrictions  au  commerce  des  neutres  pour  le 
transport  des  marchandises  ennemies,  se  flattant  d'empêcher 
Mnw  (lue  la  neutralité  ne  serve  à  couvrir  et  à  protéger  des  actes 
réellement  hostiles  et  injustifiables. 

On  peut  placer  sur  la  même  ligne  Kiquelme,  qui  résume 
la  question  en  disant  :  l«  que  rigoureusement,  d'après  les  prin-  'I 
cipes  du  droit  des  gens,  la  doctrine  que  «  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise  »  est  la  plus  exacte  et  la  plus  logique;  mais 
que  la  règle  contraire  est  préférable,  parce  qu'elle  donne  heu  à 
'"«>ins  de  vexations,  de  fraudes  et  de  discussions  désagréables  ;  et 
~°  que  cette  dernière  pratique  a  été  adoptée  et  suivie  par  la  gé- 
néralité des  puissances  maritimes  \ 

SL^<tlfqUr,CeiqlU>  'a  Pr°p,iété  Cm,emie  S0US  pavi,lon  «»  «"Jette  à 

o»  d^n?',      !"         C  î""7  "e  fai'  Pas  pa,Uc  int<*ra"le  t,u  territoire  de  la 
al.o»  dont ,  porte  le  pavillon.  Le  ditCOUr*  de  Jenkinson  a  été  réfuté  de  point  en 
J-nt  dans  l'ouvrage  de  Gérard  de  Rayneval,  De  la  literie  *»  rZ, 

PP 2  iu  .      '  J î"  '  M  ^  Ct  S°q-;  Marte,1S'  8  316'  Hemer'  §  ir'^  Gessner, 
,Tr    e<|,;Raïl,m1'  00  ln  ,iberté  des  »>e*.  Pte.  1,  ch.  22:  Massé  t  J 

Oriotn  '«•  5    *!        %  !?'  art- 1 5  HaulefeuiUe'  D<"  »,  PP.  289  et'seqj 

llcddt  'S*    -,  •      PP>  8t  Ct  Seq-;  Pisl°yc  et  Duvprdy-  ÏWriftï,  t.  I  pp.  340-354; 

«i.2,rap! îl    SL"'';  'CnkinS°1K  Jonffroy,  pp.  183-188;  Riquelme.  lib.  1, 
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coiiv«-ii»tor- 

neltes  *t  r 


.„  déi',  occasion  .le  M*  retn.rquM  que 
i  i(W4.  Nom  •»«    J',  vy,e  si4de  avnienl  emprunt*  a« 
,    „,,„,s  conclus  au  W  cl ..u  x  nculre  ne  couvre 

(Ml  *  ' "  lc  I"'1" ?»  (Tu  .  ta  convention  -le  16M  entre 

„  «.nrohonoiso  ennemie,     nu  J  ^  ^  ta 

docUine  contraire  fl).  L»PM» nous  dicton,  ta»  k 

.....  consacré  le  même  !"  "c    ,  1  J  ro  a  Crunde-Bret»»*  et  le 
lui  ,i„  10  juillet  lu**  M»"        ,  Grande-Bretagne 

,„„„,  c.  le»  Élats-Oéneta^  do  •*«  ^ 

,,     l7W  ,7)  ,-niro  la  £  Éteinte  (8).  ««* 

1 V  n  ml,re  »«J  'f ,  ^  (  c  800  (10),  enfin  la  à**» 

h  ncnlmul*  année  de  1 .80  rm     «  , 
m  l  Congrès  de  l'on»  d«*0 «g*        £  Us  restrictif  ta 
adulation,  conven Uonnote  ta»P 
n(ralbrc„scs.  Elle»  ne  figurent  que  -  an  avec 
,,„  *  ,,,,,,1,,-e  .001  M.  ™«ta  « ^  la  convention 
1CS  Ville»  Hanta**»  en  171b  (13).  <» 

i    n  tGOl  entre  le  rot 

, ,  ,, ,, ,  tsss 
Si  «r*1-  * 

Dûment,        pie.  a»P'         ,  .....  .  .,,.,.,..,1  t.  V.  ,  n  4it. 

'         jtl   M-Irteus  S  Mit,*-  II,».«*4*UM 
rjçCicnvr..  «■  I.p.  1.b.Martens,i  ^ 

»  êdit.,  t.  iv.  i».  wr  n7  130,  t.  iv,  pp-  1 

rtn  Mnrtens,  l«  M»t„  t.  «.  pp-  .     073.  ..  ,  Vil 

;        4Qti  tus  9T,  9.45  2:>'2;  Noumann,  »•  »»  F/*  a,  t 

nn  H2,  181,  188;  Sfolé  jw-Jiew,  v.  1,  p.  ,loui doivent  flre  »"  ^ 

^Fiance,  11 1  la 

cm.rU.  s  i  la  Suède,  17  à  la  Russie,  5  a  a  f™^'**^       les  tra^c^n 
les  Étau,  a,  l'Amérique  du Snd,  *J  ,  ni  adopt 
(I»)  T»um..i.l,t.YULpttf.  t-r.  4'«. 
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que  les  Etats-Unis  signèrent  à  Londres  en  1794  (1)  avec  leur  an- 
cienne métropole.  Depuis  lors  les  seuls  arrangements  internatio- 
naux qui  aient  fait  revivre  l'ancienne  doctrine  de  la  confiscation 
sous  pavillon  neutre  sont  le  traité  de  navigation  que  l'Angleterre 
imposa  à  la  Russie,  à  la  Suède  et  au  Danemark  en  1801-1802  (2), 
et  le  traité  de  1812  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  (3). 

En  résumé  on  peut  dire  que  le  droit  public  externe  tel  que  le 
consacrent  les  traités  a  été  favorable  à  la  règle  que  le  pavillon 
neutre  protège  et  couvre  la  marchandise  ennemie. 

§  1005.  Comme  question  se  liant  étroitement  à  celle  que  nous 
venons  de  traiter,  et  pour  ne  pas  nous  écarter  de  l'ordre  chrono- 
logique des  idées,  nous  allons  nous  occuper  maintenant  des  car- 
gaisons neutres  transportées' sous  pavillon  ennemi. 

Dans  son  acception  juridique,  le  principe  de  l'inviolabilité  de 
ces  cargaisons  est  à  l'abri  de  toute  controverse  et  repose,  comme 
dit  Gessncr,  sur  le  précepte  :  «  lu  ne  voleras  point  »  ;  mais  porlé 
sur  le  terrain  de  l'histoire  et  du  droit  positif,  son  admission  n'est 
pas  aussi  irrécusable  qu'elle  semble  l'être  à  première  vue. 

Le  Consulat  de  la  mer  avait  proclamé  le  respect  des  marchan- 
dises appartenant  à  des  neutres,  bien  qu'elles  fussent  sur  un  na- 
vire ennemi  ;  par  contre  l'ancienne  jurisprudence  française  con- 
sacrait la  doctrine  opposée.  L'article  7,  litre  9,  de  l'ordonnance  de 
1081  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Sont  confiscables  les  marchan- 
dises de  nos  alliés  ou  de  nos  sujets  qui  se  trouvent  à  bord  d'un 
navire  ennemi  n.  Les  traités  de  1015  entre  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande, de  1713  entre  la  Hollande  et  la  France  (i),  de  1724  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal,  de  1778  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  (5), 
de  1782  entre  la  Russie  et  le  Danemark  (G),  ont  tous  reconnu  et 
consacré  le  même  principe,  en  n'exemptant  de  la  conliscation  que 
les  marchandises  chargées  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Les  États-Unis  l'ont  également  adopté  dans  leurs  traités  comme 
le  meilleur  moyen  de  faire  prévaloir  le  système  du  respect  de  la 


Cliai -cini-nt 

neutre 
s.i>n>  pavillon 
ennemi. 


Ordonnance* 
française 
de  1681. 


Législation 
.  nord- 
américaine. 


(1)  EUiot,  v.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784  :  Marions,  i«  édit.,  t.  IV,  p.  330  ; 
2«  édit..  t.  V,  p.  641. 

(2>  llerstlet,  v.  I,  pp.  2U4,  208;  Martens,  1™  édit.,  Suppl.,  t.  II.  p.  470;  t.  III, 
PP.  103,  \m  ;  2'  édit.,  t.  VII,  pp.  200,  200.  273.  270;  State  fMfMrt,  V.  I,  p.  4I6. 

(3)  IlerMlet,  v.  VI,  p.  50S;  Castro,  t.  VI,  p.  330;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  327. 

(4)  DUinont,  t.  VIII,  pte.  I.  p.  377. 

(5)  Calvo.  t.  m,  p.  108;  Ciintillo,  p.  547;  Castro,  t.  III.  p.  208;  Maliens.  1"  édit.. 
t- 1,  p.  70'J;  2«  edit.,  t.  II,  p.  012. 

(0)  Marteun.  1"  édit.,  t.  11.  p.  284;*  édit..  t.  III,  p.  408. 
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Nmis  citerons  notamment 

propriété  H  rtjSStSÏÏ  ftance.  ,1c  11»» 

L  traités  de  47W  1)  et  de  MM  0)» «  la         'd  „W  (5) 

ave.-. les  Province.  '  7 'cl  de  4888  »  avec 

*  *  1827  f  ri'^  W  Wne  «ans  -es 
la  Prusse,  de        (•>)  ei  ou  1°     \  j  ^  Colom. 

tentions  que  ce  rV«-^*Ljf*^Vi  («)  aveek 
l.ie,  en  IK45  (14)       V\mer.q«e  cenUate,  ^  ^ 

an  trouve  juxtaposes  les  deux  principe»  .        ^        to  ». 

d  Un.  (.•6m»,  et«  ^r^îi^oTSl  tons  les  « 

M-  ins  1»  Cou.'  »P ««« 

non  expressément  prévus,  admet  que  tes. 

naviguant  sous  pavillon  "^fiS  «reporter 

le  28  avril  1854.  .  u,     de  conduite, 

i«*          l/A-gWar».  qui  «  toujours  i^JJ^J^  h  mar- 

i»n«»«"«^  u»a  lias  craint  de  se  contredire  ette-môme  en  tua  . 

(I,  Po^.,V.  ,6;  Marions  H»^** 

(3)  DH  v.  1,  P.  1»;  Marions,  1»  éd.  -,  t  11  p  2W,  ^  ^  t.  * 

!     KlUot,  v.  1,  P-  168;  Marte»,  1"  ed.U  t.  U,     J28)  v 
p.  5G5.  .  ...  „  (75 .  Martcns  Houv.  recueil,  l- 

(5)  EUiot,  v.  I,  p.  183;  S**  P*P**>  *■      *■  l7°'  P" 

(G)Km.>t,vM,p.^J;S/a/c,)a])erS<v.X\,p.730.Ma  | 

|».  «M-  .    v  vv  n  K8Ô;  Marions  1"  c<Ut  ' l> 

0)  Elliot,  v.  U,  p.  334.  Stolc  pape»*,      XV,  p.  »»» 

56G  i  2  .-dit.,  U  IV,  p.  37.  Marions.  Sot*.  **w%  ' 

(S)  EUiol,  v.  I,  p.  378;  Sfttfc!  p*JH«*.  v.  X\.  P- 

i  VU,  i».  615.  „   ....    „  «t.  State  IWP"*'* 

S  Calvo,  t.  IV,  p.  113 5  EUiol,  v.  I,  p.  390;  CanltUo,  p.  6ôo,  I 

p.  MO;  Marions.  1»  édit.,  t.  VI,  p.  SOI  ,*  «U.,  I.  VI.  P*  »  .  ^p**,*™ 
'  ,  U»  Calvo,  L  VI,  p.  142;  EUiol,  v.  I,  p.  414;  CanUl  o  p.  8»,  Sf«y 
p.  5ai;  Martei»,  Mm.  I.  V,  p.  388;  P^P  Smv.  ^  » 

(M)  EUiol,v.HlP.18;MarlcnS,  Aon.'-  récitai,  t.  \  I,  p-  ^* 

p,  V12;  Losur,  1821,  app..  p.  &M.  g   (e  pai*>s,v.  »■ 

(«)  Wliot,  v.  H.  p.  U  ;  Maliens,  Ao.tr.  recueil,  t.  M,  P- 

i'-«38-  u  *  IT  «  5*;  SW(ef»r«rt*,i]t  1 

(13)  Effiot,  v.  Il,  p.  W5;  Marlens,  .\t-.n-.  recueil, l.  IX,  p- 

.  .,  ,  v  n  322-  State l*?****' 

(14)  EUiol,  v.  U,  p.  81  ;  Marions,  .\oif.-.  rcCMCK,  t-  *<  P- 

il  909.  •.  i  vi  dp,  438.  W 

«  15)  Sfoftf  /h»,*vn,  v.  X\U.  p.  i:03;  M*rteiw.  y<>v.  rte***' 
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chandise  neutre  trouvée  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  en- 
nemis. 

La  Prusse  a  adopté  la  doctrine  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  "g^ito.. 
amie  chargée  sous  paviUon  ennemi,  tandis  que  l'Espagne,  dans  Èr&Sîno 
son  règlement  de  1779,  a  admis  le  système  suivant  lequel  le  ca- 
ractère du  navire  entraine  la  confiscation  du 


Comme  on  le  voit,  la  législation  qui  régissait  cette  matière  était 


Déclaration 


Caractère 
effectif 


essentiellement  contradictoire,  lorsque  la  guerre  de  Crimée  de  È  iSSfîï 
1854  établit  le  principe  que  «  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  1"  ^ 
de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pus  saisissable  sous  pavillon  de 
guerre  >,  principe  auquel  le  Congrès  de  Paris,  par  sa  déclaration  du 
15  avril  185G,  a  donné  une  consécration  solennelle  et  définitive  *. 

§  1096.  Line  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  obscurcir 
et  à  compliquer  la  question  que  nous  étudions  ici,  c'est  l'étroite 
corrélation  qui  existe  entre  les  deux  règles,  ou  du  moins  l'opinion  f***n 
assez  généralement  répandue  que  l'on  ne  peut  admettre  l'une  sans 
l'autre  et  qu'il  serait  impossible  de  les  modifier  séparément. 
Aussi,  lorsqu'on  admit  l'axiome  que  €  le  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie  »,  se  crut-on  obligé  d'adopter  également 
la  maxime  que  «  le  pavillon  ennemi  imprime  son  caractère  hos- 
tile à  la  cargaison  neutre  qu'il  couvre  ».  C'était  là  en  quelque 
sorte,  sans  d'ailleurs  trancher  la  question  en  litige,  substituer  à 
l'ancienne  règle  du  Consulat,  fondée  sur  le  caractère  national  des 
marchandises,  une  règle  nouvelle  reposant  sur  le  caractère  du  pa- 
villon. 

§1097.  Parmi  les  publicistes  modernes,  Wheaton  ne  trouve  »as  .  °P">">"* 

.,„  „  ■  ,  4     .  r**B   ti<*s  autour*. 

que  les  deux  maximes  soient  absolument  connexes  et  inséparables  ; 
suivant  lui,  «  la  loi  primitive,  indépendamment  de  la  convention 
internationale,  repose  sur  le  simple  principe  que  la  guerre  donne 
le  droit  de  capturer  les  biens  de  l'ennemi,  mais  qu'elle  ne  donne 
pas  le  droit  de  capturer  les  biens  d'un  ami.  Le  droit  de  capturer 
la  propriété  de  l'ennemi  n'a  d'autre  limite  que  celle  de  l'endroit 
<>u  les  biens  ont  été  trouvés,  lequel  endroit,  s'il  est  neutre,  les 
protégera  de  la  capture.  L'exemption  de  la  propriété  neutre  de  la 

*  Pardessus,  Collection,  t.  II,  p.  303;  (Jrotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  8  5;  Bynfcers- 
•oek,  Qnœst.,  \ib.  i,  cap.  13;  Yalin,  Corn.,  liv.  3,  tit.  9;  Lampredi,  Corn.,  pte.  2 
liautefemllc,  Des  droits,  t.  II,  pp.  425  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  liv.  3,  ch.  5: 
Wagner,  pp.  257  et  seq.;  Massé,  t.  [,  gg  209  et  seq.;  Wheaton.  Ëlëm..  pie.  4,  ch.  3, 

A  «î*'  §§  4ti3,  1G4;  Fi°re' l'  PI>- 407  elScq> Wildma»-  v.  Il,  p.  138:  Halleck. 
».  Si,  aSS  1  et  seq.;  Belle,  pte.  2,  cap.  S.  S  2  ;  Riquchne,  lih.  1 .  tit.  2.  cap.  14;  Garde». 
'>"<"'<•.  t.  H,  pp.  »O305;  A/uni.  ch.  3,  art.  3.  S  2 
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Entres  exceptions  que  celles  résultant  d'un  com- 
caplure  n'a  pas  d  aut  es  excep ^  el  aulres  MS 

merce  de  contrebande,  d  une  be\U^rant  le  droit 

analocues,  où  la  conduite  du  neutre  a«»™>  n«u?i.lon  neutre 

a,  ^iu,,  sa  propriété  en  propné c  £  „ 

„8  constitue  pas  de  protection  pou.  la  pr pce  c  d 

^ teÏ»lS  ^convention  mutuelle  en  .eut 
inn  S  l'ont  iueé  de  leur  intérêt;  ma.s  la 
"U       Cl      "ai  se  l   bres'Lt  les  marchandises  libres  ., 

sar,:      .a  proposition 

Si  ennemi,  font  les  marchandises  cnnOT^es  >j  U>  *pu£ 
qHe  les  bitimenls  neutres  feront  les  tatM  M» 

,  lion  faite  parles  belligérants  au  «entre J 

Ion  neutre  une  capacité  que  ne  lu.  donna,  p «te  a™ <> 
,„,„„,„.  D'un  autre  eôlé,  la  stipulation  qu  «WPAW    pr  P 
Ltrc  trouvée  dans  le  vaisseau  de  ^^X^Z  hcV. 
,-rise  de  guerre  est  une  eoncess.on  fo.tep;; ir  le  n  u  .  « FJ 
',,„„  ,  ,  e„lève  au  neutre  un  privilège  qu  ti m  «ta*  P 
..phi  des  gens  existant;  mais  ni  la  raison  »    ^"ÏÏ  «sis- 
,,e«x  concessions  tellement  indissolubles  qu  e  le  «P™-^ 
,  „„,  sans  l'autre.  C'est  sur  ce  fondement  que  la  un 
preme  des  États-Unis  décida  que  le  tra.te  conclu  «  J »  U 
Lue  l'Union  et  l'Espagne,  qui  st.pula.t  que 
feraient  les  biens  libres,  n'impliqua,!  pas  né  es  g « «  *  ^ 
position  réciproque  que  les  vaisseaux  e.mem.s  f  ra.ent 
ennemis,  le  traité  gardant  le  silence  sur  "«.^^ 
par  conséquent  les  biens  d'un  sujet  espagnol  tronws  âW™ 
Lire  d'.m  ennemi  des  Êtats-Uni,  n'éta.cnt  pas  s  s  «g  W 
confiscation  comme  prise  de  guerre.  Et  qumquil  «"f  * 
I,  loi  de  prises  de  l'Espagne  soumette*  a  "V"*"^*',» 
priélé  des  citoyens  américains  trouvée  à  bord  des  va.s  e,.  * 
ennemi,  la  Cour  refus»  de  condamner,  en  appliquait  »  P  'M 
,le  réciprocité,  la  propriété  espagnole  trouvée  a  bon    u  ^, 
ennemi,  parce  que  le  gouvernement  américain  n  avait  P'' 
sa  volonté  de  rendre  la  pareille  à  l'Espagne,  el  que,  jusqu  a  ^ 
celle  volonté  tôt  manifestée  par  quelque  acte  legislali  , 

I ,  ftjM,  L  IV,  p.  113;  F.lli,,..  «.1.  p.  MO;  DwMIn,  P-  «S;  *<■<-  I»!"*'  "'  V 
IkSM;  M,  liens,  i"  Mil..  L  VI,  p.  S*l  !  *  MU. ,  1.  VI.  p.l«- 
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était  liée  par  le  droit  des  gens  général  Iormant  partie  du  droit  du 
pays.  j> 

C'est  la  doctrine  que  nous  venons  de  résumer  qu'ont  adoptée 
Ortolan,  Hallcck,  et,  dans  son  sens  général,  Ilautefeuillc,  Gessner, 
ainsi  que  la  plupart  des  publiâtes  contemporains,  lîello,  entre 
autres,  dit  qu'il  existe  une  connexion*  naturelle  entre  la  maxime 
qui  respecte  la  cargaison  ennemie  chargée  sous  pavillon  neutre  et 
la  maxime  inverse,  mais  que  cette  connexion  n'est  pas  absolue  et 
forcée,  et  que  si  un  traité  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  des 
deux,  il  faudrait  simplement  en  inférer  que  les  parties  conlrac- 
lanles  ont  eu  l'inlenlion  de  maintenir  sous  ce  rapport  le  régime 
du  droit  commun  \ 

S  1008.  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  qu'habituellement  et  en  Commet 
temps  de  paix,  le  commerce  de  cabotage  ne  peut  être  exercé  par  j!ar  "r^S 
les  étrangers  ;  il  nous  reste  à  examiner  si  la  même  interdiction  m  m'u,res 
s'étend  aux  pavillons  neutres  en  temps  de  guerre,  et  si  des  opé-  ' 
rations  de  ce  genre  constituent  une  violation  de  la  neutralité. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  modifications  que  la  guerre  ap- 
porte aux  relations  internationales,  on  peut  soutenir  avec  Haufe- 
leuille  que  si  un  souverain  a  le  droit  de  prohiber  un  trafic  quel- 
conque dans  l'intérieur  de  ses  limites  juridictionnelles,  il  a  égale- 
ment le  droit  d'autoriser  tout  trafic  qu'il  juge  convenable,  sans  se 
préoccuper  des  circonstances  extérieures  qui  accompagnent  l'une 
ou  l'autre  de  ses  décisions.  Il  s'ensuit  que  si  l'un  des  belligérants 
donne  aux  neutres,  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'autorisation  de 
faire  le  cabotage  ou  du  commerce  entre  ses  différents  ports,  es 
navires  neutres  qui  profitent  de  celte  autorisation  ne  violent  pas 
les  devoirs  de  la  neutralité  et  ne  peuvent  être  capturés  sous  le 
prétexte  qu'ils  se  livrent  à  un  commerce  interdit. 

Dans  l'opinion  de  Manning  et  de  Phillimore,  les  Hollandais  Pratiqua 
furent  les  premiers  qui,  en  1071,  prétendirent  que  l'Angleterre 
n'avait  pas,  comme  puissance  neutre,  le  droit  de  faire  le  cabotage 
des  ports  français;  mais  le  cabinet  de  Saint-James  ayant  démontré 
que  les  traités  en  vigueur  les  y  autorisaient  formellement,  les  Pro- 
vinces Unies  durent  se  désister  de  leurs  prétentions. 

Parmi  les  traités  qui  ont  reconnu  aux  neutres  le  droit  de  faire 

*  Wheaton,  Èlém.,  pie.  4.  ch. 3,  §22;  Hautofcuille,  f)rs  droits,  t.  Il,  pp.  445  ot 
Ortolan,  Règle»,  liv.  3,  ch.  5;  Gessner,  pp.  257  et  seq.;  Halleck.  ch.  26,  %  8; 
«Hllo  pte.2,  cap.  8,  §  2;  Hefllcr,      ICI,        A/uni.  ch.  3,  art.  3;  Kent.  Corn.,  v.  I. 
l'P- 120-131  ;  Riquelme,  lih.  1.  lit.  2.  cap.  li;  I'ando,  p.  472. 
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„.  cabotage,  nous  mentionnerons  ceux  de  ,75       en  -  U£ 
JS£',:'Z         ,.,  I,  U^lande,  de  1676  (2)  et  de  1677  ;*  ™  e^c7  a  . 
vinccs  Unies  e,  l'Espagne,  de  1713  (4   entre  I 
France  ,1e  1725  (5)  entre  l'Espagne  et  l'empire  d  AUcma^e, 
*™m  6  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  d'Amérique 
«H»,  „,    Uités  ont,  par  contre,  express  ment  rc use  aux  ne« 

JZZX  très  la  faculté  de  faire  le  commerce  de  cjbotog.  «««^ g**» 
"•  mis.  l,c  ce  nombre  sont  ceux  de  1091  (7)  « 
Danemark,  ,1e  1763  (8)  entre  la  Prusse  et  la  Ntede.  et  de 
mure  1'  \nsleterre  et  la  Russie  (9).  .  , 

,  ,„.   leuualUé  armée  de  1780  reconnut  aux  neuves  e  ^ 

SSffi  se  livrer  aux  opérations  de  cabotage  ton»  ^port»  belbgè™»- 
-r""  <H,  sait  que  l'adoption  de  ce  principe  fut  provoquée  par  ' es  a 
justes  prétention,  de  la  Grande-Bretagne,  qui  depuis  1/5»,  sel»,! 
latA&e  dans  la  pratique  d'après  la  doctrine  emmure  . 
„,.t,        UIW.  L'histoire  nous  offre  des  exemples  de  concessions  a  le 
""     ',  un  neutre  ,,our  se  livrer  k  un  trafic  exclusivement  resenc  m 
iXnanx.  sans  que  ce  privilège  fût  simultanément  etendn ,  a  M 
foats  ou  à  tous  les  individus  ayant  le  même  caraclu^  M 
,l„u,c  que  dans  de  semblables  conditions  la  faveur  açcor,  e  a .** 
personne  déterminée  ne  crée  pour  celle-ci  une  qualité  qn a  plac 
!.„  ,,„,!,,„,  sorte  sous  l'action  des  droits  de  l'au.re  belbp.anl. 
C'est  du  e  ste  la  concession  par  la  France,  sous  Louis       '  J 
villon  hollandais  de  privilèges  de  ce  genre,  qui  amena  i^ 
.erre  à  adopter  en  1750  la  règle  restrictive  dont  nous 
,léjà  longuement  occupé  au  livre  11,  section  m,  de 
,,artie  de  cet  ouvrage,  sous  le  litre  :  «  Ih,  <«»mer,r  mrclnmc, 
<•/  tics  licence*  >»  ". 

,t)  Duinont,  i.  Vit,  pte.  1,p.  ï*8, 
•2  Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  325. 
i;t,  Dumont,  t.  Vil,  pte.  1.  p.  3W. 
^4}  Dumnitt.  t.  VIII,  pte.  1,  p.  3tf>. 

(5)  Canlillo,  P.  218;  Dumont,  t.  VIII,  pie.  2,  p.  12t.  v  v,„. 

(0»  Cako,  t.  IV.  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  3i*>;  Cant.llo.  p. ?"  ' 
p.  540;  Martens,  1"  Mit.,  t.  VI,  p.  IjGÎ  :  2«  Adit.,  t.  VI.  p.  UV. 

(7)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2.  p.  292. 

(8)  VYenck.t.llI,p,308.  .,dit  \U 
^9)  Hersttet,  v.  I,  p.  208;  Martens,  1"  Mit,  Suppl.,  t.  11,  p. 

P-*'10  ^      ,  itl  »  au»;  »oflter' 

•  (iessner,  pp.  205-209;  Manning,  p.  198;  PhilUmore,  Coto.,  \.       1  ■ 

*  iG5;Bluntschli,  S  800;  Hauteleuille,  De*  <h-oifs,  t.  II,  pp.~>3  et  seq.  ClitU„ 

•  Gessner,  pp.  269-277  ;  Whealon,  Èlim.,  pie.  i,  .  h.  3.  J97:  '  , „. 

t.  !«,  «211  M  son  ;  Uriner.  S  Uô.  Rtuntsolili.  S799:  ItaHWiMiBP. 
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§  il 00.  On  ne  saurait  confondre  cette  règle  avec  celle  que  J?'^ 
l'Angleterre  proclama  et  mit  en  pratique  en  1793.  Il  existe  entre 
elles  la  même  différence  qu'entre  la  concession  de  licences  spé- 
ciales, faite  à  titre  de  tolérance  à  des  sujets  ennemis  pour  garan- 
tir les  propriétés  engagées  par  eux  dans  l'exercice  d'un  trafic  dé- 
terminé, et  l'exception  accordée  à  titre  général  à  la  même  branche 
«le  commerce.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  matière  à  con- 
liscation,  tandis  que  dans  le  second  il  n'en  est  jamais  ainsi.  D'ail- 
leurs, comme  le  font  remarquer  Wheaton  et  Puer,  la  règle  de 
1750,  telle  qu'elle  fut  transformée  en  179,),  impliquait  prohibi- 
tion absolue  de  toute  transaction  commerciale  sous  pavillon  neutre 
avec  les  colonies  et  les  cotes  ennemies. 

Pour  faire  ressortir  combien  l'interprétation  juridique  de  cette  pratique, 
même  règle  est  préjudiciable  aux  neutres,  un  seul  exemple  suf- 
lira.  En  1800,  un  bAtiment  nord-américain  avait  amené  de  la 
Havane  aux  Étals-Unis  un  chargement  de  denrées  coloniales,  dont 
les  droits  d'entrée  avaient  été  régulièrement  acquittés.  Ayant,  peu 
de  temps  après,  rembarqué  une  partie  de  la  même  cargaison,  il 
mit  à  la  voile  à  destination  d'un  port  d'Espagne  et  tomba  pendant 
la  traversée  entre  les  mains  d'un  croiseur  anglais,  qui  prétendit 
faire  valider  sa  prise,  en  alléguant  que  le  secoryl  voyage  n'était 
que  la  continuation  du  premier.  Mais  le  juge,  sir  \V.  Scott,  or- 
donna la  restitution  du  navire,  par  la  raison  que  le  débarquemenl 
des  marchandises  et  le  paiement  des  droits  de  douane  à  l'entrée 
dans  un  port  neutre  prouvaient  suffisamment  que  le  second  voyage 
avait  été  entrepris  bona  fuie. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1805,  la  Cour  d'amirauté  britannique  i|^,,{,r,^nu(jle.|| 
rendit,  sur  appel,  un  jugement  en  sens  contraire,  posant  en  prin-  J"*pp©<- 
(ipe  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison.  Cette  dernière 
décision  était  ruineuse  pour  le  commerce  nord-américain,  qui,  Protestations 
plein  de  confiance  dans  la  jurisprudence  établie  par  sir  \V.  Scott, 
s'était  livré  avec  «ardeur  à  ce  genre  de  trafic;  aussi  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  fit-il  de  vives  réclamations  afin  d'en  empêcher 
l'application  à  titre  général,  alléguant  que  c'était  introduire  une 
innovation  subversive  dans  des  principes  qui  avaient  toujours  été 
considérés  comme  sacrés  entre  les  nations;  il  alla  même  un  mo- 


pp.  53  et  scq.;  Bello,  pte.  2.  cap.  8,  $8;  Manning,  pp.  l'.Get  seq.;  Duer,  v.  1,  pp. 689 
«  *eq.;  Kent,  Cou,.,  v.  I.  p.  82;  Hallerk.  rh.  «i.  j$  19-21  ;  Wildmaii.  v.  M.  pp.  51. 
71.  \h\ 
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,ent  iusnu,  envelopper  dans  ce,.  — les  * 

une  <list.ncl.on  entre  le,  deux,  la  pi  en 

.andis  aue  la  seconde  ava.l  a  ses  yeux  un  caracuictu  . 

Lumenls  des  jurisconsultes  étrangers  en  laveur  do  la  sagesse 
,1,,  injuilr  Je  la  règle  en  question  »  (I). 

(,>  Dans  lotlaire  relative  à  I.  capture  du  navire  «J^^^S 
b  maïlièrc  évalue  les  principes  de  la  règle  ^^^«^  pour 
droit,  L.  M,ue  la  guerre  éclale,  de  continuer  leur  veu'x  pas  dire  que 

lM  a;,ic,e,  ,V-  contrebande  et  avec  les  port,  en  état  ^ejquefe» 

,, „•  suite  ,1         idents  de  la  guerre  lu  propriété  ^g£*  éviter 

mise  en  danger.  Dans  ja  nature  -les  choses  humâmes,  An* J6™^  ,  un  com. 

 ilètc  M  cet  inconvénient.  11  y  aura  de,  neutres  <u .  Um  «-J 

 '  ■•  illicite  en  protégeanl  les  propriété»  ennem.es  lc  lH>„ôf,ce 

imputcva  injustement  ce  délit.  Ce  dommage  es  ^^^ft^drc»Wl» 
,M;  h,  «».  «*»■  des  autres  peuples  P^^^^^Tmin,e  proportion 
commerciale  entmv*^ 

d  m.  le»  -nus  libres.  Mais,  abstraction  faite  des  accoutumé,  et 

t,.  neutre  a  |o  droit  de  continuer  en  temps  de  guerre  ton  «J*JJ»        de „éjM 
inême  de  iu,  donner  toute Icxlension  dont  il  est  f^*^"^'  ^  la  supe- 
;|  1  égard  d'un  commerce  que  le  neutre  n'a  jamais  exerce,  <  i .  rin  u  l 
rio,  ïé  des  armes  de  l'un  des  belligérants  sur  M  et  qu  U  «  bande. ne  J^l  ^ 
celui  dont  la  prépondérance  est  la  cause  que  ce  commerce  lu  .  ^ 
dans  ce  cas  que  se  trouve  le  commerce  colonial,  généralement  pa>  Un ,  P 
,  w  un  commerceqiie  la  métropole  se  réserve  ,xcluS»vemcnt  a  deux  "  «.^J  "  ^ 
sionnerdes  produits  particuliers  de  ses  colonies,  et  se  P10cur*'      prompt  ce! 
tageuN  et  sûr  pour  l'écoulement  des  siens  propres.  Quand  la  gu  be|iigérams 
échange,  quels  sont,  par  rapport  aux  colonies,  les  droits  ivoproqu i  s         ^  et 
et  des  neutres  ?  Le  belligérant  a  le  droit  incontestable  de  s  en  einpai  e  , 
il  ^  un  moyen  presque  infaillible  de  le  Taire,  s'il  se  rend  maître  de  la  m« r. 
lirent  but  s  provisions  du  dehors,  et  =,i  en  coupant  leurs  communie  a  u  défcniffi 
il  parvient  o  les  priver  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  c 
,  Ues  seront  contraintes  de  se  rendre.  En  supposant  donc  que  le  ne  »      ^  poor 
les  moyens  d'obtenir  ce  résultat,  à  quel  titre  un  neutre  pourra-t-n  i         fl  fit 
l'en  empêcher?  Le  neutre  n  a  point  droit  de  tourner  à  sa  «nwnanM  ^  ^  ^  . 
les  conséquences  d'un  simple  a.  te  du  belligérant-,  il  na  point  a  crsa^siU 
,  U  es!  vrai  que  les  armées  ont  mis  .  n  danger  la  domination  de  ton  . 
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Halleck  soutient  pourtant  qu'aujourd'hui  les  États-Unis  regar- 
deraient comme  un  acte  immédiatement  et  directement  hostile  la 
tentative  faite  pour  appliquer  à  leurs  navires  les  mesures  restric- 
tives de  179.1 

Phillimore,  de  son  côté,  prétend  que  le  trafic  réservé  exclusive- 
ment en  temps  de  paix  aux  nationaux  sur  les  côtes  ennemies  ne 
peut  être  exercé  par  les  neutres  lorsque  la  guerre  est  franche- 
ment et  ouvertement  déclarée,  mais  que  le  même  principe  ne 
s'applique  point  au  commerce  d'un  neutre  avec  l'ennemi,  quand 
il  s'agit  de  cargaisons  provenant  d'un  pays  tiers  également  neutre. 
Huant  aux  transactions  commerciales  avec  les  colonies,  ce  publi- 
ciste  pense,  comme  Slory,  que  celui  qui  s'y  livre  avec  l'autorisa- 
tion de  l'un  des  belligérants  est  passible  de  capture  et  tic  confis- 
cation, bien  que  cette  doctrine  ne  doive  pas  s'étendre  aux  cas 
auxquels  s'applique  la  célèbre  règle  de  1703'. 

«  ces  pays;  mais  il  faut  que  je  participe  au  fruit  de  tes  victoires,  quoique  ee  partage 
»  en  diminue  la  valeur  et  en  arrête  le  succès.  Tu  as  par  des  moyens  légitimes  arraché 
•<  à  l'ennemi  ce  monopole  qu'il- avait  conservé  contre  le  monda  enlier  jusqu'à  ce 
«  jour  et  que  nous  ne  pensions  jamais  lui  disputer;  mais  je  viens  m'interposer  pour 
«  t'cmpécher  d'achever  ton  triomphe.  Je  porterai  aux  colonies  de  ton  ennemi  le* 
*  articles  dont  elles  ont  besoin,  et  j'exporterai  leurs  produits.  Tu  as  répandu  ton  sang 

»  et  dépensé  ton  argent  non  pas  pour  la  propre  utilité,  mais  pour  le  profit  d'autrui  

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  les  neutres  s'ingèrent  dans  une  branche  de 
commerce  qui  leur  a  été  constamment  prohibé,  et  qui  ne  leur  est  toléré  maintenant 
que  grâce  à  l'urgence  de  la  guerre.  Si  l'ennemi,  mis  dans  l'incapacité  de  faire  du 
commerce  avec  ses  colonies,  les  ouvre  aux  étranger,  ce  n'est  pas  de  sa  propre 
volonté,  mais  par  suite  de  la  détresse  à  laquelle  nos  armes  l'ont  réduit.  » 

*  Whcaton,  Élùm.,  pie.  »,ch.  3,  §27;  Gessner,  p  277;  Ortolan,  liiijles,  t.  II,liv.3, 
ch.  6;  Hubner,  I)*  la  saisir,  t.  I.  ch.  4,  §0;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  90;  Heflfter,  g  174; 
Dello.pte.  2,  cap.  8,  g  8;  Halleck,  ch.  26,  §§  22-26 ;  Phillimore,  Coin.,  v.  III,  §8  212- 
225;  Chitly,  La»'  of  nation*,  pp.  176  et  seq.;  Duer,  v.  I,  pp.  701,  719-725. 
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DlIHiiIiûii 

èt  urij|p»i«-'. 


,  HUi.  on  désigne  en  général  sous  la  ^«'^^ 
J£  „c  gnerre  .es  chose,  ,«  «*  ^'  a 

la  guerre,  pouvant  serv.r  dn-eetement  à  attaqu  on 
„  dont  par  c  onséquent  le  transport  a  1 un  * »  MU*»  . 
tes  neutres  est  considéré  comme  un  acte  "'^^  cn. 
plus  loin  la  nomenclature  .les  objets  qu'on  fait  generalemen. 
irer  dans  cette  catégorie.  .  ,  al,i 

La  législation  romaine  infligeait  le  dern-er  *«pptoà«UJP 
vendaient  des  armes  aux  barbares,  et  an  temps  «»  «■£ 
les  papes  interdisaient  aux  chrétiens   en  les  mena mu  * 
script  on  (fcanaw»),  de  fournir  aux  barras.ns  des  «"»•' 
„,  L  bois  de  construction;  ils  décidèrent  même 
Mes  pourraient  être  réduits  en  esclavage  entre  es  m  ms  de  c 
qai  ta  auraient  .nrpri.  cn  flagrant  délit  C'est  de  I ,  que  g* 
rieurs  ont  fait  dériver  le  mot  contrebande  des  fc 

terni        corruption  de  fcmnum.  La  nol.on  de 

,,k,    „«  commença  à  se  répandre  et  à  se  détermine!  a  c cqneKf» 
Vision  qu'a  l'époque  où  commença  en  Eurcçe 
ta  grandes  nationalités.  La  Ligue  hanséaUque 
quelques  circonstances  aux  neutres  de  commercer  avec  ses 
L,  e,  dans  d'autres  elle  maintint  conlrc  les  belbgeran ts  k 
liberté  la  plus  absolue  dans  les  transactions  °omm?rc'7;: 
retendant  jusqu'aux  articles  considérés  comme  promues  ei 


di!  guerre  \ 


•  Cauchy,  t.  l,  pp.  51,  55,  V»,  SS&âK;  t.  II,  PP.  J58.M, ^^ffi*^ 
\m.  m,  »  ;  Rwiiwr,  pp.  70  e»  stq.;  llefller.     158. Hautefcuille. 
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§  1102.  Le  développement  de  cette  partie  du  droit  international  °,,),l"^n* 
s'est  opéré  si  lentement,  que  les  publicistes  du  XVIIe  siècle  n'ont  ''"^^ 
établi  que  des  principes  généraux  d'une  portée  assez  limitée.  cl 

Gentilis  dans  son  livre  De  jure  bclli,  qu'il  publia  à  cette  époque, 
dit:  Est  œquo  œquitts  et  favorabili  favorabilius  et  utili  ulilius.  Lu- 
arum  ki  commerciorum  sibi  perire  nolunt.  JUi  itoluut  quitl  fieri 
quott  contra  salutem  suam  est.  Jus  commerciorum  wquum  est,  uc  ho< 
wquius  tuendtr  salutis;  est  illud  qentium  jus,  Itoe  naturtrest;  est 
illud  privatorum,  hue  régnant  m.  (Il  est  quelque  ebose  de  plus 
équitable  que  ce  qui  est  équitable,  qui  mérite  plus  d'être  favorisé 
que  ce  qui  le  mérite,  et  de  plus  utile  que  ce  qui  est  utile.  Ceux-ci 
ne  veulent  pas  perdre  le  gain  du  commerce  ;  ceux-là  ne  veulent 
pas  qu'on  fasse  quelque  ebose  qui  soit  contre  leur  salut.  Le  droit 
du  commerce  est  équitable  ;  mais  le  droit  de  défendre  son  salut 
l'est  davantage  ;  le  premier  est  un  droit  des  gens,  le  second  un 
droit  de  nature  ;  l'un  est  un  droit  des  particuliers,  l'autre  un  droit 
des  États.)  Ces  paroles  offrent  une  contradiction  évidente  entre  le 
droit  naturel  et  celui  des  gens.  D'un  autre  côté,  voir  dans  le 
commerce  de  la  contrebande  de  guerre,  comme  le  fait  sentir 
Gentilis,  un  droit  appartenant  exclusivement  aux  combattants, 
c'est  en  définitive  sanctionner  les  actes  arbitraires  les  plus  exor- 
bitants et  les  abus  les  plus  inqualifiables  (1). 

La  doctrine  soutenue  par  Grotius  n'a  pas  été  moins  défavorable 
au  commerce  neutre  ;  elle  divise  les  articles  qui  peuvent  être  l'ob- 

II,  pp.  60  et  seq.;  Haulefeuillc,  llist.,  lit.  1,  p.  68;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  I, 
S  5;  Vattel,  Le.  droit,  liv.  3,  ch.  7,  §  112;  Bynkcrshoek,  Quo'st..  lib.  1,  cap.  10; 
Wlieaton,  Èlètn.,  pte.  4,  ch.  3,  $21;  Kent,  Coni.,  v.  I,  p.  138;  Phillimorc,  Coin., 
v.  III,  §228;  Twiss,  U  ni-,  121  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  315;  Klùber,  Droit. 
§288;  Hluntschli,  §  801;  Ortolan,  Itètjles,  t.  II,  pp.  175,  176;  Massé,  t.  I,  §  195;  Pis- 
toye  «t  Duverdy,  Traité,  liv.  1,  lit.  6,  ch.  2,  sect.  3;  Fiore.  t.  II,  p.  436;  Manning. 
P-  281  ;  Wildman.  v.  II,  p.  210;  Halleck,  ch.  21,  S  1  ;  JowTroy.  pp.  102  et  seq.;  Lam- 
Predi,  pte.  1,  §  7;  Pando,  p.  486;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  S  4  ;  Riquclme,  lib.  1,  lit.  2. 
cap-  15;  Gardcn,  Traité,  t.  II.  pp.  348  et  seq.;  Steck,  Essai»,  pp.  68  et  seq.;  Nau, 
Wolkcrscerecht,  $§  153  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II,  pp.  321-323;  Pradicr- 
Fodéré.  Vattel,  t.  II,  pp.  458-461. 

(1)  Hautefeuille  divise  en  trois  classes  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  savoir  :  1»  ceux  qui  se  sont  guidés  d'après  les  principes  du  droit 
naturel;  2°  ceux  qui  ont  plus  ou  moins  étendu  ces  principes;  3»  enfin  ceux  qui  ad- 
mettent des  marchandises  douteuses  et  susceptibles/suivant  les  "circonstances,  de 
devenir  contrebande  de  guerre.  Cette  classification  a  été  adoptée  par  M.  Pradier- 
l-  odéré  dans  son  édition  de  Grotius.  Sans  méconnaître  les  fondements  rationnels  sur 
lesquels  il  s'appuie,  nous  préférons  suivre  la  méthode  chronologique,  qui  a  surtout 
l'arantage  de  montrer  comment  les  publicistes  ont  successivement  précisé  et  mieux 
défini  la  notion  de  la  contrebande  de  pierre. 
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i  «l  usage;  et  le  troisième,  cent  d  »n^1"™  )a  voUmt4  de 

«M  r  £S  itS^SCtL,  etc.  U. 

poneni  dès  Los  «-* 
dans  te  premier  constituent  toi  ce  m  en u.enlbrasse  le 
lra  torfuita  sont  déclarées,  tond,  q« »  ceux  q£  ■ 
,,,„„!  «'en  ron.  pas  partie  puisque  le>  des  gn  de  ^ 
co„„„e  «"avant  aucune  »t  M :  pour  ta  ta«e-  »  - 

*«  rffiSSS  JSTril  de  guerre.  ;  * 

.„„„•  la  résoudre,  il  laut  se  gumer  u  y    .        Dlanl  les  choses 

m  Urotius,  je  ne  puis  ^«^^'S.te  droit  de  le 
,„vovées  à  mon  ennemi,  la  neecs »  o  me  donnera 
rair0;  mais  sons  la  charge  de  rest.tuUon,  a  moms  qu 
omise  'ne  survienne  »  (1)-        .  nnr  r.rotms,  en 

.««..kershoek  a  réfuté  la  claudication  adoe «MJ^^,. 
posant  comme  principe  général  déduit  à« . «P^B  muI)i. 
io„nolteS  conclu*  parles  Pays-Bas,  gek»  ««<r* 
lions  do  guerre  constituent  seules  la  ^tetontreh.  , 
..,  édils  en  sens  contraire  étaient  en  »  p *t«J 
rallait  y  voir  qu'une  exception  conhrmanl  ta  règle  dc 
ar  ,,„;.  de  ces  contradictions  s.  faM» 
'on  temps,  le  même  auteur  trouvan  .ou naw  re Jo^te»  ^ 

uéraux,  n  te  but  de  nuire  a  la  Soèàe, ****** 

d'articles  ne  pouvant  servir  direclemen  a  ta  t""**^**, 

ta  contrebande  les  munitions  nava  es .toutes  1 ce ta  q»»ï 

je  supposer  1  ennemi  dans  un  dénùment  tel  qn  A  eW un  F 

Lin  de  renoncer  ses  approvisionnements  po* 

„„er  ta  guerre,  lleineecius,  un  des 

veut  que  la  prohibition  tant  disculée  ne  porte  que  sui 

\    t  feuille  * 

d>  Cette  doctrine  a  été  vivement  critiquée  par  Gcssner  et  pai " 
proche  denWrd^^^ 
q(U  ne  Justifie  rien»  «t  de  confondre  arbitrairement  les  règles  a 
«uci  re  et  colles  du  blocus.  r«»;i«  au  lieu  d'écarter  le* 

%Xck  trouve  que  la  doctrine  «l  ia  te*^V* ^J^?'^^*.  *  * 
4M*,  en  créent  de  nouvelles,  puisqu'elles  ^^J^iSZ  1*  » 
effet,  qui  .^vtrUcnnent  à  chacun  des  trois  groupes,  m  les 
i  rndCnl  passibles  de  saisie  et  de  confiscation. 
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les  armes  de  toute  espèce,  la  poudre,  les  cordages,  les  voiles,  les 
apparaux  maritimes,  les  céréales,  le  sel,  le  vin,  l'huile  et  toutes 
les  provisions  de  bouche.  Vattel  adopte  l'ensemble  de  celte  énu- 
mératioû,  en  en  exceptant  les  vivres,  dont  il  n'admet  la  prohibition 
que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  réduire  l'ennemi. 
Valin,  se  guidant  d'après  l'ordonnance  de  la  marine  de  1081, 
classe  parmi  la  contrebande  les  armes,  les  munitions  et  les 
équipements  militaires;  il  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700, 
la  France  ajouta  le  goudron  à  ces  articles,  en  juste  représaille  de 
la  conduite  observée  par  ses  ennemis. 

Si  les  publicistes  modernes  n'ollrcnt  pas  dans  leurs  écrits  une 
plus  grande  uniformité  sur  cette  matière,  ils  ont  en  revanche 
l'avantage  d'avoir  discuté  la  question  avec  plus  d'ampleur,  non 
seulement  dans  ses  rapports  avec  les  belligérants,  mais  encore  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  neutres.  Pour  cette  question  spéciale, 
Cocccius  marque,  on  peut  le  dire,  la  ligne  de  séparation  entre 
les  auteurs  anciens  et  les  modernes.  Faisant  vivement  ressortir 
les  contradictions  dans  lesquelles  ses  prédécesseurs  sont  tombes, 
il  soutient  que  le  droit  international  ne  pose  pas  de  limites  au 
commerce  des  neutres,  et  il  arrive  ainsi  a  nier  d'une  manière 
absolue  que  la  notion  de  la  contrebande  de  guerre  soit  du  ressort 
de  la  loi  des  nations.  Sans  contester  que  le  belligérant  puisse 
prohiber  l'entrée  de  vivres  ou  de  munitions  dans  des  ports 
bloqués,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  de  corrélation 
directe  et  nécessaire  entre  cette  prohibition  et  le  point  en  discus- 
sion, l'une  et  l'autre  ayant  pour  base  des  principes  distincts.  Se 
plaçant  à  cet  égard  au  même  point  de  vue,  Lamprcdi  dit  que  Le 
souverain  neutre  a  seul  qualité  pour  restreindre  le  commerce  de 
ses  sujets,  mais  que  par  contre  les  Klats  belligérants  ont,  de 
leur  côté,  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense,  la  faculté  de 
mettre  obstacle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  à  leur  adversaire  le 
moyen  de  poursuivre  la  lutte  ;  e'est  au  moyen  de  Stipulations  con- 
ventionnelles qu'on  doit  fixer  les  limites  vraies  dans  lesquelles 
on  entend  que  continuent  les  transactions  commerciales  avec 
l'ennemi. 

Galiani  prétend  faire  dériver  d'un  principe  d'humanité  la  no- 
tion de  la  contrebande  de  guerre.  Les  belligérants,  dit-il,  ne 
peuvent  interdire  aucun  genre  de  commerce  aux  neutres;  mais 
ceux-ci  doivent  par  humanité  s'abstenir  de  fournir  aux  belligérants 
les  articles  propres  à  faciliter  leurs  opérations  militaires.  Il  re- 


 m      -  ^^J?rSt!BS 

.„,V105.  «  nnuos  de  toute  espèce,.!  eue» 

S  Buerre;  »  vêtement  des  troupes;  *- ^ 
construit,  e.  armés  dans  des  ports  MM  I , 
belligérant;  >  n.unilions  navales  desUnces  •  ^ 
Péquipemenl  el  à  ta  réparation  des  navycs  0«  * 
tituant  l'alimentation  habituelle  des  «^^fre. 
binées  au»  ports  ou  aux  arsenaux  de  ta  ma  me  n 
Whcaton  n'a  pta*  Wt  que  s'approp, ■  »  «Jk es  B 
pl.  sir  W.  Scott,  en  eonstatan    a    I  fa*  * 
,,,„„,„,  ,.„  eette  matière  un  principe  bso ta  prcpie 
les  opinions  divergentes  des  auteurs  awctes__ 
suit  par  les  tribonaux  de  prises  sort  par  tas  «^"^«s»» 
UnnnPoIles,  w  milieu  des  hésitations  qui . «que I 

„  ^sée,  on  devine _  pourtant  chc* JJ*^^ 
i,  exclure  des  articles  confiscables  les  «ivres  et  les  ai 
Ubte  d'être  utilisés  en  temps  de  guerre  comme  en  temp- 

'lUn  pense  que  les  armes  et  tas  WM* J^fï 
due  les  munitions  indispensables  pour  lu.. s  U  «  n*. .  J( 
seuls  objets  qui  puissent  être  considères  corn mj**  aus 
guerre,  mais  que  tout  ce  que  peut  taire  le  bell >gu eut 
...„ets  M«i  ont  une  application  double,  c'est  *££gK-Kli 
pétants  dans  tas  circonstances  douteuses  e***y,  te 
Ils  on.  réellement  un  caractère  suspect,  bu  ce  qu  conce 
vivres  et  les  autres  articles  de  première  nécessite,  n 
qu'en  dehors  des  cas  de  blocus  on  en  frappe  le    abc '  J,  ^ 
o„  de  prohibition»,  parce  qu'il  leur  altr.bue,  non  sans  in 
caractère  intrinsèquement  inoffensif.  Du  ^  ^nvienl. 

qui  fait  honneur  à  sa  loyauté  el  à  sa  bonne  tôt,  OrtoW ■  ^ 
en  terminant,  que  la  nature  des  articles  compris  dansiep 
groupe  de  sa  classification  peut  varier  à  raison  des  r .  - 
s'opèrent  ebaque  jour  dans  l'art  militaire  et  dans  les  eonstruc 
navales. 
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Haalefeuille  admet  également  que  la  matière  ne  comporte  pas 
de  règle  absolue.  «  .le  crois,  dit-il,  pouvoir  poser  comme  prin- 
cipe que  la  restriction  apportée  par  la  guerre  à  la  liberté  ab- 
solue du  commerce  neutre  en  ce  qui  concerne  les  objets  com- 
pris sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre  est  un  devoir  imposé 
aux  peuples  pacifiques  par  la  loi  primitive  et  non  un  droit  du 
belligérant,  un  droit  né  de  la  guerre  et  de  la  nécessité  de  sa 
propre  conservation;  que  par  conséquent  le  belligérant,  n'ayant 
aucun  droit  positif  à  exercer,  ne  peut  jamais  chereber  à  rendre  la 
restriction  plus  onéreuse  aux  nations  neutres;  qu'il  ne  peut  ran- 
ger dans  la  classe  «les  objets  prohibés  telle  ou  telle  denrée  dont 
il  veut  priver  son  ennemi,  en  un  mot  élargir  ou  rétrécir  le  cercle 
de  la  restriction.  Le  seul  droit  que  possède  le  belligérant  contre 
le  neutre  qui  n'accomplit  pas  ce  devoir,  c'est  de  lui  déclarer  la 
guerre,  de  le  regarder  comme  un  ennemi  et  de  le  traiter  comme 
tel.  *>  Mais  lorsqu'il  se  place  sur  le  terrain  de  la  pratique,  Haute- 
feuille  est  force  de  reconnaître  que  les  circonstances  peuvent  faire 
attribuer  un  caractère  hostile  à  certaines  branches  du  commerce 
îles  neutres.  N 

D'après  cette  manière  d'apprécier  la  question,  il  arrive  à  la 
conclusion  que  «  toutes  les  denrées  placées  par  (îrotius  dans  la 
troisième  classe,  c'est-à-dire  celui  d'un  usage  douteux  (usus  ait- 
ripitis),  qui  ont  par  conséquent  une  utilité  dans  la  paix  et  dans 
la  guerre,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  considérées  comme 
contrebande.  La  prohibition  ne  peut  frapper  que  sur  les  armes 
et  les  munitions  de  guerre  actuellement  fabriquées,  propres 
immédiatement  et  sans  subir  aucune  préparation,  aucune  trans- 
formation par  l'industrie  humaine,  à  être  employées  aux  usages  de 
la  guerre,  uniquement  destinées  à  ces  usages  et  ne  pouvant  re- 
cevoir aucune  autre  destination.  »  Il  présente  comme  modèle 
l'énuméralion  contenue  dans  le  traité  du  0  février  1778  entre  la 
France  et  les  États-Unis,  en  en  retranchant  seulement,  les  chevaux 
et  le  salpêtre.  Sous  le  nom  de  contrebande  ou  de  marchan- 
dises prohibées  doivent  être  compris  les  armes ,  les  canons, 
les  bombes  avec  leurs  lusées  et  autres  choses  y  relatives,  les 
boulets,  la  poudre  à  tirer,  les  mèches,  les  piques,  les  épées, 
les  lances,  les  dards,  les  hallebardes,  les  mortiers,  les  pétards, 
les  grenades,  les  fusils,  les  balles,  les  boucliers,  les  casques,  les 
cuirasses,  les  cottes  de  maille,  et  autres  objets  de  cette  espèce 
propres  à  armer  les  soldats,  les  porte-mousqueton,  les  bau- 


duisenl  exactement  la  ™™™™  comme  le  résumé  .le  la  te- 
rtio phrase,  qui  P^^'S  toute  «P*«  <''<"""'s  * 
iriue  énoncée:  .  «  9**«<«« f»^ h«  (|.^  „„,,,„„„„,, 

de  ia  c!„m,?1),„„e  .le  S  sur  la  sentence  d'un 

„  ,,,„■,  puiUimore,  par  exemple,  ,ienl  ^  |es 

tribunal  des  États-Unis  contre  un  naure  c  P V» .  (|U. 

matéri       propres  aux  conslruct,  ns  na  ak-  éUl. 

tinctit  des  articles  de  con  rel.and^  1  »«  f  il  «  « 

uiiml  la  queslion  d'après  la  ,  £,  mèmc  nation, 

pas  possible  ÇXcttr.  les  en  exempte 

rtil.il,  nui  dans  un  truite  leur  attribue  le  car  dc  voc 

L'un  autre.  ,  En  dénué* ^^JT*^*****" 
^ais,  dpenchepour  adocU.me  amrtc  me   .scai  ie5  ^  ^ 

UEnc  les  chevaux  et  la  liou.llc,  qu  il  renu 
soi)  de  leur  quantité,  soit  de  leur  *^»-     rf(  ,,,, 
l.ana.  dans  ses  commenta.™»  sur  1    t<  «  «g  ' 

,i  I  de  Wheaton,  a  surtout  envwge  cet  e  quU on     1  ipc 

pratique  :  ainsi,  après  avoir  «primé  £«^ta,J**« 
qu'il  est  juste  de  limiter  dans  une  certa me  m  ■  e  ^  ^ 

Lmerciele.  entre  belligérants  *  *'9 

ficullés  qui  se  présentent  ]»ur  déilmr  avec  i 
SUr  lesquels  les  restrictions  peuvent  porter  .  ^ 
u  «     «  1103.  lin  étudiant  les  uns  après  le  *°™>>  moder»« 
ST"^  venons  de  le  faire,  les  auteurs  »ne'^'^"  d'opinion* 
,„,i  ont  traité  ce  sujet,  on  trouve  une  telle  diverge 
qtfil  raut  renoncer  i.  dégager  de  leurs  lheor.es  cl  de 

■  M  MB,  Ub.  t.  «P.  ^^^'^  »«>'S 

kenhoel.  Qwml.,  Sh.  t.  cap.  «S  "«o**1"'  "',        ,  i.  Jc«ius,  ^j"*1*' 

>,,„,..  pu.  t. «h.*  S  Ml  Oclola".  Wll».    >'■  '         ,,.„„,.,  v.  III,  f«f 

| .  ton,  Ete».  t»j  iWm»». ~l,.M,,2ïSr 
.5  1 1.  iv,  Pr»llcr-rodért,  Voile/,  t.  H,  PP-  «se-wi. 
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des  principes  fixes  et  certains.  Examinons  si  l'accord  ne  se  ren- 
contrerait pas  en  transportant  la  question  dans  la  sphère  du 
droit  conventionnel. 

Le  traité  des  Pyrénées,  conclu  le  7  novembre  1059  (1)  entre  Tl.^;f;k.s 
la  France  et  l'Espagne,  stipule  par  son  article  12  l'interdiction  Pj»**»- 
de  <  toutes  sortes  d'armes  à  feu  et  autres  assortiments  d'icellcs, 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades, 
saucisses,  cercles  poissés,  affûts,  fourchettes,  bandolières,  poudres, 
mèches,  salpêtre,  balles,  piques,  épées,  morions,  casques,  cui- 
rasses, hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles  de  cheval,  fourreaux 
de  pistolet,  baudriers  et  autres  assortiments  servant  à  l'usage  de 
la  guerre  »,  tandis  que  l'article  13  déclare  de  libre  commerce 
c  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  appartient  à  la 
nourriture  et  substentation  de  la  vie  »  (2). 

La  convention  commerciale  signée  à  Utrccht  le  même  jour  que  JJJJS.^ 
les  traités  politiques,  11  avril  1713  (3),  par  la  France,  l'Espagne,  «iiVâ'hi. 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  à  laquelle  Venise  et  la  Prusse  ac- 
cédèrent, reproduit  presque  littéralement  le  premier  de  ces  ar- 
ticles et  classe  ensuite  (article  20)  parmi  les  objets  d'un  usage 
commun  à  la  paix  et  à  la  guerre  les  métaux  précieux  monnayés 
ou  en  lingots,  les  substances  alimentaires,  les  tissus,  les  métaux 
ordinaires,  le  charbon  et  toutes  les  matières  premières  propres  à 
la  construction,  au  radoub  ou  à  l'armement  des  navires. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  2G4;  Savoie,  t.  II,  p.  1  ;  Léonard,  t.  IV. 

(2)  Avant  ce  traité,  un  grand  nombre  d'autres  avaient  déjà  adopté  le  principe  de 
la  limitation  de  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions;  nous  citerons 
entre  autres  ceux  du  18  avril  IG4G  (Dumont,  t.  VI.  pte.  1,  p.  342)  entre  la  France  et 
les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  ;  du  1"  septembre  1047  (Dumont,  t.  VI,  pte.  1, 
p.  403)  entre  l'Espagne  et  les  Villes  Hanséatiques  ;  du  17  décemhre  1050  (Dumont, 
L  VI,  pte.  1.,  p.  570)  entre  l'Espagne  et  les  Provinces  Unies;  du  5  avril  1654  (Dumont, 
t.  VI,  pte.  2,  p.  74)  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande;  du  11  avril  1054  (llerstlet,  v.  II, 
p.  310;  Dumont,  t.  VI,  pte.  2.  p.  80)  entre  l'Angleterre  et  la  Suéde;  du  10  mai  1055 
(Dumont.  t.  VI,  pte.  2.  p.  103;  Léonard,  t.  III)  entre  la  France  et  les  villes  Hanséa- 
titpies  ;  et  du  3  novembre  1G55  (Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  121  ;  Léonard,  t.  V)  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Nous  trouvons  également  le  même  principe  inscrit  dans  plusieurs  traités  posté- 
Heurs  à  celui  des  Pyrénées,  notamment  dans  les  traités  du  17  février  1008  (Dumont. 
•  L  VII,  pte.  1.  p.  71),  du  i"  décembre  1074  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  282)  et  du 
8  mars  1G75  (Dumont,  t.  VIL  pte.  1,  p.  288)  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies; 
du  24  février  1U77  (Dumont.  t.  VIL  pie.  1,  p.  327;  Léonard,  t.  V)  entre  la  France  et 
•'Angleterre  ;  et  le  traité  de  Simègue,  conclu  le  24  septembre  1078  (Dumont,  t.  VII, 
pte.  1.  p.  357;  Léonard.  L  V)  entre  la  France  et  les  Provinces  Unies. 

(3)  Dumont,  t.  VIII,  pie.  1,  pp.  345,  302,  377,  409;  llerstlet,  v.  11.  p.  204;  Savoie, 
»•  H,  p.  281  ;  Cantillo,  p.  127. 


Digitized  by  Google 


Pilli'ivi»'- 
.  ■ ni t* — • 
li.nl>'-. 


uvlï      ,ltu  — — ■ 

uni  servi  de  base  et  en  ^iCes  H^iques,  en  «*>(*) 
...nilHl'enUelar.anee     »esN  »e- ' 

entre  l'Angleterre  et  M^-^J  a  onircbunJe  rte  guerre 
,,  „  ftu88ic,  dont  les  «^"Jtt.  La  plupart  des  H* 
S(,n|  calquéea  sur  celles  adopte  en  1   »     ^  B  , 

00  L)Umont,  t-  VW,  pte.  «,  P-^  39U-  YVenck.  I  )lh  P-  j*j 

1  *  v  VIII  p  SU);  MartHtis,  l«edit.,l.  m  V  , .  2,  él)a.,  l  M. 


liW  de  1801  (Ho^tlel.  v.  î,  pp.  "™  "  i  d         imposé  par  l  M»g ^ 

,  h  Rus8iCl  à  ta  Baède  et  au  tanc.,.**  ap.c  Ira 

.,aW.,  lca  m,mt;s  rfegl«  dan,  «on  art ^ggj*  v.  „,  ,,.  Wï 

„!t  ,„.,„.,,,  ,es  règles  ôlabhes:  celui  d e  W-i      <  <       ;  ,(  p.  «  1^;  « 

,,,„,„,.  ,.  VI,  p. 98*;  .W.  ^T^^^S.  dc  Colombie;  de  <g*S 
lipp.,  p.  COQ)  entre  les  Ktats-Ums  et  la  ^l)  entre  If  BrésJ 

Prosae  :  Je  18*1  {9h*  P*P«-«i  v.  XIV,  P-  J15^^  Ubres;  de        ^  - 

„.  :un  .  EUiot,  v.  11,  p.  M)  entre  le  Brfcd  et  fci  „  I>anematV  ^ 

A        i ccucM»    X.  P.  4;  Sla*  paver* •    •  ;  statepa^ 

McSique;  de  Itt»  (Martens,  .W.  ^WJf  '  ns.  frotti'*              J  . 

-,  ,  *lw  ic  H.c^il  et  le  Danemark;  de  1W1  K*™  \\11,  p.  M* 

l!«  et  la  PrUHse;  de  S.*** 
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ï  V» ^«13;  ltal«l/*i  lois,  im,  *VSB)  entre  la  France 
„,a,  Uautefcumc,  »te«  «'mir«.  U  M.  pp.  89, 
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de  guerre,  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous  on  en  trouve 
un  grand  nombre  qui  ont  démesurément  étendu  la  liste  des  pro- 
hibitions (1). 

Hautefeuille,  y  faisant  allusion,  croit  pouvoir  soutenir  que  ces 
traités  n'ont  qu'une  valeur  relative  comme  monument  de  jurispru- 
dence internationale,  parce  que  tous  ou  presque  tous  sont  le  ré- 
sultat de  circonstances  exceptionnelles  qui  expliquent  la  prohibition 


Et  comme  si  toutes  les  contradictions  que  nous  avons  signalées  ir.i2-i:w 
ne  suffisaient  pas  à  introduire  dans  cette  question  une  confusion  '3? 
regrettable,  on  peut  citer  certaines  conventions  qui  ont  stipulé 
une  entière  liberté  de  commerce  :  de  ce  nombre  sont  celles  du 
*2î>  janvier  1644  (2)  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal;  celle  du 
1er  septembre  1  fi 47  (8)  entre  l'Espagne  et  les  Villes  llanséatiques; 
celle  du  (»  août  1601  (â)  entre  le  Portugal  et  les  Provinces-Unies  ; 
enfin,  celles  du  10  septembre  1785  (5)  et  du  11  juillet  1799  ((•) 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis. 

Us  traités  que  l'Angleterre  conclut  en  1794  (7)  et  en  17%  (8)  ■»«•«*, 
avec  la  République  nord-américaine  portaient  qu'en  raison  de  la  PAngb-ww 
difficulté  qu'il  y  avait  à  préciser  les  cas  dans  lesquels  les  provisions  EuïJtai». 
de  bouche  et  autres  articles  analogues  constituaient  réellement  la 
contrebande  de  guerre,  il  était  convenu  que  chaque  fois  que  ces 

(1)  Voyez  les  traités  du  10  août  1001  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ;  du  5  avril  KM  \ 
entre  la  Suéde  et  les  Provinces  Unies  (Dumont,  t.  V,  pte.  2,  p.  217);  du  15  no- 
vembre 1630  entre  la  France  et  l'Espagne;  de  1030  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
du  .>  avril  1(54  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  (Dumont,  t.  VI.  pte,  2,  p.  74);  .lu 
11  avril  1(151  entre  l'Angleterre  et  la  Suéde  (Herstlet,  v.  Il,  p.  310;  Dumont,  t.  Vr. 
pte.  2,  p.  80)  ,  du  15  septembre  1051  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  (Dumont, 

VI,  pte.  2,  p.  92);  du  23  août  1712  entre  la  Fi  ance  et  le  Danemark  (De  Clercq,  t.  I 
P-  W>;  Wenck,  t.  I,  p.  591  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  lî>03);  du  19  novembre  1791 
entre  1  Angleterre  et  les  Etats-Unis  (Elliot,  v.  [,  p.  242;  Marlcns,  1"  édit,  t.  VI. 
P-330;  2«  édit..  t.  V,  p.  Cil  ;  State  papers,  v.  I,  p,  781);  et  du  25  juillet  1803  entre 
I  Angleterre  et  la  Suéde  (Martens.  Inédit.,  Suppl.,  t.  111.  p.  525  ;  2'  édit..  t.  Vlïl. 
P-  91);  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H.  p.  90. 

(2)  Herstlet,  v.  Il,  p.  1  ;  Dumont.  t.  VI,  pte.  1.  p.  238. 

(3)  Dumont.  t.  VI,  pte.  1,  p.  403. 
(*)  Calvo,  t.  I.  p,  M4;  Castro,  t.  I.  p.  201;  Dumont,  t.  VI,  pie.  2.  p.  360. 
v5)EHiot,  v.  Il,  p.  334;  State  ,„,,„>,•,,  v.  XV.  ,..  HK5;  Marions,  1"  édit..  t.  II. 

|).  o6»,;2«édit..  t.  IV,  p.  37. 

P.U;/lli0t'  V"  I,p  a86î  1r'  Ml1'  Sm»*i      »•  P-227;  2' édit.,  t.  VI. 

* MU^tV*  *W  242;  SMepa}>e''*'  v'  1  P' lf*'  Marlcns,  1-  édit..  t.  VI,  P.  330; 

« |  Elliot  v.  I,  p.  263;  State  pape,-*,  v.  I.  p.  «01;  Martens.  l-édit..  ..  VI.  p.  roi  ; 
-  wiil»,  t.  \ .  p.  097. 
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m 

.    -c  ;i  „p  serait  pas  permis  de  les  contisquer, 

,Vaïril  ,7'jr,,  le  gouvememeot  ^  ,cs  m. 

;  cnjoipnail  aux  censeur»  daxou  a  »  tin|  ^  to 

vires  ,,u",U  rencontreraient  chargés  .le  vivres 

dC  !'•""""•  M  révooBd  peu  ,1e  temps  après,  .louna  lieu  à  la 
Cet  ordre,  qui  fui  révoque  peu  prononcer  sur  un 

nomination  d'une  coram.ss.oi.  rautte i« ril  ens  des 

eerlain  n  bre  de  J"^^ *  <^1'  * 

ÊUto-l'nU.  L'Angleterre,  po. v  jusUl  cr  s o n  or  reBMIBi 

„uai,  ,,„■„  avait  Été  publié  alors  qu  on  espé.a.1  «du 

'  ,  lu  faraine  et  que  celte  crconsUuw c„ 

L  les  vivres  aux  articles  de  con  reb. «de  e»   m  J^, 

„„„,.  lc  ,,roit  de  capture  qu.  hnj raisonnable  au 
rcconna,  à  charge  de  payer  un  pwR  "«J*^  (îl  (lélenli„„ 
Pariétaire,  ainsi  que  le  fret  et  une  rad .m» ép 
lu  navire  :  enfin  elle  Rusait  valo.r  que  la  mesure  eu  . 
„„.,„  juslir.ée  par  la  rareté  des  «vres_ en  Augure. 
ra,.p«i  de  ses  prétentions  le  passage  su.  an  d e  \ «el- 

V  Les  ,  l,oses  qui  sont  d'un  „saSc  part.cnl.er  urh .  „ 
,!,„„  ,m  empêche  le  transport  chez  1  ennemi  abritent  m 

,Usc,  *  **«*.  Tels  sont  les  armes  les  ia 

,,,  Lois  et  tout  ce  qui  sert  à  la  ,,,„„«« 
vaisseaux  de  guerre,  les  chevaux,  et  les  ^^flim  , 
,,,,,„■„,„  „,-,  ,•„„  «père  .le  P«  '  ilcn. 

Les  Américains,  intéressés  à  combattre  celte  tbco    ,  1 
.hrenl  que  son  caractère  général  éta.l  indefin  el  cqu M*  ^ 
,-espoir  de  réduire  l'ennemi  parla  fora  .  tort  te  c  ev hn 
si  le  droit  international  admette,  semMable  toul 
sièges  ou  les  blocus,  il  ne  l'avait  jama.s  étendu  a  une  nal.o 

entière.  ,        „^,„.~  ^  Wiutoriu'' 

Pour  réfuter  ces  arguments,  on  eul  alors  m«n â .  n 
lto  Grotius,  combattue  à  son  tour  par  lîynkersboeU  c  ^ 
en  fin  ,1e  compte  à  constater  que  l'ordre  en  Conseil  qu    a  ^ 
sujet  du  débat  était  contraire  aux  doctrines  soutenues  par  ^ 
[orité  des  publicisles,  et  aussi  illogique  qu'arbitran re, .  » 
le  Bimple  espoir,  quelque  fondé  qu'il  fût  en  apparence,  de  va 
«n  adversaire  autorisait  l'interruption  du  commerce,  les 


Go( 
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rants  ne  se  feraient  jamais  faute  d'opposer  cette  raison  de  force 
majeure,  qui  échappe  à  toute  restriction  comme  à  toute  critique, 
pour  se  dispenser  de  recourir  à  des  sièges  ou  à  des  blocus  et  pour 
entraver  les  opérations  les  plus  inoflensives  ;  à  la  suite  du  trafic 
des  vivres,  l'idée  viendrait  de  gêner  aussi  celui  des  articles  de 
simple  commodité,  et  peu  à  peu  la  porte  se  trouverait  fermée  à 
toute  espèce  de  transaction  mercantile  a,vec  l'ennemi  :  ce  qui  n'est 
évidemment  pas  admissible. 

A  l'argument  tiré  du  manque  de  vivres  en  Angleterre,  les  Amé- 
ricains répondirent,  non  sans  raison,  que  le  fait  avait  besoin  d'être 
démontré  par  des  preuves  irrécusables;  qu'il  resterait  encore  à 
établir  que  la  préemption  était  devenue  une  nécessité  d'ordre  pu- 
blic, à  laquelle  il  ne  pouvait  èlre  suppléé  par  aucun  autre  moyen  ; 
onlin  que  le  doute  sur  ce  point  était  tout  au  moins  permis,  puisque 
les  céréales  se  vendaient  dans  le  Royaume  t'ni  moins  cher  que  dans 
les  ports  de  France. 

Cette  discussion  à  la  fois  théorique  et  pratique  entre  les  États- 
I  nis  et  l'Angleterre  eut  pour  résultat  de  faire  allouer  une  indem- 
nité équitable  aux  propriétaires  dépossédés  des  navires  et  des  car- 
gaisons  *. 

§  1104.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  droit  conventionnel  Jfâg*]™ 
n'offre  pas  plus  que  les  dissertations  des  publicisles  d'élément  suf-  ^ jju«tio«di 
lisamment  précis  pour  dégager  d'une  manière  claire"  et  nette  la 
notion  vraie  de  la  contrebande  de  guerre.  H  faut  donc  avoir  re- 
cours au  seul  terrain  qu'il  nous  reste  à  aborder,  celui  des  lois  ou 
des  ordonnances  intérieures  qui  régissent  la  matière  chez  les  dif- 
férentes nations  maritimes,  et  des  sentences  de  leurs  tribunaux  de 
prises. 

Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle,  la  Hollande,  alors  en 
guerre  avec  le  Portugal,  promulgua  un  édit  qui  classait  parmi 
les  articles  prohibés  les  bois,  les  fers,  le  goudron,  le  chanvre  el 

'  Hautefeuillc.  Des  droits,  t.  II,  pp.  84  et  seq.;  Ortolan.  Règtet,  t.  II,  pp.  192  et 
*pq  ;  Wheaton,  Élan.,  ptc.  4,  çh.  3,  §  24;  Wheaton,  Hisl.,  t.  I,  pp.  115,  12G,  I34, 
375-401  ;  t.  II,  pp.  40  et  seq.;  Phillimore,  6V)»».,  v.  III,  t$  279  et  seq.;  Twiss,  War, 
$130  et  seq.;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  140;  Massé,  t.  I,  §  210;  Klûher,  Droit,  §  288, 
noie  d;  Ileiïler,  §  RIO;  I'istoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  393  et  seq.;  Duer,  v.  I. 
|>p.  G39,  040;  Halleck,  rh.  24,  t$  10,  17;  Fiore,  t.  IT,  pp.  410-442;  Valtel,  Le  droit, 
hv.  3,  ch.  7,  g  112;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Bynkershoek,  Qturst.,  lit».  1. 
rap.  10;  Lampre.li,  pte.  1.  §§  8,  9;  Va  lin,  Corn.,  liv.  3,  lit.  9;  Rello,  pte.  2,  cap.  8. 
§  4;  Riquelme,  lib.  1.  lit.  2.  cap.  15;  Wildman,  v.  II,  pp.  222  et  seq.:  Manning,  pp  301 
et  seq. 
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l'armement  des  navires.  I.c  décret  ne  i  o 

les  viandes  et  en  gênerai  toutes  les  ceraue»        Provincos  Unies 
mentait-,  mais,  vers  la  fin  duj SE-  ne 
abandonnèrent  cette  polit.que  et  soutinrent  que  ta  pro  m 
.levait  atteindre  que  les  atmes  c.  les  munitions  de  e. 

Depuis  deux  siècles,  l'Angleterre,  chaque  fois  queUe  a  n  P 
„„e  ue„e.  a  adopté  l'usage  d e  publie r.  sous  e  nom  < 
toJdl,  des  ordonnances  spéciales,  dont  le  but  est  .le  regu 

le  commerce  des  neutres.  iwtada.  elle 

Kn  1(i80,  lors  de  sa  lutte  contre  la  France  et  ta  Uo»™',e' 

,„.,.  lles  objel*  illicites  les  taris  de  conslructi  on,  et  en  ' 
qualifia  de  la  même  manière  les  blés,  les  s  dev  le 

, enrées  alimentaires,  exagération  qu,  par  repre» * »  d* 
,,„„„  ^  départ  dû  funeste  système  continental,  imagine  p 

„»«,  m  **»  **»  ^  r  2 

,.„  I8M;  césume  ainsi  les  maximes  adoptées  par  M* ^  ■ 
„„„„„  m„HrtUe  H  le  mtmfi  rende» 

en  d'autres  termes,  les  produite  naturels  d  un  pays*» 

 mtourés  ou  non  et  embarqués  par  un  sujet  du  paj-, 

peuvent  être  confisqués  par  les  belligérants. 

«  te  ,  «ta*»  doi-lcscs  ,.r.»r»«»<  d  h»  (M»«  J 

,,,,„„,.  „  „„  port  <to«tew  «-<  «*«.;»««.  ««^--^r  ™ 

,,,„,.  ,««*.(  eto  «wl  <te»««to  «  «»  I™1  '"''»"""  ' 
,,,>i!»e»l  mlirte  de  roMdcf/imde.  .       .  ,  jj. 

,  te  «m  cl  te  »»».%»»  o«  (cm  «dri*  ad?'T  ,  ,1  >U 
,,,,,,„,,„,  fiffiUcdlAta  i  I»  juem  so»l  de  ,»»trW«»(fe  .,»«»« 

smil 'Irslim  s  au  serrice  <k  l'eiimmi.   ,  .. 

.  te  «n'ira  «cuir»  ou  «emee  (te  (>»»«««  rfet*»**' 
»»%«  des  ennemis.  „,;„/ 
«  te  H/nrirM  *'f  te  maUrimur-  qui  te  comjHMflM  »»<>  ' 

,1,  in,.,/  il  nmtr*nitfwruii  ton*»-  '"' 

IrftttiHtlit  itlt  <(P"'iw  «f  <w  'f'      ''«•«/  jw«.  I^Mwlrw».  tXOt-1 
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de  vue  de  la  contrebande  de  guerre,  considérés  comme  une  seule  et 
même  chose. 

«  L'argent  et  ce  qui  en  lient  lieu  peuvent  être  considérés  comme 
étant  de  commerce  illicite. 

«.  Les  provisions  de  Imichc  destinées  au  ravitaillaient  des  ar- 
mées nu  des  /lottes  ennemies  sont  de  bonne  jm'se. 

«  Tous  les  articles,  de  quelque  sorte  qu'ils  soient,  susceptible* 
d'être  appropriés  oui  usages  de  la  guerre,  purent  être  saisis 
moyennant  remboursement  de  leur  valeur. 

*  Tout  neutre  qui  a  recours  à  la  fraude  perd  ses  droits  au  bé- 
néfice de  sa  neutralité. 

«  Tout  chargement  composé  en  partie  île  marchandises  libres 
et  en  partie  d'articles  prohibés  est  conliscahle  en  totalité,  s'il  ap- 
partient au  même  propriétaire.  » 

La  savante  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  au  sein  du  Parle- 
ment anglais,  dans  le  courant  des  mois  d'août  et  de  septembre 
la  nouvelle  loi  de  neutralité  dite  foreign  enlistment  art,  nous 
oblige  à  rectifier  sur  certains  points  le  résumé  de  Moseley.  Des 
déclarations  formelles  laites  par  l'attorney  général,  il  résulte  tout 
d'abord  que  pour  l'Angleterre  la  qualification  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre  n'est  pas  du  ressort  du  droit  des  gens,  quand 
elle  n'a  pas  été  expressément  énoncée  dans  des  stipulations  con- 
ventionnelles. 

Rattachant  la  question  exclusivement  au  domaine  de  la  loi  mu- 
nicipale ou  interne,  le  gouvernement  britannique  se  guide  d'après 
des  principes  absolumenl  différents,  suivant  qu'il  reste  neutre  ou 
qu'il  est  lui-même  engagé  dans  la  lutte.  Dans  le  premier  cas,  il 
réserve  à  chaque  belligérant  le  droit  de  prohiber  l'importation  sur 
le  territoire  ennemi  des  articles  qu'il  lui  a  plu  de  ranger  parmi 
ceux  dits  de  contrebande;  mais  comme  à  ses  yeux,  et  en  raison  de 
sa  neutralité,  le  droit  commun  du  Royaume  Uni  est  placé  hors 
des  atteintes  de  toute  prescription  émanant  d'un  souverain  étran- 
ger, il  soutient  que  ses  sujets  conservent  en  temps  de  guerre  la 
liberté  illimitée,  qu'ils  possèdent  en  temps  de  paix,  de  fabriquer 
cl  de  vendre  à  tout  le  monde,  même  aux  belligérants,  «les  armes, 
des  munitions  et  de  la  houille.  La  seule  réserve  qu'il  admette  à 
cet  égard,  c'est  que  l'opération  se  fait  aux  risques  et  périls  de 
ceux  qui  l'entreprennent,  et  qu'en  cas  de  capture,  les  intéressés 
perdent  tout  recours  à  la  voie  diplomatique  pour  la  restitution  de 
leurs  marchandises  ou  pour  l'obtention  d'une  indemnité.  Lors- 
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qn,u    «  fmjfix  cssst  ^z 

„,,„,„,  soit  comme  ail  e  de  I  un  .les       b  ^  loij 

,  I  angla»  prétend  ^^"2  qrûlliuilions  qu'il 

nlanicioalca  c,  avoir  la  et  d'étendre  ou  de 

juge  utiles  pour  atteindre  le  1  ut de toquer  noffl  gé- 

restreindre  à  son  gré  «ne  simple  .liée- 

„•,,,!  de  contrebande  de  pmw AfJ"      ,  ^ 

ri,  imaginée  pour  l»s  bcsomV  .,  n     ,e  Londres  s  en>év.,loir 

 ni  «rt;  car  nous  avons  vu  le  cal met     born  ^  ^ 

jà.  la  pratique,  aussi  bien  poa ^iomito 
'  -  ;-  flXrL'iXaUont analogues  formulées 

eontrc  la  France  en  1870.  (i).  ^.      t  encorc 

L'article  2  do  l'ordonnance  de  la  manne  de  |UH 
de  base  1  la  législation  française  en  mu cd  J n  rc  ^ 
,„,„.  que  les  armes,  la  poudre,  les  iss;iMcs 
m  équipages  destinés  au  service  de  lennem^» 
sans  égerd  à  la  nationalité  du  navire  ^' 'c ^  °  ^      sance,  h 
personne  à  laquelle  ils  appartiennent  A   o tr  co m> 
,,„,„  ne  s'éUiil  écartée  de  cette  règle  qu e     m,  de» 
une,,  exceptionnelles,  en  1724  au  t^**~£,  orient  de 
faïCu,  des  litats-Unis,  lorsque  éclate  M-».* ™ r4i. 
1MU.  Obligé  à  cette  époque,  en  *• 
,,,cl,c,  de  faire  à  «  SUJ«l  «ne  noin*  ^ 
ripe,,  le  gouvernement  français,  dans  les  tnstruebons 
„it  ses  croiseurs,  déclara  ne  comprendre  au  nomta  des 
,1.  contrebande  que  les  bouche,  et  les  armes  .  len  t 
blanche.,  les  projectiles,  la  poudre,  le  ^"rftaire, 
jets  d'équipement,  de  campement  et  de  haina c  e  u 
ainsi  que  tous  les  instruments  quelconques  fabrique»  a  lusag 
la  guerre,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'ennemi.  ^ 
On  peut  considérer  cette  nomenclature,  de  laquelle    •  t 
la  bouille  ont  été  intentionnellement  exclus,  comme  cou.  ^ 
encore  l'état  réel  de  la  législation  française  sur  la  «au    >  ^ 
elle  a  été  littéralement  reproduite  dans  les  actes  oîncieis  m 
rattachent  aux  guerres  de  1859  et  de  1870. 

(1)  Voirie  Times  du  4  août  1870.  Commentaire  sur  lu  dise  «^io.  ^  sep. 

/Mmo..         mémorandum  du  comte  de  BemstoriT  a  lord  Gianwu 
timbre  1*70,  et  réponse  de  lord  Granville  du  15  du  merne  mois. 
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Le  règlement  espagnol  sur  la  course  qualifie  de  contrebande  les  î;^^,''" 
armes,  le  salpêtre  et  tous  les  ustensiles  préparés  pour  la  guerre. 
Les  vivres  n'y  sont  assimiles  aux  articles  prohibés  que  lorsqu'ils 
doivent  être  débarqués  dans  un  port  bloqué  ;  à  toute  autre  desti- 
nation, ils  sont  déclarés  libres,  à  moins  que  l'ennemi  ne  leur  re- 
fuse ce  caractère. 

Jusqu'au  moment  où  elle  se  rallia  à  la  neutralité  armée  de  JÏJJJJ 
1780,  la  Prusse  ne  possédait  aucune  loi  spéciale  sûr  cette  matière, 
bien  qu'elle  n'eût  jamais  dissimulé  les  vues  qui  l'animaient.  Ainsi, 
en  1741,  un  nombre  considérable  de  ses  navires  ayant  été  captu- 
rés par  les  croiseurs  anglais  et  condamnés  par  les  tribunaux  d'a- 
mirauté pour  avoir  transporté  des  munitions  navales  en  France, 
Frédéric  II  réclama  énergiquernent  auprès  du  cabinet  de  Londres 
pour  faire  indemniser  ses  sujets.  Ses  réclamations  étant  demeu- 
rées sans  résultat  et  toute  satisfaction  lui  étant  refusée,  le  roi  de 
Prusse,  par  voie  de  rétorsion,  s'empara  du  capital  et  des  in- 
térêts de  l'emprunt  anglais  hypothéqué  sur  les  revenus  de  la 
Silésie,  et  parvint  ainsi  à  se  faire  rendre  justice  par  la  Grande 


Jugements 
des  cours  do 
prises. 


D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  Etats-Unis  ran-  ^J"" 
gent  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  parmi  les  articles  de  américaine, 
commerce  illicite,  et  que,  lorsqu'ils  prennent  eux-mêmes  part  aux 
hostilités,  ils  attribuent  le  même  caractère  h  d'autres  objets  d'un 
usage  douteux. 

En  présence  des  nombreuses  divergences  qu'offre  la  législation 
des  principaux  Étals  maritimes  et  de  l'incertitude  non  moins 
grande  en  matière  de  contrebande  qui  règne  dans  les  doctrines 
des  auteurs  et  dans  les  stipulations  conventionnelles,  il  est  facile 
de  s'expliquer  que  les  cours  de  prises  elles-mêmes,  trop  souvent 
influencées  par  les  considérations  politiques  du  moment,  se  soient 
également  trouvées  hors  d'état  de  consacrer  une  jurisprudence 
fixe  et  uniforme  sur  ce  point  particulier  du  droit  international. 
Les  contradictions  qui  ressorlent  de  leurs  sentences,  rendues  sou- 
vent par  les  mêmes  juges  et  dans  des  cas  absolument  identiques, 
sont  telles  que  nous  renonçons  à  citer  ici  aucune  des  espèces  qui 
se  rapportent  à  la  matière  \ 

*  Hautofeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  108-114;  Pistoye  ci  Duverdy,  Traité,  t.  I. 
pp.  3U2-i06;  Ortolan,  Règle*,  t.  II,  pp.  213.  2H;  Bynkersl.oek,  Quant.,  lib.  I,  cap.  10: 
Yalin,  Coin.,  Uv.  3.  lit.  U:  Lampredi,  pte.  '2;  Abrcu,  Tratarto,  pto.  1,  cap.  10;  Lobeau, 
Code  lies  prises.  I.  [.  p.  17  ;  Whe;iton.  Klétn.,  pte.  i.  ch.  3.  $21;  Wheaton,  Hist., 
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,  H05  Dans  Vimpossibilité  Je  déterminer  avec  prM»ka« 
-  comme  régie  générale  de  droit  les  -£-*•> J*J  J  — 
•mi  ariidcs  |„  ,.„«!,  irtums  absolues  en  temps  uc  guctic» 

de      comporte  des  restrictions  umwi  r  habitud- 

,,m,r,"l,mU>  saierons  «lu  moins  d'énumtar  ici  celles  qui  sont  îe  p 

toent  classée  parmi  les  articles  de  usape  âo»- 

«u,  -          |  1100.  En  commençant  par  les  marchandises  Un 

■'  .,».,. jju,  „„,,(  remarquons  que,  se  lonuam  w"j 
»»-  leux,  »«««  «««jute*  nouf     ™  1  ,  .  *»      ,    .us  ,in  mal  pc* 

 —     sur  la  prétend»*  nécesstte  de  tare  à  1  enne     le  ,  u 

rfld.,  'n  a  regardé  comme  MfcOci  e  col ,du  bit  ^ 
M  en  général,  de  toutes  les  denrées  al.men.aues.  «  V 
„ ,  e  w„f  les  cas  de  blocus  ou  d'invcst.sscmen  depU     «>  • 
e    pratique  n'es,  guère  suivie  ,ue  %, 
U„„8  nlesline.  contre  des  insurges  n'ayanl  pasà 
„.  lilrc  ,,,  MUgérantsou  d'ennemis  c.range^  car  ^ 
des  guerres  actuelles,  ni  le  mode  selon  1 que    e  pour 
nl„  ours  les  opérations  militaires  ne  |ustihert,  du  mot» 
v:„,L/,vil,SésJ-ad,,ption(.e.el«esmesmeSex.nuu 

„  r  >i  ,,,  Danemark  Frédéric  l\  voulut  empêcha ■  ] Urnp^ 
vhTes  en  Suéde,  toutes  les  nations,  y  eompr» ^Z^l'^ 
v,,.,.n,  llc  vives  protestations.  Nous  nous  m, «ns  fonde.  .\ 
,,  principe  que,  s«ut  l'exception  de  blocus  ou  de „ 
J,r,  dès  denrées  alimentaires  reste  essenl.ollemenl 

  de  guerre  les  envois  d'espèces  ^ 

,,„nv  sent  les  mômes  que  ceux  qui  ont  Ho  imoque. 
nkta  le  commerce  des  vivres.  Knvisagee  **J~*Z^t, 
mique,  ta  monnaie  n'est  que  l'instrument  gênera Me.  td.  . 
„,  .ichappe  dés  lors  à  l'application  des  fois  de  la  guerre- 

D'unautre  coté,  classer  les  métaux  préceux  p  nu   es  m 
,,,  conlrebaode  revient  à  conférer  des  pouvoirs  illumtes 

.... 113,  IWiTwto,  n...',  S§  l«  V2t,  l«,  «;  "W^*-*       *  ** 

•  ibutcrmaie.  0«  t.  II.  pp.  «I  et  seq.:  Hefllcr,  S  10", 

IMIeek,  ch.  M,  it9;Unrniu,, pp. 301, :««.  „•,,..,  H  ...  1111:  IW 

,,  |„,v,„K.  IMtf,  IH.  0.  ch.  2,  MOL  »!»»*,  «•  b  »*»•  »7'  ,  *► 
MottleT,  P.  W:  H»*  «M  >%/,«,  pp.  20.  21  ;  Kent,  ■  ■  I  '  8. 5  V. 

„!,„,      393  e,  «,  ;  IWU*.  eh.  M,  §  »!  hUtar-S  ™sfâ$££,  P1"  '' 

«  7, 9;  GroBt».  U  ii«HI,  lie.  »,  eh.  1.  S  r.;  Iteiiwo*».  ""  »5  ' 
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gérants,  et  à  reconnaître  que  la  guerre  sape  par  la  hase  jusqu'aux 
relations  internationales  que  les  combattants  entretiennent  avec  les 
neutres. 

Il  va  sans  dire  néanmoins  que  le  principe  général  que  nous 
énonçons  ici  doit  se  coordonner  avec  les  régies  d'une  sévère  neu- 
tralité, et  cesserait  d'être  applicable,  si  un  pays  resté  en  dehors 
de  la  lutte  prétendait  s'en  prévaloir  pour  alimenter  la  guerre  en 
fournissant  i\  l'un  ou  à  l'autre  des  belligérants  des  subsides  dé- 
guisés sous  forme  d'envois  d'espèces  monnayées  ou  de  lingots  *. 

§  1108.  llubner  admet  que  les  toiles  et  les  draps  destinés  à 
l'habillement  des  troupes  soient  classés  parmi  lus  articles  prohibés; 
faute  de  pouvoir  citer  aucun  traité  qui  leur  attribue  ce  caractère, 
il  appuie  son  opinion  non  sur  la  nature  propre  de  ces  deux  pro- 
duits, mais  uniquement  sur  leur  destination  et  sur  celle  du  navire 
qui  les  transporte.  Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de 
voir,  parce  que  les  effets  d'habillement  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  instruments  nécessaires  à  la  guerre,  qu'ils  sont  étran- 
gers à  la  véritable  notion  de  la  contrebande,  et  que  le  l'ait  acci- 
dentel de  leur  transport  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'al- 
lérer  leur  caractère  essentiellement  pacilique  et  licite  ". 

S  I IU9.  Parmi  les  questions  relatives  à  la  contrebande  de  guen  e,  MjUMiwtis 
il  en  est  peu  qui  aient  soulevé  autanl  de  débals  que  le  caractère 
licite  ou  illicite  des  bois  de  construction,  du  chanvre,  de  la  laine, 
du  goudron,  du  fer,  du  cuivre  en  feuilles,  de  la  poix,  de  la  ré- 
sine, etc. 

•  Les  munitions  navales,  dit  llautefeuiUe,  ne  sont  pas  des  ins-  ^Jjjj;^ 
Irumenls  de  guerre;  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  employées 
à  la  guerre  dans  l'état  où  le  commerce  les  fournil  au  belligérant. 
Pour  devenir  de  quelque  utilité  dans  les  opérations  militaires,  il 
est  indispensable  qu'elles  soient  mises  en  œuvre  par  le  nouveau 
possesseur  ;  que,  travaillées  et  réunies  ensemble  pour  former  un 
seul  tout  complexe,  elles  perdent  complètement  leur  forme  primi- 
tive. Klles  ne  possèdent  donc  pas  le  second  caractère  spécial  de  la 
contrebande.  La  première  ne  se  rencontre  pas  davantage  dans  ces 
matériaux.  Il  est  en  elle!  évident  que  les  bois  de  construction,  le 
fer  brut,  le  cuivre  en  feuilles,  le  chanvre,  les  toiles  à  voiles,  ne 
sont  pas  propres  à  l'attaque  ou  à  la  défense,  qu'ils  ne  peuvent  en 


*  Haulefcutllo.  Des  droits,  t.  II,  pp.  121»,  KtU;  Ifafté,  t.  I,  S  'A^i  Helïler,  §  10»: 
l'Iiilliiuoro,  Corn.,  v.  III,  §  «S;  Mosolcy.  pp.  T.i-Hi;  Manning,  pp.  285-287. 
"  Hautefcuillc,  /A»  droits,  t.  II.  pp.  134-130;  llubner,  t.  I,  pte.  2.  ch.  1.  Ji  5. 
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«prvir  \  faire  une  blessure  à  l'ennemi,  ni  être  employés 
aucun  cas  servir  «i  Bure un i»  matériaux  propres 

contre  lui  comme  moyen  direct  de  nu ire. 
S  h  construction,  au  radoub  et  *  ne  ^isseol 

le  mol  al.mement  est  pris  dans  un  «  je  puis 

,l„nc conclure  que,  à  apres  le  moi  u         i  |e 
«m  compris  parmi  les  objets  ^.  0«*  M 
reconnaître,  une  opinion  loute  Pf»™^»4^™  U 
„,,„,  que  celle  de  son  auteur;  car  en  fa  t  pre que  tou 
lion,  prohibe»!  en  temps  de  guerre  comme  lU c te  te 
UeU  rangé,  dans  la  catégorie  t  --  ;  ^  ^  h 

lubner  et  Galiani  divisent  ces  objet»  en  deux  eu»  », 
,„.     ,,.  comprend  les  matures,  les  bois  de 
les  aides,  etc.,  propres  aux  ^b«XX-» 
rmie,  les  objets  seyant  aux  b—  *  JJ^E-f** 
Ils  refusent  à  cette  dernière  catégorie  le  ceracterea 
,,,,'ds  attribuent  exclusivement  a  la  première.  Noos  d^oe 
Linetion  comme  de  l'opinion  de  >-  ^u'»c'  ^^Upar 
liellcment arbitraire,  peu  logique  7*»;^ 
„uc„nc  stipulation  conventionnelle,  llubne.  s  est  d a  j 
inconséquent  avec  toi-même,  puisqu'il 
Houille  construits  sur  territoire  neutre  pour  le  comjje  de A 
«gérante  sont  susceptibles  d'être  captures  quand  ds  sont 

,  1re  s  en  cours  de  voyage  vers  un  port  ennemi. 

La  juridiction  des  cours  d'amirauté,  anglais  s  condamne 
„,,„,  lnent  comme  de  bonne  prise  tous  les  obje     «opre^  ^ 
construction  et  à  l'équipement  des  navires  de  guerre,  gr 
petits,  sauf  stipulations  contraires  dans  les  trait»  •  ^ 

S  1 1 10.  Les  envisageant  au  même  point  de  me  q 
chandises  qui  réclament  une  transformation  mdustrieUc  r  " 
11 '     "   1    n....»p-„:ii„  e«,iiiofii.  nue  le  iraiic  «es  1» 


éhandises  qui  reciamem  une   —  ,  nia. 

utilisées  à  la  guerre,  HautefeniUe  soutient  que  le  lia»  , 
«  "     tières  brutes  nécessaires  à  la  fabrication  des  armes  et  de 
doit  être  libre.  Ici  encore  le  droit  conventionnel  est 

•  UautcreuiHe,  fies  droits,  t.  II,  pp.  136-140;  Wheaton,  ^J.^^^j'. 
Kemer,  5  ICO;  Ma*,  t.  I,  §  208;  Ftore,  t.  U,  P-  4M  ;  Blun iscl- £  §  *^  «. 
led.7,  gg  «,  13;  PWUimoce,  Ccm.,  v.  III,  PP.  SJ)  a  seq.,  la»^;.  p.3S7; 
Moseley,  PP.  BW,  Kcut,  Com.,  V.  I.  p.  139;  WiUhna»,  v.  I,  p. 
|  !ussyi  Pfc«C8,  liv.  1,  Ut.  3,  S  If,  RaynevaK  X*  /a  fatajtf.  U  ch.  9,  §  *• 

droit,  liv.  3,  ch.  7.  §  112;  Hubner,  t.  1,  pte.  2,  ch.  1,  »  * 
art.  9  ;  Belle,  Pte.  2,  caP.  8,  §  4;  Poison,  PP.  62,  63;  Hosack,  PP-  W  - 
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aux  opinions  de  cet  auteur;  car  il  est  peu  de  traités  (1)  qui  n'ex- 
cluent nommément  du  trafic  licite  le  salpêtre,  le  soufre  et  même  le 
charbon.  Il  n'est  pas  jusqu'au  coton,  ce  textile  industriel  par  ex- 
cellence, qui  ne  doive  perdre  son  caractère  licite,  lorsqu'une  action 
chimique  lui  a  donné  les  propriétés  d'une  matière  cxplosible  pou- 
vant remplacer  la  poudre  à  canon  \ 

iiii.  L'application  de  la  vapeur  aux  navires  comme  force  mo- 
trice a  complètement  transformé  la  marine  militaire,  et  par  suite 
les  guerres  maritimes.  Aussi,  quoique  dans  la  plupart  des  traités 
modernes  les  machines  à  feu  et  leurs  accessoires,  arbres  de  couche, 
aubes,  hélices,  balanciers  et  chaudières,  figurent  en  général  parmi 
les  mécaniques  et  les  engins  industriels,  il  semble  difficile  de  sous- 
traire à  l'application  des  principes  régissant  la  contrebande  de 
guerre  les  gigantesques  appareils  qui  font  désormais  partie  inté- 
grante de  tout  bâtiment  armé,  alors  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  les 
croire  destinés  aux  arsenaux  ennemis.  A  défaut  de  stipulations 
conventionnelles  expresses,  on  peut  invoquer  plus  d'un  règlement 
particulier,  qui,  au  point  de  vue  du  commerce  illicite,  place  les 
machines  à  vapeur  sur  la  même  ligne  que  les  armes  et  les  mu- 
nitions. 

En  est-il  de  même  du  charbon  de  terre? 

Celte,  question  a  une  très-grande  portée,  et  est  loin  encore  d'avoir 
reçu  dans  la  pratique  internationale  une  solution  uniforme.  En 
effet  la  houille  reçoit  de  nos  jours  des  applications  si  multiples, 
soit  pour  les  usages  domestiques,  soit  pour  les  besoins  industriels, 
soit  pour  l'alimentation  de  la  marine  à  vapeur  marchande,  qui 

(I)  Parmi-ces  Imités,  se  trouvent  ceux  d'Utreeht  en  1713  (I)umont,  t  VIII  pte  1 
PP.  3».  351,  302,  377,  400,  409;  Savate,  t.  II,  p.  281  ;  Hersllet,  v.  II,  p.  204;  Canlillo! 
P-  127)  ;  de  1067  entre  la  Suède  et  la  Hollande  (Dumont.  t.  VI,  pie.  1,  pp.  37,  30)  ;  de 
1<8  entre  la  France  et  les  Ktals-Unis  (Elliot,  v.  I,  p.  31;  State  papers,  v.  V,  p  6- 
•Martens,  1"  édit.,  t.  I,  p.  085  ;  2*  édit.,  t.  II.  p.  587);  de  1780  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  (De  Clercq,  t.  1,  p.  140;  Martens,  1«  édit.,  t.  II,  p.  080;  2"  édil.. 
t  .  IV,  p.  155;  State  pape,*,  v.  III,  p.  342);  et  ceux  de  1780  et  1781,  qui  servirent  de 
M»  4  h  neutralité  armée  (Martens,  1"  édit.,  t.  H,  pp.  103,  110,  117  13()-  t  IV 
PP.  357.  300,  375,  404  ;  2*  édit..  t.  III,  pp.  189,  198,  215,  215,  252;  Neumann.'t.  I.' 
p.  i7o.) 

Hautefcuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  147, 151;  Bynkcrshook,  tjua>»i.,  lib.  1,  cap.  10; 
•■■l,  t.  U,  ch.  2,  sect.  5,  p.  192;  Tetens,  Considérations,  sect.  3,  «  3-5;  Ortolan. 
iTi  '  PP*  m  et  se,1"'  19°-  WlïHemer.  §  100;  Massé,  t.  I.  §  207;  Bluntschli, 
S*8U.1.80.,;  Finie,  t.  H,  p.  411  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  $  4;  Biqucl.ne,  lib.  1,  lit.  2. 
"P-  lo;  Moselcy,  pp.  45-48;  Ilalleck,  ch.  21,  §20;  Manning.  p.  284;  Poison,  p.  03; 
lorack.  p.  18;  Dalloz.  Hep.,  lit.  Prise»  maritimes,  sect.  3,  art.  2;  Lawrence,  Elem. 
f"J  "  heaton,  note  229;  Dana,  Flcm.  by  Wheaton,  note  226. 


U  France  et  la  plupart  ul;s  fculs  *  ci  ont  ta** 

rapp0rt  écartés  résolument  des  anc.ens  e,  ^m en  c. 
,,„.„,  proclame  qu'ils  n'entcnda.cn  f£™ 
,;„.„„  I  artideS  qualifiés  de  à  la 

« -  °  ta  £ffS*  commerce  d,, 

Uo°m?'  0,110  !  Wt  leur  les  armes  el  les  montons.  En 

,a,,1aiion,  comme  elle  l  a  mil  pour  ■  artjclcs  de  coin- 

 .ce  licite,  et  reluse.d  e»  .ntermre  i    l         c    ,  a„- 

«,  «Uc-même  engagée  ^";*e*™  enl,.c  b  France  cl 
,ucl  .a,  s'ost  arrêtée  en  1870  du, ,nt  b  gue "  en b  e 

W  ■*!»  lcS  *"  :i1r:n  .u  u  -ut.è.ree«géré 
ta  cabinet  de  Berlin.  smlemem,  par  un  ^  \ 

„  ,1,,oirseomn,e,mlssance.  M«V*'^  iloire  lle. 
,;U„  ,  ,,„,.  te  expéditions  de  ^'«e  ^  ™  ^  ^ 
^  „  faire  directement,  a  <«Wtaa  Jj»««  ^ 
,„,„„„.  navires  marchands  et  on  jm  ira nsp  ^  ^ 
,,  ,.u-c|les  ne  pourraient  servir  a  reno uvolei  en  1 
,,,,,'rovisinnnoments  des  escadres  ou  *J^JJJU«. 

Toutes  les  lois,  au  contraire,  qu '.l  est  \uwn4me  engage  . 
un,,,,,  le  gouvernement  anglais 
;,,,,,,„,  ^  proWbition  la  sorue  de  la  bondi c   m. us  e 
,.,,:,!  auUir&  à  qualifier  le  eom.mstd.le  ^  ^ 

„„:Wc„(c|fe,  et  à  ce  litre  il  en  fa.t  opérer  U  m»M 
seurs,  quand  ils  peuvent  constater  „«  %**£ZSR  ' 
.•/est,  comme  on  le  voit,  rappbcat.on  de  1  ane.enne  régi c  <  ^ 

doute»,  («u»      ».     a  p™  jjJSS. 

glaise  de  la  Mer  Noire  a  suivie  pendant  la  guerre^ a  wi 

r  Los  puissances  maritimes  de  second  ordre,  qm 

,,c  houille  qu'elles  n'en  produisent  «I 

lntyCUI    se  guider  sur  ce  point  d'après  les  puncn  - 

pelâmes  par  la  France  ;  mais  comme  elles  n  ont  pas  e.  ^ 

nombre  d'années  de  grandes  guerres  a  soutenu,  elles 

■  i85y e*  ^a"s  'c 

, , ,  Voir  les  noies  iiwêrées  dans  le  Honitewr  u.ùvc^l  du*» 
.  J,' „„  de  1870  lors  de,  g«em«  d'Italie  cl  d  Allemagne. 
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pas  trouvées  en  mesure  de  proclamer  leurs  vues  à  cet  égard,  el 
surtout  de  faire  connaître  si  éventuellement  elles  n'exigeraient  pas 
une  réciprocité  de  procédés  de  la  part  des  belligérants  avec  les- 
quels elles  entreraient  en  lutte. 

Quant  aux  États-Unis,  dont  la  jurisprudence  maritime  a  tant 
d'analogie  et  de  points  de  contact  avec  celle  du  Royaume  lTni,  on 
n'est  guère  exposé  à  se  tromper  en  supposant  qu'en  cas  de  guerre 
comme  dans  une  situation  de  complète  neutralité,  ils  se  conforme- 
raient exactement  à  la  pratique  consacrée  en  Angleterre  '. 

$  1112.  La  prohibition  qui  pèse  sur  le  commerce  des  bêtes  de  Bétes 
Irait  el  de  somme  ne  comprenait  à  l'origine  que  la  race  clieva-  1 
line,  à  cause  de  son  utilité  exceptionnelle  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie  (l);  mais  de  nos  jours  on  l'a  étendue  aux  anes  el  sur- 
tout aux  mulets,  si  fréquemment  employés  pour  les  besoins  des 
ambulances  et  des  transports  dans  les  pays  de  montagnes. 

Ilautefeuille  soutient  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  con- 
trebande de  guerre  les  animaux,  quels  qu'ils  soient,  servant  au 
transport  des  marchandises". 

S  1113.  Si,  comme  cela  est  universellement  admis,  les  objets  a™»* 
qui  peuvent  servir  à  la  fois  à  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques  '  guerre, 
sont  considérés  comme  sujets  à  capture,  qui  pourrait  contester  le 
droit  de  conlisquer  les  objets  destinés  uniquement  et  directement 
à  la  guerre  ?  11  n'y  a  donc  pas  à  s'appesantir  longuement  sur  ce 
sujet  pour  affirmer  que  les  armes  et  Jcs  munitions  de  guerre  ont 
toujours  été  regardées  comme  étant  de  commerce  illicite.  Cette 
prohibition  s'étend  à  tous  les  articles  de  la  pyrotechnie  militaire  "'. 

•  llautcreuill.-,  Des  droit*,  l.  11.  pp.  151-154;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p. 28;  H  e  Hier, 
S  16<>;  Rluntschli,  §805;  Phillimore,  Cow.,  v.  III.  S  260;  Halleck.  cl..  24.  §§  21,  22; 
Mnseley,  pp.  18.  71;  I.a\vrence,  Elem.  by  }\'heaion,  note  229;  Dana.  Etent.  bij 
Wbeaion,  §  226;  Ott,  Droit  de  Klûber,  pp.  361,  365. 

(I)  Cependant  il  y  a  des  traités  qui  ne  défendent  pas  le  commerce  des  chevaux 
entre  les  neutres  et  les  belligérants.  On  peut  citer  celui  du  20  juin  1766  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie  (Wenck,  t.  III.  p.  572;  Martens,  1»  édit.,  p.  Ul  ;  2*  édit.,  t.  I. 
I».  390)>  ceux  de  1780-82  entre  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark,  le  Portugal,  la 
Prusse,  l'Autriche  et  la  Hollande  (Martens,  1"  édit.,  t.  II,  pp.  103,  110,  117,  130.  208; 
t-  IV,  pp.  :C7,  375,  104;  *  édit.,  t.  III,  pp.  189,  198,  215,  215,  252,  263;  Keumann. 
I.  1,  p.  273;  Castro,  t.  III,  p.  310);  et  celui  du  30  septembre  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  (De  Clercq,  t.  I,  p.  400;  Elliot,  v.  1.  p.  83;  Martens,  1"  édit.,  1.  VII, 
P-  484  ;  2*  édit..  t  VII,  p.  96;  StatB  papers.  v.  VIII,  p.  403;  Bolleti»  dru  loin,  an  X, 
»°  139);  Hauteleuille,  Des  droits,  t.  II,  p.  155. 

**  Bluntschli,  §805;  Ilautefeuille,  Des  droits,  t.  Il,  pp.  154-157;  Galiani.  pp.  333, 
335;  Hubncr,  t.  1,  pte.  2,  ch.  1,  §  5  ;  Manning,  pp.  284,  285. 

m  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1.  §  5;  Vattel,  U  droit,  liv.  3,  ch.  9.  §  112;  Byn- 
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linlls  „„  manufactures  «^''^.^  de  ta  guerre?  H  * 
f.,u|      ,,..1C  prcc.se  et  absolue  on  luil  aUeinl 

|(,  „,,  „„„»  ennem.,  en ,l  a  1 1»  e™  f  ,,ans  un  portnw- 
,,„„,,„..  par  exempte,  1  objet  est  tesnap °™  scrvant  Jeu- 
,W.       «»  oc  ces  grands  çenlr*.  de  «>mm«  uls 

..•H  -  «««  ^rr^l  ÏK  par  ra^por.  à 
,.,„.  Livnrpool  par  rapport  a  >tencne  ter     1)r6s,)n,p,i„n  qu'il  con- 
,';,„„,  „„  a  Bbeuf,  on  admet volonum,  te  près.*, ?  ^ 
„,  v,n,  une  destination  purement  pac,  .que o.  Senv 
h  ,,„r,iiion  qu'il  sera  affecte  aux  besoins  delà 

.  des  usaU  -fs';r:1:!: s >  S  «  « 

P.«;  t  ce  môme  produit  dirige  sm port  s  dc  h 

„  ,,„nl  maritime  prmc.patemenl  adonne  ^         ,„  Ferrol  et 
„liivim,  lllUU.ire,  tels  que  Ports.rn.utl en  Potac„ 
en  Espagne,  ^^""^^  Urée  du  «m- 
Mridw.  ou  Norfolk  aux  Ë.ats-Ums.  acquérir  la  va- 

„,,.  ,ml„aire  des  por.s  de  dcs.mat.on  peu c  '  issance 
,,.,„.  ,,  UBe  certitude  morale  quand  »  ^ 

p^jeu  d'armements  que  les  produite  »»«P^  «connatW 
ltl  ju.  -aient  propres  à  Mttr;  «•^JE  États-Unis, 
,,„,.  h,  nations  qui,  à  Vexemp  e  de  1  A»gU „ 
rigo.  ce  calcul  de  probabilité,  en 

,,,,,n„,nt  sous  pavillon  neutre  ce  p^VŒ  iwpir*as 
''e  guerre 

,!•:„ binaire  et  s'exposent  a  \escr  des  "^.^aidlkpae. 
j  .......promettre  dos  spéculations  parftiUmenl jw*ea«  \  fc 

E„  principe,  nous  ne  saurions  donc  nous  rallier  s. 

Tv,.-.  Itaf.ftttl  Kent,  C«M.;f  v.  I.  PP-  1J8  ^  e<!  f  ^ 

M  ^.  PP.  »      se.,,,  W  Wman,  v  ^f^ggl  U,  pp.  4M)  et  «J-.** 

Mnbor,  Droit,  j  »»î  Marlens  ^r.S,  fc  •  J^8'  jjgl  «,  pp.  3», 

Ls,,  PA«we.,  liv.l.Ut.  3,  §  14;  Moseley.  pM^S 
lu\l  /  «tf^r.oi^,  Ut.  iHoHfîwK»,  sect.  3,  m» 
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capture  fondé  sur  le  caractère  du  port  de  destination  des  produits 
qui  ne  sont  pas,  comme  les  armes  ou  les  munitions,  directement 
et  exclusivement  utilisables  pour  la  guerre.  Il  nous  est  difficile  de 
ne  pas  voir  là  une  réminiscence  de  l'injuste  pratique  des  blocus 
sur  le  papier,  et  nous  trouvons  sous  tous  les  rapports  plus  équi- 
table, plus  conforme  à  la  règle  du  pavillon  couvrant  la  marchan- 
dise, la  jurisprudence  des  cours  de  prises  françaises,  qui,  du 
moins  depuis  le  premier  quart  de  ce  siècle,  ont  repoussé  la  théo- 
rie anglo-américaine  de  la  contrebande  par  induction  et  de  la  con- 
liscabilité  à  raison  des  lieux  de  destination,  que  ces  lieux  fussent 
ou  non^  bloqués.  L'Amirauté  britannique  semble  toujours  imbue  à 
cet  égard  des  idées  professées  par  sir  W.  Scott;  car  durant  la 
guerre  d'Orient,  tout  en  admettant  que  la  houille  ne  faisait  pas 
partie  des  articles  dits  de  contrebande  de  guerre,  elle  s'était  réserve 
le  droit  de  confisquer  ce  produit  sous  pavillon  neutre,  lorsqu'il 
serait  saisi  à  proximité  ou  à  destination  d'un  port  russe,  militaire 
ou  marchand  *. 

§  1115.  L'ensemble  des  considérations  que  nous  venons  d'ex-  caractère 

»*  •  •  péneral  de  ... 

poser  montre  suffisamment  que  le  droit  international  n  est  pas  rontrebando 
encore  parvenu  à  établir  de  règle  générale,  universellement  ac- 
ceptée et  respectée,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  distinclif  de 
la  contrebande  de  guerre.  La  difficulté  à  cet  égard  provient  à  la 
fois  de  ce  que  les  rigueurs  qui  frappent  ce  genre  de  trafic  portent 
atteinte  à  la  liberté  des  transactions  commerciales,  cet  irrésistible 
besoin  des  peuples  modernes,  et  de  ce  que  la  qualification  d'ar- 
ticles illicites  pour  le  temps  de  guerre  semble  plutôt  rentrer  dans- 
le  domaine  de  la  loi  municipale  que  dans  celui  du  droit  des  gens. 
On  sera  donc  vraisemblablement  réduit  longtemps  encore  à  ne 
pouvoir  se  guider  en  cette  matière  que  d'après  les  stipulations 
conventionnelles  arrêtées  entre  certaines  puissances,  la  législation 
interne  consacrée  par  d'autres,  la  jurisprudence  émanée  des  cours 
de  prises  les  plus  en  renom,  et  la  doctrine  des  publicistes  qui  se 
sont  imposé  la  noble  tache  de  faire  progresser  la  science  dans  la 
voie  des  idées  les  plus  libérales,  les  plus  en  harmonie  avec  les  in- 
spirations du  droit  naturel  ". 


pémVal  de  la 
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4  Blunlschli,  §806;  Heflter,  §100;  Hautefeuille,  t.  II,  pp.  222  et  scq.;  Kent,  Corn., 
v- 1.  p.  142;  Hallerk,  ch.  21,  §  23;  Phillimore,  Corn.,  x.  III,  §  2ôi;  Duer,  v.  I,  lect.  7, 
§  H;  Wildman,  v.  II,  p.  218;  Riquelme.  lib.  1,  tit.  2,  cap.  15. 

*  Bluntschli,  §  801  ;  Heffter,  §  1(30;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  4;  Pradier-Fodéré,  Gn>- 

'«<«,  t.  m,  pp.  îi-u. 
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■    ,  ■  i,  rte  c.nlnrer  la  contrebande  de  guerre  une  fois 

-"'v  *-  1:1  ,UUC;1!,1  X  „  t  S  de  le,  app-nendc, 
Eervir  d'aliment,  aient  ^ale"'C" cnlre  ic  fournisseur  neutre 

c'est-à-dire  qu'il  ï;^  ^"XX*»  de  -*  Z  * 
el  le  destinataire  belligérant  ««  P»        w     essentielle de 
tfrtls  ,1,  l'autre  belligérant;  sans  celte 
fail  ,|,.  contrebande  n'existe  pas.  fA  ^  t<J„. 

p.après  la  jurisprudence  gener aleu  eut jlw*  ^ 

Lrebande  re  nte  au  moment  même •  ™  ^  ^  j  ,,cs,i»a- 

0l)  «,„  «„v«ge  pour  «nj^^Jg  elant 
lion  d  uo  ,„otbelligérant,la  pre,  »,pt  on   ^         ^  „  Jéb,r- 

;  indépendante  de  la  volonté  du  coupaMe.  . 

Telle  asl  la  tbéorie  professée  no^n.ment  p^  «.  ^ 

,-occasi  le  la  capture,  en  août  1800,  »  '  *  U  «- 

InaUere  de  contrebande  ^.^'^X 

riU  ,„.  fc,  capture  so  l  faite  »  < P  .  J'attcndre 
destination  de  l'ennemi;  ma.s  ,1  n  ça  pas 5U„, 
„„e  |e  débarquement  a.t  en  ^f^T^Z  , 

u  .r .,»e le  navire  «nldêderé de ^Sm**^ 

GeLner  pense  que  pour  prononcer  la  val  dru  de  ces  ^ 

,„,,..  H  £  pelles  aient  été  laites  •  ■»*• 

OnOM  do  navire  pour  un  port  ennemi  *rt dUM»  ^ 

.     't  Hl,  En  stneto  équité,  le  «  de -fS,-^ 
l,cureu8eu.ent  à  l'aller  nç  rend  pas  ,.    *»  lVimPa- 
,1c  capture.  L'Amirauté  britannique  art,,  et  ce  P      P  ^ 
*».  mai,  non  d'une  -numéro  ^'«  f  ^^  affaire  qui 
,.„i,,,.  ptaut  d'après  les  e.rconslances  de  ebaque  •  li(1„f 
I,,  soumise,  et  il  lui  est  arrivé  de  prononce,  de»  eon 

 *  P«.;  ».  *•  3.  ""«ja   s"1*"1"0* 

„,,„.■,.  S  101  ■  Cet»", ,..  M»i  IWte*.  ! 
H  a»;  RoUinon,  W»>.  >r|.ui«.v.  III.  P  »»• 
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dans  des  cas  de  contrebande  transportée  d'Europe  en  Amérique, 
parce  que  l'expédition  s'était  réalisée  frauduleusement,  à  l'aide 
de  fausses  pièces  de  bord,  et  que  la  cargaison  de  retour  avait  élé 
reconnue  être  le  produit  du  cbargement  d'aller. 

Wheaton  combat  avec  raison  de  semblables  sentences,  en  se  opinions  te 
fondant  sur  ce  que,  pour  devenir  légalement  passible  de  répres-  a'SNfiL 
s«on,  le  défit  doit  exister  à  l'instant  même  où  la  saisie  a  lieu  ; 
autrement,  en  effet,  la  propriété  privée  demeurerait  sujette  à 
confiscation,  même  après  que  l'offense  eût  été  réparée  ou  effacée, 
et  un  navire  ne  pourrait  jamais  échapper  aux  conséquences  d'un  } 
transport  d'articles  de  contrebande. 

Halleck  invoque  la  jurisprudence  contraire  des  cours  de  prises 
anglaises,  à  laquelle  la  Cour  suprême  des  États-Unis  semble  s'être 
ralliée  en  proclamant  que  l'offense  et  ses  suites  pénales  embras- 
sen!  L'achèvement  complet  du  voyage,  c'est-à-dire  l'aller  et  le  re- 
tour. Ortolan  et  tiessner,  dont  nous  n'bésitons  pas  à  partager  la 
manière  de  voir,  repoussent  la  doctrine  illibérale  et  arbitraire  de 
sir  W.  Scott,  et  se  rallient  pleinement  à  l'opinion  de  Wheaton.  ' 
S  H18.  Duer,  Halleck,  Wildman  et  Hobinson,  trop  enclins  à 

Change  uteni 

épouser  les  théories  de  l'Amirauté  anglaise,  soutiennent  que  les 
marchandises  peuvent  en  cours  de  voyage  perdre  le  caractère 
d'illicites  et  de  conliscables,  lorsque  le  lieu  de  destination  a 
changé  de  caractère  et  n'est  plus  occupé  militairement,  ou  lors-  n 
que  le  navire  vient,  bona  fuie,  à  changer  sa  route  pour  se  rendre 
non  plus  dans  un  port  ennemi,  mais  dans  un  port  neutre.  C'est 
encore  là  une  de  ces  règles,  rie  ces  pratiques  arbitraires  que  l'on 
prétend  en  vain  étayer  sur  la  nature  spéciale  de  la  contrebande  J. 
de  guerre.  Pour  notre  compte,  nous  trouvons  plus  rationnelle  et 
plus  équitable  la  doctrine  française,  qui  fait  dériver  la  confisca- 
tion des  preuves  de  propriété  et  de  destination  ennemies  four- 
mes par  les  pièces  trouvées  à  bord  de  la  prise  au  moment  de  la 
capture.  " 

S  H19.  Les  transports  d'articles  illicites  que  le  neutre  opère  d(!c2^ 
par  cabotage  entre  deux  ou  plusieurs  ports  de  l'un  des  belligé-  gj"*^ 

'  Wheaton,  j£'tfm.,  ptc.  \,  eh.  3,  §  2G;  Ortolan,  listes,  t.  II,  pp.  201-203;  Haut.- 
'««"Ile,  t  III,  pp.  222  et  seq.;  Gessner,  pp.  122, 123;  HeMler.  §  101  ;  Duer,  v.  I,  lent.  7.  '  | 

»  <>  8;  Halleck,  ch.  2i,  §  8;  Wildman,  v.  Il,  p.  219;  Poison,  p.  01;  H«ack,  P.  23;  .  \ 

,-    '  P-  4iV;  Ru,>ins»°".  Adm.  n-imrls,  v.  II,  p.  m,  v.  III,  p.  108. 
Haulefeuille.  Des  droits,  t.  III,  p.  223;  Duer,  lect.  0,  §  16;  lect.  7,  g  0:  Halleck. 
»•      *     W  iMmnn,  v.  II,  p.  218;  Rol.in.oi.,  Adm.  reporté,  v.  III.  p.  107. 
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W.  Scott  et  1»  plupart  des  publ.ee, les  pre^P 

caractère  Mb  ta  »f  *•  *S5Ti»  * 

te  intértU  neutres  qui  peuvent  Jtotkn 
(le  „  marchandi*.  et  rendent  cel  e-e,  pu  blc  d  ^ 
comme  dans  le  cas  do  transport  venu  en  drouo  ug 

toiro  neutre.  ,  .  .  .«  .......i  4856  pourrait 

La  déclaration  du  Congres  de  Par», fc«  ^ 1     ^  „ 
4.aulanl  ,„„ms  être  invoquée  dans  >  f  ^lr^quemcIu 

Cl|pturc  „  cargaison  que  ^uTsW 
coPpaWo,  iUlcile  et  ^..^^Xt.  d'ignorance  ou 
pUt  le  neulue  est  hors  d  état  d  allouer  m 


TrtDc  entre 
l>orts 
ni'Ulies. 


Ca»  du  navire 
sitwlois  U- 
Commerce». 


île  bonne  loi  »    ,    miprrp  oxoorlés  d'un 

|  11-20.  Les  articles  de  contrebande  de  guerre ,  «p 
poîi  neutre  à  destination  d'un  autre  port  également  neutre 

ils  saisissables?  .  ^hatiue  à  Vocca- 

Ce  ,ucstion  a  été  longuement  et  vivement  ^ 

sion  de  la  capture  des  navires  neutres  le  Commerce*  et  V 

h"l  ,,,.mier  de  ces  navire,  qui  était 
Péninsule  Ibérique  une  carga.son  d  orge  e  d  avo  ne 
la,,,  -  alliée  anglo-espagnole.  11  fut  capture  p «  un  co  ^ 
nord-amérkain,  comme  étant  employé  au    n  e        P  i 
guerre  avec  les  États-Unis,  bien  que  la  Soède  »^ 
avec  toutes  les  puissances  coalisées  contre  I   F'™e'      ,,e  w 
son,  considérée  comme  ennem.c,  fut  déciJa 
pou't  le  navire  par  la  Cour  suprême  de  \\asbmg W  j  con_ 
!,„•„„  transport  effectué  par  un  portait, 
diUons  constituait  une  opérat.on  fillette.  U*""*^  par 
entre  autres  conclusions,  que,  selon  la  junsprud  enee«  ,  , 
l'Amiral  anglaise,  le  tait  de  s'occuper  d'approv.smnn m  n 
,,,„„„,  de.  l'ennemi  et  celui  de  transporter  d     " * tau* 
activé  de  service  ou  des  dépêches  étment  des  actes*»  „ 
traînant  de  plein  droit  la  confiscation.  La  destinai  m 
navire,  ajoutait-elle,  ne  saurait  changer  le  caractère  mtru 

i       s  40-  Robin*0"- 
•  Huer.  v.  I,  lect.  7,  §  10;  «Ma*,  v.  II,  p.  211  ;  Uallet  k.  ch.  2V,  |  W, 

Irfiw.  report*,  v.  IV,  p.  68. 
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de  l'opération.  On  a  beau  alléguer  que  le  bagage  n'avait  pas 
pour  but  direct  de  soutenir  et  d'alimenter  la  lutte  engagée  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis;  il  n'en  est  pas  moins  évident  que 
dans  l'espèce  on  tendait  indirectement  au  même  résultat,  puis-  f 
qu'on  accroissait  les  forces  de  l'ennemi  ;  en  d'autres  termes,  on 
faisait  subrepticement  ce  qu'il  n'avait  pas  été  permis  d'exécuter  »'| 
d'une  manière  francbe  et  ouverte.  Si  les  mêmes  faits  s'étaient 
produits  sur  un  autre  terrain,  aurait-on  admis  qu'un  neutre  pût 
de  bonne  foi  ravitailler  des  croiseurs  ennemis  sur  les  cotes  de 
l'Amérique,  ou  amener  des  provisions  à  une  escadre  anglaise 
réunie  à  Bordeaux,  par  exemple,  pour  entreprendre  une  expédi- 
tion armée  contre  les  États-Unis?  Les  défenseurs  du  Commerce», 
essayèrent  d'établir  une  distinction  entre  la  guerre  que  les  coalisés 
taisaient  alors  à  la  France  et  la  lutte  que  l'Angleterre  soutenait 
contre  ses  colonies  insurgées  ;  mais  la  Cour  de  Washington  leur 
répondit  que,  sans  préjuger  en  rien  les  droits  souverains  du  roi 
de  Suède,  les  navires  portant  pavillon  suédois  revêtaient  légalement 
le  rôle  de  navires  ennemis  par  le  seul  fait  de  s'employer  au  ser- 
vice de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  transporter  des  denrées  ou 

des  produits  destinés  aux  besoins  immédiats  de  ses  armées. 
Pendant  le  cours  de  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  le     cas  du 

3  février  1863,  le  navire  anglais  Springbock,  expédié  de  Londres  sprinqboek- 

à  destination  de  Nassau,  port  neutre,  avec  une  cargaison  de 

marchandises  diverses,  fut  capturé  par  le  croiseur  nord-américain 

Sonora,  aux  environs  de  l'île  de  la  Providence,  comme  soupçonné 

d'avoir  à  bord  des  effets  d'équipement  militaire  et  d'autres  objets 

appartenant  aux  insurgés  sudistes.   Le  Springbock  ayant  été 

amené  à  New-York,  la  cause  fut  instruite  devant  un  tribunal  de 

prises,  qui  décida  que  les  marchandises  de  contrebande  trouvées 

à  bord,  ainsi  que  le  reste  du  chargement  et  le  navire  lui-même, 

étaient  de  bonne  prise.  Le  juge  Hctts  résuma  en  ces  termes  les 

principes  de  sa  sentence:  «  Lorsque  dés  la  sortie  du  port  neutre  les 

articles  de  contrebande  sont  destinés  à  l'ennemi,  ils  sont  légale- 
ment passibles  de  confiscation;  lorsqu'en  fait  ces  articles  doivent  '    §  !ï 

«tre  livrés  et  débarqués  sur  un  point  autre  que  celui  spécifié  dans 

les  pièces  de  bord  et  qu'ils  y  sont  réellement  mis  à  terre  et  vendus,  g  *r  1 

ce  changement  dans  la  destination  déclarée  à  la  sortie  emporte 
confiscation;  la  répartition  d'un  chargement  de  marchandises 
illicites  en  plusieurs  lots,  transportés  successivement  à  destination 
par  des  navires  différents,  ne  détruit  pas  l'unité  de  l'opération 
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npimit^   laquelle  subsiste  intacte,  malgré  les  transbordements 
2  auxquels  elle  a  pu  donner  lieu  ;  la  subdivision  par  lots 
t"      loi  de'plusieui,  navires  ne  peuvent  en  effet  aveu  pour 
231b  de  rendre  légitime  et  innocent  ce  qui, ,  opè*« 
M:,!,  2  une  seule  fois  et  par  un  seul  bâtiment,  aurait  M  défendu 

n,,;:;u:U;f  navire  doive  simplement  (aire  escale  dans  un  por. 
neutre  et  continuer  ainsi  son  voyage  vers  un  port  ennemi,  ou  a» 
.  largement  doive  être  transbordé  dans  le  premier ^po  po 
M  là  te,  réexpédié  à  destination  du  second,  1  acte 
pas  moins  une  infraction  aux  règles  établies  ;  et  dans  te 
L  il  v  a  réellement  une  opération  unique  et  complète  depuis 
poin,  ,!c  départ  jusqu'au  lieu  final  de  destination. 

,  La  présence  à  bord  d'un  navire  neutre  d'une  certauu >  quaaWe 
,lo  marchandises  illicites  rend  saisissante  la  totalité  de  l a  c  M 
.on,  et  la  capture  peut  en  être  prononcée  aussi  b.en  avauHon 
arrivée  dans  le  port  intermédiaire  d'escale  que  pendant  son  trajet 
,hi  port  neutre  au  port  ennemi  de  destination.  ^um* 
c  11  est  conforme  aux  règles  générales  du  droit  que  la  sa.  e  d^ 
«biefô  de  contrebande  soit  étendue  à  la  portion  licite  du  cl 
ment,  lorsqu'il  est  établi  que  l'ensemble  du  chargement  apparue* 
ù  un  seul  et  même  propriétaire.  » 

Pour  déclarer  également  .le  bonne  prise  la  coque  du  >/  ">  . 
,,„,,„  le  juge  Betts  se  fonda  sur  ce  que  le  droit  mternalion. 
moderne  sanctionne  la  condamnation  des  navires  employés  . 
transport  dans  les  deux  cas  suivants:  f  lorsque  le itatt 
la  cargaison  appartiennent  au  même  propriétaire;  »>  lorsque  w 
destination  réelle  de  la  contrebande  saisie  a  été  mtenl.onnellun en 
dissimulée.  Le  Sprin9boek  et  sa  cargaison  n'appartenaient  s  . 
doute  pas  à  une  seule  et  même  personne;  mais  la  (lesiu  .  _ 
avouée  du  chargement  était  lictive,  puisque  avant  dam  • 
Nassau,  les  marchandises  devaient,  en  réalité,  être  reexpu 

vers  un  port  ennemi.  c«riiwi« 

D'un  autre  côté,  la  sentence  admettait  que  lc.capitaine  du 
M  n'ignorait  pas  quelle  était  la  destination  véritable  de  sa  c. 
gaison  ;  qu'il  avait  quitté  Londres  sans  se  munir  des  «*ZT\ 
des  manifestes  exigés  par  les  usages  du  commerce,  et  qu  i  ^ 
rail  cette  négligence  par  des  excuses  de  nature  à  corroboi 
soupçon  de  mauvaise  foi.  ,  j., 

Finalement,  la  décision  de  première  instance  ayant  pronon 
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confiscation  non  seulement  des  articles  de  contrebande  trouvés  à 
bord,  mais  encore  de  toute  la  portion  licite  du  chargement  qui  ap- 
partenait à  la  même  personne  et  du  navire  auquel  le  transport  en 
avait  été  conlié,  les  propriétaires  intéressés  en  appelèrent  à  la  Cour 
suprême  de  Washington,  qui  annula  le  jugement  en  ce  qui  con- 
cernait le  navire,  et  le  confirma  quant  à  la  confiscation  de  la 
cargaison  (1). 

Ainsi  déboutés  dans  leurs  instances,  les  ayant  droit  réclamèrenl 
l'intervention  du  cabinet  de  Londres  pour  obtenir  une  indemnité  du 
gouvernement  de  Washington.  Le  Foreign  offire,  après  avoir  quelque 
temps  hésité  à  intervenir,  linit  par  soumettre  la  demande  aux  avo- 
cats de  la  Couronne,  qui  se  prononcèrent  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  reconnaissons  que  la  loi  a  été  interprétée  fidèlement  dans 
le  jugement  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  et  que  la  justice 
en  est  évidente,  si  le  chargement  pris  en  Angleterre  devait  effec- 
tivement être  transbordé  à  Nassau  pour  être  ultérieurement  conduit 
dans  un  port  ennemi.  Par  contre,  si,  comme  le  prétendent  les  ré- 
clamants, l'embarquement  de  la  cargaison  a  eu  lieu  sans  autre  in- 
tention que  celle  de  la  remettre  au  consignataire  de  Nassau  pour 
être  vendue  bonn  fide  par  ses  soins,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  confis- 
cation, alors  même  qu'elle  se  serait  composée  intégralement  d'objets 
de  contrebande  de  guerre,  ou  que  les  acheteurs  de  Nassau  l'au- 
raient acquise  avec  l'arrière-pensée  de  la  réexpédier  à  l'ennemi. 
La  première  observation  (pie  nous  ferons,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'un  navire  semble  réellement  et  île  bonne  foi  destiné  à  un  port 
neutre  (et  c'est  ici  le  cas),  c'est  aux  capteurs  à  fournir  la  preuve 
claire  et  concluante  du  contraire.  La  Cour  suprême  de  Washington 
a  dit  avec  raison  que  la  confiscation  doit  reposer  sur  la  destination 
primitive  ou  originaire  du  chargement  ;  mais  quand  on  examine 
de  près  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  condamnation,  on 
voit  qu'ils  sont  inexacts  en  fait  et  erronés  en  droit. 

«  Ainsi  le  premier  argument  aflirme  que  le  port  de  Nassau  n'était 
pas  le  lieu  de  destination  réelle;  il  ne  repose  que  sur  la  forme 
irrégulière  des  connaissements,  qui  ne  spécifiaient  pas  le  contenu 

(l)  C'est  à  tort,  suivant  nous  que  la  presse  périodique,  en  s'occupant  de  cette 
tjrave  affaire,  a  cherché  à  y  i-attacher  des  considérations  de  fiscalité,  en  montrant 
<|uele  navire  relâché  pouvait  valoir  une  trentaine  de  mille  francs,  tandis  (pie  la  car- 
gaison confisquée  représentait  une  valeur  de  1,650,000  fr.  En  réalité,  le  point  débattu 
dans  l'espèce  portait  exclusivement  sur  une  des  plus  délicates  questions  du  droit  de 
prise,  et  à  l'égard  de  laquelle  la  valeur  des  objets  capturés  ne  pouvait  ni  ne  devait 
•  xercer  la  moindre  influence.  (Voir  le  Mémorial  diplomatique  du  SB  avril  1808.) 
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,,s  dis  et  ne  désigné  les  "^f^Ti^^ 
««on  de  T^^rt^S^  véW  Or 
^'^T  et  ^X  des  principaux  courtiers 
nous  avons  sous  les  yeux  u  expérience  per- 

ro,im  de  Londres,  qu.  est  d M  »>*  »  'sont  «belles 
sonnelle  el  atteste  que  les  de  Nassau. 

 -  '»  *-  ^STnCuéŒ  en  erreur 

U  est  vraisemblable  que  le  u,uu™  rt  Jes  États-Unis rc- 

eirconslance  que  les  « 
quièrenl  des  indications  plu  dcU.  Utop  scmenls  incr, 

,lM  douanes  america.nos ,  ma»  co«»e  "V^  ubeUi  «M 
,„„„•,  sont. de  tout  point  regu ^«  «g ^  4  torl  en  in- 
.„,„,.  ,e8  ports  des  colonies  anglaises,  on  ptUcimrau 

férer  une  présomption  t^^g?^  eonsiste  »  pre- 
.  Le  deuxième  argument  dont  on  s  e*  P^TJ      ,  vcnlc  jP. 
tendre  que  les  intéressés  ne  pensaient  pal «r 
leu„  marchandises  à  Nassau  même,  P^^ÏÏeZu  ainsi 
,„,,  ^.livrée  «  orrfre.  H  est  cerlam  que  le  conn s*m 
U.*  signifiait  le  contraire  rfW  «J^fS^  is  * 
,,„,„  M  port;  mais  ce  n'est  pas  là  la  Uim   sou  1 
niants,  q„i  aflirment  s.mplemenl  «on  expod  e  es  m 
a  un  agent  chargé  d'en  poursuivre  la  ^*'d"  ^u^. 
en  est  ainsi,  la  forme  des  connaissements  e  t  d»  p*JJJ ^ 
N„„s  pensons  donc  que,  sur  ces  deux  point •  «»~ 
tenco  a  pris  pour  base  une  ^J^Z^J^  et  la 
«  La  Cour  suprême  s'appuie  ^£J^*T  destination 
composition  de  la  cargaison  pour  en  déduire  que la  de 
finale  ne  pouvait  pas  être  Nassau.  Ce  ^-j**  ^  cl.reur 
insiste  tout  particulièrement,  nous  semble  reposer  sur  i 
manifeste.  Le  fait  qu'une  partie  du  <^m™  >;™°  J  conlre 
totalité,  constituait  «n  cas  de  contrebande,  loin  de  pre  a.o.r  ^ 
la  destination  déclarée,  la  prouve  ■M""""?  „ucrre 
beaucoup  plus  plausible  d'expédier  de  la  contrcbaml  d 
vers  le  port  neutre  de  Nassau  que  vers  tar P»^™*** 
D'autre  part,  le  commerce  d'un  neutre  avec  Nassau  ne  p 
nueun  cas  être  qualifié  d'illicite.  Si  A  livre  dans  on  I eu  t 
cernent  de  fusils  avec  l'intention  de  le  vendre  sur  V  ™'  doit 
ne  peuvent  être  confisquées  sous  le  prétexte  que  »•  ?™»V  „„ 
s'attendre  i,  ce  que  B  les  achètera  pour  les  reexp éd.«  . 
port  belligérant.  La  nature  du  chargement  ne  justifie  donc  p 


§  1120]        LIV.  IV.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE. 


475 


nos  yeux,  l'induction  de  la  Cour  suprême  que  le  chargeur  ne  les 
a  pas  expédiées  de  Londres  pour  les  vendre  à  Nassau. 

c  Le  dernier  argument  invoqué  par  la  Cour  de  Washington,  pour 
démontrer  si  l'on  avait  eu  ou  non  l'intention  de  réaliser  à  Nassau 
même  la  vente  bonâ  fuie  des  marchandises  saisies,  est  également 
fondé  sur  une  appréciation  erronée  des  faits.  La  Cour  dit  en  effet: 
«  Si  ces  circonstances  sont  considérées  comme  insuffisantes  pour 
autoriser  une  conclusion  péremptoire  et  absolue,  on  trouve  une 
présomption  bien  plus  forte  dans  la  présence  à  Nassau  du  navire 
la  Gertrudis,  évidemment  destiné  à  forcer  le  blocus  des  ports  sé- 
cessionnistes après  avoir  effectué  le  transbordement  des  marchan- 
dises que  le  Springbock  devait  amener.  Tout  autorise  à  penser  que 
le  premier  de  ces  navires  avait  été  expédié  à  la  Providence  pour 
y  attendre  l'arrivée  du  second.  Or  ce  point  particulier,  dont  le 
tribunal  américain  s'est  fait  une  arme  pour  donner  de  la  consis- 
tance à  ses  inductions,  est  complètement  erroné  ;  car  le  navire 
Gertrudis,  loin  d'attendre  à  Nassau  l'arrivée  du  Springbock,  se 
trouvait  ancré  en  Irlande  dans  le  port  de  Queenstown  ;  l'induction 
tirée  d'un  transbordement  prémédite  à  Nassau  tombe  ainsi  d'elle- 
même. 

«  Il  nous  semble  qu'aucun  des  arguments  sur  lesquels  s'est 
appuyé  le  tribunal  ne  suffît  pour  établir  le  seul  cas  qui  eût  rendu 
possible  la  confiscation,  et  que  toutes  les  circonstances  de  l'affaire 
se  concilient  parfaitement  avec  l'hypothèse,  repoussée  par  les  cap- 
teurs, d'une  vente  projetée  à  Nassau.  Le  rapport  de  M.  R.-YY. 
Hait,  qui  nous  a  été  communiqué,  donne  plus  de  force  encore 
aux  droits  des  réclamants  ;  il  y  est  démontré  en  effet  comment  à 
celte  époque  s'effectuaient  à  Nassau  les  ventes  des  chargements 
de  l'espèce  qui  nous  occupe,  et  ses  déclarations  formelles  en  ce 
qui  concerne  la  cargaison  du  Springbock,  ainsi  que  les  instruc- 
tions données  pour  sa  vente,  sont  parfaitement  d'accord  avec  les 
faits  qui  ressortent  de  l'enquête. 

<  Prenant  en  considération  l'ensemble  des  circonstances,  nous 
nous  sommes  convaincus  que  si  les  faits  servant  de  base  à  l'affaire 
avaient  été  clairement  exposés  et  exactement  compris  tels  qu'ils 
nous  semblent  résulter  des  documents  placés  sous  nos  yeux,  la 
cargaison  n'aurait  pas  été  condamnée.  En  conséquence  la  sentence 
est,  dans  notre  opinion,  entachée  d'un  abus  de  justice.  » 

La  presse  européenne  s'est  beaucoup  occupée  de  l'affaire  que 
nous  venons  d'analyser,  et  elle  a  presque  unanimement  condamné 
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n'est  pas  moins  délicat  de  se  placer,  pour  létale  ce     ]"  P 
Ince  en  dehors  des  conditions  historiques  et  pos.t  ves  d«  dro. 

Ocsner.  il  est  parfaitement  indilïérenl  que  c  nav,  -e^ 
escale  dans  un  port  neutre  d'où  la  contrebande  de  g  «ne j 
,„,.  transportée  dans  un  port  belligérant  ou  que  les  d«*n 
,„.,„„,„  possession  de  la  marchandise  dans  le  po rt  nçu.  e 

.,„;,.  JL*ta  na  aucune  importance   tout  dep  nd^ de  ta. le 
Urttai  elle-même,  du  fait  que  la  ^  *  ^P 

destinée  I  un  belligérant,  du  fa.t  que  1  on  peut  ou  «  M 
,,,,,„„,  «les  circonstances  qu'elle  sera  appliquée  aux  besoin. 

U  S,;,«e  le  publiciste  anglais  Historiens  (M. 

,.,„„,,  ,ÎU  „„e  pour  constituer  la  contrebande  de  ga en ,  d  e  - 

dispensabteqne  la         «  >»  destination  uc  la  "Tl  » 

;J\  „.  Hostiles,  il  n'entend  évidemment  parler  que  * 

r  ,1s,  et  non  de  ceux  qui  ne  sont  que  fictifs  ou  apperenU. 

»       C  '  après  ce  de  nier  principe  que  •  Conseil       • A  d 

jUKfti         de  France  s'est  guidé,  le  88  mai  1855, 

bonne  prise  la  cargaison  de  salpêtre  que  le  navire  \  anmnej X» 

II  L  transportait  entre  les  deux  ports  nenlrrçde Uto  • 

,|c  Hambourg,  Les  circonstances  intrinsèques  de  I  al  aire 
,l,„„,      les  motifs  déterminants  de  cette  condamnal.on  ma m 
rinci,«s  de  droit  qui  s'y  rattachaient  ont  été  s, 
Un,, ,és  dans  la  sentence,  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  den 
produire  ici  les  principaux  considérants  :  „„f  ,ii- 

,  Considérant  que  des  pièces  cl  de  l'instruction  d  résulte  !  en . 
,  Que  le  navire  banovrien  la  Wrou-llourhw,  capitaine  W»  ». 
«art,  ,1e  Lisbonne  à  la  destination  déclarée  de  Hambourg, 
arrêté  le  28  novembre  de  rannée  dernière  par  I  aviso  a 
rftlal  le  Phénix,  à  huit  milles  en  pleine  mer,  a  loues  c  • 
Rocca  comme  sonpronné  de  transport  illicite  de  contre*»»» 
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«  Que  ce  bâtiment  avait  en  efi'ct  à  bord  97:»  sacs  de  salpêtre 
brut  de  l'Inde,  désignés  sur  le  manifeste  et  les  connaissements 
sous  la  simple  dénomination  de  marchandises  ; 

«  Que  les  connaissements  y  relatifs,  signés  seulement  du  capi- 
taine, indiquent  que  le  chargement  avait  été  fait  parle  sieur  Uoiz, 
à  son  ordre  et  à  destination  de  Hambourg; 

«  Que  ces  07;>  sacs  provenaient  intégralement  d'un  chargement 
apporté  d'Angleterre  à  Lisbonne  le  17  octobre  dernier  par  le  na- 
vire le  .lu lins,  d'où  ils  avaient  été  transbordés  sur  la  Wroir-IIou- 
ii'ina  par  les  soins  du  sieur  Schaltz,  négociant  à  Lisbonne,  à  qui 
ils  avaient  été  consignés  par  connaissement  au  nom  du  sieur  John 
Ksken  de  Londres  ; 

«  Que  l'exportation  d'Angleterre  avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois 
acquits  à  caution  portant  engagement  d'en  faire  constater  le  dé- 
barquement dans  le  pays  de  destination,  et  que,  pour  remplir  cet 
engagement,  Schaltz  avait  obtenu  du  consul  d'Angleterre  à  Lisbonne 
un  certilicat  attestant,  d'après  sa  déclaration,  que  le  dit  salpêtre 
était  destiné  à  être  consommé  dans  ce  pays  et  non  à  être  réex- 
portés;..: 

«  Au  fond,  considérant  que  le  salpêtre  est  un  objet  susceptible 
d'être  contrebande  de  guerre  ; 

«  Que  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable  sous  pavillon 
neutre,  quanti  elle  appartient  à  l'ennemi  ou  quand  elle  est  dirigée 
vers  le  territoire,  les  armées  ou  les  Hottes  de  l'ennemi  ; 

«  Que  le  commerce  des  objets  de  contrebande  ne  saurait  être 
présumé  licite  qu'à  la  condition  d'être  effectué  avec  la  plus  entière 
bonne  foi  et  la  plus  complète  sincérité,  et  que  toute  dissimulation, 
toute  fraude  ou  tout  dol  dont  ce  commerce  serait  accompagné 
doivent  de  plein  droit  le  faire  présumer  illicite;  et  que  c'est  à  ce 
commerce  surtout  qu'il  importe  d'appliquer  avec  rigueur  le  prin- 
cipe d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  appartenant 
à  l'ennemi  les  objets  dont  la  propriété  neutre  ou  amie  n'est  pas 
justiliée  par  les  pièces  trouvées  à  bord  ;... 

«  Considérant  que  si  des  sujets  alliés  peuvent  être  admis  à  établir 
leurs  droits  de  propriété  par  d'autres  titres  que  par  les  pièces  de 
bord,  c'est  à  cause  de  la  faveur  qui  doit  s'attacher  à  eux  à  raison 
de  la  poursuite  d'une  guerre  commune  et  à  cause  des  simulations 
auxquelles  leurs  intérêts  peuvent  les  obliger  d'avoir  recours  pour 
tromper  l'ennemi  ;  mais  qu'ils  ne  sauraient  invoquer  ce  privilège 
quand  ils  ont,  comme  dans  l'espèce,  fait  usage  de  simulations  evi- 
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denm.ent  destinées  à  tromper  soit  les  croiseurs  fc*"^ 

résulte  de  leurs  propres  assertions,  en  les 

qu'ils  étaienl  engages  dans  un  commerce  .llic.le  et  contraire  aux 

tntr&TprtUnd».  usages  commerciaux  invoqués 
pa  S  „,,la,nan?s  pour  expliquer  ces  simulations  ne  ~ 
s'appliquer  en  temps  de  guerre  à  des  exped.t.ons  d  objets  de  cou 

irebande  de  guerre;...  ,     „    .    lrt  «-a, 

,  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  expliquer  dans  l'espèce  la  d  s 
muUUon  de  la  nature  de  la  marchandise  sur  le  mamtotc  et  les 

connaissements;...  ...        ■  CIIr 

«  Considérant  qu'à  ces  présomptions  de  propriété  ennemie  «U 
Usantes  pour  déterminer  la  contiscation  du  salpêtre 
encore  „  .«1er  celles  qui  se  rattachent  à  la  destination  du  Wtimen 1 
(IU'en  effet,  si  le  bâtiment  a  été  relâché  comme  neutre  il  ne  s  en 
Si  pas  de  plein  droit  que  par  sa  décision  le  Conseil  ait  reconnu 
la  réalité  de  la  destination  neutre  assignée  à  son  voyage,  puisque 

relaxation  eut  dù  être  prononcée  également,  aux 
réglemente  français,  dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  destine, 
d'une  manière  patente  pour  un  port  ennemi; 

«  Qu'il  est  d'autant  plus  permis  de  supposer  que  la  destination 
de  Hambourg  n'était  qu'apparente,  et  que  la  W™»'»^"* 
après  avoir  débarqué  dans  ce  port  son  chargement  licite,  (leva 
relever  pour  un  port  ennemi  de  la  Baltique;  que  son  départ  oe 
Lisbonne  coïncidait  précisément  avec  le  moment  de  la  retraite 
escadres  alliées,  qui  laissaient  les  ports  russes  débloques,  ci  q. 
celle  dissimulation  de  plus  sur  les  papiers  de  bord  ne  serait  \ 
la  reproduction  d'une  fraude  analogue,  à  l'aide  de  laquelle  ce  raen* 
bâtiment  avait  été  précédemment  expédié  de  Lisbonne  pour  t  * 
neur  par  le  même  négociant  Schattz  avec  un  chargement  destin 
en  réalité  pour  la  Russie  ;  . . 

«  Mais  que,  sans  recourir  même  à  celte  supposition,  1  expcui 
du  navire  pour  Hambourg  cachait,  suivant  toute  apparence,  sinoi 
pour  le  navire,  du  moins  pour  le  chargement,  une  destination  e  - 
nemie,  attendu  qu'il  est  de  notorité  publique  que  la  ville  de  Ua 
bourg  a  reçu  dans  le  courant  de  l'année  dernière  des  nuanl  l.'s 
salpêtre,  soit  à  l'état  de  nitrate  de  potasse,  soit  à  l'état  de  n» 
de  soude,  qui  excédaient  de  beaucoup  ses  importations  habitue  cy 
qu'au  mois  de  décembre  dernier,  à  l'époque  même  où  la  Wrot 


i 
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Houwina  pouvait  cire  attendue  a  Hambourg,  des  tentative!»  étaient 
faites  par  des  négociants  de  cette  ville  pour  obtenir  d'un  armateur 
de  Lubeck  l'affrètement  d'un  bâtiment  destiné  à  porter  en  Russie 
du  plomb,  du  salpêtre  et  du  soufre,  et  qu'à  la  fin  du  mois  de  janvier 
suivant  une  autre  expédition  de  plomb  et  de  salpêtre,  partie  de 
Hambourg  par  chemin  de  fer  à  destination  de  Kœnigsbcrg,  a  été 
de  cette  dernière  ville  dirigée  par  terre  et  par  traîneaux  russes 
vers  la  frontière  de  Russie,  du  côté  de  Kowno; 

«  Considérant,  en  résumé,  qu'une  expédition  de  contrebande 
de  guerre  préparée  à  l'aide  d'une  fraude  contre  les  mesures  poli- 
tiques prescrites  par  un  gouvernement  allié  dans  l'intérêt  d'une 
guerre  commune,  continuée  sous  un  nom  supposé,  dissimulée  sur 
les  papiers  de  bord  et  faite  à  destination  de  parages  rapprochés 
du  pays  ennemi  et  servant  de  voie  habituelle  aux  approvisionne- 
ments de  l'ennemi,  doit  être  effectuée  pour  compte  et  a  destination 
de  l'ennemi,  et  qu'il  y  a  lieu  des  lors  de  prononcer  la  confiscation 
des  objets  saisis....  »  * 


i 


S  1121.  Certains  publicistes  pensent  que  la  prohibition  qui  dMEJg2Jj" 
frappe  les  articles  dits  de  contrebande  de  guerre  ne  concerne  que  ^l,'^Jdl* 
les  transports  par  mer  ;  d'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  la  *»  guerre.  ° 
défense  s'étend  aux  expéditions  par  la  voie  de  terre  et  à  l'achat 
ainsi  qu'à  la  vente  sur  territoire  neutre. 

Bynkershoek,  le  premier  qui  ait  traité  cette  question,  est  d'avis 
que  le  trafic  de  ces  articles  doit  rester  absolument  libre  dans  l'in- 
térieur des  limites  juridictionnelles  d'une  nation  qui  a  proclamé 
sa  neutralité. 

Lampredi  a  adopté  la  même  manière  de  voir,  à  laquelle  se  sont 
également  ralliés  les  publicistes  allemands  les  plus  en  renom. 
L'opinion  contraire  a  été  défendue  d'abord  par  Galiani,  puis  par 
les  publicistes  français,  notamment  Haulefeuillc,  Pistoye,  Duverdy 
et  autres.  «  Le  devoir,  dit  Haulefeuillc,  imposé  aux  nations  qui 
désirent  ne  pas  prendre  part  aux  hostilités  et  jouir  de  la  paix  au 
mileu  des  maux  de  la  guerre  est  de  ne  pas  fournir  des  armes  aux 
mains  de  ceux  qui  doivent  s'en  servir  pour  frapper.  La  loi  natu-  l^è 
relie  qui  impose  ce  devoir  n'a  pas  fait  de  distinction  entre  le  com- 


*  Whcaton.  Êlitn.,  ptc.  i,  ch.  3,  §  26;  Gessner,  pp.  119-121  ;  Phillimore,  Cotn., 
v.  111,  §250;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  112,  113;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  10;  Halleck,  ch.  24,  \ 
§§  M,  12;  Bcllo,  pie.  2,  cap.  8,  §  4;  BlunUchli,  §  812;  Dana,  Elem.  by  Whealou, 
note22C;  Wheaton,  Reports,  v.  I,  pp.  282  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  Trait*,  t.  III, 
p.  523. 
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Un  et  l'autre  ont  le  même  ?  S*' ^  j '  Jcvoir  est  absolu;  la 
belligérants  le  moïcn  ,1e  mure  a  ^"•JJîSw  .te  «bnroiri 
letton  qui  l'impose  s'étend  a  toute  "^"'1  ennemi.  Cesl 
l'un  ùes  combattants  l'arme  don  .  M  »P P^»  cnJre  Jes 
un  .1 — i.  d'humanité,  et  . I  n'es,  pas .  mm  J»""  Jc  ,„s  lrans. 
instruments  homicides  dans  le  port  de  U  ou™  qu 
.„„,,,.  ,,ans  celui  de  Londres  ou  .te  Mawctlte. Lavenu 

...  ■  nvl.an.lc  au.  belligérant.  M 

,„.,,„,,     ta  môme  manière  et  pour  le  même  inotu  I 

,„.  „,  .tanrée,  dans  .es  ports  des  t^^J^m  et 
•islove  el  Duvcrd,,  la  vente,  comme  te  .  ansport* 
,1,,  munitions,  constitue  une  iimu.xt.o...  a  la  gue.ie,  1 
„,„.  violation  de  la  neutralité.  «marquer  „ue  ai  des 

,.;„  développant  sa  doctrine,  Lampred.  fa  ^  «      tlu  Jroil 
,,„„„,.,  généraux  du  droit  Ces  gens  m  te, J »  ^ 
conventionnel  on  ne  peut  togiquemen  dedmre  que  l 
articles  dont  il  s'agit  doive  être  interdite  dans  les  pa5s  qu 
étrangers  aux  hostilités,  «..nlicnncnl  que 

Marlen.  et  Klûbcr  vont  plus  lo.n  ^^J^Z^H 
sur  le  territoire  neutre,  la  guerre  ne  saura.l  ait etter  en 
liberté  des  transactions  commerce,  pas  -«J^JJJ  rio, 
,„„„.  objet  les  armes  et  les  montions.  S  1  on  tint  c  1 
.ossibililé  morale  oi,  se  trouvent  l«  *«*^e  Jc 
indépendance  souveraine  des  autres  Mats,  et  par  -m» 
,„.;,„  >•  directement  les  actes  commis  à  leur  , ré^d' ^ 
',;,„,.  ecue  théorie  sur  le  traOc  de  la  contreban te  *    ^  * 
„,.„„„,ne  juste  cl  fondée;  nous  ajouterons  "«JJ^Ji 
..,.=,  même  que  la  répression  de  l'abus  rentre  dans  le  doma^ 
ta  loi  municipale  nu  politique  de  chaque  naUon,     ^s        .  „ 
à  l'équité  que  le  souverain  territorial  veiUe  SP™«* 
faucon  de  ses  sujets  ne  manque  aux  stricts  devoirs  qu  Y 

sa  neutralité.  .  *««™  nnt  un  W" 

PUillimoie  est  d'avis  que  les  opérations  de  ce  gèn  e 
ractère  tout  aussi  hostile  que  celles  qu,  consistent.  ». 
les  mêmes  marchandises  vers  un  port  ennemi,^ 
différence  que  les  dernières  ont  un  cachet  .1  ho  UM*P     I  di_ 
noncé  et  supposent  une  participation  incontestablement  P 
recte  et  plus  active  a  la  guerre.  <ur  |e 

Si,  au  milieu  de  cette  divergence  d'opinions,  on  se  pu> 


§  1121]        UV.  IV.  —  DE  LÀ  CONTREBANDE  DE  UUEKKE.  481 

terrain  purement  pratique,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  carac- 
tère hostile  des  ventes  de  contrebande  de  guerre  en  pays  neutre 
est  de  la  dernière  évidence,  niais  que  le  belligérant,  n'ayant  ni 
réellement  ni  accidentellement  (pcr  aceidens)  la  moindre  autorité 
sur  le  coupable,  se  trouve  hors  d'état  de  poursuivre  contre  celui- 
ci  la  saisie  ou  la  confiscation  de  la  marchandise  reconnue  être 
illicite  '. 


S  1121.  La  répression  de  la  contrebande  de  guerre  soulève  , 

il»>   ln  ion- 


4 


dans  la  pratique  de  nombreuses  diflicultés.  D'une  part,  le  belligé-  gg™**  d'' 
ranl  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  aux  spéculations  préparées  ou 
combinées  sur  territoire  neutre,  et  ne  peut  sévir  que  contre  les 
contrebandiers  que  ses  croiseurs  font  tomber  entre  ses  mains; 
d'autre  part,  si  le  caractère  illicite  de  ce  tralic  est  partout  pro- 
clamé en  principe,  il  règne  un  désaccord  complet  dans  la  législa- 
tion interne  des  divers  pays  et  dans  la  jurisprudence  des  coure 
•le  prises  non  seulement  sur  la  nomenclature  des  articles  illicites, 
mais  encore  sur  la  portée  pratique  de  l'action  répressive,  dont 
personne  ne  conteste  la  légitimité. 

Ainsi,  jusqu'aux  premiers  temps  de  l'ère  moderne,  comme  nous  Doctr.no 
l  avons  déjà  l'ait  voir,  il  était  de  règle  constante  de  confisquer  à  la  jnc,c,,no- 
lois  la  totalité  de  la  cargaison  et  le  navire  chargé  de  son  trans- 
port. 

llynkershoek  approuve  cette  manière  d'agir  ;  mais  il  pense  que 
le  navire  ne  doit  être  condamné  comme  de  bonne  prise  que  lors- 
qu'il appartient  en  toute  propriété  au  capitaine  qui  le  commande. 
Kl  à  ce  sujet  il  ajoute  : 

*  Ifirc  est  senlenlia  paclorum  et  edktorum  :  si  ex  his  jus  gen- 
tium  metiamur,  dicentlum  videbatur  nunquam  tiares,  nunquam 
merces  licilas  publian  t  ob  menés  illieitas  qiur  eadem  nave  vehun- 
(«r;  .sed  non  a  idem  ex  his  jus  genlium  efficere,  quia  ratio,  juris 
gentium  magistra,  non  patitur  ut  omnino  (jeneraliter  et  indis- 
tincte har  inteUigamus  ;  nam  quod  ad  navim,  dislinguendum 
puto  an  hœc  ad  ipsum  navarchum,  an  ad  alios  pertineat.  Si  ad 
ipsum  navarchum,  iterum  distinxerim  an  sciverit,  ut  plcrunique 
sût,  rc.s  ilticilas  navi  sua'  imponi,  an  ignoraveril,  ut  si  nantie, 
iiui'arclio  forte  absente,  aliquid  illicitum  in  eu  rondiderint.  Sisci- 
rerit,  ip.se  in  dolo  est,  quod  navim  suam  locuverit  ad  usum  rei 


If 


'  Gessncr,  pp.  1 12  et  seq.;  Bynkershoek,  Quant,,  lib.  i,  cap.  22;  Lampredi,  pte.  1, 
S  5;  Hautefeuillc,  Des  droits,  t.  11,  p.  424;  Martens,  Précis,  §  318;  Klûber,  Droit, 
S  288;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  p.  394. 
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«B  .       I..V.  IV.  -  DK  "  C0W«W»M  ok  guerre,  n 

•     uj  .MÙr  «ou  «  iano«tiieri«,       *  *!* 
,„,,/,„,  d  mw  p«6b«<W>».  ^'l-Jn  ,,os  *jits  :  si  d'épris 

e„x  nous  mesurions  le  droit  .les  ^  .  m  sonl  jamais  con- 
.lire  quêta  navires  ni  .es  £ ^ 

O4*  »  eause  des  ,1  l  e  ,  t    q  conclul  pas, 

pM  „.  même  navre  ;  ma.»  q«  J **  -  ^  ()cs  ^  nc  fe 
;,,f,  ,,ue  la  ra>son,  qui  est  U g         bs0,umcnl  oin4  un  sens 
LiOVe  point,  -lue  nous  les  eon ip  «nions _»  fe  ^ 

et  sans  »  M-JJ.  «  ■  «^t  .« 
vi,.  jB  pense  qn  .1  h»  «Wg^         £         . ,  mttpMS 
iaim  ou  a  .faunes,  h  .1  W™c™  *  slil'  ,n  plupart  du  temps 
encore  si  celui-ci  «ata.t,  comme  1  te  «ni  W  PU  ^ ,„ 
,,»e  des  objets  illicites  étaient  embarques su *™         en  I» 
/•ignorait,  comme  cela  pourrait  arm«.  -  Jj  jy*.  » 
«Le  accidentelle  du  capita.ne  y  nw.cn  eu  1^  I    q  ^ 
licltc.  S'il  le  savait,  il  est  en  n unie  , parce  q»  ' 1  é .  , 

U1V  i  l'usage  d'une  cl.ose  illicite,  et  le  »a«re  se  ^ 
^  autrement,  s'il  l'ignorait,  parce  qu  alors  il  I 

nable  de  fraude).  »  j~.«M*a  iusqnc  l!i  P» 

Celte  même  doctrine,  invnnab cment  P  aUquee  J  1 

,,,  ÈteMJénérnm,  était  au  «"f».  «ta. 
sanco.,  comme  le  prouvent  les  Ira-  e»  de  1 I™ »  fl  h 

l'Espagne  et  la  Hollande,  et  celui  de  1655  entie 
lieue  llanséaliquc.  .  „_i:~,  „rohil»é|S 

\attel,  qui  ne  s'est  occupé  que  des  ma ban . «   !  ^ 
sans  même  faire  allusion  n.  aux  olqel»   «te  en 
navire.,  pense  que  la  capture  seule  n    u«d  ,  >  m 

si0n  d'un  traite  aussi  dommageable;  .1  lein  ne  tn  ^ 
éviter  des  sujets  perpétuels  de  plainte  et  fj»£^ipes,  q»' 
venu,  d'une  manière  tout  à  fait  conforme  aux  ua   1^    ^  ^ 
les  puissances  en  guerre  pourront  sais..-  et 
.Marchandises  de  contrebande  que  des  personne  nen-  ^ 
porteront  du»  leur  ennemi,  sans  que  le  sou  M. m  „ 
sonnes-làs'en  plaigne;  comme,  d'un  autre  cou,  U     ;  # 
guerre  n'impute  point  aux  souverains  neutres  ce»  1 

leurs  sujets.  »  .  ,..„irji  des  régi15 

Phillimore  reconnaît  que  si  l'on  s'en  tient       -  ^ 
internationales  modernes,  la  confiscation  limitée  aux    ^  ^ 
rbamliscs  illicites  est  fondée  en  droit  ;  mais  i  a  ■ 
temps  qu'il  y  a  certains  cas  où  l'application  stricte 
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lions  plus  rigoureuses  de  l'ancienne  législation  peut  se  jus- 

A  ses  yeux,  le  navire  neutre  se  rend  passible  de  confiscation  : 
1°  Lorsqu'il  appartient  au  propriétaire  de  la  cargaison- 
^  Lorsque  le  chargeur  a  cherché  à  dissimuler  le  lieu  réel  de 
la  destination  ; 

*  Lorsqu'il  s'est  efforcé  de  cacher  le  nom  du  propriétaire  ou 
orsque  le  transport  qui  l'opère  viole  les  stipulations  des  traités  ou 
Je  texte  des  lois  en  vigueur. 

4°  La  confiscation  est  permise  pendant  le  cours  du  vovage  de 
retour,  lorsque  dans  la  traversée  d'aller  l'opération  de  contre- 
bande a  été  dissimulée. 

5»  Peut  également  être  saisi  ou  vendu  le  navire  dont  le  capi- 
taine conducteur  institué  par  un  tribunal  de  prises  s'est  livré  à 
une  opération  de  commerce  illicite. 

Enfin  cet  auteur  approuve  la  confiscation  de  la  totalité  de  la 
cargaison  lorsqu'elle  appartient  à  un  seul  et  même  propriétaire  ■ 
«  se  prévaut  à  cet  égard  de  l'opinion  de  Bvnkershock,  d'après 
'  axiome  :  r  ob  amUwntiam  dcUcti  »  (complicité  délictueuse) 

In  autre  publiciste  anglais,  Wildman,  professe  les  mêmes  idées 
tout  en  soutenant  néanmoins  qu'il  est  des  circonstances  où  il  se- 
rait contraire  à  l'équité  d'étendre  en  masse  la  saisie  à  toute  une 
cargaison,  et  où,  par  conséquent,  la  confiscation  doit  être  limitée 
aux  articles  réellement  illicites. 

«  Plusieurs  distinctions,  dit  Ortolan,  ont  été  faites  sur  ce  point 
par  (hvers'publicistes  ou  par  quelques  règlements  intérieurs.  En 
«es  réunissant  et  les  résumant  toutes,  il  en  résulterait  que  le  navire 
et  sa  cargaison  entière  seraient  conliscablcs  dans  les  cas  suivants  : 
«  Si  les  marchandises  de  contrebande  composent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement; 

«■  Si  le  navire  et  les  marchandises  innocentes  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  contrebande; 

•  Si  le  transport  de  la  contrebande  est  fait  avec  les  circons- 
tances frauduleuses  de  faux  papiers  et  de  fausse  destination; 
x  "  Enfin,  si  le  navire  servant  au  transport  de  la  contrebande 
appartient  à  un  propriétaire  expressément  obligé  par  les  traités 
existant  entre  son  pays  et  le  pays  capteur  à  s'abstenir  de  fournir 
ue  pareils  articles  à  l'ennemi.  » 
passant  ensuite  à  l'analyse  de  ces  distinctions,  Ortolan  ajoute  : 
La  première  se  trouve  dans  l'article  1er  du  règlement  de 


,,v..v.     w  u  mm*-»»  h  mm-  B«». 

•     .  irra  i  -,  seconde,  admise  pat  Bjnlws- 
,.„„„  XVI  du  «  jU.«el  >"8'  ;  Ul  ,,liso„,  est  repm- 

 k.  qui  la  considère  comme  conto  »  «s  -  \         Me  M.  m* 

duitc  par  divers  pubhçisto,  notonmem  F  *  ^  .  ^ 
lun  e{  1)ar  l'honorable  M.  Jame  s  Redd   j u  ^  ^ 

je  I»  troisième.  Dans  I  ouvrage  "«J^  ns  fermemenl, 
mcnl  rMWta  du  nual™n,e    a  •  N»"-  iaouM  Jc 

«  «  -  ™TL TJ^  aucun  cas  le  navuo 

ces  distinctions  ne  serait  a  Bure,     q ..     ,imoCcnu!s  ne  dc- 
de  la  contrebande  m £  .  ^ 

raient  être  confisquées.  »  Voici  ics  aih 

,„,„„,s,  étrangers  à  ^E^^XlS»  de  ces 
servent  en  principe  la  liberté  de  «""«f™  t  soll  à  l'une, 
puissances.  Lorsque  dans  ce  comme*»  ito^orte»  4  ^ 
Lit  à  l'autre,  soit  à  toutes  les  deux  des  , tfUcto  ^  ^ 
rir  .lireetement  et  exclusivement  a  ^Pierre,  B«l 

MA  l,c  «"""«'ft  en  ennemis  c  à  déclarer, 

,,„„c  autorisé  à  les  traiter  pour  ce  lait  en  on»»  inn0. 
ce  litre,  de  bonne  prise  le  nav.re  neut.c  et  la  cMg 

ecnle.  ,     ..,a„,i.,„1  leur  commerce  à  * 

„  Toutefois  il  est  vrai  qu  «  H#jMm« 
p„cils  objets,  ils  blessent  les  llrou,  reconnu 

puissances  en  guerre  et  s  expos ent  a  l  exercice  un  u 
'  ces  puissances,  de  mettre  obstacle  à  te  P> e'  S  '       ^  ^ 

conséquence  forcée,  c'est  que  «.."^SStaT**  P«" 
„,ces  dans  la  route;  et  la  raison  .«tonal ^ ,  \ e  ^  ^ 
donner  plus  d'eflicacilé  à  la  prohibition,  qu  elle. 

cables.  ,.     .    ■„„„  nuj  aécoulc  de 

.  Celle  conlisealion  esl  une  punition  ,i'clle-mè«  I 

„alure  même  des  choses,  et  qu.se  Vffî>*"' ^  pwUi- 
la  gravité  de  l'infraction,  puisqu'elle  *•  *  ^  jilc  m 
m,  peu  ou  beaucoup,  selon  que  ces  obje U .  et « t  e  l  el 
,„  grande  quantité.  Aller  plus  loin,  conbsquer  le  nav. 

marchandises  non  interdites,  ce  serait  appuquer. *g  ,,,, 
ciable  et  arbitraire  dans  son  étendue,  tombant^ 
ninocenis  et  injustifiable  même  dans  les  cas I *  J(. 

,  En  effet,  dans  le  premier  cas,  c ^-^\: 
conlrebande  composent  les  trois  quarts  de  la  '  «  1» 
,„en,  ,.u  même  davantage,  la  conlisealion  se  proportion 
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gravité  du  fait;  elle  atteindra  les  trois  quarts  du  chargement  ou 
même  davantage:  voilà  l'aggravation  logique  de  la  peine.  Mais 
comment  le  capteur  serait-il  autorisé  à  traiter  en  ennemi  le  na- 
vire neutre  commerçant  et  à  se  l'approprier  à  titre  de  prise? 
Comment  surtout  aurait-il  le  droit  d'atteindre  les  marchandises 
étrangères  à  la  contrehande  et  appartenant  peut-être  à  d'autres 
propriétaires? 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire,  les  articles 
non  prohihés  et  la  contrehande  appartiennent  ensemhle  à  la  même 
personne,  qu'est-ce  que  cette  circonstance  ajoute  à  la  gravité  de 
l'infraction?  Comment  cette  personne  serait-elle  plus  punissable 
qu'une  autre?  La  peine  ne  tomberait  pas,  il  est  vrai,  sur  un  in- 
nocent; mais  pourquoi  tomberait-elle  plus  forte  ici  que  dans 
d'autres  cas?  Et  quelle  proportion  équitable  aurait  cette  peine, 
puisque  quelques  articles  prohibés  subiraient  pour  faire  confis- 
quer tout  un  navire  et  toute  une  riche  cargaison  ;  de  telle  sorte 
que  plus  la  contrebande  serait  en  petite  quantité  dans  le  charge- 
ment, plus  la  punition  serait  grande?  Le  fond  de  la  pensée  serait 
toujours  ici  de  traiter  le  commerçant  en  ennemi,  de  dire  :  «  .Nous 
tenons  les  biens  ;  quels  qu'ils  soient,  nous  les  gardons.  »  Mais, 
nous  le  répétons,  il  n'est  pas  ennemi,  il  est  commerçant;  il  ne 
s'agit  pas  d'actes  d'un  gouvernement  qui  romprait  la  neutralité, 
mais  d'actes  de  particuliers  qui  exercent  leur  trafic. 

«  Dans  le  troisième  cas,  lorsque  le  transport  de  la  contrebande 
est  fait  avec  les  circonstances  frauduleuses  de  faux  papiers  et  de 
fausse  destination,  si  ces  faux  sont  tels  qu'ils  constituent  une  in- 
fraction aux  règles  du  droit  des  gens,  ou  bien  un  crime  ou  un 
délit  quelconque  puni  par  les  lois  intérieures  du  pays  auquel  ap- 
partient le  navire,  il  y  aura  lieu  sans  doute  d'y  appliquer  les  dis- 
positions répressives  de  pareils  faits,  selon  les  lois  qui  les  régis- 
sent et  les  juridictions  compétentes  pour  chacun  d'eux;  mais  ces 
crimes  ou  délits  sont  distincts  du  fait  de  contrebande;  ils  ne  doivent 
.pas  être  confondus  avec  elle,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  ils 
pourraient  donner  au  capteur  le  droit  de  conlisquer  le  navire  cl 
toute  sa  cargaison  pour  cause  de  contrebande. 

«  Enfin  le  quatrième  cas  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  justi- 
fier davantage  cette  conliscation.  L'obligation  pour  les  commer- 
çants neutres  de  s'abstenir  de  la  contrebande  de  guerre  existe  in- 
dépendamment des  traités;  elle  devient  plus  précise,  mieux  déter- 
minée dans  ses  objets,  lorsqu'elle  est  stipulée  expressément  dans 
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.Mi*  «vnr  énumération  «les  marchandises  prohibées; 

est  pas  ''rn'""  »  *  ,  r    i       ,'nn  tenir  a  celle 

pe,ne,  1-n  an  mot,  ou  »  commune;  oulo 

Innde  do  Kuerre  n'emporte  par  lui-même  et  dans  ton  les  cas 
^  capteu/que  celui  de  confisquer  les  m, 

llliUf  arrivc  en  cette  matière  aux  mêmes  conclusions,  qu  ont,  a 
v,  "  e  très-grave  défaut  de  faire  complètement  d* rt» 
I  ^nt  de  vue  pratique  des  choses  et  de  se  heurter  cont  e  £ 
rJcs  sanctionnées  par  le  droit  des  gens  moderne.  En .**  £ 
i  une  question  théoriquement  dans  le  doma.ne  al^J 
principe,  est  tout  autre  chose  que  de  l'étudier  dans  a  st  ^ 
lui  est  propre  et  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  laits  qi 
>.\  raltaclient  d'une  manière  intime.  , 

\Yhoaton  n'entre  pas  dans  le  vif  du  débat;  d  »  ^  " 
quc  sorte  à  affirmer  la  doctrine  combattue  par  les  auteurs  q« 
nous  venons  de  citer  et  à  poser  comme  règle  que  le  w  ire 
passible  de  confiscation  toutes  les  fois  que  le  IraOc 
ivre  est  en  opposition  directe  avec  une  clause  de  dro con 
Lnel,  parce  quo  dans  ce  cas  il  y  a  à  la  fois  acte  hostile  et 
lalion  d'une  défense  légalement  obligatoire.  ,  MB 

Dana,  son  commentateur,  est  du  même  avis,  et  »»"V: 
opinion  personnelle  sur  la  matière  en  disant  que  »  Le, 
neutre  n'a  pas  d'intérêt  engagé  dans  la  propriété  do  la  caiP 
oi  se  borne  au  transport  de  marchandises  réputées 
,1e  guerre,  son  châtiment  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  la  pei  _ 
rret,  du  temps  perdu  et  des  frais  de  procédure;  mais  V» 
qu'il  v  a  eu  recours  à  des  moyens  frauduleux  pour  tron ip  * 
belligérant  ot  éviter  ou  rendre  illusoire  le  droit  de  visite  ou  ^ 
lorsque  le  neutre  a  passé  un  contrat  formel  pour  fournir 
contrebande,  lo  navire  peut  être  condamné  comme  Weur  ' 
propres  à  favoriser  l'ennemi.  Cette  distinction  qucU Mil  ^ 
entre  la  culpabilité  du  service  rendu  à  un  État  beUigéran*  •< 
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caractère  innocent  ou  licite  de  transports  d'objets  constituant  une 
propriété  privée,  celle-ci  se  composàt-ellc  d'armes,  de  munitions 
ou  de  vivres  pour  un  port  bloqué,  nous  parait  plus  subtile  que 
juste;  elle  est  en  tout  cas  contraire  à  la  jurisprudence  consacrée 
par  la  plupart  des  cours  de  prises.  L'excuse  d'erreur  ou  d'igno- 
rance ouvre  uno  trop  large  porte  à  la  fraude  pour  être  acceptée 
comme  motif  sérieux  d'exemption  de  capture,  et  les  neutres  au- 
raient tort  de  compter  sur  son  efficacité  pour  échapper  aux  légi- 
times suspicions  qu'éveillent  toujours  des  escales  intermédiaires 
ou  des  transports  de  cargaisons  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
composées  d'articles  de  commerce  licite  \ 

S  Hu22.  Comme  preuve  de  lour  bonne  foi,  les  navires  neutres  Abandon  dos 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ont  la  ressource  d'abandonner  irnrné-  r.ïretaîïj.v 
diatement  au  croiseur  belligérant  qui  les  arrête  les  marchandises 
illicites  qulils  ont  à  leur  bord,  et  d'acheter  ainsi  le  droit  de  con- 
tinuer leur  route,  au  lieu  d'être  conduits  dans  un  des  ports  du 
capteur  pour  y  être-  adjugés.  L'article  17  du  traité  de  commerce 
du  20  septembre  1800  entre  la  France  et  les  États-Unis  renfermait 
a  cet  égard  une  stipulation  formolle,  qui  se  retrouve  du  roste 
dans  la  plupart  des  traités  conclus  depuis  lors'par  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud  ". 

§  1123.  Le  degré  de  perfection  auquel  sont  arrivés  certains  Expédition 
i     ,.        .  .  ,  .  1  ,     .  ,  .     ,  *>t  venta  <ii> 

chantiers  de  construction  et  les  ateliers  pour  la  fabrication  des  "«vire»  <ii? 

machines  à  vapeur  ont  valu  à  quelques  États  neutres  le  privilège  gU°rr< 
d'attirer  chez  eux  des  commandes  pour  la  fabrication  ou  l'arme- 
ment de  bâtiments  de  guerre  destinés  aux  belligérants.  Jusqu'à 
quel  point  l'exécution  de  pareils  travaux  et  les  spéculations  de 
ce  genre  sont-elles  compatibles  avec  les  devoirs  de  la  neutralité 
et  les  règles  générales  sur  la  contrebande?  Cette  question  mérite 
d'être  examinée  attentivement. 
Au  premier  abord  et  en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  ab- 

•  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  10, 12-14:  Valtel,  Le  droit,  liv.  3.  ch.  7.  g  HZ; 
Wiilliinore,  Corn.,  v.  III,  §§  275  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  210  et  seq.;  Ortolan, 
lU'ijhs,  t.  II,  pp.  190  et  seq.;  HaulefeuiUe,  Des  droits,  tit.  13,  secl.  1,  §  1  ;  Wheaton. 
«*»|.,  pto.  4,  ch.  3,  g  2(3;  Dana,  Elnn.  b>j  Wheaton,  note  230;  Gessner,  pp.  123- 
131;  Heineccius,  De  mtc,  cap.  2,  §§3,  0;  Zonch,  t.  IF.  §  8;  lîluntschh,  §§  806,  80'J  et 
^eq.;  Ileflter,  §  101;  Massé,  t.  I,  pp.  211  et  seq.;  Pisloye  et  Duvenly,  Traité,  t.  I, 
p.  400,  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  143-1 15;  Duer,  v.  I,  lect.  7.  §§  4  el  seq.;  Halleck,  ch.  24,  . 
§§  2  et  seq.;  Manning,  pp.  305-312;  l'iore,  t.  H,  pp.  505  et  seq.;  Marlens,  Précis, 
S  310;  Belle,  pte.  2,  cap.  «.  §  i;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  15;  Gardon,  Traité,  1. 1, 
|>.  311;  Moseley,  pp.  100-103;  Toison,  p.  64;  Hosack,  pp.  23,21. 

"  Ortolan,  Règtcs,  t.  |],  liv.  3,  ch.  6;  Dana,  Klem.  b,f  WheaUm,  note  230. 
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soni  ,1e  capturer  et  de  confisquer  les  bâtiments  construit,  ou  armés 
ans  ces  conditions  ne  saurait  faire  rombre  ,  un 
même  à  cause  de  cela  que  peu  de  traites  ou  de  lois  particulie.es 
Xment  à  ce  sujet  de  stipulation  formelle  (<)M-^ 
place  sur  le  terrain  «les  faits,  quand  on  tient  compte  des  CM» 
lances  multiples  qui  se  rattachent  à  un 

change  de  face,  et  Ton  reconnaît  qu'il  y  a  des  distinctions  a  ta*. 

Supposons  qu'un  navire  construit  non  pour  le  compte  ùm 
gouvernement  étranger,  mais  pour  celui  d'un  particulier  que  - 
conque  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  sorte  d  un  cluffittW 
neutre  el  soit  acheté  par  un  État  engagé  dans  une  guerre.  Dans 
ces  conditions  le  navire  devient  sans  doute  passible  de  confiscation 
mais  le  capteur  n'est  pas  fondé  à  élever  des  réclamaU 
le  pays  où  la  construction  a  eu  lieu,  parce  que  le  fait  ne  consUtiw 
par  lui-même  qu'un  cas  pur  el  simple  de  contrebande  de  gnein. 
pans  caractère  aggravant  d'aucune  sorte. 

CH  dans  ce  sens  que  l'Amirauté  anglaise  se  prononça  en  im 
a„  sujet  de  la  capture  à  Sainte-Hélène  du  navire  américain  le 
likliWomL  qui  transportait  des  marchandises  licites  a  me  ut 
Krance  (Maurice).  11  résulta  en  effet  de  l'enquête  instruite  » 
Londres  que  ce  navire  avait  été  expressément  construit  pour  eue 
transformé  en  bâtiment  de  guerre,  et  que  son  capitaine  naw 
pas  dissimulé  l'arrière-pensée  de  spéculer  sur  sa  vente  dans  une 
colonie  française  alors  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  i 
avait  été  de  même  quatre  ans  auparavant  pour  le  navire  le  vm  . 
qui  avait  été  également  confisqué  par  le  tribunal  d'Uaiilax  coin 
objel  de  contrebande.  Mais  ni  1  un  ni  l'autre  de  ces  bâtiments  n  ayan 
éle  construits  sur  un  chantier  neutre  en  vertu  d'un  contrat  e\|  ^ 
passé  avec  le  belligérant,  l'Angleterre  ne  vit  dans  le  lait  de  u. 
à  l'ennemi  qu'un  acte  imputable  à  un  particulier,  et  ne  se 
pas  autorisée  à  en  faire  remonter  la  responsabilité  jusqu  au  gu  ■ 
vernement  des  pays  oii  la  construction  avait  eu  lieu. 

Dans  une  affaire  de  prises  qui  lui  fut  soumise  en  I8U  la  ( 
suprême  des  États-Unis  se  guida  d'après  les  mômes  pnneipes _ 
prune  nation  neutre  peut,  sans  manquer  à  la  neutia 


décida 


«  n 


<,1)  Parmi  les  Imités  qui  comprennent  1rs  bâtiments  de  guerre  comme  ^  ^ 
,  ontreUnde,  on  peut  citer  ceux  conclus  par  l'Angleterre  et  le  lkwe^  (,ie^\W\. 
,Dumont,  t.  VII,  pie.  i.  p.  126»,  et  par  TAn^lelcrre  et  la  Suô«le  en  «W  V  ^ 
v.  11.  p.  32i;  Dumom,  t.  VI,  pte.  %  p.  ÎJM).  en  1156G  (Du mont,  t.  VI,  P»  ■ '  ' 
.•1  en  1X03  (Martem.  1"c<ltl.,  SuppL.  t.  III.  p.  HB»î  2'  Mil.,  t  Vlll.  |'  • 
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et  par  convention  spéciale,  accorder  aux  belligérants  la  permission 
d'équiper  des  navires  de  guerre  dans  les  limites  de  son  territoire  », 
mais  qu'à  défaut  d'un  accord  de  ce  genre,  les  États  en  guerre 
n'ont  le  droit  ni  de  construire  ni  d'équiper  des  bâtiments  armés 
en  pays  neutre,  ni  enfin  d'en  accroître  la  force.  Tout  acte  de  ce 
genre,  quand  il  ne  repose  pas  sur  des  obligations  conventionnelles, 
constitue  un  attentat  manifeste  contre  la  souveraineté  et  l'indé- 
pendance des  belligérants,  et  les  prises  que  ces  bâtiments  ainsi 
armés  auraient  aidé  à  opérer  seraient  enlacbées  d'un  vice  radical 
d'illégitimité. 

La  doctrine  proclamée  dans  cette  circonstance  par  la  Cour  su- 
prême des  États-Unis  n'a  cependant  pas  toujours  inspiré  le  cabinet 
de  Washington  ;  car  lors  de  la  guerre  qui  éclata  sur  le  continent 
européen  en  1793,  le  président  Jefferson,  dans  un  de  ses  messages, 
invoquait  le  témoignage  des  auteurs  qui  traitent  du  droit  interna- 
tional pour  démontrer  que  les  États-Unis  avaient  rempli  un  devoir  tic 
justice  et  de  prudence  en  empêchant  les  nations  belligérantes  d'armer 
et  «l'équiper  des  navires  «le  guerre  dans  les  ports  de  la  République. 

Les  deux  lois  que  le  Parlement  anglais  a  votées  en  juillet  1819  ni. 
en  août  1879  sous  le  nom  de  foreifjn  enlislme.nl  «et,  défendent  de 
la  manière  la  plus  explicite  toute  construction,  tout  armement  et 
loute  vente  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  ports  britanniques 
pour  compte  d'un  Ktat  belligérant.  On  a  prétendu,  il  est  vrai, 
qu'une  semblable  prohibition  ne  pouvait  découler  que  des  lois  in- 
térieures de  chaque  nation,  et  que  là  où  les  lois  municipales  res- 
taient muettes  sur  ce  point,  on  ne  pouvait  alléguer  qu'il  y  nul 
infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité.  Cette  opinion,  croyons- 
nous,  repose  sur  une  assimilation  mal  entendue  de  la  contre- 
bande et  d'un»armement  naval  ;  car  les  devoirs  stricts  qu'impose 
la  neutralité,  et  dont  la  défense  de  fournir  des  navires  ou  des 
armes  aux  belligérants  est  un  des  plus  essentiels,  dérivent  du  droit 
international,  indépendamment  de  toute  loi  positive  destinée  à  en 
garantir  plus  ou  moins  eflicacement  la  rigoureuse  observation. 

A  propos  des  discussions  suscitées  entre  l'Angleterre  et  les  Ktats- 
Unis  pour  la  construction,  l'armement  ou  la  vente  de  corsaires 
destinés  aux  Confédérés  du  Sud,  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
faire  remarquer  que  le  gouvernement  britannique  s'était  toujours 
par  rapport  à  cette  matière  placé  sur  le  terrain  des  lois  munici- 
pales, qui  consacrent  la  liberté  absolue  du  commerce  des  articles 
dils  de  contrebande  de  guerre,  et  avait  cru  pouvoir  ainsi  repousser 
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*  JoulTroy,  pp.  133  et  seq.;  Ortolan.  Règles,  t.  Il,  pp.  '20b  et  seq.;  l.essner,  pp.  lin, 
Mo-,  Moseley,  pp.  50  et  seq.;  (tenter,  g  137*. 

Ortolan,  Règles,  t.  El,  pp.  210  et  seq.;  Tétons,  Considérations,  scct.  3,  nn  0; 
lleiïter,  §  17Ô. 
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bâtiments  marchands  dans  certaines  circonstances.  •  Non  seulement, 
dit-il,  les  armos  et  les  munitions,  mais  dans  une  guorre  maritime 
ou  une  guerre  entre  des  puissances  maritimes,  les  bâtiments  équi- 
pés comme  vaisseaux  armés,  ainsi  que  ceux  qui  servent  au  trans- 
port de  troupes,  et  même  les  navires  murcJiands  dans  certaines 
circonstances  sont  de  la  contrebande  de  guerre  au  premier  degré 
et,  comme  tels,  sujets  à  confiscation.  »  Il  base  son  raisonnement 
sur  cette  règle  :  «  les  navires  d'un  ami  au  service  d'un  ennemi 
sont  des  ennemis.  » 

lleiïter  va  plus  loin  :  il  soutient  que  mémo  la  construction  de 
navires  marchands  pour  le  compte  de  l'ennemi  est  un  fait  essen- 
tiellement hostile,  entraînant  la  saisie  et  la  confiscation  '. 

§  1125.  La  notion  de  la  quasi-contrebande,  qui  a  si  singulière- 
ment étendu  la  liste  des  articles  qualifiés  d'illicites  en  temps  de 
guerre,  est  fondée  sur  le  même  principe  que  celui  de  la  division 
des  obligations  dans  les  contrats  et  les  quasi-contrats. 

Tetens,  pour  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  quasi-contre- 
bande, s'exprime  ainsi  : 

«  Supposons  qu'une  armée  navale  soit  a  équiper  et  à  appro-  • 
visionner  dans  un  port  de  l'un  des  belligérants,  où  l'on  prépare 
des  magasins  dans  ce  luit  ;  dés  lors  toute  sorte  de  livraisons  ap- 
portées sur  les  lieux  par  les  neutres  sont  justement  considérées 
comme  contrebande,  même  quand  elles  ne  le  seraient  pas  par 
leur  nature.  Klles  deviennent  illicites  par  les  seules  circonstances. 
On  peut  les  nommer  contrebande  par  accident.  Le  blé  même  et 
l'argent  sont  choses  prohibées  dans  ce  cas.  » 

Cette  théorie  a  été  appliquée  sur  une  grande  échelle  par  l'An- 
gleterre, et  a  servi  de  base  juridique  à  la  plupart  des  sentences 
prononcées  par  les  juges  d'Amirauté,  Marriot,  Jenkinson  et  Scott. 
Ilàtons-nous  d'ajouter  qu'elle  est  en  opposition  directe  avec  les 
vrais  principes  du  droit  des  gens  moderne,  et  qu'elle  était  tom- 
bée en  désuétude  avant  même  que  la  guerre  de  Crimée,  en  1851, 
l'eût  t'ait  formellement  proscrire  '*. 

S  1126.  La  pratique  de  la  plupart  des  nations  maritimes  subs-  ^ Petite 
tituo  parfois  à  la  confiscation  une  simple  préemption  ou  prêté-  P 
rence  d'achat ,  c'est-à-dire  que  les  capteurs  retiennent  par  devers 

*  Joiillroy,  pp.  133  cl  seq.;  Ortolan.  Règles,  t.  II,  pp.  200  et  seq.;  Gessner,  pp.  109, 

ItO:  MospIpv.  nn.       ni  *en  !  MpflW.  S  137*. 
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neutres.  C'est,  comme  le  rappelle  BeUo  ce  qu 
po„r  les  denrées  alimentants  qu.  no*  P»'^"  arlicles, 

merciales  et  au  respect  ,1e  la  propnetc  pn  é    pou  q« 
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Uic  d'opérations  liées  et  combinées  de   elle  sorte  que  > 
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„„  port  autre  que  celui  auquel  elles  étaient 
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force  des  transactions  commerciales,  peut  être  a  jamais  »»« 
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Plusieurs  traites  ont  consacré  le  principe  de  la  préemption  ;  fiipuiatwns 

11  11  ■'uiivotition- 

uous  citerons  entre  autres  ceux  de  1794  (1)  et  de  17!I6  (a)  entre  ;^[^|^ur 
l'Angleterre  et  les  États-Unis,  et  celui  de  1803      entre  la  pre- 
mière de  ces  puissances  et  la  Suède 

§  H27.  Quelques  publicistes  anglais  justilient  la  préemption  en  ^Jgllff 
•  la  représentant  comme  un  avantage  accordé  aux  neutres,  et  non 
Comme  un  droit  appartenant  en  propre  aux  belligérants.  Il  nous 
est  impossible  d'accepter  cette  distinction,  qui  méconnaît,  suivant 
nous,  les  saines  notions  du  devoir  et  du  droit  et  repose  sur  la 
supposition  tout  à  fait  erronée  que  les  nations  en  guerre  ont  seules 
le  droit  de  déterminer  les  limites  de  la  neutralité. 

Pbillimore  considère  la  préemption  comme  une  sorte  de  tran- 
saction entre  la  faculté  de  confisquer  reconnue  aux  belligérants  et 
celle  qui  appartient  aux  nations  restées  étrangères  à  la  lutte  d'ex- 
porter librement  leurs  produits  où  bon  leur  semble.  Ce  raisonne- 
ment, comme  on  le  voit,  découle  de  la  distinction  établie  entre  les 
.articles  proprement  dits  de  contrebande  et  ceux  d'un  usage  am- 
bigu, auxquels  certaines  circonstances  particulières  permettent 
d'attribuer  le  même  caractère. 

Ortolan  nous  semble  plus  logique,  plus  près  de  la  vérité,  quand 
il  admet  «  qu'une  nécessité  impérieuse,  inévitable,  un  péril  im- 
minent auquel  il  est  impossible  de  se  soustraire,  si  ce  n'est  par 
la  lésion  du  droit  d'autrui,  emporte,  non  seulement  durant  la 
guerre,  mais  en  tout  temps,  non  seulement  pour  les  belligérants 
à  rencontre  des  neutres,  mais  pour  tous,  excuse  d'une  telle  lé- 
sion, sauf  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté,  w 

Mauteleuille  nie  jusqu'à  l'existence  d'un  droit  suprême  en  celte 
matière,  et  Gessner  n'y  voit  qu'une  question  de  fait  subordonnée 
à  l'appréciation  des  circonstances. 

(1)  Elliot,  v.  I,  p. '242;  State  /Nijei*.  v.  I.  p.  784;  Maliens.  !"c.lit.,  i.  VI.  p.gftj; 
*édit.,  t.  V,  p.  611. 

<2)  Elliot,  v.  I,  p.  203;  Stale papen,  v.  I,  p.  804;  Mariais.  \«  cdil.,  t.  VI.  p.  601  ; 
*  edit.,  t.  V,  p.  697. 

(3)  Marions,  P'édit..  Suppl.,  t.  III,  p.  525;  9>  edit.,  t.  VIII.  p.  91. 

"  ncllo,  ptc.  2,  cap.  H,  $  4;  llautel'euille,  Itcs  droits,  t.  II,  pp.  50-53;  Ortolan,  ttègUa, 
t.  Il,  pp.  220  et  scq.;  Gessner,  pp.  132-140;  Helller,  §  101  ;  Massé,  t.  I,  $213;  Joullroj. 
pp.  154  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  p.  407:  Klûber,  Ih  uit,  §  289;  Martens,  Précis,  §  319; 
Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  cit.  3,  §24;  Phillîmore,  Corn.,  v.  III,  §§  267-270;  Kent, 
CW,.,  v.  I,  pp.  141-143;  Twiss,  War,  §  146;  Puer.  v.  I.  leet.  7.  §§  10,  17;  Halleck, 
eh.  21,  §§  25  et  seq.;  Wildman,  pp.  219  et  scq.;  Manning,  pp.  313-318;  Ward.  0»i 
xmUaband,  p.  196;  IVatt.  p.  255;  Moseley,  pp.  91-96;  l'oison,  p.  64;  Hosack. 
pp.  21,22. 
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fctaumé,       De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  la  théorie  est  d'ac- 
cord avec  la  pratique  pour  admettre  l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion toutes  les  fois  qu'il  se  produit  dans  des  cas  de  force  majeure 
qui  en  légitiment  l'emploi.  Il  va  sans  dire  que  le  belligérant  qui 
y  a  recours  sans  y  être  moralement  contraint  ou  sans  indemniser 
ceux  au  préjudice  desquels  il  l'exerce  engage  sa  responsabilité, 
et  doit  en  subir  les  conséquences  au  même  titre  que  s'il  s'était  in- 
dûment emparé  de  marchandises  de  commerce  licite  \ 
Transport      §  «28.  Le  transport  sur  des  navires  neutres  de  militaires  ou 
S'dfS  de  marins  engagés  au  service  d'un  belligérant  est  assimile  au 
c"A*a  transport  de  matériel  de  guerre  et  considéré  comme  contrebande, 
iierctincmi.  Ce  indépendamment  même  des  circonstances  particu- 

lières qui  peuvent  l'accompagner,  est  un  acte  d'hostilité  réellement 
caractérisé,  dont  les  sérieuses  conséquences  ressortent  d'elles- 
mêmes.  «  Kn  fait,  dit  Ortolan,  un  pareil  transport  est  beaucoup 
plus  grave  que  le  transport  de  marchandises  de  contrebande  de 
guerre;  car  si  ce  dernier  peut  en  quelque  sorte  n'être  considéré 
que  comme  un  acte  purement  commercial,  dont  l'auteur  n'est  pas 
tenu,  on  pourrait  dire,  de  prévoir  les  résultats,  l'autre  est  un 
acte  décidément  hostile,  sur  la  portée  duquel  il  n'est  plus  permis 
de  se  méprendre.  Le  navire  neutre  qui  transporte  des  gens  de 
guerre  pour  le  compte  d'un  État  belligérant  se  met  évidemment 
au  service  de  cet  État;  il  perd  dès  lors  entièrement  son  carac- 
tère de  neutre,  et  le  belligérant  opposé  est  en  droit  de  le  traiter 
tout  à  fait  en  ennemi.  • 

La"  défense  faite  aux  neutres  de  se  livrer  à  un  pareil  transport 
a  été  l'objet  de  nombreuses  stipulations  conventionnelles,  et  il  est 
de  règle  générale  que  le  navire  qui  y  est  employé  est  passible  de 
saisie  et  de  confiscation,  et  que  les  hommes  qu'il  transporte  sont 
exposés  à  être  faits  prisonniers*". 
Sentence»  §  I  l  20.  Les  annales  des  cours  de  prises  offrent  un  certain 
dCdcïKsUX  nombre  de  jugements  relatifs  à  des  cas  de  transport  de  marins  et 
de  militaires  pour  le  compte  de  l'ennemi.  Parmi  les  plus  impor- 
tants on  peut  citer  les  suivants  : 

♦  Phillimore,  Coin.,  v.  III,  §208;  Ortolan,  flègfc»,  t.  II,  pp.  220  et  seq.;  Haute- 
feuille,  Hrs  dtitUs,  t.  II,  pp.  50-53;  Gessncr,  pp.  132-1 W. 

"  Gossner,  pp.  100  ctsoq.;  Ortolan,  IH-gle»,  t.  II,  pp.  231  et  seq.;  BluntscMj, 
g  815;  HeOter,  §  157",  llautefcuillo.  Des  droits,  t.  II,  pp.  173  cl  seq  ;  Jouiïroy,  p.  136; 
Phillimore,  Com.,  v.  111,  S  272;  Wheaton,  Éfvm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  25;  Ducr,  v.  I, 
lert  4,  55-58;  Halleck.  ch.  26,  §  17;  Dana,  Elcm.  by  Wheaton,  note  228;  Pratt, 
Law  of  contmbaml,  p.  IX. 
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Dans  l'espèce  du  navire  nord-américain  Fricndship,  il  s'agissait 
d'un  contrat  passé  avec  des  agents  du  gouvernement  français 
[tour  transporter  en  Fiance  quatre-vingts  marins,  oflicicrs  et  ma- 
telots, restant  des  équipages  de  plusieurs  bâtiments  naufragés  et 
qui,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  respectifs,  conservèrent  pendant 
la  traversée  leur  caractère  militaire.  Le  contrat  d'affrètement  avait 
été  soustrait  ou  lacéré  ;  mais  de  l'examen  des  faits  il  résulta  jus- 
qu'à l'évidence  que  le  navire  ne  pouvait  pas  prendre  d'autre  char- 
gement, que  le  gouvernement  français  avait  payé  le  fret  et  que 
l'opération  pouvait  être  assimilée  à  un  mouvement  effectué  par  la 
marine  française  d'un  port  des  Ktals-Unis  à  un  port  de  France. 
Le  navire  fut  en  conséquence  déclaré  de  bonne  prise. 

Un  autre  navire  appartenant  également  aux  Etals-lmis,  VOiv- 
sembo,  partit  de  Rotterdam  à  destination  de  Lisbonne,  où  il  re- 
çut t\  son  bord  trois  ofliciers  supérieurs  hollandais,  qu'il  se  char- 
gea de  conduire  à  Batavia,  quoique  ostensiblement  il  fût  destiné 
pour  Macao.  La  charte-partie  qui  fut  produite  «levant  le  tribunal 
stipulait  que  le  capitaine  recevrait  5,000  francs  par  mois  pour  le 
transport  exclusif  d'un  nombre  indéterminé  de  passagers.  Ce  con- 
trat spécifiait  bien  qu'il  avait  été  passé  avec  un  sujet' portugais 
résidant  à  Lisbonne;  mais  Sir  VV.  Scott  fut  d'avis  que  le  véritable 
contrat  avait  été  fait  avec  le  gouvernement  hollandais  pendant  le 
séjour  du  navire  ;\  Rotterdam,  et  qu'il  avait  pour  objet  de  trans- 
porter des  militaires  dans  une  colonie  éloignée  de  la  métropole. 
Quant  au  nombre  des  passagers  trouvés  à  bord,  ce  juge  le  con- 
sidéra comme  indifférent  et  «lit  que  l'on  pouvait  supposer  que  le 
gouvernement  hollandais  s'était  réservé  de  lixer  le  nombre  des 
passagers  qu'il  lui  conviendrait  de  faire  embarquer  ;  d'autre  part, 
que  c'était  pour  faciliter  son  opération  que  le  bâtiment  naviguait 
avec  de  fausses  pièces  de  bord.  Le  principe  qui  attribue  le  carac- 
tère ennemi  au  navire  neutre  employé  comme  transport  par  les 
belligérants  n'admet  aucune  exception  ;  et  en  mentionnant  la  pré- 
sence sur  YOrosembn  de  deux  employés  hollandais  de  l'ordre  civil, 
Sir  \Y.  Scott  s'exprima  en  ces  termes  :  «  ,1c  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  nécessité  de  décider  si  le  principe  dont  il  s'agit  serait  appli- 
cable même  dans  le  cas  où  tous  les  passagers  seraient  simplement 
des  fonctionnaires  civils;  mais  mon  opinion  personnelle  penche 
pour  l'affirmative  »'. 

*  Dueiyv.  1,  lect.  4,  §  58;  Wheaton,  Êlêm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  25;  Dana,  Elan,  by 
WheatoH,  noie  228;  l'hillimore,  Corn.,  v.  III,  §  272;  Halleck,  ch.  26,  §  17. 
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1 1430.  Au  mois  do  juillet  1857,  le  bateau  à  vapeur  Barde  le 
cLari  sortit  du  port  «le  Gènes  à  destination  «le  1  mus  avec  vingt 
et  un  passagers.  A  peine  le  navire  eut-il  atteint  la  pleine imer 
ceux-ci  s,'  révoltèrent,  s'emparèrent  du  navire  et  se  dirigèrent  s  u 
une  lie  napolitaine,  où  ils  trouvèrent  quelques  prisonniers  pc  i- 
nues  qu'ds  mirent  aussitôt  en  liberté.  Ayant  ensuite  ait  mettre 
le  cap  sur  l'entrée  du  golfe  «le  Naples,  ils  s'y  firent  débarquer, 
Mans  l'intention  de  provoquer  une  révolution  dans  le  pays.  Le  ca- 
pitaine s'éloigna  ensuite  de  la  c.Me  et  reprit  son  voyage  interrompu  ; 
Lis,  pendant  la  traversée,  il  lut  saisi  par  un  corsaire  napob  am 
ct  traduit  devant  une  cour  de  prises,  qui  ordonna  la  confiscation 
liu  Ca,,Uari.  Le  capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage  parmi  les- 
quels se  trouvaient  deux  mécaniciens  anglais,  Watt  et  Park,  lurent 
retenus  comme  prisonniers  de  guerre. 

Le  gouvernement  sarde  ne  perdit  pas  un  instant  pour  réclamer 
la  relaxation  «lu  navire  et  de  son  équipage,  en  se  fondant  sur  ce 
nue  le  capitaine  avait  agi  sous  le  coup  d'une  force  majeure  et  dans 
l'ignorance  du  caractère  et  des  intentions  des  passagers  qu  il  con- 
duisait, jusqu'au  moment  où  ils  s'étaient  soulevés  contre  son  au- 
torité. 11  faisait  valoir  en  outre  qu'au  moment  «le  sa  capture,  le 
Caaliari  se  dirigeait  réellement  vers  son  port  de  destination.  Maigre 
la  force  et  la  justesse  incontestables  de  ces  raisons,  le  gouverne- 
ment napolitain  refusa  d'accéder  à  la  demande  du  cabinet  de  Turin. 
Le  comte  de  Cavour  eut  alors  l'idée  d'en  appeler  à  l'opinion  des 
jurisconsultes  anglais  Twissct  Phillimore.  Ceux-ci  constatèrent  que 
le  Cogliari  naviguait  sous  le  pavillon  sarde  et  était  muni  de  papiers 
de  mer  réguliers;  qu'au  moment  où  il  avait  été  capture,  il  se  di- 
rigeait vers  Tunis,  son  port  «le  destination  ;  qu'à  celle  époque  le 
gouvernement  de  la  Sardaigneel  celui  de  Haples  étaient  mutuelle- 
ment en  paix.  De  l'ensemble  de  ces  faits  ils  déduisirent  que  la 
capture  «lu  navire  n'avait  pu  avoir  lieu  par  l'exercice  normal  des 
droits  inhérents  à  un  belligérant,  mais  uniquement  en  vertu  de  la 
lui  politique  «lu  pays  ;  et  ils  conclurent  que  tout  ce  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  napolitain,  c'était  de  mettre  le  cabinet  sarde 
en  demeure  d'agir  comme  dans  les  cas  où  le  coupable  s'est  sous- 
trait à  l'action  de  la  justice  de  l'pffensé.  Les  grandes  puissances 
européennes,  qui  avaient  été  invitées  en  même  temps  à  examiner 
raffaire,  furent  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  un  arbi- 
trage, selon  le  vœu  général  formulé  par  le  Congrès  de  Pans  en  185o 
en  matière  de  conllits  internationaux. 
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L'emprisonnement  dos  mécaniciens  anglais  du  Cagliari,  qui  du- 
rait depuis  dix  mois  déjà  dans  des  circonstances  nuisibles  à  leur 
santé,  poussa  le  cabinet  de  Londres  à  insister  vivement  auprès  du 
gouvernement  napolitain  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté  immé- 
diate. Le  roi  Ferdinand  accédaà  cette  demande,  en  déclarant  toutefois 
qu'il  n'agissait  que  par  humanité  envers  les  prisonniers  et  par  dé-  . 
lerence  pour  la  reine  Victoria,  mais  non  par  conviction  que  la 
réclamation  du  gouvernement  anglais  était  fondée;  et,  inébran- 
lable d'ailleurs  dans  sa  ligne  de  conduite,  il  rerusa  formellement 
de  restituer  le  Cagliari  et  d'accepter  l'arbitrage  proposé. 

Lord  Malmesbury,  alors  ministre  des  affaires  étrangères  en  An- 
gleterre, revint  à  la  charge  et  engagea  vivement  les  ministres  na- 
politains à  mettre  à  prolit  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  moyen 
de  conciliation  qui  leur  était  offert;  il  faisait  valoir,  entre  autres 
raisons,  que  s'y  refuser  plus  longtemps  constituerait,  dans  l'opinion 
•les  jurisconsultes  les  plus  cminenls,  une  infraction  à  la  loi  des 
nations;  et  il  ajoutait  que„suivant  lui,  le  gouvernement  napolitain 
était  moralement  tenu  de  mettre  en  liberté  sous  caution  les  hommes 
«le  ^l'équipage  du  Cagliari. 

Cette  intervention  de  l'Angleterre  fut  enlin  couronnée  de  succès  : 
le  navire  et  l'équipage  furent  remis,  sans  que  le  gouvernement 
sarde  eût  à  intervenir,  au  consul  anglais  à  Naples,  qui  lit  conduire 
te  Cagliari  à  Gènes,  pour  être  livré  aux  autorités  locales  par  les 
soms  du  consul  anglais  résidant  dans  ce  port. 

Malgré  celte  restitution,  la  procédure  suivit  son  cours  devant  le* 
tribunaux  de  prises  napolitains,  qui  décidèrent  en  définitive  que  le 
Cagliari  avait  été  employé  à  des  actes  de  guerre  et  de  piraterie  ; 
que  ces  actes  avaient  été  commis  sciemment  par  le  capitaine  et 
par  son  équipage  ;  qu'en  conséquence  le  navire  s'était  mis  dans  le 
cas  d'être  capturé  et  confisque,  en  même  temps  que  les  proprié- 
taires devaient  être  condamnés  aux  frais  et  aux  dépens  \ 

§1181.  On  range  aussi  parmi  les  objets  de  contrebande  de  guerre  Tr«*p«t  do 
les  dépèches  adressées  aux  belligérants  et  relatives  à  la  guerre.  Le  dLlpôchw- 
transport  de  plis  officiels  pour  le  compte  de  l'ennemi  peut  avoir 
les  conséquences  les  plus  funestes.  Une  seule  dépèche  en  effet 
ne  suffit-elle  pas  pour  développer  tout  un  plan  de  campagne  ou 
pour  donner  un  avis  de  nature  à  neutraliser  et  à  renverser  les 
projets  de  l'adversaire?  Mais  pour  que  la  confiscation  puisse  équi- 


,  Etem.  by  Whealon,  note  240. 
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pich,  soit  relative  à  ta  guerre;  *  que  le  navire  «t  été  après*  . 

'"^SK-r»^ .™t  .  ta  guerre,  les  dépéehej  et  le» 
l,U,c",'rX  peuvenLHrc 'expiée,  parles  navires  neutres.  Lusag 
icuresprneea      «  fovonr  des  correspondances 

«  établi  une  exception  particulière  en  fax  eu  ^ 
avant  un  caractère  purement  diplomatique,  .les  dépêches  des  agenu 
W^ancchelli^nte  au  gouvernement  e 
les  intérêts  et  les  droits  des  neutres  exigent  que  leurs  reiauon 
et  consulaires  avec  les  belligérants  ne  soient  mter- 

rompues  ni  altérées  par  la  guerre.  ...^noilnil 
nL  l'esoèce  de  VAtalanta,  saisi  au  moment  ou  il  transportai. 
A   ' ^ntr  une  colonie  française  et  la  métropole  le  n- 
u  vU  n'hé,ita  pas  à  prononcer  la  validité  de  la  pr.se,  en  lui  ap 
Ï  ^  la^  de  Lt  qui  rend  le  -nda^r^n^ 
Li  s  .le  son  mandant.  Par  contre,  les  propriétaires  ^  ^  ^ 
échappent  à  toute  poursuite,  à  toute  responsabilité  comme     m  e 
S  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  étaient  de  conmven 
le 'capi  taine,  ou  que  le  navire  et  le  chargement  appartiennent  à 

„  ML^rLs.Unis  »**  était  parti  de  IJjjv rig 

port  ennemi,  à  destination  de  Baltimore.  H  lu  cap»    l;uc,  qu  i 
Lit  à  -on  bord  des  dépêches  adressées  par  le  cabinet  de  Loptn 
haSe  au  consul  général  de  Danemark  à  New-York.  Le  .,ugeme  t 
p,-onon,a  la  relaxation  du  navire,  en  se  fondant  ^,cc.^^ 
pèches  de  ce  genre  jouissent  des  privilèges  accordes  a  la  coires 
pondanec  diplomatique.  . 
u  irope.       Le  trois-màts  américain  Hope  fut  capture  pendant  sa  U,  se  ^ 
de  New-York  à  Bordeaux,  ayant  à  son  bord  un  onic.cr  framw- 
.unbarqué  en  qualité  .le  secrétaire  d'un  négociant,  mais  cl.a  g 
en  réalité  de  porter  des  dépèches  officielles  expédiées  par  les  au- 
torités des  Indes  Orientales  et  de  Vile  de  France,  et  cachées  a  wi 
de  cale.  La  Cour  d'amirauté  condamna  le  capitaine  et  decla  a  « 
validité  de  la  prise,  en  faisant  ressortir  la  fréquence  des  detus 

ce  genre.  mfjire 
Citons  maintenant  quelques  espèces  dans  lesquelles  la  capw 

a  été  invalidée:  .  t  , 

u  carence.     Dans  l'affaire  de  la  Cantine,  la  Cour  d'amirauté  anglaise  01- 
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flonna  la  restitution  du  navire  et  «le  la  cargaison,  parce  qu'il  fut 
reconnu  que  les  dépêches  interceptées  appartenaient  au  ministre 
d'une  puissance  amie  accréditée  auprès  de  la  cour  du  neutre.  Le 
juge  Sir  \V.  Scott  motiva  sa  sentence  en  ces  termes  :  «  Le  pays 
neutre  a  le  droit  de  conserver  ses  relations  avec  l'ennemi,  et  vous 
n'êtes  pas  libre  de  conclure  que  toute  communication  entre  eux 
participe:  en  quelque  sorte  de  la  nature  d'hostilité  contre  vous.  Le 
caractère  dont  est  revêtue  la  personne  par  l'entremise  de  laquelle 
passent  ces  communications  offre  d'ailleurs  une  garantie  particu- 
lière. H  ne  s'agit  pas  de  l'agent  direct  de  l'adversaire,  mais  bien 
d'un  ambassadeur  résidant  auprès  d'une  cour  ennemie  avec  mission 
d'y  entretenir  des  relations  amicales;  en  d'autres  termes,  d'une 
personne  appartenant  à  cette  classe  de  fonctionnaires  que  le  droit 
des  gens  couvre  d'une  faveur  et  d'une  protection  toutes  spé- 
ciales. » 

On  bâtiment,  américain,  le  Rapide,  était  partide  New- York  à  U  na,>Me. 
destination  de  Tônningen,  chargé  de  papiers  cachetés  qui  avaient 
été  confiés  au  capitaine  par  un  Hollandais  pour  être  délivrés  à  un 
individu  résidant  en  France.  L'adresse  ne  présentait  aucun  signe 
extérieur  qui  démontrât  que  ces  plis  eussent  une  origine  officielle 
ennemie.  L'individu  qui  les  avait  remis  au  commandant  du  Rapide 
avait  été  envoyé  à  New- York  par  le  gouverneur  de  Batavia  dans  le 
but  de  suivre  une  opération  de  crédit  dans  l'intérêt  de  l'Ile  de 
Java. 

Cette  circonstance  semblait  devoir  être  envisagée  comme  ne  pré- 
sentant aucun  caractère  militaire  ou  diplomatique,  lorsqu'en  ou- 
vrant le  paquet  on  y  découvrit  plusieurs  lettres  contenant  des 
nouvelles  d'une  grande  importance  pour  les  autorités  supérieures 
hollandaises.  Le  capitaine  déclara  sous  serment  qu'il  ignorait  ab- 
solument le  contenu  et  la  destination  réelle  des  papiers  saisis.  Le 
tribunal  avait  le  choix,  pour  sa  sentence,  d'appliquer  l'un  ou  l'autre 
des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière,  c'est-à-dire  de 
décider  que  le  fait  de  se  rendre  d'un  port  neutre  à  un  autre 
tranche  la  question  en  faveur  du  navire  ;  ou  bien  d'admettre,  au 
contraire,  que  le  transport  de  dépèches  officielles  importantes 
constitue  ipso  facto  un  acte  coupable.  Dans  l'espèce,  il  reconnut 
que  les  deux  principes  étaient  également  inapplicables,  et  pro- 
nonça en  conséquence  la  nullité  de  la  capture  du  navire  '. 

*  HautefcuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  1«2  et  aeq.;  Ortolan,  Règles,  t.  IJ,  pp.  2J8  et 
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i  ^  1  1188.  Ce,  di^Uions  ne  *gEffJ5J?5£ 

M  poste,  auxquels  des  convenue». J^"?™^^. Z  ca- 

ment  l'échange  -les  correspondan^  «ee^I 

pilai„e  ignore  "^^VT^Sw 
t£££tZ.V21  exceptl  ^ 
ma.obands  ordinaires  qui  dans  certains  pays  sont  tenus 
,,rélcr  aux  transports  de  la  poste.  el 
La  convention  conclue  le  1  *  . un  IW3  (  )  ^ 
^SSrSïï  l'Angleterre  pour  PeUbliSsement  ,1  une  ligne ph 
fe^  bots  entre  Calais  el  ..ouvres  est.  a  no. e  ~ ^~^as  d. 

acte  international  qu.  ait  expression  '  L.ar. 
guerre,  le  respect  des  navres  charges  de  guerre 

Ucle  13  de  cet  arrangement  es.  a.ns,  ^  ^J^. 
entre  les  deux  nations,  les  paquebots-poste  des  deux  o 
n^ron.  leur  navigation  sans  obstacle  m 
lification  de  la  cessation  de  leur  serv.ee  h ^te  par    un  « 
gouvernements ,  au,,uel  cas  ,1  leur  sera  pei  m.  de  ,  etourne 
mon.  et  sans  protection  spéciale  ^  r^f^ 
La  même  stipulation  se  retrouve  Jan\'^  fn^s  ,llaritiraes. 
lions  postales  conclues  depuis  lors  par  le  j^0^,^ 
et  notamment  dans  celle  qui  a  etc  signee  en  18 .«  entre 
terre  el  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
'     o.,-,,,     §  HSS.  Au  début  ,1e  la  guerre  cmle  "X, 
ta  pum-r-  ,„,  .,„_i,:.  nrfaint  «es  suiets  que  le  transpoit  o« 

„™„iu      vernement  anglais  picuiu  s,-.  »  j      i       ...        ....  )c  COuipl' 

S»%5SS  de  dépêches,  d'armes,  de  vivres  et  de  ««*«M£T£ 
|,  SAï  ,1e  l'un  des  deux  belligérants  serait  considère  comme 

?L         lion  aux  devoirs  de  la  -1-1116 

Le  cabinet  do  nuis  m,  ie  1U  Ju,u  '      '        .    .    ,    ,  act,. 
.       logue  et  prescrivit  aux  sujets  français  de  £ 
,,ui,  n'étant  pas  strictement  conforme  aux  Uns  ^«"fT^e- 
r,w,ies  ,lu  droit  des  gens,  pourrait  être  considère  pal  les  Dell., 


'  l  .■ 
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i»;  Ko.,,,  v  un.  «*.  w»;  .«-■  -r;,srï.  ci,  « S «i  «- 


•  Haulefeirille,  De»  droit,,  t.  II,  pp.  18i  et  seq.;  Ortolan,  Hcjles,  t.  U,  P. 
Elem.  by  Wiwalo»,  note  l2-2X. 
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rants  comme  hostile  et  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité,  , 
qu'ils  étaient  tenus  d'observer.  j 

La  cour  de  Madrid,  en  proclamant  également  sa  neutralité,  dé- 
fendit en  termes  généraux  tout  transport  d'armes,  d'effets  mili- 
taires et  de  correspondances  à  destination  des  belligérants. 

§  HS4,  A  peine  la  guerre  civile  eut-elle  éclaté  aux  États-Unis  report 
que  le  gouvernement  Confédéré  du  .Sud  s  empressa  d  envoyer  dVn- 
comme  représentants  auprès  des  cours  d'Angleterre  et  de  France  p/om«iiqieâ 

.  ...  .       d  un  htat  Ik'I- 

MM.  Mason  et  blidcll,  avec  mission  de  provoquer  la  reconnais-  Mirant. 

.  ,  , ,    n  ,  ,    .    _  Mbite  du 

sance  par  les  puissances  européennes  de  1  indépendance  de  la  Con-  Trou. 
fédération  du  Sud,  de  conclure  en  son  nom  des  traités  d'alliance, 
de  solliciter  l'intervention  de  l'Europe  dans  les  questions  nord- 
américaines,  de  faire  contrepoids  à  l'inlluenco  diplomatique  des 
Fédéraux,  et  de  se  procurer  des  ressources  suffisantes  pour  sub- 
venir aux  besoins  financiers  et  militaires  de  la  Confédération  du 
Sud.  Le  blocus  rigoureux  auquel  les  ports  confédérés  étaient  sou- 
mis rendait  très-difficile  le  départ  des  deux  représentants  dont  il 
s'agit.  Ils  réussirent  cependant  à  franchir  la  ligne  des  croiseurs 
placés  à  l'entrée  de  la  Cbesapeak  et  atteignirent  l'île  de  Cuba,  où 
le  caractère  de  leur  mission  ne  tarda  pas  à  être  rendu  public.  In 
bâtiment  de  la  marine  militaire  fédérale  vint  bientôt  se  placer  en 
croisière  devant  le  port  de  la  Havane,  pour  surveiller  les  mouve- 
ments de  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  finirent  par  s'embarquer  sur 
le  paquebot-poste  anglais  le  Tre.nl,  qui  devait  faire  voile  pour 
Nassau  et  de  là  pour  Soutbampton.  Le  capitaine  de  ce  paquebot 
n'ignorait  ni  la  qualité  et  la  destination  des  deux  agents  confédé- 
rés, ni  l'importance  que  leur  gouvernement  mettait  au  prompt  ac- 
complissement de  leur  voyage,  que  les  Ktats-Unis  étaient  décidés 
a  empêcher  à  tout  prix. 

Le  Trent  avait  à  son  bord  la  malle  de  l'Amérique  du  Sud  et  .(/î^jg? 
celle  de  l'île  de  Cuba  pour  l'Europe,  ainsi  qu'un  nombre  considé- 
rable  de  passagers.  Quelques  heures  avant  d'arriver  à  Nassau,  le 
Trent  fut  accosté  et  visité  par  le  croiseur  des  États-Unis  San  Jn- 
rinto.  Le  capitaine  du  Trent  s'opposa  vainement  à  cet  acte  de  vio- 
lence, en  déclarant  que  ni  lui  ni  son  équipage  ne  prêteraient  leur 
concours  pour  conduire  son  bâtiment  dans  le  port  qui  leur  était  dé- 
signé. Sans  tenir  aucun  compte  des  réserves  et  des  protestations  du 
capitaine  du  paquebot,  le  commandant  du  San  Jacinto,  M.  AVilkes, 
s'empara  des  émissaires  du  Sud  et  de  leurs  secrétaires;  mais  il 
ne  parvint  pas  à  saisir  leurs  papiers,  cachés  par  les  soins  de  quel- 
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ques  personnes  du  bord,  qui  se  chargèrent  de  les  faire  parvenir 
à  destination.  Ensuite  le  Trcnt  fut  laissé  libre  de  continuer  sa 
route  pour  l' Angleterre. 
Jkffidu  ^a  dépêche  l)a1'  laquelle  le  capitaine  Wilkes  rendait  officiellement 
'ffiT  coniPtc  (le  l'affaire  au  secrétaire  d'État  de  la  marine  à  Washing- 
ton faisait  ressortir  le  peu  de  respect  que  des  sujets  anglais  avaient 
montré  pour  les  lois  de  la  neutralité  proclamées  par  la  Grande- 
Bretagne,  en  protégeant  et  même  en  cherchant  à  cacher  les  per- 
sonnes des  insurgés.  11  ajoutait  qu'il  s'était  abstenu  de  capturer  le 
paquebot  qui  les  transportait,  pour  ne  pas  nuire  à  des  intérêts 
privés,  et  parce  qu'il  croyait  que  Farreslation  des  deux  passagers 
atteignait  le  but  qu'on  se  proposait. 
Nnust'iiLri1  '^*s  ces  cvenemcnls  vinrent  à  la  connaissance  du  cabinet 
uni  1.V01.S.  tje  Londres,  Lord  Russell,  placé  alors  à  la  tête  du  Forrign  offta\ 
notifia  à  Lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  à  Washington,  que 
l'acte  de  violence  commis  par  le  San  Jacinlo  constituait  un  af- 
front pour  le  pavillon  britannique  et  un  acte  tellement  contraire 
au  droit  des  gens,  qu'il  était  dispose  à  croire  que  l'officier  amé- 
ricain qui  avait  commis  celle  agression  n'agissait  pas  en  vertu 
«les  ordres  de  son  gouvernement,  ou  que,  s'il  s'était  cru  autorisé 
à  agir  ainsi,  il  s'était  grandement  mépris  sur  les  instructions  qu'il 
avait  reçues;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  devait  savoir 
que  le.  gouvernement  anglais  ne  permettrait  pas  qu'un  pareil  af- 
front à  son  honneur  national  se  passât  sans  pleine  réparation. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comp- 
tait que,  lorsque  la  question  aurait  été  soumise  à  l'examen  du 
gouvernement  des  États-Unis,  ce  gouvernement  olfrirait  de  son 
propre  mouvement  au  gouvernement  anglais  la  réparation  qui 
pût  seule  satisfaire  la  nation  anglaise,  savoir  :  la  libération  des 
quatre  prisonniers  et  leur  remise  au  ministre  anglais  à  Washing- 
ton pour  qu'ils  pussent  être  replacés  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, et  de  convenables  excuses  (snifable  «polo'jtf)  pour  l'a- 
gression qui  avait  été  ainsi  commise.  » 
MR&lid"  1>,ans  1:1  léponsc  qu'il  adressa  à  Lord  Lyons  le  18  décembre 
Lord  Ly.ms.  1801 ,  M.  Sevvard,  après  avoir  déclaré  que  <•  le  gouvernement  an- 
glais a  eu  raison  de  supposer  que  1e  capitaine  Wilkes  a  agi  d'après 
l'idée  personnelle  qu'il  se  faisait  de  son  devoir,  sans  autres  ordres 
ou  instructions,  sans  même  que  le  gouvernement  eût  connaissance 
de  sa  conduite  »,  et  après  avoir  rectifié  quelques-uns  des  fails  al- 
légués," aborde  le  fond  même  de  la  question.  «  Au  moment,  dit-il. 
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où  l'événement  a  eu  lieu,  il  existait  aux  États-Unis  une  insurrec- 
tion que  noire  gouvernement  était  occupé  à  comprimer  en  em- 
ployant ses  forces  de  terre  el  de  mer.  Relativement  à  celle  lullc 
intérieure,  les  Ktals-l'nis  considéraient  la  Grande-Bretagne  comme 
une  puissance  amie,  tandis  qu'elle  a  pris  l'altitude  d'une  puis- 
sance neutre;  enlin  L'Espagne  était  considérée  sous  le  même  poinl 
de  vue  el  avait  pris  la  même  attitude  que  la  Grande-Bretagne,  Il 
a  été  réglé  par  correspondance  (pie  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  reconnu,  comme  étant  applicables  à  cette  lutle  inlcs- 
lîne,  ces  deux  articles  de  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  de 
1850,  savoir  :  que  le  pavillon  neutre  ou  ami  couvre  les  marchan- 
dises de  l'ennemi,  qui  ne  constituent  pas  la  contrebande  de  guerre, 
el  que  les  marchandises,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
ne  sont  pas  sujettes  à  la  confiscation  sous  pavillon  ennemi.  » 

Tel  était  le  point  de  départ  adopté  par  M.  Seward  dans  son  ar- 
gumentation pour  élucider  les  questions  suivantes  : 

1°  Les  personnes  arrêtées  et  les  dépêches  supposées  étaient- 
elles  de  la  contrebande  de  guerre? 

2»  Le  capilaine  Wilkes  pouvait-il  légalement  arrêter  et  visiter 
le  firent,  dans  le  but  «le  découvrir  ces  personnes  formant  contre- 
bande et  ces  dépêches'.' 

3°  A-t-il  exercé  ce  droit  d'une  manière  légale  et  convenable? 

A0  Ayant  trouvé  à  bord  du  navire  les  personnes  constituant 
contrebande  en  possession  de  dépèches  constituant  également  de 
la  contrebande,  avait-il  le  droit  de  capturer  les  personnes? 

5°  A-t-il  exercé  ce  droit  de  capture  d'une  manière  permise  et 
réglée  par  la  loi  des  nations? 

M.  Seward  se  prévaut  d'abord  de  l'opinion  de  Vattel  et  de  Sir 
YV.  Scott,  qui  pensent  que  l'ambassadeur  ennemi  peut  être  détenu 
in  transita,  pour  soutenir  que  les  quatre  personnes  arrêtées  el 
les  dépêches  dont  on  les  soupçonnait  porteurs  constituaient  de  la 
contrebande  de  guerre;  il  prétend  ensuite  que  le  capitaine  du  San 
Jacinto  était  pleinement  autorisé  par  le  droit  international  à  agir 
comme  il  l'avait  fait,  et  que  la  circonstance  que  le  Trcnt  était 
parti  d'un  port  neutre  à  destination  d'un  autre  port  neutre  n'était 
pas  un  motif  suffisant  pour  empêcher  la  visite.  A  ce  propos,  il 
faisait  d'ailleurs  remarquer  et  prouvait  que  l'acte  avait  été  con- 
sommé avec  toute  la  modération  voulue  en  pareil  cas.  Restait  à 
résoudre  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  Wilkes  avait  exercé 
le  droit  de  capture  conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 
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«  C'est  ici,  disait  M.  Seward,  que  commencent  les  difficultés. 
De  quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit-elle  de  disposer  de 
la  contrebande  trouvée  et  saisie  à  bord  d'un  vaisseau  neutre?  La 
réponse  serait  facilement  trouvée,  si  la  question  était  :  Que  fout- 
il  faire  du  vaisseau  de  contrebande?  11  faut  le  prendre  et  1  envoyer 
dans  un  port  convenable,  et  l'y  soumettre  à  une  poursuite  judi- 
ciaire devant  un  tribunal  d'amirauté,  qui  examinera  et  décidera 
les  questions  de  guerre,  de  neutralité,  de  contrebande  et  de  cap- 
turc   De  même  on  trouverait  promptement  la  même  réponse,  si 
la  question  était  :  De  quelle  manière  la  loi  des  nations  prescrit- 
elle  de  procéder  à  l'égard  de  la  contrebande,  lorsqu'elle  consiste 
en  propriétés,  en  autres  objets  ou  en  valeurs  numéraires?  Mais 
ici  la  question  concerne  le  mode  de  procédure,  relativement  non 
pas  au  vaisseau  qui  transportait  la  contrebande,  m  aux  Choses  de 
contrebande  qui  rendaient  le  navire  passible  de  la  confiscation, 
mais  aux  personnes  constituant  contrebande. 

«  Les  ouvrages  de  droit  sont  muets;  la  question  est  cependant 
aussi  importante  qu'elle  est  diflicile.  D'abord  le  belligérant  qui 
capture  a  le  droit  d'empêcher  l'officier,  le  soldat,  le  matelot,  le 
ministre,  le  messager  ou  le  courrier  de  continuer  son  voyage  il- 
légal et  d'atteindre  le  but  de  sa  mission;  mais,  d'un  autre  cote, 
^personne  capturée  peut  être  innocente,  c'est-à-dire  il  se  peut 
qu'elle  ne  soit  pas  de  la  contrebande;  elle  a  pour  cela  droit  à  un 
jugement  équitable  de  l'accusation  portée  contre  elle.  L'Ktat  neutre 
qui  l'a  prise  sous  son  pavillon  est  obligé  de  la  protéger,  si  elle 
n'est  pas  de  la  contrebande,  et  il  a  droit  de  demander  d'être  sa- 
tisfait sur  cette  importante  question.  Cet  État  est  tenu  d'assurer 
sa  sûreté,  si  elle  est  innocente,  comme  il  est  tenu  de  l'abandonner, 
si  elle  constitue  réellement  de  la  contrebande.  Il  y  a  ici  en  pré- 
sence des  réclamations  diverses,  comprenant  les  questions  de 
liberté  personnelle,  de  vie,  d'honneur,  de  devoir.  Ici  il  y  a  en  pré- 
sence des  réclamations  nationales  diverses,  comprenant  des  ques- 
tions de  bien-être,  de  sûreté,  d'honneur  et  d'empire.  Elles  re- 
quièrent un  tribunal  et  un  jugement.  Ceux  qui  ont  capture  et 
ceux  qui  ont  été  capturés  sont  égaux;  les  États  neutres  et  les  Liais 
belligérants  sont  égaux. 

«  Comme  les  dispositions  légales  ne  tranchaient  pas  ces  ques- 
tions, notre  gouvernement  a  proposé  au  début  de  conduire  les 
personnes  capturées  dans  un  port  convenable,  et  d'y  instituer  un 
tribunal  pour  vider  la  controverse.  Mais  les  Cours  d'amirauté  ont 
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seules  juridiction  dans  des  procès  maritimes,  et  ces  cours  n'ont 
de  règlement  que  pour  résoudre  les  réclamations  en  matière 
de  contrebande  ordinaire,  mais  non  pour  juger  les  réclamations 
concernant  les  personnes  qui  sont  de  la  contrebande.  Ces  cours 
ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  ni  pour  ni  contre  les  per- 
sonnes constituant  de  la  contrebande.  On  peut  obtenir  dans  ces 
cours  une  décision  qui  aura  un  poids  moral  et  qui  sera  aussi  im- 
portante que  celle  d'une  cour  judiciaire,  en  employant  des  voies 
détournées.  On  peut  amener  les  hommes  suspects  et  les  vaisseaux 
suspects  dans  un  port,  et  la  question  de  savoir  si  le  vaisseau 
constitue  de  la  contrebande  y  sera  jugée.  On  le  prouvera  en  dé- 
montrant que  les  hommes  suspects  sont  de  la  contrebande,  et  la 
cour  devra  alors  décider  que  le  vaisseau  constitue  également  de  la 
contrebande  

«  Dans  l'affaire  en  question,  le  capitaine  Wilkcs,  après  s'être 
emparé  du  personnel  de  contrebande  et  avoir  opéré  la  prise  du 
Trait  d'une  manière  parfaitement  légale,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
au  lieu  de  conduire  sa  capture  au  port,  l'a  relâchée  et  lui  a  per- 
mis de  continuer  son  voyage  avec  toute  sa  cargaison.  En  agissant 
ainsi,  il  a  mis  obstacle  à  l'information  qui  aurait  pu  avoir  lieu 
dans  le  cas  contraire.  Maintenant,  si  la  prise  du  personnel  de  con- 
trebande et  la  prise  du  navire  en  contrebande  doivent  être  regar- 
dées non  comme  deux  actes  distincts  et  séparés,  justifiables  en 
vertu  du  droit  des  nations,  mais  comme  un  seul  et  même  acte,  il 
s'ensuit  que  la  prise  n'a  pas  été  consommée  ou  qu'elle  a  été  aban- 
donnée. Quant  à  décider  si  les  Etats-Unis  ont  le  droit  de  s'appro- 
prier l'avantage  principal  de  la  prise,  c'est-à-dire  la  garde  des 
personnes  prisonnières,  en  administrant  la  preuve  qu'elles  sont  de 
la  contrebande,  cela  dépend  de  la  question  préalable  de  savoir  si 
l'acte  d'avoir  laissé  l'opération  inachevée  était  un  acte  nécessaire, 
ou  s'il  était  facultatif  et  par  conséquent  volontaire.  S'il  était  né- 
cessaire, l'Angleterre,  nous  le  supposons,  doit  naturellement  ces- 
ser d'insister  sur  l'abandon  du  navire  et  sur  l'absence  d'instruc- 
tion légale,  qui  en  est  la  conséquence.  D'un  autre  côté,  on  ne  voit 
pas  comment  les  États-lJnis  pourraient  insister  sur  cette  instruc- 
tion, si  l'abandon  de  la  prise  a  été  le  résultat  d'un  acte  du  capitaine 
Wilkes,  qui  serait  une  faute  de  leur  part  même.  Le  capitaine 
>Yilkes  a  exposé  au  gouvernement  les  raisons  qui  l'ont  porté  à 
relâcher  le  Tient  :  «  J'ai  renoncé  à  la  saisie,  dit-il,  à  cause  du 
nombre  réduit  de  mes  officiers  et  de  mon  équipage,  et  des  déran- 


506  LW.  IV.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.       [fc  H34 

«etnenls  que  cet  acte  aurait  causés  à  des  personnes  im^nsives à 
m,  «and  nombre  de  passagers  qui  auraient  ete  expose»  a  beau 
It  d  incô,  lients  «  de  pertes...  La  question  est  de  savoir  non 
Z  à  a  conduite  du  capitaine  Wilkes  peut  être  jasUUee,  mais 
en  u  11  e^  aetuellenieiit  la  manière  dont  le  gouvernement  en- 
^  les  eOets  de  sa  conduite.  Admettant  donc,  serment  pa, 
forme  de  raisonnement,  que  la  relaxation  du  hrul.  si  elle  ..  I 
^  ,  aire,  impliquait  l'abandon  du  droit  ^M™^ 
.le  retenir  les  prisonniers,  les  Klats-Lnis  pourraient  1  n,  ce  . 
O*  sans  hésitation  que  .'acte  déjà  ainsi  approuve  p  ,  e  go 
neiuenl  doit  être  regardé  comme  devant  être  ouivi  de  se»  cens 
Ztces  égales  .Ceci  nous  amène  directement  *  In  q»e,t.o»  ' 
ali  si  nous  sommes  autorisés  à  regarder  la  relaxation  u  /, 
comme  un  t'ait  involontaire,  ou  si  nous  sommes  dm, I  obl.£ '  » 
,|e  la  considérer  comme  volontaire.  L'acte  d  abandon  u a  d  çfo 
volontaire,  s'il  avait  eu  lien  uniquement  d  après  le  menue  moh 
assigné  par  le  capitaine  Wilkes,  savoir:  le  manque  dune  la  c 
2»  pour  conduire  le  bâtiment  saisi  dans  ^  ^ 
iudication  eut  été  opérée.  Ce  n'est  pas  un  devoir  pou.  un  capte 
le  regarder  la  sûreté  de  son  propre  bâtiment  pour  a»,uic  . 

plumés  une  information  légale  sur  le  fait...  Mais la .mm  - 
son  alléguée  par  le  capitaine  Wilkes  pour  avoir  rel,  du.  le  IV- 
diflSre  de  la  première.  Donc,  en  mettant  tout  au  m  , 
admettre,  comme  il  l'explique  lui-même,  que  le  capiU  me  \\  ke 
„  agi  soûs  l'inlluencc  de  sentiments  combinés  de  pruden 
générosité,  et  que  de  la  sorte  la  relaxation  du  hcM  notait  stuc 

tentent  ni  nécessaire  ni  involontaire   „„„.„„,  ,„. 

,  J'espère  avoir  démontré  à  la  satisfaction  du  gouvernemen  an 
«lais,  par  la  simple  exposition  des  faits  et  par  l'analyse  des  dup 
sitions  légales  qui  s'y  rapportent,  que  le  gouvernement  mé «  » 
n'a  ni  prémédité,  ni  commis,  ni  approuvé  aucune  olTeuse  «W 
taire  dans  toute  l'affaire  sur  laquelle  il  vient  d'appeler  son  allcnti  • 
Tout  au  contraire,  ce  qui  est  arrivé  n'a  été  antre  chose  que  u  r 
d'une  inadvertance  par  laquelle  l'officier  de  marine  s  est  uepan , 
sans  aucun  motif  hostile,  d'un  règlement  mal  délini  et  sans  lour 
imparfaitement  connu  ou  tout  à  fait  inconnu  aux  partie»  i  > -..  ■ 
«es  dans  l'alïaire.  Cette  méprise  met  le  gouvernement 
droit  d'attendre  de  notre  part  la  même  réparation  que  nous-mei  u. . 
en  (|ualilé  d'État  indépendant,  nous  attendrions  de  la  '•,'i,n'uj  _ 
lagne  on  de  toute  autre,  nation  amie  dans  un  cas  semblante.  . 
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me  suis  pas  dissimulé  qu'en  examinant  la  question  à  ce  point  de 
vue,  je  puis  paraître  abonder  dans  le  sens  anglais  contre  mon 
pays;  mais  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  cet  égard.  Je  n'avais 
pas  plutôt  abordé  cet  ordre  d'idées,  que  je  découvris  que  ce  que 
je  voulais  défendre  et  maintenir,  ce  n'était  pas  un  intérêt  exclusi- 
vement anglais,  mais  une  cause  dés  longtemps  honorée  et  défendue 
par  l'Amérique,  et  cela  en  me  fondant  non  sur  des  autorités  an- 
glaises, mais  sur  des  principes  qui  constituent  en  grande  partie  la 
politique  distincte  à  l'aide  de  laquelle  les  Ktats-Unis  ont  développé 
les  ressources  de  tout  un  continent,  ont  pris  le  rang  d'une  puis-  I 
sance  maritime  considérable  et  ont  acquis  le  respect  et  la  con- 
liance  de  plus  d'une  nation.  Ces  principes  nous  ont  été  tracés  par 
.lames  Madison,  en  1804,  lorsqu'il  était  secrétaire  d'État  sous  Jef- 
ferson,  et  qu'il  les  donnait  pour  instruction  à  James  Monroe, 
notre  minisire  en  Angleterre  :  «  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'une  pro- 
priété trouvée  sur  un  bâtiment  neutre  est  supposée,  pour  une 
cause  quelconque,  de  nature  à  être  saisie,  la  régie  pour  tous  les 
cas  est  que  l'affaire  ne  peut  être  décidée  par  le  capteur,  mais 
doit  être  déférée  à  un  tribunal  compétent,  là  où  l'on  peut  trouver 
un  tel  tribunal,  après  une  procédure  régulière,  par  suite  de  la-  • 
quelle  le  capteur  lui-même  pourra  être  passible  de  dommages-in- 
térêts, s'il  vient  à  être  établi  qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  de  sa 
part.  » 

Après  cette  déclaration  de  principes,  le  secrétaire  d'Etat  de  Was- 
hington déclara  que  pour  décider  la  question  en  faveur  de  son 
propre  gouvernement,  il  lui  faudrait  désapprouver  ses  principes 
les  plus  cbers  et  abandonner  pour  toujours  sa  politique  essentielle  : 
sacrifice  que  le  pays  ne  pouvait  faire  ;  que,  d'un  autre  côté,  la 
sûreté  de  l'Union  et  le  peu  d'importance  relative  des  personnes 
arrêtées  n'exigeaient  la  prolongation  de  leur  détention;  qu'en  con- 
séquence, MM.  Mason,  Slidell  et  leurs  secrétaires  seraient  mis  en 
liberté  dès  que  le  ministre  d'Angleterre  aurait  indiqué  le  temps 
et  le  lieu  où  il  désirait  les  recevoir. 

Kn  réponse  à  cette  note,  Lord  Russell  lit  savoir  à  Lord  Lyons, 
le  IU  janvier  180:2,  que  le  gouvernement  de  la  Heine  avait  examiné  ,  [jpft*  „ 

J  '  t  vm  .  •  Lord  Hussoll 

très-attentivement  la  question  de  savoir  si  les  déclarations  de  à  Loni  Lyon*. 
M.  Seward  étaient  de  nature  à  satisfaire  aux  réclamations  élevées 
par  l'Angleterre,  et  que  du  moment  que,  malgré  ses  observations 
et  ses  réserves,  le  gouvernement  des  États-Unis  consentait  à  mettre 
en  liberté  MM.  Mason,  Slidell,  Kustis  et  Mac  Farland,  en  recon- 
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naissant  que  le  capitaine  Wilkes  avait  agi  sous  sa  propre ^  respon- 
sabilité, le  gouvernement  britannique  se  contentait  de  cette  exph- 
cation  et  se  félicitait  de  la  solution  favorable  de  1  affaire.  H  bi»  l 
toutefois  observer  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  M.  beward  su 
quelques-unes  des  conclusions  auxquelles  celui-ci  était  arrive,  et 
que,  comme  il  pensait  «  qu'il  pourrait  être  utile  à  la  meilleure 
entente  entre  les  deux  nations  sur  divers  points  du  droit  interna- 
tional qui  pourraient,  dans  le  cours  de  la  lutte  engagée  ou  ulté- 
rieurement, être  mis  en  question,  d'exposer,  pour  être  communiqué 
au  secrétaire  d'État  américain,  en  quoi  consistaient  ces  d.\er- 

s***.  ^Trois" jours  après,  c'est-à-dire  le  23  janvier  18fi2,  Lord  Russell 
RSE.S  transmit  en  effet  à  Lord  Lyons  l'exposé  de  principes  qu  .1  avait  an- 
mcnt         nonce,  et  auquel  nous  emprunterons  quelques-unes  des  considé- 
rations les  plus  importantes  : 

«  La  première  question  a  apprécier,  disait  Lord  Russel ,  es 
comme  M.  Scward  le  déclare,  de  savoir  si  les  personnes  citées  et 
leurs  dépêches  présumées  constituaient  de  la  contrebande  de 
guerre.  Ici  le  gouvernement  de  la  Reine  diffère  tout  a  fait  d  opi- 
nion avec  M.  Seward.  Le  droit  et  le  devoir  d'une  puissance  neutre 
,1e  maintenir  en  général  ses  relations  amicales  avec  les  deux  bel- 
ligérants ne  sauraient  être  contestés.  «  Un  peuple  neutre,  du 
Vattel,  conserve  avec  les  deux  partis  qui  se  font  la  guerre  les  rela- 
tions que  la  nature  a  mises  entre  les  nations  :  il  doit  être  prêt  a  teui 
rendre  tous  les  offices  d'humanité  que  tes  nations  se  doivent  mutuelle- 
ment... »  Que  ces  principes  doivent  nécessairement  s'étendre  à  toute 
espèce  de  communication  diplomatique  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, soit  par  l'envoi  ou  la  réception  d'ambassadeurs  ou  de 
commissaires,  soit  par  l'envoi  ou  la  réception  de  dépêches  enue 
les  gouvernements  respectifs,  cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin 
d'être  démontré;  et  il  semble  non  moins  évident  que  de  telles 
communications  doivent  être  aussi  légitimes  et  innocentes  au  com- 
mencement que  plus  tard,  et  que  la  règle  ne  peut  pas  être  res- 
treinte au  cas  où  les  relations  diplomatiques  auraient  déjà  eu» 
formellement  établies  par  la  résidence  d'un  ministre  accrédité  de 
la  puissance  belligérante  dans  le  pays  neutre.  C'est  la  neutrali te 
d'une  des  parties  envers  les  communications,  et  non  le  mode  I  e 
communication  ou  le  temps  où  les  communications  ont  heu,  qu' 
doit  servir  de  règle  pour  l'application  du  principe.  La  seule  dé- 
férence qui  résulte  des  circonstances  particulières  d'une  guerre 
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civile  et  de  la  non  reconnaissance  de  l'indépendance  du  gouver- 
nement de  fait  de  l'un  des  belligérants  par  l'autre  belligérant  ou 
par  la  puissance  neutre  est  celle-ci:  que,  «  dans  le  dessein  d'éviter 
les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  d'une  solution  formelle  et  po- 
sitive de  ces  questions,  on  fait  fréquemment  usage  d'agents  qui 
•sont  revêtus  des  pouvoirs  et  jouissent  des  immunités  de  ministres 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  investis  du  caractère  de  représentants 
oflicicls  et  n'aient  aucun  droit  aux  honneurs  diplomatiques  » 
C'est  à  ce  litre  que  MM.  Mason  et  Slidell,  qui  sont  spécialement 
désignes  par  M.  Seward  comme  ayant  été  nommés  avec  la  qualité 
de  prétendus  ministres  plénipotentiaires  des  États  du  Sud  près  les 
cours  de  Saint-James  et  de  Paris,  ont  dû  être  envoyés  et  auraient 
pu  être  reçus;  et,  d'après  l'esprit  de  la  loi  des  nations,  l'accueil 
lait  à  ces  Messieurs  n'aurait  pas  pu  èlre  considéré  à  bon  droit 
comme  un  acte  hostile  et  peu  amical  envers  les  États-Unis.  Il  est 
clair  aussi  que  ces  Messieurs  n'auraient  été  revêtus  d'aucun  pou- 
voir et  n'auraient  eu  droit  à  aucune  immunité  au  delà  de  ce  qui 
est  accordé  aux  agents  diplomatiques  non  ofliciellcment  reconnus. 
Le  gouvernement  de  la  Heine  considère  comme  une  conséquence 
nécessaire  et  certaine  de  ces  principes  :  que  le  transport  d'agents 
publics  de  ce  caractère,  à  bord  du  Trent,  de  la  Havane  à  Saint- 
Thomas,  en  route  pour  l'Angleterre  et  la  France,  et  de  leurs  lettres 
de  créance  ou  de  leurs  dépèches,  s'ils  en  avaient,  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  èlre  une  violation  des  droits  de  la  neutralité  de  la 
part  de  ce  navire  ;  et  pour  celle  raison,  comme  aussi  parce  que  la 
destination  de  ces  personnes  et  de  leurs  dépêches  était  bona  fuie 
pour  un  pays  neutre,  l'opinion  claire  et  certaine  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  qu'elles  ne  formaient  pas  de  la  contre- 
bande... 

«  La  pénalité  qui  frappe  l'acte  de  transporter  de  la  contrebande  de 
guerre  n'est,  comme  M.  Seward  le  dit,  rien  de  moins  que  la  con- 
fiscation du  navire;  mais  il  est  impossible  que  cette  pénalité  soit 
encourue  lorsque  le  neutre  n'a  fait  qu'employer  les  moyens  ordi- 
naires utilisés  par  les  nations  pour  maintenir  ses  propres  relations 
avec  l'un  des  belligérants.  Il  est  de  l'essence  même  de  la  définition 
de  la  contrebande  que  les  articles  doivent  avoir  une  destination 
bostile  ou  neutre.  «  Des  articles,  dit  Lord  Stowell,  qui  sont  envoyés 
à  un  port  neutre  ne  peuvent  pas  être  classés  dans  la  catégorie 
des  articles  de  contrebande,  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  en- 
voyées étant  également  légales  ».  «  La  règle  relative  à  la  contre- 
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bande,  ajoute-t-il,  est  que  les  articles  doivent  être  pris  in  deliclo, 
dans  l'acte  même  d'un  voyage  à  un  port  ennemi.  » 

*  11  est  nécessaire  de  signaler  un  passage  remarquable  de  la  note 
de  M.  Seward,  où  il  dit:  «  .le  soutiens  que,  dans  le  cas  actuel  et 
d'après  les  auteurs  anglais  que  j'ai  consultés,  l'Angleterre  elle- 
même  considère  comme  étant  conforme  au  véritable  droit  maritime 
l'opinion  que  la  circonstance  de  se  rendre  d'un  port  neutre  a  un 
autre  port  neutre  ne  modifie  point  le  droit  de  capture  du  belli- 
gérant. Si  réellement  le  voyage  immédiat  et  ostensible  du  Trent 
avait  eu  pour  but  un  port  neutre,  alors  que  sa  destination  défi- 
nitive et  réelle  eut  été  un  port  ennemi,  le  gouvernement  de  la  Heine 
aurait  pu  mieux  comprendre  l'allusion  que  fait  ce  passage  à  des  au- 
teurs anglais.  11  est  incontestable  que  la  loi,  telle  qu'elle  est .in- 
terprétée par  ces  auteurs,  prescrit  que  si  la  destination  réelle 
du  navire  est  un  lieu  ennemi,  c'est-à-dire  s'il  se  rend  auprès  de 
l'ennemi  ou  dans  le  pays  de  l'ennemi,  ce  voyage  ne  peut  être  couvert 
et  rendu  légitime  par  une  destination  simulée  vers  un  port  neutre; 
mais  si  le  but  réel  du  vovage  est  bona  fide  un  territoire  neutre, 
on  ne  trouverait  aucune  autorité  —  anglaise,  —  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  croit  pouvoir  ajouter  :  aucune  autorité  américaine, 
qui  ait  jamais  soutenu  la  doctrine  que  des  bommes  ou  des  de- 
pècbes  puissent  être  capturés  par  l'ennemi  pendant  un  tel  voyage, 
à  bord  d'un  tel  navire  neutre,  à  titre  de  contrebande  de  guerre. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  une  pareille  doctrine 
comme  étant  tout  à  fait  incompatible  avec  les  véritables  principes 
de  la  loi  maritime,  et,  à  coup  sûr,  avec  les  principes  tels  qu'ils 
ont  été  appliqués  par  les  cours  de  ce  pays. 

«  On  doit  faire  observer  en  outre  que  bien  que  des  paquebots 
employés  au  service  de  la  poste,  et  entretenant  des  communications 
régulières  et  périodiques  entre  les  divers  pays  de  l'Europe,  de 
l'Amérique  et  d'autres  parties  du  inonde,  ne  soient  pas  exempts, 
en  l'absence  de  stipulations  convenues  par  traité,  de  la  visite  et 
des  perquisitions  en  temps  de  guerre,  ni  des  pénalités  en  cas  de 
violation  de  la  neutralité,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  agi  sciem- 
ment; cependant,  dans  l'accomplissement  ordinaire  et  innocent  de 
leurs  fonctions  légitimes,  qui  consistent  à  transporter  des  malles- 
poste  et  des  passagers,  ils  ont  droit  à  la  faveur  et  à  la  protection 
spéciale  de  tous  les  gouvernements  au  service  desquels  ils  sont  em- 
ployés. Les  retenir,  les  troubler  ou  les  contrarier  autrement  dans 
leur  service  sans  avoir  pour  cela  les  motifs  les  plus  graves,  ce 
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serait  commettre  un  acte  du  caractère  le  plus  coupable  et  le  plus 
préjudiciable  non  seulement  à  une  foule  de  personnes  des  classes 
les  plus  différentes  et  à  beaucoup  d'intérêts  privés,  mais  aussi  aux 
intérêts  publics  de  gouvernements  neutres  et  amis.  11  a  été  néces- 
saire d'insister  sur  ces  points  avec  quelques  développements,  parce 
qu'ils  impliquent  des  principes  de  la  plus  haute  importance,  et 
parce  que  si  l'on  admettait  l'argument  de  M.  Scward  comme  fondé, 
il  pourrait  en  résulter  les  plus  funestes  conséquences.  Dans  la 
guerre  actuelle,  par  exemple,  d'après  la  doctrine  de  M.  Seward, 
tout  paquebot  transportant  un  agent  des  Confédérés  de  Douvres  à 
Calais  ou  de  Calais  à  Douvres  pourrait  être  pris  et  conduit  à 
New-York.  Dans  une  guerre  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  le  trans- 
port d'un  ministre  ou  d'un  agent  italien  pourrait  justifier  la  cap- 
ture d'un  paquebot  neutre  faisant  le  trajet  de  Malte  à  Marseille  ou 
de  Malte  à  Gibraltar,  ainsi  que  la  condamnation  du  navire  à  Tricste 
et  la  détention  du  ministre  ou  de  l'agent  dans  une  prison  autri- 
chienne... De  même  encore,  un  vaisseau  de  guerre  des  Confédérés 
pourrait  capturer  un  .steamer  de  la  Compagnie  Cunard  pendant  son 
voyage  de  Halifax  à  Livcrpool,  par  le  motif  qu'il  porterait  des  dé- 
pèches adressées  par  M.  Seward  à  M.  Adams. 

«  Kn  présence  des  principes  erronés  invoqués  par  M.  Seward 
et  des  conséquences  qu'ils  impliquent,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté croit  donc  nécessaire  de  déclarer  qu'il  n'acquiescerait  à  la 
capture  d'aucun  navire  marchand  britannique  qui  serait  opérée 
dans  les  mêmes  circonstances  que  celles  du  Tient,  et  que  le  fait 
de  porter  l'affaire  devant  un  tribunal  des  prises,  tout  en  moditiant 
le  caractère  de  l'infraction  commise  à  la  loi  des  nations,  n'en  di- 
minuerait pas  cependant  ta  gravité.  » 

Lord  Russell,  en  terminant  sa  dépêche,  relevait  encore  ce  pas- 
sage de  la  note  américaine  :  «  Si  la  sûreté  de  l'Union  exigeait  la 
détention  des  personnes  capturées,  il  serait  du  droit  et  du  devoir 
de  son  gouvernement  de  les  retenir  ;  mais  les  proportions  décrois- 
santes de  l'insurrection  et  le  peu  d'importance  relative  des  per- 
sonnes arrêtées  leur  permettent  de  ne  pas  avoir  recours  à  cette 
mesure.  » 

Le  chef  du  Forci gn  office  fait  observer  que  M.  Seward  n'invoquait 
là  aucun  droit  fondé  sur  une  loi  internationale,  quelque  désagréable 
ou  irritante  que  fût  sa  doctrine  pour  les  nations  neutres;  qu'il  perdait 
complètement  de  vue  la  grande  différence  qui  existe  entre  l'exercice 
d'un  droit  extrême  et  la  perpétration  d'un  fait  incontestablement  cou- 
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pable;  qu'au  surplus  la  Grande-Bretagne  ne  se  serait  pas  soumise 
à  l'accomplissement  d'un  tel  acte,  quelque  triomphante  qu  eût  été 
l'insurrection  du  Sud  et  quelque  considérable  qu'eut  été  1  impor- 
tance des  personnes  arrêtées. 

L'acte  de  violence  accompli  à  bord  du  Trent  ne  provoqua  pas 
seulement  d'énergiques  réclamations  de  la  part  de  l'Angleterre  ;  .1 
amena  encore  plusieurs  des  États  neutres  de  l'Europe  a  exhorter  par 
écrit  le  gouvernement  de  Washington,  avant  qu'ils  eussent  connu 
ta  détermination  qu'il  avait  prise,  à  satisfaire  aux  justes  demandes 
du  cabinet  de  Londres.  . 
Dans  une  note  adressée  le  3  décembre  1801  à  M.  Mercier,  iiu- 
ELr'  nistre  de  France  à  Washington,  M.  Thouvenel,  charge  alors  du 
$S£i  wt  portefeuille  des  affaires  étrangères,  examinait  longuement  si  la  con- 
duite du  capitaine  Wilkes  était  ou  non  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  maritime  et  aux  dispositions  des  traites  en  vigueur. 

«  L'arrestation,  disait-il,  de  MM.  Mason  et  Slidell,  à  bord  du 
paquebot  anglais  le  Trent,  par  un  croiseur  américain,  a  produit 
en  France  sinon  la  même  émotion  qu'en  Angleterre,  au  moins 
un  élonnement  et  une  sensation  extrêmes.  L'opinion  publique  s  est 
aussitôt  préoccupée  de  la  légitimité  et  des  conséquences  d  un  acte 
semblable,  et  l'impression  qu'elle  en  a  ressentie  n'a  pas  ete  un 
instant  douteuse.  Le  fait  lui  a  paru  tellement  en  désaccord  avec 
les  règles  ordinaires  du  droit  international,  qu'elle  s'est  plu  a  en 
taire  exclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  commandant  du 
San  Jacinto...  Le  désir  de  prévenir  un  conflit,  imminent  pcut-clre, 
entre  deux  puissances  pour  lesquelles  le  gouvernement  de  Lni- 
pereur  est  animé  de  sentiments  également  amicaux,  et  le  devoir 
de  maintenir,  à  l'effet  de  mettre  les  droits  de  son  propre  pavillon 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  certains  principes  essentiels  à  la  sécu- 
rité des  neutres,  l'ont,  après  mûre  réflexion,  convaincu  qu'il  ne 
pouvait  en  cette  circonstance  rester  complètement  silencieux. 

«  Si,  à  notre  grand  regret,  le  cabinet  de  Washington  était  dis- 
posé à  approuver  la  conduite  du  commandant  du  San  Jacinto,  ce 
serait  ou  en  considérant  MM.  Mason  et  Slidell  comme  des  ennemis, 
ou  en  ne  voyant  en  eux  que  des  rebelles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  y  aurait  un  oubli  extrêmement  fâcheux  de  principes 
sur  lesquels  nous  avions  toujours  trouvé  les  Etats-Unis  d'accord 


avec  nous. 

«  A  quel  titre,  en  efl'et,  le  croiseur  américain  aurait-il, 
premier  cas,  arrêté  MM.  Mason  et  Slidell  1  Les  États-Unis  ont  admis 
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avec  nous,  dans  les  traites  conclus  entre  les  deux  pays,  que  la 
liberté  du  pavillon  s'étendait  aux  personnes  trouvées  à  bord,  fussent- 
elles  ennemies  de  l'une  des  deux  parties,  à  moins  qu'il  ne  s'agit 
de  gens  de  guerre  actuellement  au  service  de  l'ennemi.  MM.  Mason 
.  et  Hidcll  étaient  donc,  en  vertu  de  ce  principe,  que  nous  n'avons 
jamais  rencontré  de  difficultés  à  faire  insérer  dans  nos  traités 
d'amitié  et  de  commerce,  parfaitement  libres  sous  le  pavillon  de 
l'Angleterre. 

«  On  ne  prétendra  pas  sans  doute  qu'ils  pouvaient  être  considérés 
eomme  contrebande  de  guerre.  Ce  qui  constitue  la  contrebande 
de  guerre  n'est  pas  encore,  il  est  vrai,  précisément  fixé;  les  limites 
n'en  sont  pas  absolument  les  mômes  pour  tout  le  monde  ;  mais 
en  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes,  les  stipulations  spéciales  qu'on 
rencontre  dans  les  traités  concernant  les  gens  de  guerre  définissent 
nettement  le  caractère  de  celles  qui  peuvent  seules  être  saisies  par 
les  belligérants.  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  MM.  Mason 
et  Slidell  ne  sauraient"  être  assimilés  aux  personnes  de  cette  ca- 
tégorie. 

«  Il  ne  resterait  dès  lors  à  invoquer,  pour  expliquer  leur  cap- 
ture, que  ce  prétexte  :  qu'ils  étaient  porteurs  de  dépêches  officielles 
de  l'ennemi.  Or  c'est  ici  le  moment  de  rappeler  une  circonstance 
qui  domine  toute  cette  affaire  et  rend  injustifiable  la  conduite 
du  croiseur  américain.  Le  Trcnt  n'avait  pas  pour  destination  un 
point  appartenant  à  l'un  des  belligérants.  Il  portail  en  pays  neutre 
sa  cargaison  et  ses  passagers,  et  c'était  de  plus  dans  un  port  neutre 
qu'il  les  avait  pris.  S'il  était  admissible  que,  dans  de  telles  condi- 
tions, le  pavillon  neutre  ne  couvrit  pas  complètement  les  personnes 
et  les  marchandises  qu'il  transporte,  son  immunité  ne  serait  plus 
qu'un  vain  mot;  à  chaque  instant  le  commerce  et  la  navigation 
des  puissances  tierces  auraient  à  souffrir  de  leurs  rapports  inno- 
cents ou  même  indirects  avec  l'un  ou  l'autre  des  belligérants;  ces 
derniers  ne  se  trouveraient  plus  seulement  en  droit  d'exiger  d'un 
neutre  une  entière  impartialité,  de  lui  interdire  toute  immixtion 
aux  actes  d'hostilité  ;  ils  apporteraient  à  sa  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  des  restrictions  dont  le  droit  international  moderne 
s'est  refusé  à  admettre  la  légitimité.  On  en  reviendrait,  en  un  mol, 
à  des  pratiques  vexatoires,  contre  lesquelles,  à  d'autres  époques, 
aucune  puissance  n'a  plus  vivement  protesté  que  les  Élats- 
Unis. 

«  Si  le  cabinet  de  Washington  ne  voulait  voir  dans  les  deux  per- 
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sonnes  arrêtées  que  des  rebelles  qu'il  est  en  droit  de  saisir,  la 
question,  pour  se  placer  sur  un  autre  terrain,  n'en  saurait  être 
résolue  davantage  dans  un  sens  favorable  à  la  conduite  du  com- 
mandant du  San  Jacinto.  Il  y  aurait  en  pareil  cas  méconnaissance 
du  principe  qui  fait  d'un  navire  une  portion  du  territoire  de  la 
nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  violation  de  l'immunité  qui 
s'oppose  à  ce  qu'un  souverain  étranger  y  exerce  par  conséquent 
sa  juridiction.  Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  de  rappeler 
l'énergie  avec  laquelle  en  toute  occasion  le  gouvernement  des 
Étuis-Unis  a  défendu  cette  immunité  et  le  droit  d'asile,  qui  en  est 
la  conséquence. 

«  Ne  voulant  pas  entrer  dans  une  discussion  plus  approfondie 
des  questions  soulevées  par  la  capture  de  MM.  Mason  et  Slidell, 
j'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  établir  que  le  cabinet  de  Was- 
hington ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  des  principes  dont  les 
puissances  neutres  sont  également  intéressées  à  assurer  le  respect 
ni  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  *=a  propre  conduite  jusqu'à 
ce  jour,  donner  son  approbation  aux  procédés  du  commandant  du 
San  Jacinto.  En  cet  état  de  choses,  il  n'a  évidemment  pas,  selon 
nous,  à  hésiter  sur  la  détermination  à  prendre.  Lord  Lyons  est 
chargé  de  présenter  les  demandes  de  satisfaction  que  le  gouver- 
nement anglais  est  dans  la  nécessité  de  formuler.  Le  gouverne- 
ment fédéral  s'inspirera  d'un  sentiment  juste  et  élevé  en  déférant 

à  ces  demandes   » 

ia c,not«,e  lS£  ^e  document  dont  nous  venons  de  reproduire  les  principaux  pas» 
^li'Tsui-  sa#cs  nous  semble  loin  de  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  la 
S!"s  t"  question  qu'il  traite.  Son  côté  le  plus  faible  est,  suivant  nous,  l'ar- 
racË^m-  Bttlnent  qu'»l  puise  dans  les  traités  particuliers,  qui  ne  sauraient 
évidemment  être  obligatoires  que  pour  les  États  qui  les  ont  con- 
clus. D'un  autre  côté,  en  n'adoptant  pas  comme  base  indiscutable 
la  présomption  légale  qui  convertit  le  navire  en  une  portion  du 
.  territoire  dont  il  porte  le  pavillon,  le  ministre  français  s'est  plutôt 
placé  dans  la  sphère  de  la  fiction  et  de  la  métaphore  que  dans 
celle  de  la  réalité  et  de  la  logique. 

Les  observations  que  les  États  secondaires  d'Europe  firent  par- 
venir à  la  même  époque  au  cabinet  de  Washington  n'offrent  rien 
de  saillant  :  la  question  débattue  y  est  envisagée  bien  plus  au  point 
de  vue  de  la  politique  et  des  convenances  qu'à  celui  du  droit  in- 
ternational strict;  aussi  n'avons-nous  pas  cru  devoir  les  analyser 
ici. 
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Sur  le  terrain  du  droit  maritime  international,  le  conllit  occa-  Considéra- 

sionne  par  I  attaire  du  paquebot-poste  le  Trent  constitue  un  pre-  '«  '» 
i  i       i»  «  i       l       *  i»        •  >      i    •     •  ■  .  question  de 

Cèdent  d  une  très-grande  valeur  a  l  appui  des  droits  inhérents  à  la  *™'<;- 

i».i       »     •  ii  i      i  ■       ,%         t t   •  .  \ri!  par  Tnf- 

neutrahte  ;  ainsi  1  Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  reconnu,  à  cette  r;,ir«'  *« 

i  i  t  •    ...  Trenl. 

occasion,  qu  un  navire  de  guerre  appartenant  a  une  nation  belli- 
gérante n'a  point  le  droit  de  s'emparer  en  pleine  mer  des  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  neutre,  quels  que  soient  les 
droits  que  puisse  avoir  sur  ces  personnes  leur  propre  gouverne- 
ment. Mais  les  procédés  du  commandant  du  San  Jacinlo  à  l'égard 
du  Trent  présentent  encore  d'autres  aspects  non  moins  impor- 
tants et  instructifs.  Dana,  en  voulant  examiner  la  question  à  fond, 
s'est  placé  à  trois  points  de  vue  différents,  savoir:  1°  celui  de  la 
difficulté  d'appliquer  dans  l'espèce  la  procédure  ordinaire  des  tri- 
bunaux de  prises;  2°  celui  des  écrits  qu'a  suscités  l'aiïaire  du 
Trent;  3°  celui  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  anglais 
pour  l'aire  valoir  sa  réclamation,  et  des  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Tour  bien  comprendre  la  difficulté  signalée  par  le  savant  com- 
mentateur de  W'heaton,  il  faut  admettre  l'hypothèse  que  le  capi- 
taine Wilkes  se  serait  emparé  du  Trent  et  aurait  déféré  cette  capture 
au  jugement  d'une  cour  de  prises.  S'il  avait  agi  ainsi,  il  devenait 
impossible  d'instruire  l'action  contre  les  personnes  trouvées  à  bord  ; 
le  navire  seul  pouvait  être  mis  en  cause,  et  les  juges  n'auraient 
eu  à  décider  que  la  question  de  savoir  si  le  Trent  était  ou  non 
passible  de  confiscation.  Si  ce  paquebot  avait  été  condamné  soit 
pour  s'être  opposé  à  la  visite,  soit  pour  avoir  caché  des  personnes 
ou  des  papiers  hostiles,  soit  enfin  pour  une  faute  quelconque  im- 
putable à  son  capitaine,  le  jugement  n'aurait  pas  plus  résolu  la 
question  des  personnes  que  si  l'on  avait  ordonné  sa  mise  en  vente 
ou  si  les  propriétaires  avaient  repris  la  libre  disposition  du  navire 
en  fournissant  caution.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  fut  intervenu 
une  sentence  de  confiscation  fondée  sur  ce  que  le  Tient  transpor- 
tait des  individus  dangereux,  les  États-Unis  auraient  au  moins  pu 
invoquer,  pour  retenir  les  personnes  arrêtées,  l'opinion  favorable 
de  leurs  propres  juges. 

Ce  qu'il  est  permis  de  supposer,  c'est  que  dans  un  cas  semblable 
un  tribunal  de  prises  résoudrait  la  question  de  propriété  en  déci- 
dant si  la  conduite  d'un  navire  neutre  transportant  des  sujets  en- 
nemis est  ou  non  licite  ;  en  d'autres  termes,  si  un  service  de  ce 
genre  peut  être  assimilé  à  une  opération  de  contrebande  de  guerre. 
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•  a\™  orand  nrix  ;  car  elle  concilierait  bien 
M,  ;  ÏL;PluS  d'un  acte  illégal  de 

«les  opinions  diveigcnics     i  prononcée 
•        la  pari  des  capteurs.  Mais  dan   que  J 

tiques.  Ce  dernier  point  en  elîet  ne  ^^^^ntv^ 

n'avaient  rigoureusement '«*  »  «^7«S£ * 
s'en  tient  à  la  distinction,  établie  par  Val  el  et  s.r  \\ .  Scott .en 

mbassadeur  -lu  belbgéranl  déjà  admis  dans  «^"^ 
le  ministre  d'une  nation  ennemie  .pu  se  rend  a  son  poste  pour  . 
nrésenter  ses  lettres  de  créance.  m— a.  ré- 

La  question  du  IV*  a  donné  naissance  à  une  foule. 1  «n£ 
riigés  ïes  nns  a»  point  de  vue  amér.ca.n,  les  au ,    «  "d  qn» 
én'ergiquement,  comme  l'Angleterre :   e  resp£  «  ^  £eux 
neutre  en  pleine  mer  :  parmi  les  plus  n»1^  Montague 
rie  HauteTeoille,  rie  Giovanni  Dcg.oanms.etdes  professeu.s  .no  b 

lternard  cl  llarcourt  '.  .   rpvendin"  '' 

supu,,.  »     |  1135.  Les  difficultés  suscitées  à  propos  du  dro  t  revend. 

SaSf"^  par  les  belligérant,  de  s'emparer  à  bord  de  .«v.re 

"'■  '..«.mes  qu'ils  considèrent  comme  dangereuses  proyennen 
1  :'anrie  parUe  rie  1'ambiguité  ries 
TVtité  r  atives  à  cette  matière.  Le  traité  concln  en  ^^^"^«««l 
tSffTA  elles  PaïS-Bas  portail  que  les  deux  part.es  contractantes  pou 
respectivement  transporter  à  bord  rie  leurs  nav.re  les  suje 
M  .le  l'une  ou  de  l'autre,  et  qu'elles  renonça.ent  a  tout 

•  HaulofeutUo.  Questions,  pp.  277  ,1  «^'«^«J  1    '  ch<1,§4; 

tolan.  R*te,  t.  H.  PP-  2U,  2«  aPi;  pp.  51  * J*^1^?  ^  x\  1,  p.  153. 
m  <1W  cl  sou.;  Btanlschli,  §  817;  More,  t.  II.  pp.  *»•  v  »  ,  ^o. 
KteV,  Degioatinis,  .J„c.io«e  dW  27*».  ;  Pradic-Foderé,  ValU*,  t.  PP 
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de  s'en  emparer,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  chefs  supérieurs  ou 
d'officiers  de  l'armée. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  22  du  traité  signé  à  Nimègue  en     Traité  de 
1678  (1)  entre  l'Espagne,  la  France  et  la  Hollande  stipule  égale-  f^P^"'^ 
ment  que  les  personnes  ou  les  marchandises  embarquées  sous  le  Hollande, 
pavillon  d'un  État  demeuré  étranger  aux  hostilités  ne  pourront 
être  capturées  que  dans  le  .  cas  où  elles  auraient  un  caractère  mili- 
taire ou  seraient  directement  employées  au  service  de  l'adver- 
saire. 

La  même  stipulation  se  rencontré  dans  le  traité  suédo-hollandais  ^!u!SSff 
«le  1670  (2),  dans  les  traités  de  1713  (3)  et  de  1739  (4)  entre  la  ,$1^" 
France  et  les  Provinces  Unies,  enfin  dans  la  convention  maritime 
de  1769  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Hambourg  (5). 

Pour  compléler  cette  énumération,  mentionnons  encore  les  con- 
ventions de  1778  (6)  entre  les  Étals-Unis  et  la  France,  de  1782  (7) 
entre  les  Étals-Unis  et  la  Hollande,  de  1783  (8)  entre  les  États- 
Unis  et  la  Suède,  de  1785  (9)  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse,  de 
1 786  (10)  entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  1795  (11)  et  de  1819  (1 2) 
entre  les  États-Unis  et  l'Espagne,  enfin  les  traités  conclus  par  les 
Étals-Unis  en  1824,  en  1825,  en  1828,  en  1831,  en  1832,  en  1836 
et  en  1851  avec  la  Colombie  (13),  l'Amérique  centrale  (14),  le 

(1)  Durnont,  t.  VII,  pte.  1,  pp.  357,  365;  Léonard,  t.  V. 

(2)  Durnont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  437. 

(3)  Durnont,  t.  VIII,  pte.  1,  p.  377. 

(4)  Wenck,  t.  I,  p.  414. 

(5)  De  Clercq,  t.  I,  p.  111;  Wenck.  t.  III,  p.  752;  Martens,  1"  édit.,  t.  I,  p.  248; 
2»edit.,  t.  I,  p.  634. 

(tj)  Elliot,  v.  I,  p.  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6;  Martens,  1"  édit.,  t.  I,  p.  (185; 
2'  édit.,  t.  II,  p.  587. 

(7^  Elliot,  v.  I,  p.  13i;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242  ;  2»  édit.,  t.  III,  p.  420. 

(8)  Elliot,  v.  I,  p.  168;  Martens,'l"  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VII,  p.  52;  2'  édit.,  I.  III, 
p.  565. 

(il)  Elliot,  v.  II,  p.  334;  State  papers,  v.XV,  p.  885;  Martens,  1"édit.,  t.  II,  p. 566; 
2' édit.,  t.  IV,  p.  37. 

(10)  De  Clercq,  t.  I,  p.  446;  State  papers,  v.  III,  p.  342;  Marions,  1"  édit..  t.  H, 
p.  680;  2'  édit.,  t.  IV,  p.  155. 

(11)  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390;  Cantillo,  p.  665;  State  papers,  x.  VIII, 
p.  540;  Martens,  4"  édit..  t.  VI,  p.  561  ;  2*  édit.,  t.  VI,  p.  143. 

(12)  Calvo,  t.  VI,  p.  142;  Elliot,  v.  I,  p.  414;  Cantillo,  p.  819;  State  papers,  v.  VIII, 
p.  524;  Marlens,  Noue,  recueil,  t.  V,  p.  328. 

(13)  Elliot.  v.  II,  p.  18;  Martens,  Xouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984;  Nouv.  supfil.,  t.  II. 
p.  412. 

(14)  Elliot,  v.  II.  p.  41;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838;  Martens,  Xouv.  recueil. 
t.  VI.  p.  826. 


Digitized  by  Google 


518  LIV.  IV.  —  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.       [§  4135 

Brésil  (1),  le  Mexique  (2),  le  Chili  (3),  le  Venezuela  (A)  et  le 
Pérou  (5). 

Soft'sinvrc"  ^a's'  (îue^s  H"6  soient  l'esprit  et  le  caractère  de  ces  divers  traités 
et  de  leurs  stipulations,  il  faut  reconnaître  qu'en  cas  de  doute  sur 
leur  portée  véritable,  les  progrès  réalisés  par  le  droit  des- gens  ne 
permettent  pas  d'en  interpréter  le  texte  autrement  qu'en  faveur  de 
la  liberté  des  personnes  et  des  droits  du  pavillon  des  neutres 

(1)  Elliot,  v.  II.  p.  06;  State  papers,  v.  XV.  p.  UM;  Martens,  Nouv.  recueil,  t. IX, 
p.  51. 

(2)  Elliot,  v.  II,  p.  81  ;  State  papers,  v.  XIX,  p.  209  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  X. 
p.  322. 

(3)  State  pajicrs,  v.  XXII,  p.  1353;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XI,  p.  438. 
(i)  State  papers,  v.  XXIV,  p.  74G;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XIII.  p.  5U. 
(5)  State  papers,  v.  XL,  p.  1095;  Martens-Saniwer,  t.  III,  pte.  1.  p.  120. 

Haulefeuillp.  Question*, p. 282 ;  Lawrence.  Elcm.  by  Wheatott,  app..  n"3;  Dana. 
Klem.  bu  Wlwaton,  note  228;  Bluntschli,  §  817. 
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LIVRE  V 

DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS. 
SECTION  I.  —  Dr  blocus  effectif  et  de  ses  effets. 


§  1136.  Les  sièges  et  les  blocus  sont  des  opérations  de  guerre  Définition, 
qui,  par  l'emploi  de  forces  de  terre  ou  de  mer,  sont  destinées  â 
empêcher  l'accès  et  la  sortie,  ou  à  amener  la  reddition  d'une  ville, 
d'une  forteresse  ou  d'un  port. 

«  Une  place,  dit  de  Garden,  est  en  état  de  siège,  quand  elle  est 
investie  et  que  le  canon  ennemi  peut  l'atteindre.  Elle  est  seule- 
ment bloquée,  quand  l'ennemi  se  borne  à  cerner  tellement  les  is- 
sues et  les  avenues  qu'on  ne  peut  y  pénétrer  ni  en  sortir.  Ainsi 
le  blocus  sur  mer  comme  sur  terre  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  de  resserrer  une  place  de  manière  qu'il  ne  puisse  y 
entrer  ni  secours  ni  subsistance  et  de  forcer  par  là  l'ennemi  de 
se  rendre  pour  se  soustraire  à  la  famine.  » 

Halleck  donne  cette  définition  du  siège  et  du  blocus  :  «  Un 
siège  est  l'investissement  militaire  d'une  place  de  manière  à  in- 
tercepter ou  à  rendre  dangereuse  toute  communication  entre  les 
occupants  et  les  personnes  en  dehors  de  l'armée  assiégeante;  et  la 
place  est  dite  bloquée  quand  les  communications  par  eau  sont 
entièrement  interceptées  ou  rendues  dangereuses  par  la  présence 
d'une  escadre  de  blocus.  » 

Pour  Klùbcr,  «  un  lieu  bloqué,  que  ce  soit  un  port,  une  place 
forte,  une  ville,  un  camp,  une  côte,  etc.,  est  celui  où  il  y  a,  en  raison 
des  dispositions  prises  parla  puissance  qui  l'attaque  avec  des  troupes 
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ou  avec  des  vaisseaux  stationnes  et  suffisamment  proches,  danger 
évident  à  entrer  sans  le  consentement  de  celte  puissance.  » 

Selon  Hefller,  le  blocus  consiste  dans  «  l'emploi  de  forces  ré- 
gulières suflisantes  pour  empêcher  toute  communication  d'une 
côte,  d'un  ou  de  plusieurs  ports  avec  le  dehors.  » 

«  Dans  le  langage  ordinaire  et  usuel,  dit  Massé,  une  place  non 
maritime  bloquée  est  une  place  tellement  investie  que  personne 
ne  puisse  y  entrer  ni  en  sortir  sans  danger  d'être  pris  :  ce  qui 
suppose  que  toutes  les  avenues  en  sont  gardées  par  des  forces 
permanentes.  Par  la  même  raison,  une  place  maritime  ou  un  port 
bloqué  est  celui  dont  toutes  les  entrées  et  les  sorties  sont  occu- 
pées et  fermées  par  des  forces  maritimes  et  permanentes.  On 
bloque  une  place  pour  la  réduire  par  la  famine,  quand  on  ne 
peut  réussir  à  la  prendre  de  vive  force...  » 

Twiss  se  borne  à  dire  :  «  Le  but  du  blocus  est  de  réduire  l'en- 
nemi à  se  rendre  en  lui  coupant  ses  approvisionnements  de  toute 
espèce.  »  * 

En  qu.  ré-     §  1137.  La  déclaration  d'un  siège  ou  d'un  blocus  étant  un  acte 
df 'dKiî  du  pouvoir  souverain,  il  est  clair  qu'elle  doit  émaner  du  gouver- 
iSwScS6*  nement  lui-même  ou  de  l'autorité  à  laquelle  cette  faculté  a  été 
expressément  déléguée.  Le  commandant  d'une  escadre  ou  le  chef 
supérieur  d'une  armée  n'ont  pas,  généralement  parlant,  le  pou- 
voir d'établir  un  siège  ou  un  blocus,  ni  d'étendre  à  une  place  voi- 
sine celui  qui  existe  déjà  contre  une  autre  et  qui  a  été  régulière- 
ment déclaré;  mais  s'il  s'agit  d'un  général  ou  d'un  chef  d'escadre 
opérant  dans  des  régions  lointaines,  il  faut  admettre  qu'ils  sont 
investis  virtuellement  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
réussite  de  l'entreprise  militaire  dont  ils  sont  chargés. 
cSSans     C'est  en  sc  f°nJant  sur  ces  considérations  que  dans  l'affaire  du 
!!!ifCflS  navire  le  R°Ua>  l'Amirauté  britannique  décida  que  le  comman- 
£     0  0   fiant  en  chef  d'une  station  éloignée  du  siège  du  gouvernement  ne 
subit  d'autre  restriction  dans  l'exercice  de  son  autorité  sou- 
veraine que  celle  qui  découle  de  la  mission  spéciale  qui  lui  est 
conliée. 

Quelques  auteurs  contestent  cette  théorie  de  la  force  majeure 
ou  de  l'éloignement,  et  soutiennent  que  pour  les  sièges  comme 

•  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  397;  Halleck,  ch.  23.  §  3;  Klûber,  Droit,  §  297;  Hefller, 
§  15*  ;  Massé,  t.  11,  §  2*0;  Twiss,  War.  %  99;  Phillimore,  Com.,  v.  111,  §  285;  Duer, 
v.  I,  lect.  7,  §24;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  327 ,«328;  Fiure,  t.  II,  p.  417  ;  Riquelmc, 
lib.  l,tit.  2,  cap.  18. 
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pour  les  blocus  la  nécessité  d'un  mandat  spécial  émanant  d'un 
pouvoir  central  est  indispensable,  et  que  le  chef  de  forces  armées 
de  terre  ou  de  mer  peut  être  contraint  d'exhiber  ses  instructions, 
s'il  s'élève  des  doutes  sur  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  il  a  agi. 
C'est  là,  suivant  nous,  une  prétention  excessive;  c'est  investir  les 
neutres  d'un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas. 

D'un  autre  côté,  un  chef  de  corps  n'est  responsable  de  ses  actes 
qu'envers  le  gouvernement  dont  il  est  le  délégué;  et  parfois, 
quand  même  il  le  voudrait,  des  circonstances  de  force  majeure 
ou  des  raisons  de  haute  convenance  le  mettraient  dans  l'impossi- 
bilité de  révéler  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés.  Enfin  il  peut 
se  faire  aussi  qu'une  mesure  prise  d'urgence  sans  autorisation 
formelle  reçoive  après  coup  la  sanction  de  l'autorité  compétente. 
Par  contre,  lorsque  l'État  belligérant  désapprouve  les  dispositions 
prises  sans  son  assentiment,  ou  lorsqu'il  est  suffisamment  prouvé 
qu'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir,  il  est  clair  que  ceux  qui  ont  pu  en 
souffrir  sont  fondés  à  protester  et  à  repousser  les  conséquences 
juridiques  qu'on  tenterait  de  faire  peser  sur  eux.  Tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  d'un  capitaine  qui,  même  après  en  avoir  reçu 
l'avertissement  écrit,  chercherait  à  forcer  la  ligne  d'un  blocus  ar- 
bitrairement étendu  au  delà  des  limites  prescrites  par  l'État  belli- 
gérant *. 

§  1138.  La  plupart  des  publicistes  s'accordent  à  regarder  le  caractères 
blocus,  et  notamment  le  blocus  maritime,  restreint  dans  de  justes  ftfgigîj;1 
bornes,  comme  un  progrès  du  droit  international  au  point  de  vue 
de  l'humanité,  comme  un  moyen  de  guerre  en  quelque  sorte  pa- 
cifique et  naturel;  en  effet  il  n'entraîne  comme  conséquences 
immédiates  ni  effusion  de  sang,  ni  aucune  de  ces  terribles  catas- 
trophes qui  accompagnent  inévitablement  les  batailles  et  les  bom-  . 
bardements  de  villes  ;  c'est,  selon  la  judicieuse  remarque  de  Cau- 
chy,  «  un  moyen  de  forcer  l'ennemi  à  se  rendre  sans  le  détruire  ». 

Mais  la  question  change  d'aspect,  si  on  l'envisage  au  point  de 
vue  commercial  :  alors  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  consi- 
dère le  blocus  comme  «  la  plus  grave  atteinte  qui  puisse  être 
portée  par  la  guerre  au  droit  des  neutres  ». 

«  Les  autres  modes  de  guerre,  fait-il  observer,  pèsent  quelque- 
.   fois  exclusivement,  mais  toujours  principalement  et  directement, 

*  Gessner,  pp.  179;  Bluntschli,  §  831  ;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  288;  Duer,  v.  I, 
lect.  7,  §§21  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  178.  179;  Halleck,  ch.  23,  §  2;  Bello,  pte  2. 
cap.  8,  §  5. 
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sur  l'ennemi;  quant  au  blocus,  on  peut  dire  qu'il  pèse  presque 
autant  sur  les  neutres  que  sur  le  belligérant  bloqué  ;  car  dans  la 
prohibition  de  commerce  qui  en  résulte,  le  navire  neutre,  chargé 
de  marchandises  neutres  et  inoffensives,  est  mis,  quand  il  viole  le 
blocus,  absolument  sur  la  même  ligne  que  le  navire  ennemi  ou 
le  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte  de  l'en- 
nemi La  contrebande  de  guerre  ne  frappe  que  certaines  natures 

de  marchandises,  dont  la  liste  tend  toujours  à  se  restreindre...  La 
prohibition  résultant  d'un  blocus  s'applique  aux  marchandises 
comme  aux  denrées  de  toute  provenance  et  de  toute  nature.  » 

C'est  ce  que  Fiore  explique  dans  des  termes  à  peu  près  iden- 
tiques. «  Le  blocus,  dit-il,  est  odieux  et  contraire  à  l'indépen- 
dance naturelle  des  peuples  neutres,  parce  qu'il  n'empêche  pas 
seulement  le  commerce  de  certaines  matières  déterminées,  comme 
la  contrebande  de  guerre  ;  mais  il  détruit  toute  espèce  de  commerce 
de  quelque  nature  que  ce  soit  avec  les  lieux  assiégés  et  blo- 
qués. »  * 

rSS'io  s™,.     I  Le  si(^re  et  lc  l)lo(>us  s<î  confondent  jusqu'à  un  certain 

et  ic  biocus.  p0int,  et  sont  régis  par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  principes; 

en  réalité  pourtant  ils  ont,  par  leur  tendance,  une  signification 

distincte. 

Ainsi  le  blocus  a  surtout  pour-  objet  d'entraver  le  commerce  en- 
nemi, sans  s'attaquer  à  la  ville  qui  en  est  le  centre,  tandis  que  le 
siège  tend  à  amener  la  reddition  d'une  place  forte,  en  associant 
plus  ou  moins  à  la  lutte  ceux  qui  l'habitent  et  revêtent  ainsi  un 
certain  caractère  militaire. 

c  L'objet  du  blocus,  dit  Duer,  est  uniquement  de  réduire  l'en- 
nemi en  interceptant  son  commerce  avec  les  Klats  neutres.  En 
général,  il  n'a  pas  pour  but  la  reddition  ou  la  destruction  du  port 
bloqué;  il  n'implique  pas  non  plus  des  actes  d'hostilité  contre  les 
habitants  de  la  place  ;  l'objet  du  siège  est,  au  contraire,  de  con- 
traindre la  place  à  capituler  ou  de  la  faire  tomber  par  un  autre 
moyen  au  pouvoir  des  assiégeants.  C'est  par  l'emploi  direct  de  la 
force  qu'on  cherche  à  atteindre  ce  but,  et  ce  n'est  qu'en  y  oppo- 
sant également  la  force  que  l'adversaire  peut  l'empêcher.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  blocus  n'exclut  pas  le  siège  et  réciproque- 
ment; il  peut  arriver  en  effet  qu'une  ville  soit  en  même  temps 
bloquée  et  assiégée,  ou  bien  que  ses  communications  soient  inter- 

•  Cauchy,  t.  II,  p.  1%;  Fiore,  t.  II.  p.  M6;  Twiss,  ffiw,  S  99. 
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ceptées  par  mer  et  demeurent  ouvertes  du  côté  de  la  terre,  et 
vice  versa'. 

§  1140.  Bien  qu'en  règle  générale  les  neutres  aient  la  faculté  intemtpiion 
de  continuer  leur  commerce  et  leurs  autres  relations  avec  les  bel-  «!*««», 
ligérants,  il  existe  h  cette  règle  certaines  exceptions  établies  par 
le  droit  des  gens,  au  nombre  desquelles  figure  en  première  ligne 
l'interdiction  aux  neutres  d'entretenir  des  communications  ou  de 
faire  du  commerce  avec  une  place  assiégée  ou  bloquée. 

Grotius  considère  le  transport  des  provisions  à  une  ville  assié- 
gée ou  à  un  port  bloqué  comme  une  offense  grave  et  injuste.  I3yn- 
kersboek  et  Vattel  sont  d'avis  qu'on  doit  punir  comme  un  ennemi 
public  celui  qui  s'en  rend  coupable. 

L'opinion  de  ces  anciens  auteurs  à  cet  égard  est  entièrement 
partagée  par  les  publicistes  modernes,  ainsi  que  par  les  tribunaux 
de  prises  de  tous  les  pays. 

Selon  Pbillimore,  les  exportations  aussi  bien  que  les  importa- 
tions, en  un  mot  toutes  communications  de  commerce  doivent  être 
interceptées  avec  la  place  bloquée.  Massé  est  plus  explicite  :  il  in- 
terdit toute  communication  avec  la  place  assiégée  ou  bloquée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  communications  purement 
pacifiques  et  celles  qui  auraient  un  but  bostile.  » 

De  l'application  des  principes  de  neutralité,  qui  font  aux  puis- 
sances étrangères  à  la  guerre  une  loi  de  ne  point  entraver  les 
opérations  militaires  actuellement  existantes  d'un  belligérant  con- 
tre un  autre,  Ortolan  déduit  logiquement  que,  si  un  blocus  est 
entrepris  dans  le  but  d'amener  une  place  à  reddition  ou  à  compo- 
sition par  le  défaut  de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutres 
manqueraient  essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  in- 
troduisant dans  cette  place  des  secours  qui  la  mettraient  à  même 
«te  tenir  plus  longtemps1,  il  assimile  sous  ce  rapport  les  blocus 
par  mer  aux  sièges  en  règle  des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  les 
guerres  sur  terre.  Cependant,  malgré  l'analogie  des  situations, 
nous  ferons  observer  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'appliquer  les  mêmes 
principes  à  une  ville  qui,  assiégée  par  terre,  conserverait  maté- 
riellement la  liberté  de  ses  communications  du  côté  de  la  mer. 
Oue  cela  tienne  à  la  différence  essentielle  du  mode  d'investisse- 
ment ou  aux  règles  toutes  spéciales  qui  dominent  dan6  les  opéra- 
lions  purement  militaires,  toujours  est-il  que  le  trafic  terrestre 

*  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  397;  Oupr,  v.  J.  tort.  7,  §  32;  Hallcck,  ch.  23,  §  3;  Klûber. 
Droit,  §  297. 
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™  nm,t  avoir  d'efl'et  sur  la  communication  intcneuie  au 
T/e  s  h  p  a     n'  t  pas  investie  par  terre,  ses  commumca- 

tTdi   que  toute  opération  maritime  avec  une  vdie  .  ***  ** 
,erre  constitue  un  délit  et  fait  perdre  à  ceta.  qu ««ïj™ 
nélîce  de  la  neutralité;  anssi  toute  personne  qu.  tenterai ^de  fou 
"    aux  habitants  d'une  plaee  assiégée  des  denrée  s  al  menu 
où  des  objets  nécessaires  »  leur  défense  scra.t-elle  c  n  der 
Lie  s'associan.  aux  opérations  militaires  et  s  exposent  a 
saisie  et  à  la  confiscation  de  sa  propriété  . 

S  1141.  En  droit,  l'accès  comme  la  sort.e  d  u po>t ^bloque 
interdits  aussi  bien  aux  bâtiments  de  guerre  quaux  nawres 

TTLiment  de  guerre,  dit  Wheaton,  n'a  pas  lé  ^d'en- 
trer dans  un  port  bloqué  ni  d'en  sortir,  à  mo.ns  qu  .1  n  j  fut  déjà 
à  l'époque  où  a  commencé  le  blocus.  » 

Cependant  les  belligérants,  en  cons. deral.on   an  des  g 
qu'ils  doivent  aux  autres  gouvernements  que  du  caiactcrej 
•       sont  revêtus  les  bâtiments  de  guerre  et  des  P-*^ 
jouissent,  laissent  souvent,  toutes  les  fo.s  qu< ,  «U.  °nce ^ 
peut  se  concilier  avec  l'objet  de  la  guerre,  1  ™lrec  °'  'd _ 
aes  ports  qu'ils  bloquent  libres  aux  navires  de  w 

Ortolan  justifie  ainsi  cette  immunité  :  «  En  IM,  <m-ii, 
principal  d'un  blocus  étant  d'interdire  tout  comm  rc e  P» 
'avec  le  lieu  bloqué,  le  moyen  d'atteindre;  ce 
si  la  prohibition  d'entrer  et  de  sortir  n'est  appUquee  quauxn 

vires  marchands".  .       i  l'accès 

Libre  ace      |  1U2.  11  existe  certains  cas  particuliers  dans  l^euu 
po».  d'un  port  bloqué  devient  absolument  licite  aux  MJt^; 

par  exemple,  lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  autorisation  spcciale 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Bvnkerehoe^^,.,  l'ib  1,  jV^ 
Le  droit,  liv.  3,  §  117  ;  PhiUlmore  C*».,  v.  M,  §  287  ;  Masse ,  t  H,  I»  7  j  ». 
flc'gto,  t.  II,  p.  330;  Wheaton,  Élém.,  pie.  4,  ch.  3,  h  28,  Duer. 
Halleck,  ch.  23,  §§  l,  15. 

"  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  329. 
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née  par  l'État  bloquant.  Nous  disons  spéciale,  parce  qu'on  ne  sau- 
rait reconnaître  la  validité  d'une  permission  de  trafiquer  générale, 
vague  et  indéterminée.  11  va  sans  dire  que  ceux  qui  obtiennent 
de  semblables  faveurs  sont  tenus  d'observer  une  grande  circons- 
pection et  de  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  ou  à  toutes  les 
restrictions  qu'il  plaît  au  belligérant  de  leur  imposer*. 

§  1143.  La  théorie  comme  la  pratique  sont  d'accord  pour  re-  dJon(^,"end0 
connaître  que  les  belligérants  ont  le  droit  d'empêcher  les  individus  l,Iocus- 
qui  demeurent  étrangers  à  la  lutte  de  traliquer  avec  les  places  et 
les  villes  bloquées.  Mais  alors  quel  est  le  fondement  de  ce  droit? 
Comment  se  légitime-t-il,  puisqu'il  est  en  contradiction,  du  moins 
apparente,  avec  le  droit  des  neutres?  Quels  sont  les  arguments  in- 
voqués par  les  auteurs  qui  font  dériver  la  neutralité  d'un  pouvoir 
inhérent  aux  tiers  qui  en  assument  le  rôle,  et  non  aux  parties 
con  tendantes4? 

Les  publicistes  anglais  placent  cette  question  sur  le  terrain  du 
droit  municipal  interne,  sans  lui  donner  d'autre  fondement  que 
celui  de  la  législation  de  leur  pays.  Mais  si  les  écrivains  du  Royaume 
Uni  évitent  de  se  prononcer  sur  la  théorie  relative  à  cet  objet  et 
se  contentent  d'élever  à  la  hauteur  d'un  principe  la  pratique  ob- 
servée par  leur  gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Fran- 
çais et  des  Allemands,  qui  donnent  comme  base  légale  aux  sièges 
et  aux  blocus,  les  uns  le  droit  de  conquête,  les  autres  la  nécessité. 
Ilautefeuillc  et  Ortolan  sont  les  plus  fidèles  représentants  de  la 
première  école,  et  Gessner  de  la  seconde  ". 

§  1144.  llaulefeuille  dit  que,  «  pour  atteindre  le  but  unique  de  Tnéonedu 
la  guerre,  c'est-à-dire  réduire  l'ennemi  à  accepter  la  paix ,  le  do  conquête, 
moyen  le  plus  efficace  est  la  conquête  du  territoire  ennemi.  Pour 
arriver  à  ce* résultat,  il  faut  nécessairement  s'emparer  des  villes, 
des  forteresses,  des  ports,  et  le  plus  souvent  il  faut  battre  les  mu- 
railles avec  le  canon  et  enlever  la  place  de  vive  force,  ou  réduire 
ses  défenseurs  par  la  famine,  c'est-à-dire  faire  le  siège  ou  le  blocus. 
Le  droit  du  belligérant  à  employer  ces  moyens  est  parfait  et  ab- 
solu :  c'est  un  droit  essentiel  de  la  guerre.  » 

*  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  50;  Twiss,  War,  §  lit  ;  Philliiuore,  Cum.,  v.  III,  §  387; 
Wildman,  v.  II,  pp.  202,  203;  llalleck.  ch.  23,  §  32. 

**  Cauchy,  t.  II,  pp.  197  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  180  et  seq.;  Or- 
tolan, Règles,  t.  II,  pp.  32G  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §§  287  et  seq.;  Gessner,  pp.  145  et 
seq  ;  Bluntschli,  §  827;  Heffter,  §  15V;  Martens,  Précis,  jj  320;  Phillimorc,  Corn., 
v.  III,  §  385;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  19;  Manning,  p.  319;  Fiore,  t.  II,  pp.  443  et  seq.; 
Hubner,  1. 1,  ch.  7,  §  6. 
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Pour  assiéger,  investir  ou  bloquer  ainsi  une  ville  ou  une  forte- 
resse, le  belligérant  réunit  autour  du  lieu  dont  il  veut  s'emparer 
des  forces  plus  ou  moins  considérables,  qui  occupent  une  partie 
du  territoire  ennemi,  le  possèdent  de  fait  et  lui  donnent  le  droit 
incontestable  d'y  exercer  la  même  juridiction  que  dans  son  propre 
pays,  notamment  la  laculté  d'y  interdire  aux  étrangers  tout  séjour 
et  tout  trafic  avec  les  habitants  du  pays. 

«  Si  nous  faisons  l'application  de  ces  principes  au  blocus  ma- 
ritime, nous  voyons,  continue  llaulefeuille,  que  du  moment  où  un 
belligérant  a  bloqué  un  port  de  son  adversaire,  il  a  fait  la  con- 
quête de  cette  partie  du  domaine  ennemi  que  nous  avons  appelée 
mer  territoriale,  qu'il  a  le  droit  de  donner  à  cette  conquête  les 
lois  qu'il  trouve  les  plus  propres  à  favoriser  ses  projets...  Pour  le 
belligérant,  ce  droit  est  aussi  complet  que  celui  en  vertu  duquel 
il  peut  défendre  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en  général 
ou  certain  commerce  spécial  dans  ses  anciens  États.  11  peut  donc 
non  seulement  promulguer  la  prohibition,  mais  encore  décréter  la 
peine  appliquante  à  ceux  qui  voudraient  enfreindre  cette  loi,  parce 
que  le  lieu  dans  lequel  se  passe  le  fait  est  soumis  à  sa  juridiction. 
Le  droit  de  blocus  a  donc  sa  source  dans  la  loi  primitive  ou  divine  ; 
mais,  comme  on  le  sait,  son  origine  est  complètement  différente 
de  celle  de  la  première  restriction  à  la  liberté  du  commerce  neutre. 
La  contrebande  de  guerre  dérive  en  effet  d'un  devoir  naturel  des 
peuples  neutres  ;  le  blocus  découle  d'un  droit  du  belligérant.  * 

Ortolan  soutient  la  même  doctrine,  sans  arriver  toutefois  jus- 
qu'à cette  dernière  conclusion,  t  L'intention,  dit-il,  ou  la  possi- 
bilité de  réduire  la  place  par  la  famine  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  un  devoir  aux  États  neutres  de  respecter  le  blocus.  Ces  Étals 
sont  dans  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  prohibition  de  toute 
communication  avec  le  lieu  bloqué,  s'il  plaît  à  la  puissance  blo- 
quante, quels  que  soient  ses  desseins,  de  faire  une  telle  prohibi- 
tion, parce  que  si  le  blocus  est  réel,  celle  puissance  est  réellement 
maîtresse  des  eaux  territoriales  environnantes.  Il  y  a  lieu  alors 
d'appliquer  à  l'égard  du  territoire  maritime,  par  analogie  avec  ce 
qui  se  passe  dans  les  guerres  sur  terre  à  l'égard  du  territoire 
continental  lors  de  l'occupation  d'une  province  ennemie,  le  prin- 
cipe que  l'occupant  prend  la  place  du  souverain  du  lieu  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Cette  substitution  d'une  souveraineté 
à  l'autre  sur  les  eaux  littorales  est  la  base  principale  des  droits 
des  belligérants  en  cas  de  blocus.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
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courir  à  la  iiclion  d'après  laquelle  le  lieu  bloqué  doit  être  regardé 
comme  étant  au  pouvoir  de  la  puissance  qui  le  cerne.  » 

On  a  objecté  contre  cette  doctrine  que  le  droit'  international  po- 
sitif admet  sans  doute  l'appropriation  des  mers  comme  résultat 
accessoire  de  celle  qui  s'applique  à  la  terre,  mais  que  si  Ton  force 
le  principe  d'où  dérive  cette  appropriation,  or)  arrivera  logique- 
ment de  conséquence  en  conséquence  à  nier  la  liberté  des  mers 
et  celle  de  la  navigation  neutre.  C'est  ce  que  Caucby  fait  ressortir 
quand  il  dit  :  «  Qu'on  me  permette  de  laisser  de  côté  cette  fiction 
de  la  science  moderne  qui  ferait  dériver  les  effets  du  blocus  d'un 
prétendu  droit  de  conquête  appliqué  aux  mers  territoriales  de 
l'ennemi,  comme  si  la  conquête  d'une  portion  de  mer  territoriale 
pouvait  se  comprendre  sans  la  conquête  préalable  du  territoire 
même  qui  l'avoisine.  Dès  que  vous  séparez  par  la  pensée  cette 
mer  de  son  rivage,  qui  seul  la  rendait  susceptible  de  recevoir  un 
maître,  qu'est-elle,  si  ce  n'est  une  partie  aliquote  de  la  vaste  mer, 
sur  laquelle  aucun  domaine  permanent  ne  peut  s'exercer?  >  ' 

$  114-5.  Les  difiicultés  que  soulève  la  doctrine  des  auteurs  pré-  TWorieitoh 
cités  a  conduit  quelques  publicistes  à  proclamer  le  principe  ou  la.  neow"t4, 
loi  de  la  nécessité  comme  base  suprême  du  blocus.  Voici  comment 
liessner  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Le  droit  de  blocus  ne  pouvant, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  Hautefeuille,  se  déduire  des  de- 
voirs des  neutres,  nous  sommes  forcés,  malgré  l'opposition  ardente 
de  cet  auteur,  d'en  chercher  la  cause  dans  la  nécessité.  Il  nous  suffit 
que  cette  nécessité  ne  soit  pas  seulement  prétendue,  surtout  qu'elle 
ne  soit  pas  prétendue  par  une  seule  nation,  comme  cela  a  été  le 
cas  pour  beaucoup  de  mesures  prises  à  l'égard  des  neutres  pen- 
dant les  guerres  maritimes.  La  nécessité  d'interdire  aux  neutres 
le  commerce  avec  les  ports  bloqués,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  perdre 
toute  son  eflicacité  au  blocus,  au  moyen  le  plus  important  d'ar- 
river par  la  guerre  maritime  à  des  résultats  et  d'accélérer  le  réta- 
blissement de  la  paix,  cette  nécessité  a  toujours  été  reconnue  par 
toutes  les  puissances,  et  celle  nécessité  n'a  fait  naitre  d'aucun  côté 
des  réclamations  de  quelque  importance.  La  nécessité  d'accorder 
aux  belligérants  un  pareil  droit  est  donc  suIKisamment  constaté  ; 
ce  fait  et  la  sanction  historique  qu'il  a  reçue  suffisent  pour  donner 
au  droit  de  blocus  une  base  solide.  Toutes  les  autres  théories  sont 


*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  180  et  seq.;  Ortolan,  Bègtêi,  t.  II,  pp.  328,329;  ' 
Uuchy,  t.  II,  pp.  419,  420  ;  Massé,  1. 1,  §§  289,  290. 
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K^erîoeu:  Jette»,  pU  les  modem*  aussi  de  M 

•".«ï  MÏÏÎ^parenle  contradiction,  les  deux  opinion, 
v.ons.uc.»-       11  w.  Maîgit  icui  <\\>\>«^  f   d  au'une  seule 

que  nous  venons  de  résumer  ne  concluent  « .fond  q» 
•     et  même  doctrine,  puisqu'elles  cotisent à j ta  « ou 
,         Pu  effet  ceux  qui  défendent  la  théorie  de  la  conque» 
•  ee   att\SAs  eau.  territoriales  comme ccu^u,  , 
,  i  .  înî  ,1p  In  nécessité,  arrivent  également  a  îLConiumi 

•  ;:rieïï  ï  t  rît  s—  r rt: »:  œ 

et  dont  on  ne  saurait  à  nueun  titre  cent es u *  le  e ^e  aux 
gérants;  or,  une  fois  que  l'accord  existe  e.  r  ce  pom  ,  P 
Star  quelque  peu  puéril  d'appeler  a  son    ,dc  de  sophttm 
des  areulies  d'un  autre  Age  pour  elayci  la  base  u  un 
Îabsenee  rendrait  les  guerres  maritimes  presque  imposs.blcs  ,ou 

^rpÏÏrr^  puisse  produire  ses  effets  pour 
quVsolt  oiiga Jre  I  l'égard  des  neutres  il  -^-^ 
soit  effectif  ou  réel,  c'est-à-dire  que  le  bell.geran l^f 
clarer  le  blocus  ait  une  force  suffisante  pour  le  foire  !■£ 
qu'il  dispose  ses  forces  de  mer  à  l'entrée  du  deUo  t  u  n 
Moqoe  de  manière  *  devenir  le  maître  de  }*  ™^  Xn«- 
qu'à  occupe,  et  à  pouvoir  en  interdire  1  accès  ms 
ger.  La  raison  est  ici  d'accord  avec  le  droit  ^n;en™  A-m 
les  traités  exigent  une  force  suffisante  pour  interdire  1  entrée 

'"Lnt  donc  admis  comme  condition  indispensable  de  ta  «Mj* 
du  blocus  qu'il  soit  effectif,  il  reste  à  examiner  quelles  sont 
circonstances  qui  peuvent  lui  faire  attribuer  ce  carac c ie. 

La  première  neutralité  armée  de  1780,  amsi  J£ 
séquents  (1)  qui  en  ont  sanctionné  les  principes  déterminent  dan 
les  termes  suivants  ce  qui  caractérise  un  port  bloque  . 

(  On  n'accordera  cette  dénomination  qu'a  celui  ou    ;  ,  i  • 
dispositions  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseau*  . 
cl  suffisamment  proches,  danger  évident  d'entrer.  »  ^ 
L'article  3  de  la  convention  maritime  du  nord 

•  Geawr,  pp.  149. 15l;Bluiilschli,  §8Ï7;  Finie,  1.  H,*-**-      ,  g.. ««dît, 
LUI,  pp.  1M,  489,  198,  215,  245. 


Le  blonis 
doil  *tr« 
effectif. 
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cembre  1800  (1),  qui  constitua  la  seconde  neutralité  armée,  ex- 
plique que  «  un  port  ne  peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si 
son  entrée  est  évidemment  dangereuse,  par  suite  des  dispositions 
prises  par  une  des  puissances  belligérantes,  par  le  moyen  de  vais- 
seaux placés  à  sa  proximité.  » 

Enfin  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1850  (2), 
à  laquelle  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'Espagne  exceptée, 
ont  donné  leur  adhésion,  porte  que  «  les  blocus,  pour  être  obli- 
gatoires, doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  de 
l'ennemi.  »  ' 

§  1118.  Mais,  demandera-t-on  maintenant,  quelle  doit  être  cette  opinion» 

?  des  auteurs. 

force  suffisante?  Consiste-t-elle,  par  exemple,  dans  un  nombre  dé- 
terminé de  navires,  comme  l'ont  stipulé  plusieurs  traités?  Nous 
partageons  l'avis  d'Ortolan,  qu'une  pareille  stipulation  va  trop 
loin  ;  «  car  elle  ne  saurait  faire  règle  positive  dans  tous  les  cas, 
même  entre  les  seules  parties  contractantes,  puisque  le  nombre 
de  bâtiments  nécessaire  pour  un  investissement  complet  dépend 
évidemment  de  la  nature  du  lieu  bloqué.  » 

Pour  que  le  blocus  d'un  port  soit  ellectif,  Rluntschli  établit 
qu'il  faut  que  l'entrée  et  la  sortie  en  soient  interceptées  soit  par 
des  navires  de  guerre  stationnés  devant  le  port,  soit  par  des  bat- 
teries dressées  sur  la  côte.  «  On  n'exige  pas,  dit-il,  un  chiffre  mi- 
nimum de  navires  de  guerre  ou  de  canons  dans  les  batteries  cons- 
truites sur  terre;  mais  il  faut  que  l'ennemi  possède  sur  les  lieux 
des  forces  suffisantes  pour  pouvoir  intercepter  le  commerce  régu- 
lier des  navires  marchands.  » 

Massé  pose  la  réalité  du  blocus  comme  condition  unique  de  son 


(1)  Marlens,  1"  édit.,  t.  VII,  p.  516;  Suppl.,  t.  II.  pp.  389,  399;  2«  édit.,  t.  VII, 
pp.  172,  181. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Martens-Samwor,  t.  II,  p.  791; 
Archive»  dipl.,  1862,  t.  I,  p.  140;  Ilullelin  des  lois,  1856,  n»  381  ;  Lesur,  1856,  app., 
p.  19. 

"  Ortolan,  Règle*,  t.  II,  pp.  330,  331,  485,  486;  Hautefeuillc,  Des  droits,  t.  II, 
pp.  199-202;  Cauchy,  t.  II,  pp.  261,  262,  346,  422,  423;  Gessner,  pp.  160,  161,  167, 109 
et  seq.;  Massé,  t.  I.  §§  283,  291  ;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  117  et  seq.;  Pistoye  et  Du- 
verdy,  Traité,  t.  I,  pp.  366  et  seq.;  Heflter,  §  155;  Klûber,  Droit,  §  297  ;  Rluntschli, 
g  829;  Wheaton,  Êlùm.,  pte.  4,  ch.  3.  §  28;  Phillimoie,  Corn.,  v.  III,  §  293;  Twiss, 
War,  §§  102, 103;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  146,  147;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  2i;  Halleck, 
ch.  23,  §§  4,  9;  Wildman,  v.  II,  p.  179;  Manning,  pp.  322,  323;  Hautefeuille,  Quœst., 
pp.  241,  242;  Fiore,  t.  II,  pp.  450-452;  Pradier-Fodcrc',  Prijicijycs,  pp.  561,  565;  Ri- 
quelmc,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18. 
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existence  •  pour  lui  le  blocus  n'est  réel  qu'autant  qu'il  est  ap- 
u     ,e  Jees  sufiisantes  pour  occuper  réellement  tous  te  pas- 
Lges  défendus  ;  il  ajoute  que  «  tant  que  le  blocus  dure,  te .t» 
seanx  doivent  rester  en  permanence  dans  ,  les  eaux  quds  ont 

"SiorTpeL  qu'un  port  ne  saurait  être  considéré  comme 
bloqué,  «  si  l'on  néglige  de  cerner  un  seul  des  points  qu.  peuvent 

en  faciliter  l'accès.  »  (1)  . 

Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  sont  p u s  logiques  *p te 
précises  que  celles  de  la  déclaration  adoptée  le  0  avrl  8oC  2 
par  le  Congrès  de  Paris.  El  pourtant  à  peine  l'auteur  te ^ 
exposées  qu'il  semble  en  restreindre  la  portée;  car  dune  part  rt 
abandonne  au  commandant  des  forces  navales  le ,  soin  de  décider 
si  l'escadre  est  suffisante  pour  rendre  le  blocus  cflcctif,  et  de  1  au- 
tre part  il  admet  que  la  ligne  de  blocus  peut  être  maintenue  pa 
des  navires  en  croisière  non  mouillés  sur  leurs  ancres  .Soi  * 


ces  navires  eu  limait^  ..o»   —  • 

point  Phtllimore  s'éloigne  donc  de  la  déclaration  prect  e qui 
sans  exiger  d'une  manière  formelle  que  les  navires  stationnent 
devant  le  port,  repousse  implicitement  les  blocus  a  l  aide  de  sim- 
ples croiseurs.  Un  autre  publiciste  anglais,  Reddie,  accepte  jes 
principes  et  les  conclusions  de  son  compatriote,  tout  en  serai 

...ni.  nûttPinp.nt  delinie  u 


principes  et  ieb  cuuwuwuiw       ou»   v         ,         \-an\a  .u- 

liant  sur  certains  points  à  la  théorie  moins  nettement  définie  de 

Sir  W.  Scott  (3). 

(1)  Voici  en  quels  termes  PhilUmore  définit  le  blocus  :  «  Un  blocus 
«ie  effectué  en  faisant  stationner  un  certain  nombre  fV»^!^^^ 
pour  ainsi  duc,  un  arc  de  circonvallation  autour  de  l'entrée  du  P?**^^. 
•arc  est  défectueux,  ne  fût-ce  que  sur  un  point,  le  blocus  même  es  ^^do 
tucux  :  telle  est  la  définition  générale  et  exacte  d  un  blocus.  {A  ^f^fj^, 
Bhould  be  effected  by  stationwg  a  number  of  ships  and  firmwg  as  il  neit  ^ 
ofcircumvallùHon  round  the  mouth  of  the  prohiWed  port  wm u, 
fails  in  any  one  pari,  the  blockade  itsclf  fails  aitogether.  Tins  is  the  genêt 

safe  définition  of  a  blockade.)  »    *  H  n  791; 

S)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  91;  Savoie,  t.  VIII,  p.  106;  Martens^amwei ,  UVP  > 
Archivée  diPl  ,\m,  1. 1,  p.  140,  Bulletin  de,  lois,  1850,  tf>  381;  Lesur,  1856,  app-, 

P'  (3)  Reddie,  dans  ses  Researches  historical  and  crilical  in  maritime  i>lle™**?^g 
law,  S'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  e  Now,  according  ta  the  law  of  nation  s  tM« 
sucli  thing,  prooerly  tpeaking,  tu  a  paper  cabinet  blockade,  thut  ^ 
effectuai  blockade,  tuch  as  ta  warrant  confiscation  for  a  breach  o\  i  ,         _^  .( 
anactual  blockade,  mainlaiftcd  bq  an .adéquate  naval  force,  such  as  J 
dangerous  ta  approach  the  place  bluckaded.  (Maintenant,  suivant  le  droit  a»  ^  ^ 
il  n'existe  pas  de  ebose  semblable,  à  proprement  parler,  à  un  blocus  <le  papi  ^ 
cabinet;  il  n'y  a  de  blocus  légalement  effectif,  de  nature  à  justifier  une  cot 
pour  sa  violation,  qu'autant  (pie  ce  blocus  est  réel,  maintenu  par  des  lorces 
suffisantes,  capables  de  rendre  dangereuse  l'approche  du  lieu  bloque.)  « 
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Les  auteurs  qui  appuient  leur  doctrine  sur  le  principe  abstrait 
de  l'occupation  ou  de  la  conquête  des  eaux  territoriales  se  mon- 
trent plus  rigoureux  sur  les  conditions  à  remplir  pour  qu'un  blo- 
cus soit  considéré  comme  effectif.  Voici  en  quels  termes  Ortolan 
s'exprime  à  cet  égard  :  «  Il  est  évident  que  si  un  blocus  est  en- 
trepris dans  le  but  d'amener  une  place  à  reddition  ou  à  compo- 
sition par  le  défaut  de  munitions  ou  de  subsistances,  les  neutres 
manqueraient  essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutralité  en  in- 
troduisant dans  celte  place  des  secours  qui  la  mettraient  à  même 
de  tenir  plus  longtemps.  Dans  ce  cas  les  blocus  par  mer  sont  exac- 
tement assimilables  aux  sièges  en  régie  des  places  fortes  qui  ont 
lieu  dans  les  guerres  sur  terre.  » 

Mais  Ortolan,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ajoute  qu'il  ne 
croit  pas  la  circonstance  à  laquelle  il  fait  allusion  indispensable 
pour  que  les  Ktats  neutres  soient  tenus  de  respecter  le  blocus  ; 
car,  du  moment  qu'un  blocus  est  réel,  ils  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre à  l'interdiction  de  toute  communication  avec  le  lieu  blo- 
qué, qu'impose  la  puissance  bloquante  devenue  en  fait  maîtresse 
des  eaux  territoriales  environnantes. 

Whealon  se  rapproche  beaucoup  sur  ce  point  du  système  tra- 
ditionnel de  la  Grande-Bretagne.  Néanmoins,  comme  il  traite  sur- 
tout  la  question  au  point  de  vue  réel  et  purement  historique,  il 
laisse  percer  des  tendances  plus  conformes  a  l'esprit  général  des 
lois  et  des  traités  publics  qu'à  telle  ou  telle  opinion  individuelle, 
de  sorte  qu'on  peut  le  ranger  au  nombre  des  auteurs  qui  exigent 
la  présence  de  forces  navales  suflisantes  pour  rendre  impossible 
toute  communication  avec  le  dehors.  Gessner  réserve  aux  publi- 
cistes  allemands  Mariais,  Kliiber,  lleflter  et  Kaltenborn  le  mé- 
rite d'avoir  de  tout  temps  défini  avec  précision  les  règles  du 
blocus.  Cette  appréciation  n'est  pas  absolument  exacte;  car  on 
remarque  chez  tous  ces  auteurs  un  certain  vague  dans  la  partie 
théorique  et  quelques  contradictions  au  point  de  vue  pratique.  I 
Ainsi,  par  exemple,  llelfler  voit  dans  le  blocus  «  le  droit  du  bel- 
ligérant de  s'emparer  sur  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'une  for- 
teresse, d'un  port,  d'une  rade  et  même  de  toutes  les  mies  de  l'en- 
nemi, et  «l'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  passagère  pendant 
le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  possession  réelle  de  cette  partie 
du  territoire  ennemi,  à  l'effet  d'empêcher  toute  communication  avec 
le  dehors  »;  puis  quelques  lignes  plus  loin  il  ajoute  :  «  La  dis- 
tance à  laquelle  les  bâtiments  de  guerre  doivent  se  trouver  du 

■ 
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port  Moqué  dépend  naturellement  des  ?eS 

^mU  fait  une  «^«1-^^.^ 
l'interprétation  rigoureuse  des  mou  .  Les  uns  admettent 

H,  se  meure  en  garde  eontre  deux  cxreme .  Le  unS  ™ 

q»e  l-r  que  le  blocus  «I  *— 
ennemies  soient  suffisantes  poui  m  te  reep  u  a 
■  te  commerce  avec  la  place  bloquée  et  deela  ni  blocus» 

'XIs  ;  pratique,  les  nations  maritime,  P^entav.ir  adopté 

„„  terme  moyen.  La  capture  ^«f6"8 J  ™  ™£J  l 
un  croiseur  ne  suffit  pas  pour  rendre  un  blocus  M»1»"' 
?  •   °  ait  évidence,  réalité  d'un  danger  à  égayer; te  c 
croisières.  Par  contre,  le  blocus  ne  cesse  J-J^JJfB 
q„e  exceptionnellement  un  ou  deux  ûav  ^^^  * 
la  vigilance  des  forces  bloquantes  cl  a  en  liancbn  la  ug 

T^nsi  qu'a  jogé  la  haute  Conr  ^Amiraute  ^ep^ 

cas  du  navire  russe  FWsfco  (25janwr  l&w).  Appett 
prononcer  sur  la  question  do  savoir  s,  le  blocus  .  u  portj^p 
Lit  effectif,  le  docteur  Lushington  après  ^  ]Q, 
toutes  les  définitions  généralement  données  du  btecus  s«*<^ 
vent  même,  d'après  la  nature  de  l'opéra  .on,  m 
laines,  ajoutait  :  «  Le  maintien  d'un  blocus  dua  toc  ou. 
une  question  du  degré  de  danger  auquel  s  exposent  il 
qui  entrent  dans  un  port  bloqué  ou  qui  ^^^J*» 
plus  éloigné  de  mon  intention,  ni  n'est  assuremen  plus  opg 
Les  notions  du  droit  des;  gens,  qu'un  relâchement  delà  > 1 
qu'un  blocus  doit  être  maintenu  par  des  forces  sull^n te£> - 
est  parfaitement  clair  qu'aucune  force  ne  peut  barre,  l  " ,te 
uJcertiU.de  absolue;  qu'il  est  possible .que  des in™ 
ou  sortent  pendant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vent  1 . ml  cm 
une  absence  accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dan  s  tous 1 
l'enquête  a  eu  pour  but  de  constater  si  les  forces  bloquantes  eiai 


lue. 

le 
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capables  de  maintenir  le  blocus  et  si  elles  étaient  présentes,  et,  les 
eboses  étant  ainsi,  on  a  présumé  l'accomplissement  du  devoir. 
Je  pense  pouvoir  aflirmer  en  toute  sûreté  que  dans  aucun  cas  où 
les  forces  bloquantes  étaient  sur  les  lieux  ou  à  proximité  on  n'a 
considéré  le  blocus  comme  nul,  parce  que  des  navires  sont  entrés 
dans  le  port  ou  en  sont  sortis  sans  que  cette  entrée  ou  cette  sor- 
tie ait  eu  lieu  du  consentement  de  l'escadre  bloquante  *. 

§  1140.  Les  diverses  garanties  babituellement  exigées  pour  don-  NdtfficaUon 
ncr  aux  blocus  un  caractère  sérieux  de  légitimité  ne  suffisent  ce- 
pendant pas  encore,  malgré  la  valeur  intrinsèque  qu'elles  peuvent 
offrir  soit  isolément,  soit  même  réunies,  pour  protéger  efficace- 
ment les  intérêts  et  les  droits  des  neutres.  Il  reste  à  remplir  une 
dernière  condition,  sur  l'importance  cl  le  caractère  de  laquelle 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord:  nous  voulons  parler  de  la  publi- 
cité donnée  par  voie  de  notification  à  la  résolution  prise  de  blo- 
quer un  port. 

Il  y  a  trois  espèces  de  notifications.  La  première  est  celle  que 
le  commandant  des  forces  bloquantes,  afin  de  marquer  le  com- 
mencement du  blocus  et  d'en  circonscrire  l'action,  signilie  aux  au- 
torités des  lieux  dont  il  est  chargé  d'intercepter  les  communica- 
tions avec  le  dehors  par  la  voie  de  mer  :  c'est  un  préliminaire 
rigoureusement  exigé  et  dont  l'omission  rendrait  les  captures  à  la 
sortie  du  port  absolument  nulles.  La  seconde  est  celle  que  l'on 
qualifie  de  générale  ou  diplomatique,  et  qui  est  communiquée  aux 
gouvernements  neutres.  La  troisième,  qui  prend  le  nom  de  spé- 
ciale, est  celle  que  le  commandant  croiseur  fait  aux  navires  qui 
se  dirigent  sur  la  ligne  de  blocus  ou  qui  s'y  trouvent 

§  1150.  Pour  acquérir  leur  caractère  obligatoire,  les  lois  doivent  consi.icrn- 

,  "  ■  »,  lions  sur  les 

être  promulguées,  rendues  publiques,  portées  a  la  connaissance  iwiiii«\iti«»i». 
de  ceux  qui  doivent  les  exécuter.  Il  en  est  de  même  du  blocus, 
dans  lequel  la  notification  remplit  le  rôle  de  cette  publication  en 
lui  imprimant  force  de  loi.  Il  va  cependant  une  différence  à  Ai  ire 
dans  la  comparaison  que  nous  établissons  ici  ;  car,  tandis  que  dans 

•  Ortolan,  Règle*,  t.  II.  pp.  328-:<31  ;  Bluntschli,  §  S2'J;  Massé,  t.  I,  S  201;  Philli- 
more,  Com.,  v.  III,  §293;  Reddte,  Besearehes,  v.  II,  p.  10;  VA'heaton,  Élém.,  pie. 4, 
ch.  3,  §  28;  Gessner,  pp.  1G9-17(Î;  llelTter,  §§  I5t,155;  Klûber,  Droit,  S  25)7. 

•*  Ortolan,  lU-yles,  t.  II.  pp.  335  et  scq.;  Haulefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  222,223; 
Masse,  t.  I,  S  30t  ;  Gessner,  pp.  179  et  seq.J  llefltcr,  §  155;  Bluntschli,  $  831  ;  Mbrin, 
Us  lois,  t.  Il,  p.  122;  YVhcuton.  Élcin.,  pte.  4,  ch.  3.  g  28;  Kent,  Coin.,  v.  I,  p.  118; 
Twiss,  liai-,  §  105;  Duer,  v.  I.  led.  7,  §  31;  Manning,  p.  323;  Wikhnan,  v.  Il, 
pp.  187  et  seq.;  Kiorc,  t.  II,  pp.  453,  454;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5. 
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le  premier  cas  il  ne  peut  être  question  que  des  nationaux  du  pays 
sur  lequel  la  juridiction  doit  s'exercer,  la  question  dans  le  second 
cas  s'étend  à  des  personnes  qui  ne  sont  à  aucun  Utre  soumises  a 
la  souveraineté  de  la  puissance  de  qui  émane  la  noMlicalion 
Comme  il  s'agit  donc  ici  de  rapports  internationaux,  le  belligérant 
qui  établit  un  blocus  a  recours  à  l'entremise  diplomatique  pour 
notifier  le  fait  aux  gouvernements  étrangers,  qui  le  portent  en- 
suite a  la  connaissance  de  leurs  sujets,  afin  que  ceux-c.  soient 
prévenus  des  conséquences  fàcbeuscs  que  pourrait  avoir  poui 
eux  la  continuation  de  leur  commerce  avec  les  lieux  bloques,  tou- 
tefois celle  notification  générale,  pas  plus  que  celle  que  le  com- 
mandant des  forces  bloquantes  adresse  aux  autorités  du  lieu  blo- 
que, ne  constitue  en  principe  une  condition  de  la  validité  du 
blocus.  Sans  doute  ces  notifications  sont  de  précieux  moyens  de 
répandre- la  connaissance  du  blocus,  elles  ont  pour  effet  d  en  ins- 
truire les  gouvernements  et  les  habitants  du  lieu  où  elles  se  Ion  , 
mais  elles  n'en  informent  pas  directement  les  personnes  que  le 
Tait  intéresse  le  plus,  notamment  les  capitaines  de  navires,  que  le* 
circonstances  mêmes  de  leur  navigation  et  la  date  de  leur  depaii 
peuvent  avoir  mis  dans  l'impossibilité  matérielle  de  savoir  OU  un 
obstacle  inopiné  a  surgi  dans  les  lieux  qui  doivent  marquer  le 
terme  de  leur  vovage.  Au  surplus  il  est  des  blocus,  tres-regUlicrs 
du  reste,  qui  ne  peuvent  être  notifiés  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  notification  peut  bien  faire  connaître  le  fait  existant  au 
moment  môme  où  elle  a  lieu;  mais,  ce  fait  peut  changer  ou 
cesser  d'un  instant  à  l'autre,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  mer  aux 
neutres  le  droit  de  vérifier  personnellement  si  l'investissement, 
bien  que  notifie,  n'a  pas  cessé,  et  si  le  blocus  n'est  pas  levé. 

«  Les  forces  bloquantes,  dit  Ortolan,  peuvent  à  chaque  moment 
être  dispersées  ou  détruites  par  des  forces  supérieures  de  1  en- 
nemi ;  le  mauvais  temps  où  le  manque  de  vivres  peut  es 
mettre  dans  la  nécessité  de  s'éloigner.  On  conçoit,  d'après  toutes 
ces  considérations,  que  les  sujets  des  puissances  neutres,  bien 
qu'avertis  de  la  notification  diplomatique  du  blocus,  se  hasarden 
néanmoins  à  faire  voile  pour  le  lieu  bloqué  avec  l'espoir  d  en 
ter  Ventrée  libre,  le  blocus  ayant  pu  être  levé  dans  1  mter- 


trouvi 


valle  de  leur  voyage.  » 

Le  navire  pacifique  venant  donc  vérifier  s'il  y  a  blocus,  le  d  - 
ligérant  doit  lui  faire  connaître  le  véritable  état  des  choses.  Cet  e 
notification  toute  particulière,  personnelle,  doit  être  faite  par  un 
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des  officiers  dos  bâtiments  de  guerre  chargés  de  maintenir  l'in- 
vestissement à  chaque  navire  neutre  qui  se  présente  pour  entrer 
dans  le  port  bloqué.  Nous  ne  pensons  j>as  que  ce  soit  aller  trop 
loin  que  regarder  la  notification  spéciale  comme  une  formalité  es- 
sentielle du  blocus,  sinon  obligatoire  même  pour  le  belligérant 
bloquant  :  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  généralité  des  ou- 
vrages dans  lesquels  est  traitée  cette  question  \ 

§  1151.  Malheureusement  ce  principe  n'est  pas  adopté  sans  DwgSj 
restriction  par  toutes  les  puissances.  Les  Anglais  prétendent  que 
la  notiiicalion  diplomatique  implique  la  connaissance  du  blocus 
suffisamment  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  aux  forces  blo- 
quantes de  donner  un  avertissement  spécial  à  chaque  navire  neutre 
voulant  entrer  dans  un  port  bloqué  après  être  parti  d'un  port  où  la 
notification  a  pu  être  reçue.  C'est  à  l'aide  de  cet  argument  que  la 
Grande-Bretagne  a  cherché  à  justifier  les  abus  qu'elle  a  commis  à 
l'abri  de  ses  blocus  de  cabinet  (1),  expédient  dont  elle  s'est  fait 
un  élément  pour  ainsi  dire  constitutif  à  son  propre  usage  et  qui 
l'a  puissamment  aidée  dans  ses  violentes  attaques  contre  le  com- 
merce des  neutres. 

Tout  en  adoucissant  parfois  la  vieille  théorie  britannique  sur 
les  blocus,  Sir  William  Scott  en  a  déduit  des  conséquences  non 
moins  dangereuses,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  citation  sui- 
vante. : 

«  Il  y  a,  dit-il,  deux  sortes  de  blocus:  l'un  résultant  du  simple 
fait,  l'autre  résultant  d'une  notification  accompagnée  du  fait.  Dans 
le  premier  cas,  quand  le  fait  cesse  autrement  que  par  accident 
ou  par  le  changement  des  vents,  la  lin  du  blocus  a  lieu  immédia- 
tement; mais  quand  le  fait  est  accompagné  d'une  notification  pu- 
blique du  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neutres, 
je  crois  prima  fade  que  le  blocus  doit  être  supposé  exister  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  publiquement  levé.  Indubitablement  l'État  bel- 
ligérant qui  a  notifié  l'existence  du  blocus  doit  aussi  en  notifier 
de  la  même  manière  et  immédiatement  la  discontinuation  ;  ne  pas  le 
faire  en  temps  convenable,  dès  que  l'investissement  a  cessé  de  fait, 
serait  une  fraude  à  l'égard  des  neutres,  de  laquelle  nous  ne  devons  • 

• 

*  Ortolan,  Jîty/es,  t.  II,  pp.  335  et  seq.;  Hautereuillc,  Des  droits,  t.  II,  pp.  223  et 
seq.;  Pistoye  et  Duverdy.  Traite,  t.  I,  pp.  I169  et  seq.;  Massé,  L  1,  §  301;  Cauchy,  t.  II, 
p.  421;  (îessner,  pp.  180  et  seq.;  Dluntschli.  §832;  Fiore,  t.  II,  pp.  45H57;  Hefllcr, 
§§155, 15G. 

(1)  Voyez  la  section  II  de  ce  livre. 
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supposer  aucun  pays  capable.  Je  ne  dis  pas  qu'un  blocus  de  cette 
sorte  ne  puisse  dans  quelque  cas  cesser  de  facto;  mais  je  dis 
qu'un  pareil  procédé  ne  doit  pas  être  imputé  légèrement  à  une 
nation.  Aussi,  tant  qu'un  fait  n'a  pas  été  clairement  établi 
ic  maintiendrai  qu'un  blocus  par  notification  doit  prima  [acte 
être  présumé  continuer  jusqu'à  ce  que  la  notification  soit  révo- 


que 


Le  but  de  cette  doctrine,  qui  est  entrée  dans  la  pratique  an- 
glaise, se  réduit  à  établir  une  prœsumplio  juns  et  de  jure  relè- 
vement à  la  connaissance  du  blocus.  Et  ce  qui  prouve  que  cette 
présomption  doit  légalement  exister  pour  la  continuation  du  blo- 
cus c'est 'que  les  Cours  d'amirauté  britanniques  n'admettent  pas 
que'  l'avertissement  spécial  fait  aux  capitaines  neutres  soit  néces- 
saire pour  légitimer  la  capture  des  navires:  à  leurs  yeux,  il  suit, 
que  le  bâtiment  ait  pour  destination  réelle  ou  présumée  le  port 
bloqué;  elles  n'exceptent  de  cette  règle  arbitraire  que  les  na- 
vires expédiés  non  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  mais  d  une 
contrée  assez  éloignée  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nouvelle 
de  l'interdiction  du  commerce  n'y  est  pas  parvenue. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  victorieusement  et  sans  réplique  cette 
triste  doctrine,  lorsque  nous  avons  fait  ressortir  la  distinction  qui 
existe  entre  les  trois  modes  de  notification  que  l'usage  a  sanction- 
nés: le  premier  ayant  un  caractère  purement  local,  le  second  gé- 
néral, et  le  troisième  spécial.  Nous  avons  démontré  que  les  deux 
premiers  ne  sauraient  en  aucun  cas  suppléer  le  dernier,  et  nous 
sommes  d'avis  que  confondre  deux  choses  d'une  portée  si  mani- 
festement différente,  ce  serait  fermer  les  yeux  sur  les  abus  révol- 
tants des  prétentions  anglaises  et  repousser  de  gaité  de  cœur  un 
des  éléments  juridiques  essentiels  du  blocus*. 
Jurispni-       §  1152.  Contrairement  à  cet  inique  système,  la  pratique  et  la 
fràSw.    jurisprudence  des  cours  de  prises  françaises  ont  érigé  en  principe  : 
4o  Que  la  notification  générale  ne  suflit  pas  par  elle-même  poui 
autoriser  juridiquement  la  déduction  que  les  neutres  ont  eu  con- 
naissance du  blocus  ; 
2°  Que  pour  que  le  blocus  devienne  légalement  obligatoire  avec 

•  Gessner,  pp.  181  et  seq.;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Ortolan,  niyles, 
t.  II.  pp.  336  et  seq.;  Hcffter,  §  156;  Phillimore,  Corn.,  v.  111,  §  29Q;  Twiss,  > 
§  1U5;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  34;  Kent,  Corn.,  v.  1,  pp.  118,  149;  Wildman^  v. M, 
pp.  190  et  seq.;  Halleck,  ch.  23,  §  17  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traite*,  t.  1,  PP-  1  ' 
Robinson,  Arfm.  reports,  v.  1,  p.  171. 
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toutes  ses  conséquences,  il  faut  que  la  notification  diplomatique, 
considérée  avec  raison  comme  toujours  utile,  soit  dans  chaque 
cas  particulier  complétée,  corroborée  par  une  notification  spéciale 
aux  neutres  qui  se  présentent  sur  la  ligne  du  blocus  \ 

$  -1153.  La  jurisprudence  sur  ce  point  ne  parait  pas  établie  ,£,n™pr<£s 
d'une  manière  fixe  et  précise  aux  États-Unis.  Etato-Un». 

Tandis  que  leurs  publicistes  inclinent  pour  l'adoption  des  doc- 
trines anglaises,  les  conventions  internationales  et  les  règlements 
du  gouvernement  penchent  plutôt  vers  les  principes  consacrés  par 
la  France.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  «  Commentaires  sur  le  droit  amé- 
ricain »  du  chancelier  Kent  :  c  11  est  absolument  nécessaire  que  le 
neutre  soit  dûment  averti  du  blocus  pour  qu'il  puisse  être  pas- 
sible des  conséquences  pénales  d'une  violation  du  blocus.  Celle 
information  peut  lui  être  communiquée  de  deux  manières,  soit 
directement  ou  positivement  par  un  avis  formel  de  la  puissance 
bloquante,  soit  indirectement  ou  implicitement  par  un  avis  trans- 
mis à  son  gouvernement  ou  par  la  notoriété  du  fait.  Peu  importe 
de  quelle  manière  le  neutre  parvienne  à  avoir  connaissance  du 
blocus.  Si  le  blocus  existe  réellement  et  qu'il  en  ait  connaissance, 
il  est  tenu  de  ne  pas  le  violer.  lTn  avis  adressé  à  un  gouverne- 
ment étranger  est  un  avis  à  tous  les  individus  de  la  nation,  et  il 
n'est  pas  permis  à  ceux-ci  d'en  prétendre  ignorance,  attendu  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  neutre  de  communiquer  l'avis  à  son 
peuple.  Dans  le  cas  d'un  blocus  sans  avis  régulier,  un  avis  de  fait 
est  généralement  nécessaire.  Entre  un  blocus  notifié  régulièrement 
et  un  blocus  sans  avis  de  ce  genre,  il  y  a  cette  différence  que,  dans 
le  premier  cas,  l'acte  de  mettre  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué 
avec  l'intention  d'éluder  le  blocus  ou  d'entrer  dans  le  port  par 
hasard  équivaut,  dès  le  commencement  du  voyage,  à  une  infrac- 
tion du  blocus  ,  car  le  port  doit  être  considéré  comme  fermé 
jusqu'à  ce  que  le  blocus  ait  été  formellement  révoqué  ou  levé  de 
fait  ;  tandis  que  dans  le  second  cas,  celui  d'un  blocus  de  frtrto, 
l'ignorance  de  la  part  du  neutre  de  la  continuation  du  blocus 
peut  être  admise  comme  une  excuse  d'avoir  mis  à  la  voile  pour 
le  lieu  bloqué  comme  destination  douteuse  et  provisoire.  La  ques-  { 
lion  de  l'avis  est  une  question  de  preuve  à  résoudre  au  moyen  des 

•  Uautefeuillc,  Des  droits,  t.  II,  pp.  225  et  scq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  338  el 
scq.;  Massé,  t.  I,  §  301  ;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  370  et  scq.;  Twiss,  U  a»\ 
$  107;  Halleck.  ch.  23,  §  18. 
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faits  applicables  à  l'espèce.  La  notoriété  d'un  blocus  csl  par  elle- 
même V.n  avis  suffisant  du  blocus  pour  les  navires  mou.lles  dans 

1C  WllÏ"  après  avoir  reproduit  les  définitions  du  blocus  et  les 
condition,  de  sa  validité,  données  par  Sir  William  Scott,  ajoute 
au  sujet  de  la  notification  :  «  Comme  une  notd.cat.on  publ.qas 
Générale  n'est  pas  par  elle-même  suffisante  pour  consl.tuer  «m 
blocus  légal,  de  même  la  connaissance  de  l'cx.slence  d  un  pareil 
blocus  ne  peut  être  imputée  à  la  partie  or icons. 
quence  d'une  pareille  notilication.  Non  seulement  .1  fa.rt  qu  un 
blocus  réel  existe,  mais  que  la  connaissance  en  sort  portée  dans  le 
pays  de  la  partie,  pour  prouver  qu'.l  a  ete  v.ole.  Comme,  d  un  cote 
une  déclaration  ,1e  blocus  qui  n'est  pas  soutenue  par  le  fa.  ne 
peut  légalement  passer  pour  exister,  de  même,  d  un  autreeô^ 
fait  dûment  notifié  à  la  partie  en  cause  est  de  lu.-memc  suffis  ni 
pour  en  imprimer  la  connaissance  sur  celle  part.e,  car  es  no  1.1- 
«rtions  publiques  cnlre  gouvernements  ne  peuvent  être  Lûtes 
nue  pour  l'information  des  individus  ;  mais  si  l'individu  est  person- 
nellement informé,  le  but  sera  encore  mieux  alteint  que  par  une 

'ltÔm,Ton"el'toUe,'  Wheattm  reconnaît  l'utilité  de  la  notification 
spéciale  ;  mais  il  ne  la  considère  pas  comme  indispensable. 

Les  traités  conclus  par  les  États-Unis  avec  les  autres  puissance-, 
maritimes  sont  plus  explicites  :  on  y  trouve  f  "oralement  ce  c 
clause,  qui  ligure  notamment  dans  le  traité  du  19  novembre  1  ft»W 
avec  la  Grande-Bretagne  :  «  Attendu  qu'a  arrive  fréquemment  que 
.les  navires  mettent  à  la  voile  pour  .les  ports  ou  des  places  enne.  i 
sans  savoir  que  ces  ports  ou  ces  places  sont  assièges,  »l0(lul"s 
investis,  il  est  convenu  que  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ecca 
pourront  être  détournés  de  ces  ports  ou  de  ces  places  ;  mais  il  ne  se 
pas  permis  de  les  retenir  ni  de  confisquer  leurs  cargaisons,  si  eu 
ne  sont  pas  do  contrebande,  à  moins  qu'après  un  premier  au*  » 
ne  tentent  d'y  entrer  de  nouveau  ;  il  sera  libre  a  ces  balimen . 
.l'aller  dans  tel  autre  port  ou  place  qu'ils  voudront.  »  Cet  te  stq 
lation  n'énonce  pas  expressément  l'obligation  pour  le  b  oq  . 
île  faire  une  première  notification  individuelle  et  spéciale,  • 
elle  semble  établir  une  distinction  entre  les  navires  qui  met  en » 
la  voile  pour  un  port  bloqué  dans  l'ignorance  complète  du  bloc  -, 

II)  Elliol,  v.  1.  p.  2B|  SMe  pape»,  V.  I.  p.  781;  Marions,  1"  Mit..  I-  1U  ?■  Z*' 
•2' «lit.,  1.  V,  p.  OH. 
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et  les  navires  qui  en  ont  eu  connaissance  avant  leur  départ  ou  dans 
le  cours  de  leur  voyage. 

A  une  époque  plus  récente,  le  gouvernement  des  États-Unis 
parait  avoir  adopté  une  règle  de  conduite  qui  se  rapproche  da- 
vantage de  la  pratique  française.  La  déclaration  du  blocus  des 
ports  du  Sud  par  le  président  Lincoln,  à  la  date  du  10  avril  1861, 
porte  que  <  si  dans  l'intention  de  violer  ce  blocus,  un  navire  quel- 
conque tentait  de  sortir  d'un  des  ports  ou  d'y  mirer,  il  serait 
dûment  averti  par  le  commandant  d'un  des  bâtiments  des  escadres 
de  blocus,  qui  consignerait  sur  son  livre  de  bord  le  fait  et  la  date 
de  l'avertissement.  »  Cependant,  quoique  cette  déclaration  ne  spé- 
cifie pas  l'exception,  les  tribunaux  fédéraux  ont  reconnu  que  le  navire 
pouvait  être  déclaré  de-  bonne  prise  sans  qu'il  eût  été  préalablement 
averti,  quand  il  était  constaté  qu'il  avait  déjà  connaissance  «lu  blocus 
ot.  était  par  conséquent  de  mauvaise  foi  '. 

§  1 154.  Voici  en  quels  termes  s'expriment  sur  ce  sujet  Pistoye  Opinion» 
et  Duverdy  :  publiâtes. 

<r  La  notification  d'un  blocus  peut  être  soit  générale,  soit  parti- 
culière. La  notification  est  générale  lorsque  le  gouvernement  qui 
établit  le  blocus  instruit  par  la  voie  diplomatique  ou  par  une  pu- 
blication officielle  les  puissances  neutres  du  blocus  qu'elle  établit 
devant  tel  port.  La  notification  est  particulière  lorsqu'un  officier 
appartenant  aux  forces  bloquantes  avertit  un  navire  neutre  qui  se 
présente  devant  la  croisière  que  le  port  où  il  se  propose  d'entrer 
est  en  état  de  blocus. 

«  En  règle  générale,  les  deux  notifications  doivent  avoir  lieu. 
Il  est  bien  vrai  que  le  navire  neutre,  à  qui  le  blocus  a  été  notifié 
d'une  manière  spéciale  et  qui  le  viole,  est  de  bonne  prise,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  de  notification  générale  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là,  comme  quelques  auteurs,  que  la  notification 
particulière  est  seule  nécessaire,  et  que  l'autre  est  surabondante. 
La  notification  d'un  blocus  n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre 
les  neutres  dans  leur  tort,  s'ils  essayaient  de  franchir  la  ligne  du 
blocus.  Son  but  principal  est  d'avertir  les  négociants  neutres  de  ne 
pas  faire  d'expéditions  pour  les  lieux  bloqués.  Le  gouvernement 
belligérant  qui  n'avertirait  pas  par  une  notiiication  générale  les 
commerçants  neutres  que  les  navires  dirigés  sur  tel  ou  tel  point 

*  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  148,  119;  Wheaton,  Èlèm.y  pic.  i,  ch.  3,  §  28;  Twiss,  War, 
%  108;  Dana,  Etetn.  by  Wheaton,  note  235;  Dluntschli,  §832;  Ifautcfeuillc,  Quœst., 
p.  243;  Ortolan.  Règles,  t.  II,  pp.  341.  342;  Kiore,  t.  II,  p.  455;  Heflter,  §  150. 
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n'y  seront  pas  admis  manquerait  à  ses  devoirs  envers  les  puis- 
sances neutres. 

«  Supposons  qu'une  puissance  européenne  bloque  un  port  euro- 
péen et  ne  notifie  pas  ce  blocus  d'une  manière  générale  et  offi- 
cielle ;  les  Américains  continueront  leurs  armements  pour  le  port 
bloqué  et  seront  exposés  ainsi  à  faire  des  pertes  considérables. 
C'est  pourquoi  il  faut  décider  en  principe  que  tout  blocus  doit 
être  notifié  officiellement.  Dans  quelques  circonstances  la  force 
dos  choses  oblige  à  déroger  à  ce  principe  ;  mais  il  n'en  subsiste 
pas  moins  dans  toute  sa  vigueur.  A  cet  égard  nous  sommes  com- 
plètement de  l'avis  qu'a  émis  Lord  Heaumonl  à  la  Chambre  «les 
Lords  (1),  en  disant:  «  Je  soutiens  que  tout  amiral  charge  (Je 
faire  la  guerre  et  qui  juge  opportun  de  déclarer  le  blocus  d  un 
port  quelconque  a  le  droit  de  le  faire,  quoique  le  port  soit 
tellement  éloigné  de  l'Angleterre  qu'il  faudrait  deux  à  trois 
mois  pour  que  la  publication  parût  dans  la  Gazette  de  Londres  >.. 
Encore  faut-il,  en  pareille  circonstance,  que  la  nation  belligérante 
dont  l'amiral  a  établi  un  blocus  se  hâte  de  le  notifier  officielle- 
ment dès  qu'elle  en  a  connaissance.  Quant  à  la  notification  parti- 
culière, elle  doit  toujours  avoir  lieu,  quand  même  le  blocus  a  été 
notifié  officiellement.  » 

Nous  venons  de  reproduire  textuellement  l'opinion  soutenue 
par  Pistoye  et  Duverdy  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'en 
s' exprimant  comme  ils' le  font,  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  «l'ac- 
cord avec  les  règles  pratiques  et  les  principes  invariablement  suivis 
par  leur  pays.  Ainsi  la  France  n'a  jamais,  comme  l'Angleterre,  con- 
sidéré (tue  le  gouvernement  belligérant  eut  le  devoir  strict,  pour 
légitimer  le  droit  de  blocus,  d'en  faire  l'objet  d'une  notification 
générale  ou  diplomatique:  elle  en  use  comme  «l'un  moyen  de 
publicité,  par  pure  courtoisie  internationale  ;  mais  elle  n'y  voit 
pas  une  obligation,  à  l'accomplissement  de  laquelle  il  ne  lui  serait 
pas  loisible  de  se  soustraire.  A  ses  yeux,  la  légitimité  des  blocus 
et  des  captures  qui  en  sont  la  suite  n'est  subordonnée  qu'à  trois 
conditions  essentielles,  savoir  :  réflectivité  des  forces  bloquantes, 
la  proclamation  du  blocus  signifiée  aux  autorités  compétentes  (  u 
port  investi,  et  la  notification  particulière  aux  navires  neutres  qui 
s'approchent  de  la  ligne  de  blocus.  Sans  remonter  plus  loin^  on  a 
vu,  à  la  vérité,  lors  des  guerres  de  1854,  de  185'.)  et  de  1870,  le 


(I)  Séance  du '2  juin  1851. 
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gouvernement  français  notifier  diplomatiquement  ses  blocus  aux 
autres  puissances  par  la  voie  diplomatique  et  par  des  avis  insérés 
dans  ses  journaux  officiels  ;  toutefois  ce  n'était  là  qu'une  manière 
d'en  répandre  la  connaissance  et  nullement  l'accomplissement 
d'une  formalité  ayant  un  caractère  obligatoire. 

Ortolan  et  Cauchy  partagent  sur  cette  matière  les  vues  de 
Pistoye  etDuverdy.  Hautefeuille,  au  contraire,  s'écarte  de  l'appré- 
ciation de  ses  deux  devanciers  ;  ilpencbe  plus  en  faveur  des  droits 
des  neutres  et  n'admet,  comme  indispensable,  que  l'avertissement 
particulier  ou  spécial. 

«  La  DOtification  diplomatique,  dit-il,  ne  peut  être  faite  que  lors- 
que déjà  la  conquête  existe  réellement  ;  car  la  prise  de  possession 
est  la  source  unique  du  pouvoir  accordé  au  belligérant.  La  notifi- 
cation diplomatique  n'a  donc  aucune  signification,  aucune  valeur 
par  elle-même  ;  elle  ne  peut  déterminer  ni  le  commencement 
ni  la  lin  des  opérations  ;  elle  est  impuissante  à  modifier  en 
rien  la  durée  du  blocus  ou  de  ses  effets,  soit  en  leur  faisant  de- 
vancer le  moment  de  la  conquête,  soit  en  les  prolongeant  au  delà 
de  la  possession  réelle.  C'est  la  simple  démonstration  d'un  fait 
existant,  et  la  déclaration  de  la  manière  dont  le  conquérant  entend 
user  du  domaine  conquis. 

«  La  notification  diplomatique  n'est  donc  pas  le  blocus  ;  elle 
n'est  même  pas  une  formalité  essentielle  du  blocus.  L'investisse- 
ment et  la  probibilion  du  commerce  peuvent  exister  dans  toute 
leur  plénitude,  sans  que  cet  acte  ait  été  fait  ;  mais  elle  est  utile 
pour  épargner  aux  neutres  un  dommage  beaucoup  plus  grand  que 
celui  qu'ils  doivent  supporter  réellement.  Elle  les  empêche  de  faire, 
pour  les  lieux  bloqués,  des  expéditions  commerciales  qui  ne  pour- 
raient pas  atteindre  leur  but,  et  par  conséquent  leur  épargne  des 
perles  considérables.  Sans  doute  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  cer- 
taines nations,  notamment  l'Angleterre,  font  la  notification  diplo- 
matique ;  mais,  d'après  les  lois  internationales,  cet  acte  ne  peut 
réellement  avoir  aucune  autre  utilité. 

<(  La  notilication  diplomatique,  n'étant  pas  essentielle  pour  la  for- 
mation du  blocus,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  belligérant.  La  loi  se- 
condaire ne  contient  pas  une  seule  disposition  qui  puisse  lui  attribuer 
ce  caractère.  11  résulte  même  des  traités  modernes  que  cet  acte  n'a 
aucune  importance  et  peut  être  omis  sans  inconvénient.  Cependant 
les  nations  européennes  sont  dans  l'usage  de  le  faire....  Ainsi  donc 
la  notification  diplomatique  n'est  pas  essentielle  au  blocus  ;  elle 
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n'est  pas  obligée  de  la  part  du  belligérant  ;  elle  tfa  aucune  vateur 
intrinsèque  ;  elle  est  seulement  déclarative  d'un  fait  et  tombe  d  elle- 
même,  si  le  lait  n'existe  pas  ou  cesse  d'exister.  C  est  un  ac  e 
manité  envers  les  peuples  neutres.  Elle  peut  faire  connaitie  le  fait 
existant  au  moment  même  où  elle  a  lieu  ;  mais  ce  fait  peut  cesser 
à  chaque  instant.  D'ailleurs  il  est  des  blocus  très-réguliers  qui  ne 
peuvent  être  notifiés  par  cette  voie  officielle.  11  arrive  souvent  que 
les  amiraux,  usant  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnes  par  leurs 
souverains,  forment  le  blocus  de  lieux  éloignés  de  leur  patrie,  de 
telle  sorte  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  la  notification  diploma- 
tique, ou  que  du  moins  le  blocus  existe  longtemps  avant  qu  il  soit 
possible  de  le  faire.  Ainsi  donc  le  blocus  peut  n'exister  pas  maigre 
la  notification  diplomatique,  et  le  blocus  peut  exister  trcs-legi t.me- 
ment  sans  notification  diplomatique.  D'un  autre  côte,  le  blocus 
impose  des  obligations  onéreuses  aux  peuples  neutres  ;  mais  il  ne 
les  impose  qu'alors  qu'il  existe  réellement...  » 

Gessner  nous  semble  avoir  tiré  des  'conséquences  forcées  de  la 
pratique  généralement  suivie  en  matière  de  blocus.  Cet  auteui 
attaclie  en  effet  à  la  notification  diplomatique  une  valeur  telle 
que  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  toutes  les  autres  conditions  requises 
eussent-elles  été  remplies,  il  conteste  au  belligérant  le  droit  de 
confisquer  les  navires  qui  cherchent  à  violer  le  blocus,  et  prétend 
lui  imposer  l'obligation  de  faire  annuler  toutes  les  captures  opérées. 
C'est  là  une  doctrine  purement  spéculative,  qui,  à  notre  connais- 
,j  sance,  n'a  encore  été  sanctionnée  par  aucune  cour  de  prises  ni 

adoptée  par  aucune  puissance  maritime*, 
m»  forme»     §  1155.  La  nolilication  diplomatique  ou  générale  s'opère  son 
par  une  communication  écrite  que  le  belligérant  adresse  aux 
iMïff  États  neutres,  soit  par  un  avis  officiel  relatant  la  date  du  com- 
raaliqH0S-     mencement  du  blocus  et  précisant  la  zone  nautique  qu'il  doit  em- 
brasser. Dans  certaines  circonstances  on  a  aussi  recours  a  des 
publications  exprimant  l'intention  d'établir  le  blocus,  annonçant  e 
départ  de  l'escadre  qui  sera  chargée  de  le  maintenir,  et  iixant  le 
commencement  des  opérations  hostiles  ;  nous  avons  à  peine  besoin 
d'ajouter  qu'un  mode  de  notification  si  minutieux,  impliquant 
d'ailleurs  une  très-grande  courtoisie  internationale,  est  peu  usité  . 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  ï.  pp.  H60, 1170;  Ortolan,  Itoglc»,  t.  H,  PP-  335-318' 
Cauehy,  t.  II,  pp.  421,  432;  Hautefeudlc,  Des  droits,  t.  H,  pp.  223  et  scq.;  Gessner, 

PP"  PisUryee* Duverdy,  Traite,  1. 1,  p.  369; Ortolan, Règles,  t. II, p. 335;  Phillimorc, 
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§  11 50.  Sir  William  Scott  et  presque  tous  les  publicistes  an-  ^'f™,. 
plais  nient  la  nécessité  de  la  notification  spéciale,  en  se  fondant  SVÔtXïiioï 
sur  ce  que  la  notilication  générale  possède  intrinsèquement  une  »i*c»aie. 
force  qui  rend  superllue  toute  confirmation  particulière. 

Cette  doctrine  est  en  opposition  directe  avec  le  droit  conven- 
tionnel écrit.  Parmi  les  nombreux  traités  qui  ont  formellement 
consacré  la  nécessité  des  notifications  spéciales,  nous  citerons 
ceux  du  4  septembre  181 G  entre  les  États-Unis  et  la  Suéde  (1), 
du  SM  août  18-28  entre  la  France  et  le  Brésil  (2),  du  15  septembre 
de  la  même  année  entre  les  Villes  llanséatiques  et  le  Mexique  (3), 
du  9  décembre  1834  entre  la  France  et  la  Bolivie  (4),  ceux  que 
les  États-Unis  d'Amérique  ont  conclus  en  1836  avec  le  Yéné- 
?uela  (5)  et  la  Bolivie  (0),  le  20  novembre  1838  avec  la  Sardai- 
gne  (7)  et  le  13  juin  1839  avec  l'Équateur  (8),  celui  du  30  juillet 
184-2  entre  I1  Autriche  et  le  Mexique  (0),  entin  ceux  que  la  France 
a  signés  le  -25  septembre  1839  avec  le  Texas  (10),  le  25  mars  1843 
avec  le  Vénézuela  (il)  et  le  28  octobre  1844  avec  la  Nouvelle- 
Grenade  (12).  Bien  que  tous  ces  traités  fassent  de  la  notification 
spéciale  une  condition  absolue  et  obligatoire  pour  la  validité  des 
captures,  il  faut  reconnaître  pourtant  qu'en  cette  matière  le  droit 
positif  n'est  pas  encore  arrivé  à  poser  un  principe  uniforme  et 
doctrinal,  et  qu'une  certaine  divergence  continue  de  subsister  sur 

Coin.,  v.  III,  $  291  ;  Diior,  v.  I,  lect.  7,  S  34  ;  Halleck,  ch.  23,  §  18  ;  Blunlschli,  §  831  ; 
HcHter.  §  155. 

(1)  EUiot,  v.  I,  p.  193;  State  papert,  v.  VI,  p.  175;  Martcns,  Nouv.  recueil,  t.  IV, 
p.  251. 

(2)  De  Clercq,  t.  III,  p.  503;  Marions,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  00;  Bulletin  des 
loin,  1839,  m  311  ;  Lesur,  1828,  app.,  p.  190. 

(3)  Martens,  Xouv.  suppl.,  t.  I,  p.  084. 

(4)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  284;  Bulletin  des  lois,  1837,  n»  528;  Lesur,  1837,  app., 
p.  30. 

(5)  State  papert,  v.  XXIV,  p.  746;  Martens,  Xouv.  recueil,  t.  XIII,  p.  544. 
(G)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 

(7)  Savoie,  t.  VI,  p.  58;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  2GG;  State  papers, 
v.  XXVII,  p.  1017. 

(8)  Martens-Murhard,  t.  IV,  p.  298;  State  papers,  v.  XXIX,  p.  1290. 

(9)  Neumann,  t.  IV,  p.  503;  Martens-Murhard,  t  III,  p.  432;  State  papers, 
v.  XXXIII,  p.  734. 

(10)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  502;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  987  ;  State  papers. 
v.  XXX,  p.  1228;  Bulletin  <les  lois.  1840,  n"  740;  Lesur,  1840,  app.,  p.  24. 

(11)  De  Clercq,  t.  V,  p.  7  ;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  105;  Bulletin  des  lois,  1844, 
n»  1110. 

(12)  De  Clercq,  t.  V,  p.  248;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  013;  Bulletin  des  lois, 
1840,  n°  1333. 
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■  ....  v  Inrieterre  et  plusieurs  autres  nations  curo- 
cc  point,  puisque  l  Angletcr  e  c  i ,     ,  traités 
péennes  n'ont  pas  cru  jusqu'ici  devon  l  «n 
Se  commerce  et  de  navigation,  ^ssi,  quand  p^ « * «• 

lion  „r  -pf»^  ^ai..-  - 

tefeuiUe  oubhe-t-il  que  les  supuiauuu»  . 
quelles  il  appuie  cette  assertion  ne  ^^*U*V^ 
Susc  ites  et  qu'elles  sont  toujours  pme  s  d^T^. 
cite  de  la  première  puissance  maritime  d  u  gl bc  j  A", 
c  ani  l'nriifle  '2  du  règlement  danois  promulgue  » 
imm      S  Lailictc  -  ou  u     j    lorcer  la  ligne 

S.    mer  1804  (1)  porte:  «  La  simple  lentatne  ut 

Oc  blocus  n'entraîne  pas  \a  saisie  du  WtML«  * 
peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  nol.ncaUor 
on  est  équ.tablemcnt  fondé  à  admettre  que  ta  na ne,  aumom  ^ 
de  la  tentative,  n'avait  pas  connaissance  du  bloeusj 
commandant  du  blocus  est  tenu  dans  «cas  de  donne 
neutre  en  question  connaissance  de  letat  des  chose  . 
avoir  consigné  sur  les  papiers  du  navire  *J«?*"*  ■ 
documents  qui  servent  a  constater  la  ^^/^^  i, 
nal  de  l'équipage,  la  mention  que  la  formalité  a  de  te mp  , 
d otreMcher  '^navire  en  .  obligeant  à  suivre  une  au  ^ 
Uon.  »  Celte  pratique,  qui  constitue  une  sor    de  m  y  n  i 
entre  la  règle  adoptée  par  la  France  et  la  ™\d,«  "J1^ 
gleterre,  présente  de  graves  inconvénients  :  çnlc  ant  a  la  jnobl 
ion  spéciale  son  caractère  absolument  obbga J^e 
sable,  elle  subordonne  l'avertissement  à  donner  a  chaque  na 
i  un  appréciation  arbitraire  des  circonstances  e  c.  ce  am*  un 
jurisprudence  incertaine,  anormale,  et,  pour 
.       A  nos  yeux,  le  seul  moyen  d'éviter  tous  ces  ecue.ls,  d  p.  e 
Oir  les  abus  de  la  force  et  de  sauvegarder  cllicacement  t  u  e 
intérêts,  c'est  de  poser  comme  règle  absolue  qu  .1  n  y  a  viola' 
de  blocus  que  de  la  part  de  celui  qui  a  été  dûment  prévenu  de 

son  existence.  .  tM-mcs  dans 

Kormcdin8     §  1158.  Les  traités  ne  vont  pas  jusqu'à  fixer  les  l*  mes  eu 
«S?  lesquels  la  notitication  spéciale  doit  être  faite  Nous  .son,  a  U 
tîcle  20  du  traité  conclu  le  20  janvier  1830  (2)  entre  les  fcla^U» 
et  le  Vénézuela  :  «  Il  est  convenu  qu'en  semblable  Circonstance 

♦  Haulefcuille,  Des  droits,  t.  Q,  p.  227  ;  Ortolan,  Jtéffb»,  t.  H,  p.  338;  Kent,  Co«M 

"'(À^!^"^/.,  185»,  t.  n,  P. H8;  Moniteur,»  février  1864. 

C2>  Martens,  Non*.  «?c«cl*,  t.  XIII,  p.  514;  State  petits,  v.  XXIV,  p.  '«> 
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tout  navire  pourra  être  renvoyé  du  port  ou  du  lieu;  mais  il  ne 
sera  retenu  ni  confisqué  aucune  partie  de  son  chargement,  pourvu 
qu'elle  ne  se  compose  point  d'articles  de  contrebande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  attaqué  par  le  comman- 
dant d'un  des  bâtiments  formant  les  forces  bloquantes,  le  navire 
tente  de  nouveau  d'entrer   n 

La  convention  franco-brésilienne  du  21  août  1828  (1)  est  plus 
explicite  :  comme  elle  a  en  quelque  sorte  servi  de  prototype  aux 
clauses  analogues  des  traités  que  la  France  a  depuis  lors  et  suc- 
cessivement conclus  avec  la  Bolivie,  le  Texas,  le  Vénézuela, 
l'Equateur  et  la  Nouvelle-Grenade,  il  nous  parait  utile  d'en  repro- 
duire ici  le  texte  littéral  : 

«  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port, 
lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  cap- 
turé ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti- 
fication ou  signification  de  L'existence  ou  de  la  continuation  du 
blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  de  la  division  du  blocus;  et  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocus,  et  que  le  na- 
vire qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé, 
s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant  le  port  bloqué  pendant 
le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  visa  sur  les  pa- 
piers du  navire  visité,  en  indiquant. le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur 
où  sera  faite  la  signification  de  l'existence  du  blocus,  et  le  capi- 
taine du  navire  visité  lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification 
contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le  visa.  j>  * 

§  1159.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  notification  spéciale  est  Position 

.  ...  ,        d«'s  navires 

obligatoire  à  l'égard  des  navires  mouillés  dans  le  port  avant  Téta-  mouii^s dans 

•  ..  °  *  loportaumo- 

blissement  du  blocus  et  désirant  mettre  en  mer.  On  conçoit  que  ment  de  rata- 

y        *       l\  ssementdu 

pour  satisfaire  aux  exigences  multiples  de  la  navigation  et  pour  »>iocus. 
sauvegarder  des  opérations  engagées  de  bonne  foi  dans  l'igno- 
rance des  faits  qui  ont  pu  surgir  inopinément  sur  des  points  écar- 
tés du  globe  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  communications  ré- 
gulières et  fréquentes,  le  droit  international  ait  subordonné  à 

(1)  De  Clercq,  t.  III,  p.  503;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VIII,  p.  CO;  Bulletin  des 
lois,  1829,  n°31l;  Lesur,  1*28,  app.,  p.  190. 

•  Haulefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  230,  231  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  338,  339; 
Pistoyc  et  Duvcrdy,  Traité,  1. 1,  pp.  370,  371  ;  Gessner,  pp.  205,  206. 
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«lisent  de 

raents  préalables,  la  capture  et  ta J«J?J^  sur  „  ligne  d'un 
qui,  arrivant  de  la  l.aute  ™%*J^Zu*  équité  ne  sau- 
Lcus.  Mais  les  ™™%™™A^™re^  se  trouvent  moud- 
raient être  invoquées  en  faveur  de  ,e      t  est  inveSli 

és  dans  l'intérieur  d'une  rade  au  m  men ,  01  P  ^  ^ 
par  des  forces  navales  £  ««  ,  .   .gnirier  „, 

tant  obligé,  eomme  nous  «""J*^ 

ciellement,  aux  autorités  des  lieux dont  ,  ■  cl  a  fixer 
Paeeès,  le  but  et  le  commencetne ni  de  e  op  ^  ^ 

un  délai  pour  la  libre  sort. e_ des  n^u es  c  g^  ^  ^ 
ccux.ci,  se  trouvant  a.ns,  avertis _d une  man  g  d,^oraMe  et 
tence  du  blocus  ne  peuvcn  p  „s  H *m«  fJ  encore  » 
n-„„t  évidemment  pas  le  d.o  t  d l«npT  P  i|icalion  spéciale 
la  sortie,  dans  chaque  cas  paU.cuUer  une    gn  ^ 

semblable  a  celle  qui  est  de  ilnné  des  régies  con- 

cependant  que  quelques  traites  ont  sanc^onn 

i  à. cette 

en  18-28  entre  le  Mexique  et  les  unes  : ,  péroa_Bo- 
1836  entre  les  Ktats-VJn.s  et  Une. ennefc nfc der      ^  ^  ^ 
•  livienne  (â),  enfin  celle  de  1843  (3)  entre 

blique  de  l'Équateur  \  découlant  de  blocus, 

„,„„,..     |  «60.  Dans  toutes  les  afla.res  de  prise  deçou 
ïïraSK  notamment  au  Mexique  et  dans  >«Ro''r™  principes  résu- 
"™tais      français  ent  mis  un  so.n  extrême  à  appUquei Jes  p  ^ 
mésVr  les  stipulations  conventionnel les  que  no^ s  «ne  ^ 
aye.ej.u  Ainsi;  notamment  à  l'occasion  de  la  çapta  e  de  1 g 
J°UpMM-   américaine  la  JeeepM*  P«  la  IfnVr  ùt  statuant  comme 

de  l'escadre  française  de  blocus 

Conseil  des  prises,  le  1/  juillet  1848,  dtc ^"J  République 
parce  «  qu'il  ne  suflisait  pas  que  le  blocus  °f^d6£  Penls  des 
■  Argentine  eut  été  notifié  par  les  agents  f™^*^  navire 
puissances  étrangères  ;  qu'il  fallait  en  outre,  PO-MP^  m 
neutre  pût  être  légitimement  capture,  V*>"f£™  éciale. 
principes  du  droit  maritime  français,  led.tnau.e  eutete  I 

(1)  Martens,  Nouv.  suppî.,  I.  Ï,  P- 

3  De  Clercq,  t.  V,  p.  88;  Martens-Murhard,  t.  V.  p. 
p.  683;  B«H«Ï»  des  fois,  1815  n-  MOT.  t  „,  pp.  911,  3». 

«  UaulefeuiUe,  D«  droitt,  t.  H,  PP;  232,  233  Ortolan,  » 
Massé,  1. 1,  §§302,  303;  Uclttcr,  S  150;  Bluntschh,  §  837. 


Digitized  by  Googl 


§  1161] 


LIV.  V.  —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS. 


547 


ment  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blocus  et  que  la 
mention  de  l'avertissement  eût  été  inscrite  sur  son  rôle  d'équi- 
page ;  que  dans  l'espèce,  bien  qu'il  fût  constaté  au  procès-verbal 
rédigé  par  le  commandant  de  la  goélette  X Éclair  qu'avertissement 
du  blocus  avait  été  donné  par  lui  de  vive  voix  la  veille  de  la  cap- 
ture au  capitaine  de  la  Joséphine,  il  ne  résultait  pas  de  l'instruc- 
tion que  le  capitaine  eût  compris  cet  avertissement,  ou  qu'il  eût 
été  suppléé  à  la  mention  de  l'avertissement  qui  aurait  dû  être 
inscrite  sur  le  rôle  d'équipage.  »  De  ces  faits  le  Conseil  d'État  dé- 
duisait que  le  commandant  français  n'avait  pas  eu  le  droit  de  cap- 
turer la  Joséphine,  à  qui  cependant  avis  du  blocus  avait  été  donné, 
mais  seulement  de  vive  voix.  Les  juges  n'estimèrent  pas  un  pareil 
avis  suffisant  ;  à  leurs  yeux,  la  mention  de  'l'avis  sur  le  livre  de 
bord  du  navire  averti  était  nécessaire  \ 

§  1161.  La  question  de  savoir  si  un  blocus  peut  s'étendre  aux 
villes  non  fortifiées  comme  aux  places  fortes  a  donné  lieu  à  des 
débats  prolongés  entre  les  publicistes. 

Dans  le  décret  de  Napoléon  Ier  daté  du  camp  impérial  de  Berlin 
le  21  novembre  1806  (1),  par  lequel  les  Iles  Britanniques  étaient 
déclarées  en  état  de  blocus,  il  est  dit  que  le  droit  de  blocus  n'est 
applicable  qu'aux  places  fortes.  On  lit  en  effet  au  premier  para- 
graphe du  quatrième  considérant  :  «  que  l'Angleterre  étend  aux  villes 
et  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  hàvres  et  aux  embou- 
chures des  rivières,  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison  et 
l'usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes,  etc.  » 

Sous  le  prestige  du  grand  nom  dont  elle  porte  la  signature, 
cette  proclamation  de  principe  a  servi  de  base  à  une  doctrine  gé- 
nérale qui  compte  un  certain  nombre  d'adeptes.  Au  premier  rang 
nous  devons  citer  Luchesi-Palli,  qui  qualifie  d'ez&tw  monstrueux  du 
droit  des  gens  l'acte  de  déclarer  en  état  de  blocus  des  villes  et 
des  ports  de  commerce  non  fortifiés,  ainsi  que  des  places  non 
luibitèes  par  l'ennemi,  ou  dans  lesquelles  ne  se  trouve  aucun  bâ- 
timent de  guerre  hostile.  Cobden  a  proclamé  le  même  principe  dans 
une  lettre  qu'il  adressa  en  1856  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Manchester  sur  les  nouvelles  règles  de  droit  maritime. 

Cette  théorie  est  absolument  inadmissible  dans  les  conditions 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  231,  232. 

(1)  De  Clcrcq,  t.  II,  p.  19i;  State  papers,  v.  VIII,  p.  «3G;  Martens,  Nouv.  recueil, 
1. 1,  p.  439. 


Etendue 
du  blocus. 
Placos  fortes 

et  v'Ili-s 
non  fortifiées. 


180G. 
Décret  do 
Berliu. 


Doctrines 
soutenues 
à  ce  sujet. 
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nui  caractérisent  de  nos  jours  les  relations  de  peuple  à  peuple. 
La  seule  raison  que  le  publiciste  italien  allègue  pour  la  justifier, 
C'est  que  «  l'objet  du  blocus  doit  être  dc  faire  la  guerre,  mais  ne 
doit  jamais  tendre  à  empêcher  et  à  troubler  le  commerce  des 
neutres.  »  Ce  raisonnement  découle  d'une  appréciation  erronée 
du  fait  auquel  il  se  rapproche,  et  manque  par  conséquent  de  toute 
valeur  pratique;  il  a  été  d'ailleurs  repoussé  par  presque  tous  les 

opinion,    PU§  ItW  La  majorité  des  auteurs  sont  d'opinion  que  le  droit  de 
°s  auU'urs-  blocus  peut  s'appliquer  non  seulement  aux  places  et  aux  ports 
fortifiés,  mais  encore  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non 

°?  Il8peut  être,  dit  Massé,  de  l'intérêt  des  belligérants,  pour 
appuyer  leurs  opérations  militaires  et  assurer  la  réussite  d  un  plan 
de  campagne  dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne,  de  bloquei 
une  ville  maritime  non  fortifiée  ;  et  ils  sont  dès  lors  en  droit  de 
le  faire,  parce  qu'ils  attaquent  seulement  la  propriété  et  le  tern- 
loire  de  l'ennemi,  et  que  le  dommage  qu'ils  causent  accidentel  e- 
ment  aux  propriétés  particulières  n'est  pas  plus  un  motif  de  les 
empêcher  d'agir  dans  ce  cas  qu'il  n'est  un  motif  de  leur  reluser 
le  droit  de  bombarder  une  place  forte  et  d'incendier  accidentelle- 
ment les  propriétés  particulières  qui  sont  dans  son  enceinte  .a 
un  belligérant  ne  pouvait  jamais  bloquer  un  port  non  fortine, 
puissances  qui,  par  l'infériorité  de  leurs  forces  navales,  seraient 
exposées  à  des  attaques  de  ce  genre  n'auraient  qu'à  raser  leur, 
côtes  et  détruire  toutes  leurs  fortifications  pour  rendre  nulle  tome 
espèce  de  blocus  maritime.  Conséquence  absurde,  mais  mevitaDi  , 
qui  prouve  la  fausseté  du  principe  d'après  lequel  on  ne  perme- 
trait  dc  bloquer  que  les  ports  fortifiés.  » 

Après  avoir  établi  que  «  d'après  le  droit  primitif,  toutes 
possessions  terrestres  de  l'ennemi  sont  soumises  à  la  conquête i», 
que  «  les  bourgs,  les  villages,  les  terres,  complètement  dépourvu 
de  moyens  de  défense,  peuvent  être  attaqués  et  envahis  comrn 
les  places  fortes  » ,  llautefeuille  «  ne  voit  aucun  motif  pour  exempte 
de  ces  deux  accidents  les  ports  de  commerce  et  les  plages  no 
fortifiées.  »  c  Au  surplus,  ajoute-t-il,  la  loi  secondaire  est  muette  sur 
une  distinction  si  importante  :  il  n'existe  aucun  traité  qui  y  < 

'  Cauchy,  t.  Il,  pp.  423-125;  Ortolan,  Règles,  t.  H,  pp.  333,  33*;  "au*efe"'"epal? 
droit*,  t.  Il,  pp.  208  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §  293;  (iessncr,  pp.  116,  1%;  ^nesi 
Principes,  p.  18U;  Bluntschli,  §  «28. 
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même  fait  la  plus  légère  allusion.  Or  il  est  évident  que  si  elle 
existait,  les  actes  solennels,  surtout  ceux  qui  dans  ces  derniers 
temps  ont  réglé  le  droit  de  blocus  avec  tant  de  soin,  l'auraient 
énoncée,  et  môme  auraient  tracé  ses  règles  et  ses  limites.  » 

Cette  absence  de  stipulations  spéciales  parait  avoir  également 
frappé  Ortolan  :  «  Dans  la  définition  du  blocus,  dit-il,  telle  qu'elle 
a  été  faite  par  les  traités  de  neutralité  armée  et  par  les  traités  pos- 
térieurs à  ceux-ci,  il  n'est  fait  mention  que  du  blocus  d'un  port, 
sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  ports  de  guerre  et  les  ports  de 
commerce...  »  Il  est  d'avis  que  le  mot  port  doit  être  pris  dans  son 
acception  la  plus  générale,  comme  désignant  «  toute  rade,  toute 
baie,  tout  enfoncement  et  tout  espace  d'eau  où  des  bâtiments,  soit 
de  guerre,  soit  de  commerce,  peuvent  trouver  place  '  ». 

§  1163.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  le  droit  ^^y^8  «» 
de  blocus  peut  s'appliquer  aussi  à  l'embouchure  d'une  rivière  et  ivm!,0,,r,,,ir" 

r  1  r   1  (1  min  rivirro 

à  un  détroit.  Seulement  il  est  une  restriction,  fondée  en  équité  p1  fm  *- 

comme  en  fait,  à  l'exercice  de  ce  droit  en  pareils  cas.  En  règle 

générale,  les  droits  du  belligérant  sur  les  lieux  qu'il  bloque  ne 

vont  pas  au  delà  de  ceux  que  son  ennemi  avait  sur  les  mêmes 

lieux.  Donc,  si  les  neutres  ont  sur  l'endroit  bloqué  un  droit  de 

servitude  ou  de  co-propriélé,  le  bloquant  est  tenu  de  respecter  ce 

droit.  Le  blocus  rigoureux  de  l'embouchure  d'une  rivière  ne  peut 

être  établi  légalement  que  lorsque  le  cours  de  cette  rivière  est 

tout  entier  dans  le  pays  ennemi  ;  mais  si  la  rivière  conduit  à  des 

pays  avec  lesquels  le  belligérant  n'est  pas  en  guerre,  celui-ci  ne 

peut  en  interdire  le  passage  aux  navires  neutres  en  destination 

pour  ces  pays.  Lorsque  les  deux  rivages  de  la  rivière  ou  du  détroit 

n'appartiennent  pas  à  l'ennemi,  un  blocus  effectif  devient  presque 

impraticable  ;  car  si  le  bloquant  peut  empêcher  le  passage  du  côté 

de  l'ennemi,  il  est  tenu  de  le  laisser  libre  de  l'autre 

S  1164.  Nous  allons  examiner  maintenant  si  l'on  peut  bloquer  MJJj2J.l^J5 
non  pas  seulement  un  point  isolé,  déterminé,  mais  toute  une  étendue  SSeCô?i»?,ue 
de  côtes  ennemies  ;  si  le  blocus  peut  s'étendre  à  la  fois  à  tous  les 
les  ports,  à  toutes  les  villes,  à  tous  les  territoires  de  l'ennemi. 
Cette  question  a  donné  lieu  à  des  débats  prolongés,  qui  avaient  leur 
origine  dans  la  diversité  des  aspects  sous  lesquels  on  l'a  envisagée. 

*  Massé,  t.  I,  $293;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  210.  211  ;  Ortolan,  Règles, 
t.  II,  p.  332. 

"  Mabsé,  t  1,  §à  291-29G;  Hautefeuillc,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208,  300;  Ortolan, 
Jiigles,  t.  H,  pp.  332,333;  Gessner,  pp.  194, 195;  Uiquelme,  lib.  1,  tit.2,cap.  18. 
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1  Si  rigoureusement  parlant,  le  droit  qu'a  le  belligérant  de  nuire 

à  son  adversaire  n'est  pas  contestable,  les  droits  des  neutres  ne 
sont  pas  moins  dignes  de  respect,  et,  suivant  le  point  de  vue  au- 
quel on  se  place,  on  peut  arriver  à  des  conclusions  diamétralement 
i  opposées.  En  effet,  posée  exclusivement  sur  le  terrain  des  droits 

du  belligérant  et  des  exigences  stratégiques,  la  question  pourrait 
•     conduire  de  déduction  en  déduction  à  justifier  le  célèbre  blocus 
continental  ;  tandis  que,  si  l'on  se  préoccupe  de  préférence  de 
l'intérêt  des  neutres,  nous  avons  vu  combien  laisse  à  désirer  la 
doctrine  restrictive  professée  par  Lucbesi-Palli ,'. 
opinion  dos     8 1 165.  Comme  on  doit  s'y  attendre,  les  publicistes  anglais  n  ad- 
,mbl,cislcs-  mettent  point  d'autre  limite  à  l'étendue  des  côtes  à  laquelle  le 
blocus  puisse  s'appliquer  que  la  limite  naturelle  de  forces  sulti- 
santes  pour  maintenir  le  blocus  réel  et  effectif;  mais  on  sait  ce 
que  les  auteurs  anglais,  d'accord  en  cela  avec  leur  gouvernement, 
entendent  par  forces  suffisantes,  par  lesquelles  ils  comprennent 
notamment  de  simples  croisières. 

Les  publicistes  français  sont  plus  rigoureux  :  ils  reconnaissent, 
il  est  vrai,  le  droit  d'étendre  le  blocus  autant  qu'on  le  veut,  mais 
à  condition  de  le  maintenir  à  l'aide  de  vaisseaux  de  guerre  sta- 
tionnés en  permanence  et  en  nombre  suffisant. 

Hautefeuille  pose  en  principe  que  «  tous  les  lieux  possèdes  a 
titre  de  souveraineté  par  un  belligérant,  tous  les  lieux  susceptibles 
d'être  conquis  par  l'ennemi  peuvent  être  soumis  au  blocus  »;  de 
sorte  que  «  un  peuple  dont  les  forces  navales  seraient  assez  con- 
sidérables pour  entourer  les  côtes  ennemies  d'un  cercle  de  ba  1- 
ments  de  guerre  assez  rapprochés  pour  que  le  feu  de  leur  artillerie 
se  croisât  pourrait,  en  exécutant  réellement  cet  investissement, 
soumettre  au  blocus  tous  les  rivages  de  son  adversaire.  » 

Aux  yeux  d'Ortolan,  «  rien  ne  s'oppose  à  la  légitimité  du  blocus 
effectif  d'une  grande  étendue  de  côtes  ennemies,  si  la  puissance 
bloquante  est  réellement  maîtresse  de  la  mer  territoriale  environ- 
nante; si,  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  croiseurs,  elle 
réellement  la  possibilité  d'écarter  de  la  côte  tout  navire  qui  ten- 
terait d'y  aborder.  »  ... 

Massé  ne  voit  aucune  raison  de  refuser  aux  belligérants  d'etob  n 
le  blocus  sur  toute  une  étendue  de  côtes,  «  en  supposant  ce  blocus 

«  Cauchy,  t.  II,  pp.  424,  425;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  332;  Massé,  t I,  ï  < 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  208  et  seq.;  Gessner,  p.  195;  Twiss,  w <*' >  8  ' 
Riquelme,  Jib.  1,  Ut.  2,  cap.  18. 
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établi  d'une  manière  exacte  et  réelle  ».  «  Celui  qui  a  le  droit  de 
bloquer  un  port,  dit-il,  a  le  droit  d'en  bloquer  vingt,  si  le  besoin 
de  l'attaque  ou  de  la  défense  rend  l'emploi  de  ce  moyen  néces- 
saire... Mais  ce  blocus,  pour  être  efficace,  doit  être  tout  aussi  réel 
que  celui  d'un  seul  port,  c'est-à-dire  que  tout  le  rivage  bloqué  doit 
être  réellement  occupé  par  des  forces  maritimes  permanentes  et 
uccupant  à  la  fois  tous  les  points  défendus,  de  manière  qu'il  y  ait 
en  même  temps  et  sur  tous  les  points  impossibilité  de  passer  sans 
danger  d'être  pris...  »  «  Il  est  évident,  ajoute-t-il  plus  loin,  que 
l'envoi  de  croiseurs  dans  les  mers  voisines  d'une  côte,  alors  qu'il  n'y 
a  aucunes  forces  permanentes  à  portée  des  côtes  comprises  dans  la 
déclaration  de  blocus,  ne  peut  constituer  qu'un  blocus  n'ayant  au- 
cune réalité,  un  blocus  sur  le  papier...  » 

On  peut  donc  regarder  comme  purement  théorique  la  doctrine 
que  nous  venons  d'exposer;  car  il  n'a  pas  encore  été  démontré 
qu'aucune  puissance  ait  les  moyens  nécessaires  pour  la  mettre  en 
pratique.  Aussi  Gessner  considèrc-t-il  comme  superflu,  sinon  dan- 
gereux même,  de  proclamer  en  théorie  un  pareil  droit,  et  il  se 
croit  «  autorisé  à  mettre  en  doute  ou  du  moins  à  passer  sous  si- 
lence la  légitimité  d'un  blocus  mis  sur  une  côte  entière,  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  ait  démontré  qu'un  tel  blocus  est  réellement 
possible.  » 

Tenons-nous  en  donc  à  la  réalité  des  choses  ;  or,  ainsi  que  nous 
avons  eu  et  aurons  encore  l'occasion  de  le  signaler  incidemment 
dans  cette  étude  du  droit  de  blocus,  les  faits,  l'histoire,  le  silence 
même  des  traités  spéciaux  semblent  concourir  à  consacrer  le  ca- 
ractère limité  du  blocus  \ 

§  1166.  Comme  le  blocus  n'existe  qu'autant  qu'il  est  elfectif,  il 
cesse  conséquemment  du  moment  qu'il  ne  l'est  plus  ;  en  d'autres 
termes,  le  blocus  commence  avec  l'investissement  de  la  place 
bloquée,  dure  tout  le  temps  que  cet  investissement  est  maintenu, 
et  cesse  avec  lui. 

Mais  ici  se  présente  cette  question  :  quand  et  comment  l'investis- 
sement ou  le  blocus  qui  en  est  la  conséquence  commence  et 
cesse-t-il  d'être  effectif?  L'investissement  commence  du  moment 
où  devant  la  place  bloquée  des  vaisseaux  de  guerre  sont  stationnés 
en  assez  grand  nombre  pour  empêcher  toute  communication;  il 

*  Hautefeuille,  De»  droits,  t.  II,  pp.  208  et  seq.;  Ortolan,  Uèglcs,  t.  ÏI,  ; 
Massé,  1. 1,  §  297;  Gessner,  p.  19?. 
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cesse  du  moment  où  ces  vaisseaux  abandonnent  la  station  ou 
n'vsont  plus  en  force  suffisante  *. 

§  1167  L'éloignement  des  forces  bloquantes  peut  être  ou  tem- 
poraire ou  définitif.  Dans  ce  dernier  cas  la  question  se  tranche 
d'elle-même  ;  car  il  est  évident  que  le  blocus  cesse  de  fait;  mais 
dans  le  premier,  la  solution  n'est  ni  aussi  simple,  ni  aussi  facile. 

Les  opinions  sont  diversement  partagées  à  cet  égard  :  certains 
auteurs  admettent  que  le  blocus  n'est  pas  levé  par  le  seul  fait  que 
les  navires  chargés  de  le  maintenir  sont  momentanément  disperses  ; 
selon  eux,  les  neutres  sont  libres,  il  est  vrai,  de  proliter  de  ce 
moment  pour  entrer  dans  le  port  bloqué  ou  en  sortir;  mais  si  le 
blocus  est  rétabli  dans  un  bref  délai,  il  n'y  a  pas  un  nouveau 
blocus  :  c'est  la  continuation  de  l'ancien,  qui  n'avait  pas  cesse 
d'exister   D'autres  publicisles  n'admettent  aucune  exception  a  la 
règle  qui  fait  consister  la  réalité  du  blocus  dans  la  présence  des 
lui  ces  bloquantes;  pour  eux  l'éloignement  de  ces  forces  quelles 
qu'en  soient  la  durée  et  la  cause,  suffit  pour  faire  cesser  le  blocu», 
et  s'il  est  repris  plus  tard  ou  même  immédiatement,  il  y  a  nou- 
veau blocus. 

Ces  divergences  tiennent  à  l'appréciation  des  diverses  causes 
qui  peuvent'  éloigner  les  forces  bloquantes  de  leur  poste,  mais 
principalement  au  point  de  vue  théorique  sous  lequel  chaque  au- 
trui- envisage  le  droit  de  blocus  *\ 

§  1468.  «  Le  blocus,  dit  Haulefeuille,  commence  avec  l'investis- 
sement ;  peu  importe  que  les  neutres  ignorent  le  fait  ;  si  un  de 
leurs  bâtiments  se  présente  pour  entrer  dans  le  port  bloque,  le 
belligérant  a  le  droit  de  lui  défendre  de  traverser  sa  conquête  et 
de  lui  appliquer  la  loi  qu'il  lui  a  plu  de  promulguer,  s'il  persiste 
à  vouloir  entrer  dans  ses  domaines.  Dés  que  les  bâtiments  charges 
de  conserver  la  conquête  se  sont  éloignés  et  ont  abandonne  la 
partie  du  territoire  ennemi  dont  ils  s'étaient  emparés,  cette  partie 
retourne  à  son  premier  possesseur  ;  la  mer  libre,  s'ils  station- 

'  Haulefeuille,  Des  droits,  t.  II.  pp.  212-214;  Pistoye  et  Duverdy,  Traite,  t.  , 
p.  378;  Gessner,  p.  191;  HelHer,  §  155;  BluntschU,  §  833;  Phillimore,  Corn.,  v-  < 
§§  291  et  seq.;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§  25  et  seq.  %. 
"  Hautcfeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  213,  214;  Hautefcuille,  Questions,  PP^'T' 

ïj  Ortolan,  Règles,  t.  II,  Uv.  3,  ch.  9  ;  Blunlschh,  §  831, 


Pistoye  el  Duverdy,  t.  I,  p.  378 
Fiore,  t.  Il,  pp.  456 
v.  III,  §29i;Twiss 
§§27,  28;  Wildman 
Ut.  2.  cap.  18. 


,  457  ;  Wheaton,  Étém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Phillimore.  Co»>_, 
,  War,  §  103;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  147,  148;  Duer,  v.  I,  lçct.  , 
i,v.  II,  pp.  181,  182;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Biquclme,  liv.  ^ 
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naient  hors  de  la  portée  du  canon,  comme  cela  arrive  le  plus  sou- 
vent, recouvre  sa  liberté.  » 

Abondant  dans  les  mêmes  idées,  il  s'exprime  ainsi  dans  un 
autre  de  ses  ouvrages  :  a  Pour  qu'il  y  ait  blocus,  il  faut  non  seu- 
lement qu'il  y  ait  conquête  de  la  mer  territoriale,  mais  encore  que 
celte  conquête  existe  actuellement,  parce  que  c'est  elle  qui  seule 
donne  à  l'attaquant  la  souveraineté  de  celte  partie  des  eaux  pri- 
vées et  par  conséquent  le  pouvoir  de  dicter  des  lois  et  de  les 
exécuter  à  l'égard  des  étrangers.  Du  moment  où  le  conquérant 
cesse  de  tenir  les  lieux  sous  le  feu  de  ses  canons,  sous  sa  puissance, 
ces  lieux  retournent  immédiatement  dans  le  domaine  de  leur  pre- 
mier souverain,  de  la  même  manière  que,  dans  le  cas  d'invasion 
terrestre,  l'autorité  de  l'envahisseur  existe  sur  le  terrain  par  lui 
occupé,  mais  s'évanouit  dès  qu'il  se  retire. 

«  La  conquête  et  l'occupation  actuelle  sont  donc  les  éléments 
constitutifs  du  blocus;  lorsqu'ils  sont  réunis,  on  a  le  blocus 
eflectif.  Toutes  les  nations  navigantes,  une  seule,  l'Angleterre, 
exceptée,  ont  reconnu  ce  principe  depuis  longtemps  ;  toutes  l'ont 
inscrit  dans  leurs  traités  solennels.  Enfin  l'Angleterre  l'a  proclamé, 
elle  aussi,  dans  le  plus  solennel  de  tous  les  traités  sur  celte 
matière,  puisqu'il  a  reçu  l'adhésion  de  tous  les  peuples  du  monde, 
dans  la  déclaration  du  10  avril  1850  (1)  :  cel  acte  dit  que  «  les 
blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  des  forces  sufiisantes  pour  empêcher  réellement 
l'accès  du  rivage  ennemi  ». 

c  Mais,  par  cela  même  que  le  blocus  est  une  conquête  et  une 
occupation  permanente,  un  fait  matériel,  en  un  mot,  il  cesse  dès 
que  ce  fait  n'existe  plus,  dès  que  les  bâtiments  de  guerre  chargés 
de  l'occupation  s'éloignent  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  volon- 
taire ou  involontaire.  Les  vents,  une  tempête,  les  maladies,  le  manque 
de  vivres,  les  forces  de  la  nation  attaquée  ont  contraint  le  bloquant 
de  s'éloigner  ;  l'occupation  a  pris  fin,  la  conquête  n'existe  plus, 
il  n'y  a  plus  de  blocus  ;  la  mer  territoriale  est  retournée  à  son 
premier  souverain,  qui  seul  peut  désormais  y  exercer  sa  juridic- 
tion. Tous  ceux  auxquels  il  veut  bien  permettre  l'entrée  et  le 
séjour  sur  ces  eaux  peuvent  accepter  cette  permission.  Sans  doute 
le  belligérant,  repoussé  par  les  vents  ou  par  la  force,  peut  revenir, 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Martcns-Samwer.  t.  II,  p.  701 . 
Archives  dipl.,  1802,  t.  I,  p.  140;  Bulletin  des  lois,  1850,  n°  38I  ;  Lesur,  1850,  app., 
p.  19. 
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.0  réemparer  de  la  mer  ennemie,  recommencer  l'occupation  et 
par  conséquent  le  blocus  ;  mais  c'est  un  blocus  nouveau,  et  alors 
Umc  que  l'interruption  n'aurait  duré  que  quelques  jours,  quel- 
ques heures,  comme  cela  est  arrivé  à  Galveston  et  surtout 
Cl.arleslon,  la  mer  a  été  libre,  légitimement  libre  pendant  le 
temps  de  l'interruption,  comme  si  elle  n'avait  jamais  ete  con- 
quise auparavant  et  comme  si  elle  ne  devait  jamais  lotie  plus 

laipistove  et  Puverdy  inclinent  aussi  vers  cette  manière  de  voir: 
il,  déclarenl  «  qu'une  notification  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
le  blocus  prenne  fin  ;  c'est  le  fait  matériel  de  la  présence  ou  de 
l'absence  des  forces  bloquantes  qui  détermine  si  le  blocus  existe 
ou  s'il  a  cessé  d'exister.  »  ,  . 

«  Il  est  bien  vrai,  dit  Ortolan,  que  si  le  mauvais  temps  a  loi  ce 
t'escadiv  bloquante  à  s'éloigner  momentanément  et  a  discontinue! 
P investissement,  le  blocus  n'est  pas  levé  définitivement,  de  telle 
sorte  que,  lorsque  cette  escadre  revient  prendre  sa  croisière,  n 
.oit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  notification;  mais  il  est  cer- 
tain que  cet  éloignement,  bien  que  forcé,  interrompt  de  lait  le 
blocus,  et  que  si  un  navire  neutre  arrive  dans  l'intervalle  et  par- 
vient à  entrer  dans  le  port,  il  peut  dire  qu'il  n'est  pas  couple 
(«t  prétexter  l'ignorance  du  blocus  actuel,  puisqu'il  a  trouve  îen- 

Irée  entièrement  libre.  »  _ 

La  jurisprudence  anglaise  est  contraire  à  cette  doctrine.  UOU  ! 
qu'elle  admet  comme  fondée  la  présomption  de  la  continuité  du 
blocus  jusqu'à  ce  que  la  levée  en  soit  officiellement  notifiée ,  eue 
soutient  que  le  blocus  ne  saurait  être  regardé  comme  interrompu 
lorsqu'un  accident  fortuit  a  contraint  les  navires  à  abandonnai 
leur  position.  Suivant  Twiss,  l'absence  accidentelle  d^une  escauic 
bloquante  de  sa  croisière  par  suite  de  gros  temps  n'a  jamais  ce 
jugée  comme  entraînant  une  interruption  légale  d'un  blocus 
effectif.  Sir  William  Scott  soutient  que  «  lorsqu'une  escadre  Mo- 
quante est  repoussée  par  des  accidents  de  temps,  qui  ont  du  na- 
turellement entrer  dans  les  prévisions  du  belligérant  qui  impose 
le  blocus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  que  cette  circonstance 
née  un  ebangement  de  système,  attendu  qu'on  ne  pourrai 
compter  sur  la  continuation  d'aucun  blocus  pendant  plusieur* 
mois  sans  être  exposé  à  de  telles  interruptions  temporaires.  » 

Bello  semble  accepter  celte  pratique,  car  il  dit:  â  L'abseu 
ac  cidentelle  de  l'escadre  bloquante  par  suite  de  tempête  ne  doi 
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point  cire  considérée  comme  une  interruption  du  blocus,  de 
sorte  que  le  neutre  qui  chercherait  à  profiter  de  la  circonstance 
pour  s'introduire  dans  le  port  bloqué  se  rendrait  coupable  d'une 
tentative  frauduleuse.  Mais  si  le  service  de  l'escadre  était  fait  avec 
négligence,  si  la  surveillance  venait  à  manquer  ou  si  les  croiseurs 
en  plus  ou  en  moins  grand  nombre  étaient  momentanément  rap- 
pelés pour  être  employés  à  une  autre  mission  et  de  manière  à 
rendre  insuffisantes  les  forces  restées  au  mouillage,  l'interruption, 
n'eùt-elle  qu'une  très-courte  durée,  suspendrait  en  réalité  le 
blocus.  » 

«  Il  serait  inutile  pour  les  gouvernements  »,  disait  SirW.  Scotf, 
à  propos  de  l'affaire  du  navire  la  Jung  Frau  Maria  Schrœdcr, 
«  de  décréter  des  blocus,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  les  maintenir 
négligeaient  leurs  devoirs  ;  car  il  en  résulterait  les  plus  graves 
inconvénients.  Que  le  bruit  se  répande,  par  exemple,  qu'un  blo- 
cus a  été  levé,  aussitôt  les  spéculateurs  voudront  mettre  la  nou- 
velle h  profit  ;  la  propriété  des  imprudents  tombera  dans  le  piège, 
et  l'honneur  même  des  belligérants  se  trouvera  compromis.  Toutes 
les  fois  que  le  blocus  est  volontairement  suspendu  ou  que  la  pré- 
sence d'une  force  ennemie  oblige  à  le  lever,  on  doit  le  considérer 
comme  terminé,  et  il  faut  un  nouvel  avis  pour  qu'il  produise  de 
nouveau  ses  effets.  »  Telle  est  généralement  l'opinion  soutenue 
par  Phillimore,  Wildman  et  Wheaton. 

Biquelme  admet  que  la  nation  qui  a  recours  au  blocus  doit  être 
considérée  comme  étant  en  possession  du  lieu  et  comme  substi- 
tuant sa  souveraineté  à  celle  qu'y  exerçait  le  maître  du  territoire. 
Partant  de  cette  base,  il  ne  pouvait  évidemment  prêter  son  appui 
aux  règles  que  nous  venons  d'analyser;  aussi,  tout  en  reconnais- 
sant qu'une  tempête  puisse  entraîner  la  levée  d'un  blocus,  il  exige 
pour  cela  que  l'escadre  chargée  de  le  maintenir  se  soit  éloignée  à 
une  distance  telle  que  l'on  ail  perdu  de  vue  tous  les  bâtiments 
dont  elle  se  compose. 

L'opinion  de  Halleck  sur  cette  question  n'est  pas  bien  arrêtée. 
Cet  auteur  dit,  il  est  vrai,  que  l'absence  accidentelle,  quand  elle 
est  de  courte  durée,  ne  produit  pas  les  effets  que  lui  attribuent 
d'autres  auteurs,  et  il  soutient  que  si  l'escadre,  par  suite  de  tem- 
pête ou  d'autre  fortune  de  mer,  a  souffert  des  avaries  qui  l'ont 
contrainte  de  s'éloigner,  le  blocus  doit  être  considéré  comme  étant 
levé,  ainsi  que  cela  aurait  lieu,  si  elle  avait  été  délogée  de  ses  po- 
sitions par  une  escadre  ennemie.  Il  fait  en  outre  observer  que  cer- 
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M  tains  ports  sont  exposés  ù  des  tempêtes  périodiques,  qui  mettent 

les  navires  chargés  de  les  bloquer  dans  l'obligation  de  se  réfugier 
ailleurs  et  de  laisser  ainsi  leblocus  en  suspens*. 
Lorsque  r  -H69  Nous  allons  maintenant  examiner  les  résultats  qui  se 
ÏSSS"  hlll  produisent  lorsque  l'escadre  qui  maintient  le  blocus  vient  à  être 
Souiiiago  d61ofrée  je  SOn  mouillage  par  une  escadre  ennemie.  11  est  évident 
qu'un  semblable  fait  a  pour  conséquence  immédiate  et  directe, 


I 


non  plus  une  simple  suspension,  mais  la  cessation  entière,  la  iin 
du  blocus,  et  que  l'investissement  rétabli  par  les  mêmes  forces  na- 
jj  vales  ou  par  d'autres  appartenant  à  la  même  nation  doit  être  consi- 

déré comme  un  blocus  nouveau  et  non  comme  la  suite  du  précè- 
dent. Un  événement  de  ce  genre  entraine  un  changement  radical 
dans  le  caractère  de  la  guerre.  La  puissance  qui  attaque  peut  di- 
riger ses  forces  vers  un  autre  point,  changer  ses  plans  straté- 
giques, modifier,  en  un  mot,  l'ensemble  de  ses  opérations.  Qui  ne 
voit  qu'au  milieu  de  l'incertitude  que  font  naître  ces  diverses 
suppositions,  les  neutres  peuvent  de  bonne  foi  et  logiquement 
être  conduits  à  penser  que  le  port  dont  il  s'agit  jouit  de  nou- 
veau de  la  pleine  et  entière  liberté  de  reprendre  ses  opérations 
commerciales,  sans  être  obligés  de  prévoir  ou  de  présumer  que 
le  blocus  puisse  être  rétabli?  En  pareil  cas,  ni  la  notification 
diplomatique,  ni  la  notoriété  du  fait  de  la  mise  en  état  de  blocus, 
ni  même  une  notification  individuelle  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d'empêcher  la  communication  des  neutres  avec  le  heu 
bloqué. 

La  jurisprudence  anglaise  elle-même  s'est  prononcée  dans  ce 
sens.  Dans  un  jugement  qu'il  a  rendu  en  1805  (affaire  du  Hof- 
nung),  Sir  William  Scott,  présidant  la  haute  Cour  d'Amirauté, 
s'exprime  ainsi  :  a  Lorsque  l'escadre  bloquante  a  été  repoussee 
par  des  forces  supérieures,  il  peut  survenir  une  nouvelle  série 
d'événements  qui  peuvent  aboutir  à  une  disposition  très-différente 
des  forces  bloquantes  et  faire  naître  une  suite  très-différente  de 
tà  présomptions  en  faveur  de  la  liberté  ordinaire  des  spéculations 

commerciales.  En  pareil  cas,  le  commerçant  neutre  n'est  pas  oblige 
de  prévoir  ou  de  conjecturer  que  le  blocus  sera  repris.  Conse- 

•  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  213,  214;  Hautefeuille,  Questions,  pp.  35,  j»; 
Pibtoye  el  Duverdy,  1. 1,  p.  378;  Ortolan,  Ilèyles,  l.  II,  p.  314;  Twiss,  H'ar,  §  M». 
Ilello,  pic.  2,  tap.  8,  §  5;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  294;  Wildrnan,  v.  II.  PP-  ,8'' 
182;  Wheaton,  Êlêm.,  pte.  4,  ch.  3,  §28;  Iliquclme,  lib.  I,  Ut.  2,  cap.  18;  HahVck, 
ch.  23,  §  5;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  III,  p.  155. 
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quemmcnt,  si  le  blocus  doit  être  renouvelé,  il  faut  recourir  de 
nouveau  aux  mesures  d'usage,  sans  égard  à  l'état  précédent  des 
faits,  lesquels  ont  été  effectivement  interrompus.  » 

L'équité  voudrait  sans  doute  qu'il  en  fût  toujours  ainsi;  mais 
les  États-Unis,  lors  de  la  guerre  de  sécession,  ont  montré,  à  l'oc- 
casion du  blocus  des  côtes  du  Texas  et  de  la  Caroline  du  Sud, 
qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  mettre  ces  règles  en  pratique.  Ainsi, 
le  31  janvier  1803,  les  navires  confédérés  ayant  attaqué  l'escadre 
fédérale  chargée  de  bloquer  Charleston  et  l'ayant  forcée  à  se  reti- 
rer, les  autorités  locales  notiliérent  aux  consuls  étrangers  la  ces- 
sation du  blocus.  L'agent  d'Angleterre,  s'étant  alors  rendu  avec  le 
vapeur  Pétrel  jusqu'à  une  distance  de  cinq  milles  au  delà  de  l'an- 
cienne ligne  d'investissement,  constata  qu'il  n'y  existait  aucun  na- 
vire ennemi;  mais  dès  le  lendemain  une  nouvelle  escadre  fédérale, 
composée  de  vingt  bâtiments,  se  présenta  pour  reconstituer  le 
blocus. 

Les  mêmes  faits  se  produisirent  à  Galveston,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  forces  bloquantes  tardèrent  dix  jours  avant  de  re- 
prendre leurs  positions. 

Les  journaux  des  deux  parties  adverses  engagèrent  à  ce  sujet 
un  débat  très-vif:  ceux  des  Confédérés  prétendirent  que  l'investis- 
sement ne  pouvait  pas  recommencer  sans  une  nouvelle  notification 
diplomatique,  et  que  même  entre  celte  notification  et  le  blocus  il 
devait  s'écouler  un  intervalle  de  soixante  jours;  à  ces  exigences 
les  journaux  du  Nord  répondirent  que  le  blocus  notifié  au  mois 
de  janvier  n'avait  pas  cessé  d'exister,  malgré  la  dispersion  es- 
suyée par  l'escadre  fédérale  et  l'absence  momentanée  de  ses  croi- 
seurs. 

Le  publiciste  américain  Dana,  qui  a  si  savamment  commenté 
les  ouvrages  de  Wheaton,  a  pris  soin  de  réfuter  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
trême dans  cette  dernière  doctrine,  en  adhérant  sans  réserve  aux 
déclarations  faites  par  lord  Russell  dans  une  dépêche  qu'il  adres- 
sait le  10  février  1803  à  M.  Mason,  agent  des  Confédérés  à 
Londres.  «.  On  ne  saurait  douter,  disait  le  chef  du  Foreign  office 
anglais,  que  le  blocus  ne  continue  de  subsister  légalement  quand 
le  mauvais  temps  seul  impose  à  l'escadre  bloquante  un  éloigne- 
ment  momentané  :  c'est  là  un  accident  fortuit,  qui  n'entraîne  ni 
la  suspension  ni  la  levée  définitive  du  blocus.  Ce  double  résultat 
se  produit,  au  contraire,  de  plein  droit  lorsque  la  dispersion  des 
bâtiments  bloquants  est  causée  par  l'action  d'une  force  navale  su- 
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bloquante 


périeure,  et  pour  rétablir  le  blocus  il  faut  de  toute  nécessité  uû 
nouvel  avertissement»  *. 
changement  §  M  70.  Tous  les  publicistes  sont  d'accord  pour  admettre  que  le 
!  S"  biôcus  cesse  du  moment  où  les  navires  bloquants  se  retirent  pour 
remplir  une  autre  mission  et  sans  laisser  dans  les  eaux  qu'ils  oc- 
cupaient un  nombre  suffisant  de  navires  pour  continuer  l'opéra- 
lion  à  laquelle  ils  étaient  employés. 

Les  juges  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre,  à  propos  d'une  pré- 
tendue violation  de  l'île  de  la  Martinique,  ont  décidé  que  l'omis- 
sion d'entretenir  aux  différentes  stations  un  nombre  suffisant  de 
vaisseaux  communiquant  entre  eux  de  manière  à  intercepter  tous 
les  navires"  qui  tenteraient  d'entrer  dans  les  ports  de  l'ile,  était 
une  négligence  qui  conduisait  nécessairement  les  navires  neutres 
à  croire  que  l'on  pouvaircnlrer  dans  ces  ports  sans  courir  aucun 
risque.  On  ne  pouvait  supposer  que  l'apparition  périodique  d'un 
bâtiment  de  guerre  dans  ces  parages  constituât  la  continuation 
d'un  blocus,  qui  avait  été  précédemment  maintenu  par  un  Certain 
nombre  de  vaisseaux  avec  une  rigueur  telle  qu'aucun  navire  quel 
qu'il  fût  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'île  tant  que  le  blocus  avait  duré. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  déduire  de  cette  règle  des  consé- 
quences extrêmes  et  croire  que  le  blocus  serait  rompu  ou  ter- 
miné, parce  que  certains  points  de  la  ligne  d'investissement  se 
trouveraient  dégarnis  pendant  que  tel  ou  tel  croiseur  aurait  quitte 
son  mouillage  pour  se  lancer  à  la  poursuite  d'un  navire  suspect: 
en  agissant  ainsi,  le  croiseur  ne  ferait  en  réalité  que  s'acquitter 
d'un  des  devoirs  de  sa  mission  spéciale.  La  bonne  foi  exige  seule- 
ment que  l'absence  ne  se  prolonge  pas  de  manière  a  autoriser  le 
soupçon  que  le  bâtiment  détaché  en  croisière  ait  reçu  une  autre 
destination;  car  dans  ce  dernier  cas  le  blocus  serait  légalement 
considéré  comme  suspendu*', 
cw^-irâgu-     §  1171.  Les  mêmes  conséquences  se  produisent  lorsqu'il  y  a 
i0  service  du  irrégularité,  intermittence  ou  partialité  notoire  dans  l'observation 

•  Wheaton,  Élérn.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Hautefeuille,  Qwest.,  pp.  33  et  seq  ;  Gessner. 
pp.  191,  109 ;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  pp.  345-3*7;  Heflter,  §  155;  Bluntschli,  §  833. 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  294;  Twiss,  War,  §  103;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  29;  Kent' 
Cùm.,  v.  I,  p.  147;  Halleck.  ch.  23,  §11;  Wildman,  v.  II,  pp.  182,  183;  Manmng, 
p.  321,  note  1  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Riquelme,  lib.  1,  Ut.  2,  cap.  18  ;  Dana,  Elan- 
b\j  Wheaton,  note  233;  Jacobsen,  Seerecht,  p.  G83;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  VI, 
pp.  112  etseq. 

"  Twis^.  War,  §  103;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  294;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p- 147 » 
Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  29  ;  Halleck,  ch.  23,  §  12;  Heffter,  §  155;  Bluntschli,  §  833. 
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du  blocus,  comme,  par  exemple,  si  l'on  permettait  arbitrairement 
l'entrée  ou  la  sortie  à  certains  navires,  tandis  qu'on  l'interdirait  à 
d'attirés.  Pour  qu'on  puisse  induire  légitimement  de  pareils  faits 
une  rupture  du  blocus,  il  faut  naturellement  qu'ils  ne  soient  ni 
isolés,  ni  exceptionnels,  ni  fortuits,  mais  qu'ils  se  répètent  avec 
fréquence,  de  manière  à  constituer  en  quelque  sorte  un  parti  pris, 
une  règle  permanente  de  conduite  *. 

§  1172.  En  résumé,  il  semble  généralement  admis  que  la  ces-  ti0^ns^- 
sation  de  l'investissement  réel  fait  cesser  le  blocus  avec  tous  ses  to«uru  Ai- 
effets;  que  l'éloignement  même  temporaire  île  l'escadre  bloquante, 
pour  une  cause  provenant  de  son  propre  fait  ou  par  l'intervention 
d'une  escadre  ennemie,  entraîne  d'ordinaire  cette  conséquence; 
mais  qu'on  regarde  comme  une  exception  à  la  règle  générale 
l'absence  des  forces  bloquantes  occasionnée  par  le  vent,  l'état  de 
la  mer  ou  d'autres  accidents  de  navigation,  et  lorsqu'elle  est  de 
très-peu  de  durée,  c'est-à-dire  qu'on  considère  que  le  blocus  n'a 
pas  pour  cela  cessé  d'exister.  Cette  exception  ne  saurait  toutefois 
incriminer  le  neutre  qui  a  profité  de  l'absence  du  bloquant  pour 
franebir  l'ancienne  ligne  du  blocus. 

En  cas  de  reprise  d'un  blocus  réellement  interrompu,  les  mêmes 
mesures  requises  pour  la  première  mise  en  état  de  blocus  sont 
nécessaires  pour  le  rétablir,  attendu  que  les  neutres  ne  sont  pas 
obligés  d'agir  en  vertu  d'aucune  présomption  de  son  rétablissement 
de  facto. 

Enfin,  lorsqu'un  blocus  est  levé,  sans  doute,  pour  que  la  cessa- 
lion  en  soit  réelle,  il  est  du  devoir  de  la  puissance  bloquante  de 
porter  le  fait  de  la  levée  à  la  connaissance  des  autres  puissances; 
mais  une  notification  en  pareil  cas  n'est  ni  obligatoire  ni  indis- 
pensable :  le  fait  matériel  établit  suffisamment  le  changement  sur- 
venu dans  l'état  de  choses;  de  sorte  que  la  négligence  volontaire 
de  la  notification  ne  saurait  prolonger  les  droits  de  la  puissance 
bloquante  au  delà  du  moment  où  ses  forces  ont  été  retirées  de 
leur  poste,  où  par  conséquent  il  n'y  aurait  plus  qu'un  blocus  fictif 
et  dérisoire. 

§  1473.  Dès  qu'une  place,  un  port,  un  lieu  quelconque  est  v  iolation  du 
bloqué,  tout  navire  neutre  qui  tente  d'enfreindre  la  prohibition  du 
commerce  avec  ce  lieu  commet  une  infraction  au  droit  des  gens, 


*  Phillimorc,  Corn.,  v.  III,  §  295;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  30;  Wildman,  v.  II,  pp.  180, 
181  ;  Halleck,  ch.  23,  §  13;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Robinson,  Adm.  repris,  v.  VI, 
p.  372. 
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et  en  pareil  cas  nul  ne  conteste  le  droit  du  belligérant  qui  tient 
le  blocus  de  traiter  ce  navire  en  ennemi.  Néanmoins  le  caractère 
de  criminalité  qui  s'attache  intrinsèquement  à  cette  infraction  exige 
le  concours  île  certaines  circonstances  essentielles,  qu'il  est  souvent 
difficile  de  déterminer  avec  sûreté  et  précision 
û20SS$.  §  1174.  «  Pour  la  légalité  de  la  peine  qui  retombe  sur  les  vio- 
lateurs d'un  blocus,  dit  Bello,  trois  choses  sont  nécessaires  :  un 
blocus  réel,  un  avis  préalable,  une  violation  effective.  » 

Gessner  résume  ces  conditions  dans  la  matérialité  du  fait  et  dans 
l'avertissement  du  blocus  donné  au  navire  neutre. 

Heiïter,  se  rapprochant  davantage  de  l'opinion  de  Bello,  est  d'avis 
qu'il  faut  «  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif,  qu'une  notification  quel- 
conque du  belligérant  en  ait  pu  avertir  le  contrevenant,  et  qu'il  y 
ait  infraction  ou  du  moins  tentative  d'infraction  t>  ;  mais  il  a  soin 
de  faire  observer  que  «  la  simple  intention,  sans  un  commence- 
ment d'exécution  non  équivoque  sur  les  lieux  mêmes,  ne  suffit  pas.  » 
Ainsi,  par  exemple,  un  navire  neutre  qui,  après  avoir  reçu  la  no- 
tifiçation  spéciale,  entrerait  ou  tenterait  d'entrer  dans  le  port  blo- 
qué, pourrait  être  saisi;  mais  le  navire  qui,  après  la  notification 
diplomatique,  se  dirigerait  d'un  port  neutre  vers  le  port  bloque, 
ne  serait  pas  saisissable  sur  la  haute  mer  ;  de  môme  on  ne  doit 
pas  tenir  pour  une  tentative  de  violer  le  blocus  le  fait  de  ne  s  être 
pas  arrêté  immédiatement  après  qu'ont  été  faits  les  signaux  et  la 
semonce.  Toutefois  Massé  considère  comme  équivalent  à  u*ne  ten- 
tative frauduleuse  de  traverser  la  ligne  de  blocus  le  refus  de  re- 
pondre  aux  signaux,  et  il  prétend  que  le  navire  peut  en  pareil  cas 
être  saisi  sans  notification  préalable. 

Les  publicistes  français  en  général  ne  se  contentent  pas  d  une 
notification  quelconque;  c'est  la  notification  spéciale  ou  individuelle 
qui  fait  loi  pour  eux.  Cela  est  si  vrai,  que  Massé  soutient  que 
l'omission  de  la  notification  diplomatique  ne  saurait  être  opposée 
par  le  neutre  auquel  une  notification  spéciale  a  fait  connaître  l'exis- 
tence et  la  réalité  du  blocus.  Selon  Hautefeuille,  la  réception  de 
la  notification  spéciale  prouve  en  effet  que  le  navire  neutre  a  ve- 

•  Cauchy,  t.  II,  pp.  214-2IG,  420,  421  ;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  234  et  seq.; 
Ortolan,  Régies,  t.  U,  p.  349;  Massé,  t.  I,      301,  302;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I, 


seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  453  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5. 
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rifié  par  lui-même  la  réalité  du  blocus,  dont,  dit  Ortolan,  «  il  ne 
peut  plus  alléguer  l'ignorance,  lorsqu'il  a  été  averti  de  l'existence 
du  blocus  par  quelqu'un  des  bâtiments  de  guerre  employés  à  le 
maintenir...  »  «  Si  l'on  admet,  ajoute  cet  auteur,  comme  preuve 
de  la  connaissance  du  blocus,  non  pas  la  notoriété  d'un  blocus 
simplement  de  facto  ou  la  notification  diplomatique  faite  aux  gou- 
vernements étrangers,  mais  seulement  la  notification  individuelle 
faite  une  première  fois  par  un  des  navires  tenant  le  blocus,  il  es't 
évident  qu'un  bâtiment  qui,  ayant  reçu  cette  notification  indivi- 
duelle, persiste  à  vouloir  entrer,  ou  qui  plus  tard,  tant  que  le 
blocus  dure,  se  présente  de  nouveau  sur  les  lieux  ou  si  près  que 
son  intention  d'y  entrer  soit  indubitable,  il  est  évident  que  ce  bâ- 
timent est  en  état  de  flagrant  délit,  surtout  si  ses  papiers  de  bord 
font  voir  qu'il  était  destiné  pour  le  lieu  bloqué...  » 

Dans  tous  les  cas,  l'intention  seule  ne  saurait  être  présumée 
pour  le  fait  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  consommation,  ou  au  moins 
commencement  de  fait  matériel. 

Hautefeuille  réduit  à  deux  espèces  les  violations  de  blocus  :  «  La 
première  résulte  du  fait,  par  un  navire  arrivant  du  large,  d'en- 
trer ou  de  tenter  d'entrer  dans  le  port  bloqué  après  avoir  reçu  la 
notification  spéciale  et  alors  que  le  blocus  existe  réellement;  la 
seconde  consiste,  de  la  part  d'un  bâtiment  entré  dans  le  port  avant 
l'investissement,  dans  la  sortie  ou  la  tentative  de  sortie  avec  un 
chargement  embarqué  postérieurement  au  blocus,  lorsque  le  fait 
a  lieu  en  présence  et  malgré  la  présence  des  forces  bloquantes.  » 
Le  même  publiciste  ne  regarde  pas  comme  contrevenant  au  blocus 
le  navire  neutre  qui  pénètre  dans  le  port  bloqué  dont  il  a  trouve 
l'entrée  libre,  parce  qu'un  coup  de  vent  ou  tout  autre  accident  de 
mer  a  forcé  l'escadre  de  blocus  de  s'éloigner:  ce  que  <r  la  juris- 
prudence presque  générale  des  peuples  maritimes  —  Hautefeuille 
le  reconnaît  lui-même,  —  considère  comme  une  violation  de  blocus, 
enmeitant  ce  navire  dans  la  même  catégorie  que  celui  qui,  pro- 
fitant de  la  nuit,  traverse  la  ligne  de  blocus,  ou  que  celui  qui, 
comptant  sur  la  supériorité  de  sa  marche  et  l'incertitude  du  tir, 
n'hésite  pas  à  entrer  malgré  le  feu  des  bâtiments  attaquants.  » 
Il  repousse  complètement  cette  jurisprudence,  ainsi  que  tous  les 
autres  cas  de  violation  de  blocus  que  les  belligérants  ont  tenté  de 
faire  peser  sur  les  peuples  neutres,  et  qui  ne  sont,  à  ses  yeux,  que 
«  chimériques  et  des  inventions  du  despotisme  maritime  de  cer- 
tains peuples,  dans  le  double  but  d'enrichir  les  armateurs  aux  dé- 
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pens  .les  neutres  et  surtout  de  ruiner  le  commerce  et  la  naviga- 

allusion  à  la  pratique  anglaise,  qui,  posant  1»  noUfio»Uon  «é£ 
raie  ou  diplomatique  comme  la  base  essentielle  du  blocu,  t  en' 
pour  coupable  de  violation  de  blocus  tout  navire ,  qui,  pos» 
ment  à  cette  noliliealion,  a  mis  à  la  voile  à  deslmat.on,  constatée 
ou  présumée,  des  lieux  bloqués. 

«  La  régie,  dit  Tvviss,  d'après  laquelle  se  gu >denl  ^  om* 
glaises  et  qui  consiste  à  considérer  l'acte  de  mettre  a  la  * 
pour  un  port  bloqué  comme  équivalant  en  droit  a  une  tent.,1 
d'v  pénétrer,  est  péremploire  dans  le  cas  d'un  blocus .  qui  a  m 
notifié  par  le  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements  neu . 
d'autant  plus  que  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a  ete  notifié  puHH 
quement,  les  parties  qui  dépêchent  le  navire  ne  sont  pas  «0BUW 
à  présumer  que  le  blocus  ait  été  levé,  si  la  révocation  du  btoW 


n'a  pas  été  également  notifiée  publiquement.  »  C'est  ainsi  que, 
la  plupart  des  ras,  substituant  l'intention,  la  simple  presom, 
même  au  lait,  les  juges  anglais  ont  déclaré  de  bonne  prise  des 
navires  qui  n'avaient  Tait  que  passer  devant  les  vaisseaux  cliar  e 
du  blocus,  ou  d'autres  qui  s'en  retournaient,  ou  bien  que  les  ven 
avaient  jetés  sur  les  plages  ennemies,  ou  qui  s'étaient  app  • 
chés  d'un  port  bloqué  sans  intention  d'y  entrer,  mais  seulement 
de  prendre  près  des  cotes  un  pilote  pour  un  port  voisin  non 


bloqué  '. 

Vfe  pour  l'op 


nc-gicpra-     s  1175.  Quelque  logiques  et  rigoureuses  que  soient  tes  an 
**"  * ?U'"  dations  des  publicistes  en  celte  matière,  elles  ne  le  sont  cependant 

 â_   mi   i  ne  ri 


!^nd,,s  pas  assez  pour  qu'on  ne  doive  tenir  aucun  compte  ni  des  circons- 
tances spéciales  qui  surgissent  dans  chaque  cas  particulier,  n 
la  jurisprudence  consacrée  par  les  tribunaux  de  prises. 

Ortolan  lui-même  le  reconnaît,  lorsqu'il  dit  que  «  la  ueie 
nation  des  cas  où  il  y  a  eu  violation  réelle  du  blocus  ne  peu 
être  faite  dans  les  livres  que  d'une  manière  générale,  et  qu 
multiplicité  des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  app  ^ 
souvent  des  difficultés  dans  la  saine  appréciation  de  ces  c  ... 
Aussi,  suivant  lui,  «  les  questions  de  violation  de  blocus,  ainsi  4 
toutes  les  questions  de  neutralité,  étant  des  questions  de  bonne  , 

*  Belle,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Gessner,  pp.  202  et  seq.;  HelUer,  §  ^^"fj^rt 
301,  302;  Ortolan,  lii-glcs,  t.  II,  p.  349;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  U,  W 
seq.;  Twiss,  \\'ai\  §  109. 
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les  cours  de  prises  du  capteur  qui  sont  appelées  à  les  juger  doivent 
tenir  compte  de  l'innocence  de  l'intention.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  guide  le  plus  sur  à  suivre  en  semblable 
matière  est  celui  que  fournissent  les  sentences  des  tribunaux  de 
prises.  Les  tribunaux  français  révèlent  le  mieux,  par  les  principes 
libéraux  dont  ils  se  sont  inspirés,  l'esprit  général  de  cette  partie  du 
droit  cbez  les  nations  du  continent  européen,  tandis  <juc  les  cours 
d'Angleterre  et  des  États-Unis  caractérisent  davantage  les  règles 
plus  rigoureuses  de  droit  maritime  qui  prévalent  dans  le  Royaume 
Uni  et  dans  le  Nouveau  Monde  *. 

§1176.  La  question  de  savoir  si  un  navire  neutre  a  eu  ou  non  Présomption 

1  1  do  l.i  ronnais- 

connaissance  du  blocus  lorsqu'il  arrive  sur  la  ligne  des  croiseurs  gjjcj 
est  un  point  de  fait  qui  ne  se  laisse  pas  établir  à  l'aide  de  simples 
présomptions,  mais  ne  peut  se  dégager  que  de  l'appréciation  des 
circonstances  inhérentes  à  chaque  cas  particulier. 

Ainsi,  par  exemple,  un  navire  capturé  à  sa  sortie  d'un  port 
bloqué  serait  infailliblement  déclaré  de  bonne  prise  malgré  le 
prétexte  d'ignorance  que  voudrait  alléguer  le  capitaine,  si  l'on 
parvenait  à  fournir  contre  lui  la  preuve  matérielle  qu'il  a  pris  sa 
cargaison  postérieurement  à  la  déclaration  du  blocus  et  à  l'inves- 
tissement du  port.  On  peut  également,  dans  certains  cas ,  écarter 
la  présomption  de  la  connaissance  antérieure  des  faits  ;  car  si  l'on 
admet  à  la  rigueur  que  la  notification  diplomatique  faite  à  un  État 
a  dù  transpirer  dans  les  contrées  environnantes,  cet  acte  n'oblige 
cependant  proprio  vujore  que  les  sujets  du  pays  où  il  a  été  rendu 
public,  et  il  reste  sans  valeur  légale  pour  les  habitants  d'un  pays 
tiers.  11  faudrait  naturellement,  s'arrêter  à  une  autre  solution,  si 
le  blocus  avait  duré  assez  longtemps  pour  qu'il  ne  fût  plus  permis 
à  personne  d'élever  un  doute  sur  son  existence. 

En  cette  matière,  la  vraisemblance,  quelque  logique  qu'elle  Ugi 
puisse  être,  ne  saurait  non  plus  être  invoquée  comme  juste  motif 
de  pénalité.  Ainsi,  dans  l'affaire  du  navire  Maria  MagdcUena 
contre  le  corsaire  français  le  Solide,  les  capteurs  soutenaient  que 
le  blocus  de  Cadix  présupposait  ou  impliquait  moralement  celui 
de  Séville  ;  et  se  fondant  sur  cet  argument  indirect,  ils  deman- 
daient la  confirmation  de  leur  capture  ;  mais  le  tribunal  français 

'  Wheaton,  Èlém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  117;  Ortolan, 
Règles,  t.  II,  pp.  318  et  seq.;  Hefller,  $  156;  Phillimore,  Coin.,  v.  III.  §  298;  Durr. 
v.  I,  lect.  7,  §  33;  Twiss,  War,  109,  110;  Bluntschli,  §  835;  Halleck,  ch.  23,  §  10; 
Kent,  Cm.,  v.  I.  p.  148. 


Digitized  by  Google 


564  L1V.  v.  —  DES  SIÈGES  ET  DES  BLOCUS.  [§  1iW 

compétent  repoussa  la  demande,  écarta  comme  contraire  à  tous  les 
principes  le  système  des  blocus  par  voie  d'induction  et  confirma 
ainsi  le  précédentdéjà  consacré  dans  l'affaire  du  navire  Anna  Maria. 

Il  peut  encore  arriver  que  sans  être  officielle,  la  connaissance 
d'un  blocus  ait  un  tel  caractère  d'autbenticité,  que  vouloir  en  re- 
pousser les  effets  équivaudrait  à  commettre  sciemment  une  véri- 
table infraction.  La  même  règle  serait,  avec  juste  raison,  appliquée 
au  navire  neutre  qui,  recevant  pendant  sa  traversée  un  avertis- 
sement régulier  soit  par  un  croiseur,  soit  par  un  des  bâtiments 
de  guerre  employés  au  blocus,  persisterait  à  ne  pas  changer  de 
route,  ce  seul  fait  suffisant  pour  caractériser  l'intention  de  forcer 
la  ligne  d'investissement 

§  1177.  Un  grand  nombre  de  publicistes  soutiennent  que  le 
seul  fait  d'entreprendre  un  voyage  à  destination  d'un  port  bloque 
ne  constitue  pas  la  rupture  du  blocus,  et  considèrent  les  captures 
opérées  dans  de  semblables  conditions  comme  une  atteinte  portée 

à  la  liberté  des  mers  et  à  l'indépendance  du  pays  auquel  le  navire 

capturé  appartient. 

Le  gouvernement  anglais  a  de  tout  temps  suivi  une  pratique 

contraire  ;  il  n'a  pas  craint,  comme  le  font  avec  raison  ressortir 

Gessncr  et  Hautefcuille,  d'obéir  à  des  inspirations  condamnées 

par  les  plus  simples  notions  de  justice  non  moins  que  par  les 

règles  générales  du  droit  des  gens. 

Cependant  celte  doctrine,  qui  est  la  môme  qu'ont  suivie  les 

Étals-Unis,  a  subi,  par  rapport  aux  voyages  transatlantiques,  une 

modification  importante. 

lîello  en  rend  compte  en  ces  termes  : 

«  Les  tribunaux  nord -américains  ont  dans  quelques  circons- 
tances contesté  la  justice  de  la  doctrine  anglaise  qui  déclare  cri- 
minel des  le  principe  l'acte  de  se  diriger  vers  «n  port  que  l'on  sait 
être  bloqué,  quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  de  départ  et  M 
destination  du  navire.  Mais,  par  suite  de  la  tolérance  admise  par 
les  cours  d'amirauté  britanniques  en  ce  qui  concerne  les  voyages 
transatlantiques,  il  a  fini  par  s'établir  sur  ce  point  une  conformité 
assez  complète  dans  la  jurisprudence  maritime  des  deux  nations. 

•  Gcssner,  pp.  204.  205;  Pistoyc  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  378  et  seq;  Bello,  pte-*- 
cap.  8,  §  5;  Riquelme.  lib.  1,  lit.  2,  cap.  18;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  PP-  *J* 
seq.;  Ileffler,  §  156;  Halleck,  ch.  23.  §§20-23;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§300-JW- 
Duer,  v.  I,  lect.  7,  |jg  36  et  seq.;  Kent.  Com.,  v.  I,  pp.  147,  148;  WUdman,  v.  • 
pp.  186-189;  Manning,  pp.  323  et  seq. 
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Ainsi,  à  propos  de  la  prise  du  navire  la  Néréide,  il  a  été  déclaré 
que  le  fait  de  mettre  en  mer  avec  l'intention  de  violer  un  blocus 
constitue  une  infraction  autorisant  la  confiscation.  Le  délit 
subsiste,  bien  qu'au  moment  de  la  capture  le  navire  poussé  par 
des  vents  contraires  ait  dévié  de  sa  route,  parce  qu'on  présume 
que  l'intention  n'en  subsiste  pas  moins.  L'ordonnance  hollandaise 
de  1630  déclare  également  que  les  navires  qui  se  dirigent  en 
pleine  connaissance  de  cause  vers  un  port  bloqué  encourent 
la  peine  de  la  confiscation,  à  moins  qu'ils  n'aient  spontanément 
modifié  leur  direction  avant  d'arriver  en  vue  de  la  ligne  de  blocus  ; 
et  Bynkerslioek  a  défendu  la  légalité  de  cet  acte,  i 

C'est  en  se  fondant  sur  l'esprit  général  de  cette  doctrine  que  les 
cours  d'amirauté  anglaises  et  les  tribunaux  de  prises  des  États- 
Unis  ne  permettent  ni  au  capitaine  ni  au  propriétaire  d'un  na- 
vire saisi  dans  ces  conditions  d'alléguer  comme  circonstance 
atténuante  que  le  voyage  a  été  entrepris  dans  ta  pensée  de  s'assurer 
si  le  blocus  existe  réellement  et  de  ne  pénétrer  dans  le  port 
qu'autant  qu'il  serait  reconnu  que  le  blocus  a  été  levé.  Les  navires 
accomplissant  de  longs  voyages  sont  sans  doute  l'objet  d'une  faveur 
exceptionnelle;  toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  tolérance 
dont  on  est  porté  à  user  à  leur  égard  aille,  en  Angleterre  ou  aux 
Étals-Unis,  jusqu'à  les  affranchir  de  confiscation,  quand  leurs  pa- 
piers de  bord  ne  fournissent  pas  la  preuve  manifeste  que  le  porf 
final  d'atterrissage  a  été  d'avance  et  bien  effectivement  subordonné 
à  l'état  dans  lequel  pourront  se  trouver  les  lieux  investis. 

Comme  on  le  voit,  cette  jurisprudence,  en  opposition  directe 
avec  celle  de  toutes  les  puissances  qui,  à  l'exemple  de  la  France, 
n'admettent  la  validité  des  captures  qu'après  avertissement  spé- 
cial, place  l'élément  générateur  et  constitutif  des  blocus  dans  la 
notification  diplomatique  :  ce  qui,  suivant  la  judicieuse  observation 
de  Duer,  soustrait  à  son  application  les  opérations  militaires  de  facto, 
lesquelles  doivent  être  notifiées  ii  chaque  navire  en  particulier  \ 

§  1178.  «  Si  sous  le  prétexte  de  se  diriger  vers  un  autre  point,  Prf*jji>*i«i 
dit  Sir  William  Scott,  on  permettait  à  un  navire  de  s'approcher  t,rnil 
du  port  bloqué  et  de  profiter  d'une  occasion  favorable  pour  y  | 

• 

'  Cerner,  p.  209;  Uautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  pp.  231  cl  seq.;  Bello,  pto.  2, 
<  :«p.8,  §5;  Bynkershoek,  Quceat.,  lib.  1,  cap.  41;  HcfTler,  §  156;  Bluntschli,  §  835; 
Ortolan,  t.  II,  Hv.3,  ch.  9;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  42  et  seq.,  pp.  691-698;  Phillimore, 
Coin.,  v.  III,  ggyog  ct  seq.;  Hallcck,  ch.  23,  21  et  seq.;  Wildrnan,  v.  II,  p.  195; 
Kiorc,  t.  II,  pp.  451,  455;  Pando,  pp.  500  et  seq. 
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pénétrer  sans  obstacle,  tout  blocus  deviendrait  matériellement 
impossible  et  inefficace.  On  est  donc  amené  à  présumer  de  plan 
droit  l'intention  d'entrer  dans  le  port  ;  et,  bien  que  celle  induc- 
tion puisse  paraître  rigoureuse  dans  certains  cas  P*^«?  « 
la  bonne  foi  des  capitaines  semblerait  devoir  ctre  a  l abri  do 
moindre  doute,  il  faut  reconnaître  qu'elle  s'impose  en  quelque 
sorte  d'elle-même  dans  les  procédures  de  prises,  s.  1  on  ne  veut 
pas  affaiblir  l'exercice  des  droits  de  la  guerre.  »  .... 

llalleck  s'est  approprié  presque  littéralement  l'opinion  déve- 
loppée par  Scott  et  trouve  la  conliscalion  nécessaire,  pleinement 
jusliliéc  par  cela  seul  qu'elle  repose,  suivant  lui,  sur  une  pré- 
somption rationnelle  et  absolue  d'intention  coupable  ;  il  admet 
néanmoins  que  le  capturé  fasse  valoir  les  moyens  qu'il  peut  avoir 
de  détruire  la  présomption  légale  qui  lui  est  opposée  \ 
[nnœuvm      s  H79.  «  Les  neutres,  dit  Pello,  ne  manquent  jamais  de  prétexte, 
rimmciic*.  m\VpscuS(ts  pour  colorer  fes  infractions  qu'ils  commettent  ;  aussi 
éveillent-ils  en  général  une  certaine  défiance,  et  ne  consent-on  a 
les  laisser  entrer  dans  des  ports  en  état  de  blocus  que  lorsqu  ils  >c 
trouvent  sous  le  coup  d'une  véritable  force  majeure  ;  le  manque  de 
vivres  ne  serait  évidemment  pas  un  motif  suffisant  pour  leur  per- 
mettre de  franebir  la  ligne  de  blocus.  » 
jnr,R1,ru-      Les  cours  d'amirauté  anglaises  appliquent  le  même  principe 
■SE,,    restrictif,  c'est-à-dire  qu'elles  repoussent  comme  motif  d'exemption 
de  capture  la  manœuvre  d'un  navire  qui  s'approebed'un  port  bloque 
afin  de  se  procurer  le  pilote  dont  il  a  besoin  pour  continuer  sa  route. 
Aiimn-du       Dans  l'affaire  de  la  Charlotte  Christine,  navire  danois,  arme 
tSSSS*    dans  ce  but  en  vue  du  port  du  Havre,  bloqué  à  celle  époque  pal 
Chri,tine'    une  croisière  anglaise,  Sir  AV.  Scott  formula  son  arrêt  en  ces 
larmes  :  «  Il  est  possible  que  l'intention  de  ce  navire  ait  cte  inno- 
cente en  elle-même  ;  mais  la  Cour  se  voit  dans  l'obligation  de  se 
guider  d'après  l'opinion  contraire,  de  ne  tenir  compte  que  du  rai 
matériel  de  la  manœuvre  du  bâtiment  et  de  le  déclarer  de  bonne 


cordée  au  lé 
moignage 
capitaine 


prise  en  présumant  que  son  intention  était  coupabb 
valeur^-     §  H80.  Une  fois  lancés  sur  cette  pente  des  principes  les  plus 
°Bdu  rigoureux  et  des  simples  présomptions  légales  à  propos  desblo- 

I  ■ 

•  Bello,  pto.  2.  cap.  8,  §5;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  45;  Phillimore,  v.  III,  §  302;  WÎM- 
inan,  v.  Il,  p.  206;  llalleck,  ch.  23,  §  27. 

•*  Bello,  pic.  2,  cap.  8,  §  5;  Ortolan.  Hhjles,  1. 11,  pp.  352,  3511;  Plullnnorc,  ton  - 
v.  111,  §  302;  Ducr,  v.  1,  lect.  7,     45,  51  ;  Wildman,  v.  II,  pp.  195  et  seq.;  Ha»' 
ch.  23,  §S  28,  32;  Riquclme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18. 
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eus,  on  conçoit  que  les  juges  anglais  et  américains  n'accordent  en 
général  que  peu  d'importance  aux  déclarations  des  capitaines  in- 
téressés. Mais,  par  une  contradiction  assez  choquante,  les  déclara- 
tions de  ces  mêmes  marins  acquièrent  une  valeur  prépondérante 
devant  les  cours  de  prises  quand  il  s'agit  d'en  inférer  la  culpa- 
bilité du  navire,  c'est-à-dire  si  elles  peuvent  fournir  un  élément 
sérieux  et  légal  de  condamnation.  Sir  W.  Scott  et  Marshall  ont 
plus  d'une  lois  appliqué  le  principe  que  le  capitaine  neutre  qui, 
en  recevant  l'avertissement  d'un  croiseur,  exprime  l'intention  bien 
arrêtée  de  n'en  pas  tenir  compte  et  tente  la  moindre  manœuvre 
suspecte,  encourt  de  piano  et  sans  autre  preuve  la  peine  de  la 
confiscation.  Les  annales  des  cours  de  prises  américaines,  notam- 
ment de  la  Cour  suprême  de  l'État  de  Pensylvanie,  fournissent 
cependant  quelques  espèces  desquelles  ou  peut  déduire  qu'aux 
États-Unis  les  déclarations  les  plus  formelles  d'un  capitaine  n'équi- 
vaudraient pas  absolument  à  la  réalisation  d'un  acte  coupable, 
d'une  véritable  offense,  si  elles  n'étaient  pas  confirmées  et  corro- 
borées par  un  fait  coupable  volontairement  accompli  après  la  pre- 
mière relaxation  du  navire  '. 

§  1181.  A  partir  du  moment  où  il  a  reçu  la  notification  spéciale  Jjfâ*g£jffe 
de  l'existence  du  blocus,  le  capitaine  neutre  est  tenu  de  changer  de  jJJJggl"110- 
route,  pour  peu  que  l'état  de  la  mer  le  lui  permette.  Cette  règle 
impérative  découle  du  caractère  intrinsèque  de  l'avertissement  et 
demande  à  être  observée  d'autant  plus  strictement  que  le  refus  de 
*'y  soumettre,  ainsi  que  la  prolongation  du  séjour  dans  les  alen- 
tours des  lieux  investis,  ferait  aussitôt  surgir  la  présomption 
légale  de  tentative  frauduleuse.  Certains  publicistes  vont  même  si 
loin  sous  ce  rapport,  que,  selon  eux,  une  heure  écoulée  sans  que 
le  navire  ait  changé  de  direction  suflit  pour  rendre  le  bâtiment 
passible  de  capture 

§  1182.  En  règle  générale,  on  admet  que  tout  navire  neutre 
Sortant  d'un  port  bloqué  est  censé  violer  le  blocus  et  devient  pas- 
sible de  capture.  La  rigueur  de  ce  principe  s'explique  par  l'intérêt 
majeur  qu'a  la  nation  bloquante  à  isoler  complètement  la  ville  dont 
il  se  propose  de  paralyser  le  commerce  et  la  navigation.  Halleck 
blâme  ce  que  ce  système  a  d'excessif  dans  son  application,  et  trouve  £ 

'  Bcllo,  pie.  %  cap.  8,  $  5;  Duer,  v.  1,  lect.  7,  §§  47,  48;  Halleck,  ch.  23,  S  29;  Kent, 
Com.,  v.  I.  p.  148. 

"  Halleck,  ch.  23,  g§  30.  31  ;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §§48,  49;  Wildman,  v.  II,  p.  191. 
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équitable  d'y  apporter  certains  tempéraments  ;  il  propose  donc  de 
l'écarter  absolument  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Quand  il  est  prouvé  que  le  navire  était  déjà  mouillé  dans  le 
port  bloqué  lorsque  le  blocus  a  été  notifié;  —  alors  le  navire  peut  re- 
mettre en  mer  sur  lest,  puisque  dans  ces  conditions  il  est  inca- 
pable d'aider  le  commerce  de  l'ennemi  et  d'entraver  aucune  des 
lins  légitimes  pour  lesquelles  le  blocus  a  été  établi  ; 

2°  Quand  le  navire  est  entré  dans  le  port  en  relâche  forcée  pour 
cause  de  mauvais  temps,  d'avarie  ou  de  manque  de  vivres  ; 

3°  Quand  sOn  entrée  avec  une  cargaison  a  été  autorisée  par  une 
permission  spéciale  ;  —  cette  permission  doit  s'interpréter  dans  le 
*J  sens  de  l'autorisation  de  la  sortie  du  même  navire  ayec  un  char- 

gement ; 

4°  Quand,  dans  l'ignorance  de  l'état  de  guerre,  un  navire  neutre 
se  présente  à  l'entrée  du  port  bloqué,  et  qu'on  le  laisse  passer;  — 
cette  tolérance  équivaut  à  une  permission  implicite  d'entrer  et  ga- 
rantit pleinement  sa  sortie  ;  mais  cette  permission  implicite  n'a 
|  point  pour  conséquence  nécessaire  de  protéger  la  cargaison,  dont 

les  propriétaires  peuvent  être  coupables  d'une  violence  criminelle 
du  blocus,  lors  même  que  le  navire  est  innocent. 

5°  Un  navire  neutre,  dont  l'entrée  dans  le  port  bloqué  était  légi- 
time, a  la  permission  d'en  sortir  avec  sa  cargaison  primitive  qu'il 
i  n'a  pas  trouvée  à  vendre  et  qu'il  a  rembarquée  pendant  le  blocus. 

0°  Une  autre  et  fort  équitable  exception  est  accordée  en  faveur 
du  navire  neutre  qui  quitte  le  port  dans  l'attente  fondée  d'une 
guerre  entre  son  pays  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloque. 
Dans  ce  cas  le  navire  est  autorisé  à  meltre  en  mer,  même  avec 
un  chargement  acheté  à  l'ennemi  pendant  le  blocus,  si  l'achat  en 
a  été  fait  avec  les  fonds  de  propriétaires  neutres,  et  si  l'emploi  de 
ces  fonds  et  l'embarquement  de  la  cargaison  étaient,  selon  les  pro- 
babilités, nécessaires  pour  mettre  la  propriété,  dans  l'éventualité 
d'une  guerre,  à  l'abri  d'une  saisie  et  d'une  confiscation  de  la  part 
de  l'ennemi  ;  mais  pour  soustraire  le  navire  et  son  chargement  a 
une  condamnation,  il  faut  qu'il  soit  évident  qu'il  y  avait- prévision 
fondée  d'une  guerre  immédiate,  et,  par  suite,  que  le  danger  d'une 
saisie  et  d'une  confiscation  était  imminent. 
Stïvi£ns      11  existe  dans  certains  traités  des  clauses  spéciales  qui  subor- 
"°anm€luère"r  donnent  expressément  la  sortie  des  navires  mouillés  dans  un  port 
bloqué  à  une  déclaration  formelle  émanant  du  commandant  des 
forces  navales  chargées  du  blocus. 
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Fendant  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  le  cabinet  de  0|>- 

scrvoc  pon— 

Washington  s'est  écarté  sur  plusieurs  points  essentiels  des  prin-  ^^"^ 
cipes  généraux  posés  par  llalleck.  Ainsi  la  notification  du  blocus  tu»u-Unis. 
des  ports  de  la  Caroline  du  sud  et  de  la  Virginie,  faite  en  1861 
par  le  commodore  Prendergast,  portait  que  les  navires  neutres  ar- 
rivés au  mouillage  avant  l'établissement  des  croisières  auraient 
quinze  jours  pour  remettre  en  mer,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  et 
que  passé  ce  délai  ils  seraient  passibles  de  capture,  s'ils  tentaient 
de  franchir  la  ligne  de  blocus. 

Hautefeuille  s'est,  à  tort  suivant  nous,  élevé  contre  une  semblable  ^Jjjjgjja, 
restriction,  qu'il  qualifie  d'inusitée  et  de  contraire  au  droit  conven-  cette  mesure, 
tionnel  des  grandes  puissances. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  des  restrictions  commerciales  et  ma- 
ritimes que  le  Nord  de  l'Union  édicta  à  cette  époque  contre  les 
États  du  Sud,  c'est  que  les  Fédéraux,  ayant  toujours  considéré  les 
Confédérés  non  comme  des  belligérants,  mais  comme  des  rebelles, 
ne  se  sont  pas  crus  strictement  obligés  dans  leurs  relations  avec 
les  neutres  de  les  faire  jouir  des  garanties  et  des  privilèges  usités 
en  temps  de  guerre. 

D'un  autre  côté,  la  fixation  d'un  délai  de  quinze  jours  pour  la  gjggjjj 
libre  sortie  des  navires  neutres  n'oflre  pas  en  réalité  ce  caractère 
de  nouveauté  que  Hautefeuille  lui  reproche;  car  en  1848,  lors  de 
sa  lutte  contre  l'Allemagne,  le  Danemark  l'avait  déjà  adoptée  comme 
règle  invariable  de  conduite  ;  et,  à  l'époque  de  la  guerre  d'Orient, 
la  France  et  l'Angleterre  n'agirent  pas  autrement  pour  le  blocus 
des  ports  russes  de  la  Mer  Noire,  de  la  Baltique  et  île  la  Mer 
Blanche  ;  enfin  la  même  marche  a  été  suivie,  pendant  la  guerre 
dite  des  Duchés,  entre  le  Danemark,  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  dans 
la  guerre  de  l'Allemagne  contre  la  France  en  1870  *. 

§  1183.  De  l'étude  de  l'histoire,  il  résulte  que  dès  une  époque    Peines  en- 
très-reculée  les  belligérants  non  seulement  saisissaient  le  navire  vSon  ï 
qui  violait  le  blocus  avec  tout  ce  qui  trouvait  à  bord,  mais  encore  )0CUS* 
infligeaient  des  peines  corporelles,  quelquefois  même  la  mort,  aux 
personnes  de  l'équipage.  Vattel  rappelle  entre  autres  le  cas,  cité 
par  Plutarque,  du  roi  Démétrius  Poliorcète,  qui  fit  pendre  le  maître 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  313;  Hallcck,  ch.  23,  §§  33,  34;  Ortolan,  Règle*,  t.  II, 
pp.  353,354;  Hautefeuille,  Régie»,  t.  II,  pp.  336,  337;  Gessncr,  pp.  '200,  301,  210; 
Hautefeuille,  Questions,  pp.  39,  40,  240,  250,  251  ;  M  assé,  t.  1,  §  303;  Bcllo,  pte.  2, 
cap.  8,  §  5;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Twiss,  H  or,  §§  112  et  seq.;  Duer,  v.  I, 
lect.  7,  §§54  et  seq.;  Wildman,  v.  II,  pp.  200  et  seq.;  Manning,  pp.  328  et  seq. 
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et  le  pilote  d'un  navire  pour  avoir  voulu  violer  le  blocus  d'Athènes. 
S'il  faut  en  croire  Bynkershock,  cette  pratique  se  serait  continuée 
jusque  dans  des  temps  assez  rapprochés  de  nous,  puisqu'il  men- 
tionne plusieurs  traités  conclus  en  ce  sens  dans  la  seconde  moitié 
du  XVll«  siècle  par  les  États-Généraux  de  Hollande  avec  la  France, 

l'Angleterre  et  la  Suède. 

Klûbor  dit  :  «  Ordinairement  on  se  contente  de  la  coniisca- 
tion  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  quelquefois  ceux  qui 
ont  enfreint  les  lois  du  blocus  sont  aussi  punis  personnellement  » 
Dans  ces  répressions  excessives  Yatlel  voit  une  conséquence  lo- 
gique de  la  faculté  qu'ont  les  combattants  de  traiter  en  ennemis 
ceux  qui  mettent  obstacle  ou  portent  atteinte  au  libre  exercice 
,1e  leur  droit  de  guerre,  ou  à  l'efficacité  de  leurs  opérations  stra- 

tégiques.  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  assurer  aujourd'hui  que  les 
peines  corporelles  ne  figurent  plus  dans  la  pénalité  relative  aux 
violations  de  blocus  ;  l'usage  concernant  ce  point  particulier  de 
droit  maritime  est  devenu  assez  uniforme  pour  que  Duer  prétende 
qu'on  peut  désormais  considérer  la  confiscation  de  la  propriété 
capturée  en  cas  de  violation  de  blocus  comme  érigée  en  loi  inter- 
nationale. Cependant,  malgré  le  rapport  intime  qui  existe  en  cette 
matière  entre  le  navire  et  son  chargement,  cette  conclusion  nou^ 
semble  trop  absolue  et  ne  saurait  être  acceptée  dans  le  sens  littéral 
comme  rigoureusement  exacte.  . 

Ortolan  et  la  plupart  des  publicistes  modernes  repoussent  1  axiom 
posé  par  Duer  ;  ils  admettent  bien  la  saisie  du  navire,  mais  non 
celle  du  chargement,  lorsqu'il  appartient  à  un  autre  propriétaire, 
qui  est  à  même  d'établir  qu'il  ne  s'est  pas  associé  au  délit  imputai) .k 
au  capitaine.  On  conçoit  néanmoins  qu'avec  les  tendances  dont  il 
sont  imbus,  les  tribunaux  anglais  persistent  à  ne  faire  aucune  dis- 
tinction dans  les  captures,  et  qu'ils  confisquent  le  navire  en  même 
temps  que  la  cargaison  toutes  les  fois  que  l'armateur  peut  être 
rendu  par  eux  légalement  responsable  des  actes  de  son  capitaine. 
Gessner  fait  remarquer  avec  raison  que,  poussé  à  cette  exlremi  e, 
le  système  aboutit  forcément  à  condamner  des  innocents. 

Hautefeuille,  Pistoyc  et  Duverdy  doivent  être  placés  au  prenne^ 
rang  des  auteurs  qui,  partisans  décidés  et  convaincus  du  principe 
général  des  captures,  se  rallient  à  la  théorie  de  Duer,  et  veulen 
restreindre  le  plus  possible  les  dérogations  ou  les  exceptions  au 
droit  absolu  de  confiscation  ;  aussi ,  dans  les  très-rares  circon- 
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stances  où  ils  ne  repoussent  pas  la  relaxation  du  chargement,  ils 
exigent  comme  condition  indispensable  que  l'innocence  ou  la  bonne 
foi  du  propriétaire  de  la  marchandise  résulte  de  preuves  irrécu- 
sables équivalant  en  quelque  sorte  à  l'évidence  même. 

Ce  qui  appartient  en  propre  aux  passagers  ne  suit  pas  néces-  pSnr£l,Uî 
sairement  le  sort  de  la  cargaison.  Dans  une  des  instances  dont  elle  pas^*ers. 
a  été  saisie,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  l'argent 
que  les  passagers  d'un  navire  capturé  portent  avec  eux  pour 
leurs  dépenses  particulières  à  bord  n'est  pas  saisissable,  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  ni  dans  le  navire  ni  dans 
son  chargement.  Nous  croyons  que  dans  des  circonstances  ana- 
logues telle  serait  l'opinion  des  tribunaux  de  prises  du  continent 
européen,  qui  poussent  en  général  le  libéralisme  jusqu'à  exempter 
de  confiscation  les  pacotilles  personnelles,  les  hardes,  les  effets, 
les  instruments,  les  cartes,  etc.,  reconnus  appartenir  en  propre 
aux  capitaines  ou  aux  hommes  de  l'équipage. 

11  peut  aussi  se  présenter  des  cas  où  le  chargement  soit  traité  Ju^  jjjjj 
avec  plus  de  sévérité  que  le  navire.  C'est  ce  qui  eut  lieu  notam-  sdawier. 
ment  pour  le  navire  la  Jung  Maria  Schrœder,  dont  la  restitution 
fut  ordonnée,  parce  qu'on  prouva  que  ce  navire  avait  une  licence 
pour  introduire  une  cargaison  et  était  autorisé  à  prendre  un  char- 
gement de  retour  ;  mais  les  propriétaires  des  marchandises  ayant 
été  convaincus  d'avoir  l'intention  de  faire  une  exportation  clan- 
destine, la  saisie  de  la  cargaison  fut  décrétée  par  la  Cour  d'ami- 
rauté anglaise  '. 

5  4184.  De  ce  qu'un  fait  matériel  est  nécessaire  pour  constituer    a  quel  m» 

°  *  1  meut  la  c;ip- 

la  violation  de  blocus,  il  s'ensuit  logiquement  que  le  navire  neutre  ruredunavi* 

°  1       (  i  ni racteur 

qui  enfreint  le  blocus  ne  peut  être  capture  qu  au  moment  même  <)oit  «Jtre  oPe- 

où  il  consomme  son  délit.  Il  reste  alors  à  déterminer  quel  est  ce 

moment  précis,  quelle  en  est  la  durée,  quelles  sont  les  limites  de 

la  culpabilité  ;  en  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire 

qui,  après  avoir  violé  ou  tenté  de  violer  le  blocus,  a  échappé  à 

l'atteinte  des  forces  bloquantes,  est  encore  punissable  pour  ce  délit 

une  fois  qu'il  a  dépassé  la  ligne  d'investissement. 


i 


*  Gessner,  pp.  210-214;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  357;  Hautefeuille,  De*  droits, 
l.  H,  pp.  238-240;  Cauchy,  t.  II,  pp.  211  et  seq.;  Masse,  t.  I,  §  302:  Vattel,  Le  droit, 
]iv.  3,§  117;  Bynkcrshoek,  Qwest.,  lib.  1,  cap.  15;  Prstoyo  et  Duverdy,  t.  I,  p.  375; 
Wheaton,  Êlèm.,  ptc.  4,  ch.  3,  §  28;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  152;  Duer,  v.  I,  lect.  7, 
§§  57  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  316-320;  Twiss.  War,  §  100;  HoIRcr, 
H 154-156;  Bluntschli,  §  839;  Fiore,  t.  II,  pp.  512  et  seq.;  Halleck,  ch.  23,  §§  35,  36; 
Wildman,  v.  U,  pp.  203-209;  Manning,  pp.  319  et  seq.;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §5. 
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Hautefeuille  réduit  à  trois  les  positions  dans  lesquelles  un  na- 
vire coupable  puisse  être  saisi,  savoir  :  1°  au  moment  où  il 
traverse  la  mer  occupée  par  la  puissance  bloquante  ;  2°  dans  la 
rade  ou  le  port  bloqué  ;  3°  au  moment  où  il  se  présente  pour 

sortir.  . 

Gessner  ne  tient  plus  le  navire  qui  a  enfreint  le  blocus  pour 
responsable  de  son  délit  dès  qu'il  a  quitté  la  place  bloquée  ;  il 
fait  toutefois  cette  réserve  que  «  si  un  vaisseau  neutre,  au  moment 
où  il  cherche  à  violer  un  blocus,  est  poursuivi  par  un  vaisseau  de 
l'escadre  bloquante  et  tente  de  s'y  soustraire  par  la  fuite,  le  vais- 
seau belligérant  aura  incontestablement  le  droit  de  saisir  le  vaisseau 
délinquant,  s'il  l'atteint  avant  que  celui-ci  soit  entré  dans  un  port 

neutre  ».  *  ... 

§  1185.  La  pratique  de  l'Angleterre  conserve  ce  droit  au  belli- 
gérant aussi  longtemps  que  le  navire  neutre  n'est  pas  arrivé  à  sa 
destination  finale.  Pour  elle,  le  délit  se  continue  jusque  là  et  n  est 
point  effacé,  périmé,  par  une  simple  interruption  du  voyage,  La 
relâche  dans  un  port  intermédiaire  forcée  ou  volontaire;  aus*i 
admet-elle  le  droit  de  suite  et  étend-elle  la  faculté  de  confisquer 
le  navire  à  toute  la  durée  du  voyage  de  sortie  ou  de  retour. 

Voici  en  quels  termes,  dans  l'affaire  du  navire  Christianbcry, 
Sir  W.  Scott  a  exposé  ce  qui  sous  ce  rapport  constitue  aujour- 
d'hui encore  la  jurisprudence  anglaise  :  oc  Lorsque  le  navire  a 
commis  l'offense  de  pénétrer  subrepticement  dans  un  port  place 
un  état  d'interdiction,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  venger  la  loi 
outragée  que  de  frapper  le  navire  dans  son  voyage  de  retour.  On 
objecte,  il  est  vrai,  que  si  dans  le  second  voyage  on  considère  le 
délit  commis  à  l'entrée  comme  existant  encore,  on  peut  avec  tout 
autant  de  raison  admettre  que  le  délit  suivra  éternellement  e 
même  navire.  En  droit  rigoureux,  il  ne  serait  pas  contraire  a  la 
justice  de  le  laisser  indéiiniment  sous  le  coup  de  la  capture  ;  mais 
on  sait  que,  dans  la  pratique,  la  poursuite  du  délit  ne  s'étend  pas 
au  delà  du  voyage  qui  suit  immédiatement  l'offense,  parce  que 
c'est  celui  qui  offre  la  première  et  la  plus  naturelle  occasion  ûe 
capture.  » 

De  pareils  principes  conduisent  logiquement  à  justifier  la  con- 
damnation d'un  navire  qui,  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  for- 
tune de  mer,  relâche  dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destma- 


•  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  H,  pp.  2&>,  210;  Gessner,  pp.  213,  21*. 
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tion.  C'est  en  effet  ce  que  le  même  juge  Scott  n'a  pas  craint  de 
décider  en  1805  pour  un  bâtiment  qui,  retournant  à  la  Nouvelle- 
Orléans  après  avoir  violé  le  blocus  d'un  port  européen,  entra  en  . 
relâche  forcée  dans  un  port  du  Royaume  Uni.  Le  défenseur  du 
capturé  contesta  la  légalité  de  la  prise,  en  faisant  valoir,  d'une 
part,  que  le  navire  n'avait  pas  été  pris  en  flagrant  délit,  et,  d'au- 
tre part,  que  le  fait  d'être  entré  dans  les  eaux  anglaises  devait 
faire  considérer  le  navire  comme  ayant  achevé  la  première  partie 
de  son  voyage  ;  mais  l'avocat  de  la  Couronne  répliqua  que  le  fait 
de  la  relâche  n'avait  eu  rien  de  spontané  ;  qu'il  était  impossible 
en  droit  de  lui  attribuer  une  portée  telle  que  le  navire  pût  échap- 
per à  la  peine  applicable  à  la  violation  du  blocus;  qu'aucun  com- 
merçant  ne  pouvait  être  laissé  libre  de  choisir  comme  port  de  des- 
tination un  port  voisin,  dans  le  seul  but  d'éviter  l'application  de 
cette  peine;  que  le  vrai  principe  de  la  loi  exigeait,  pour  l'extinction 
complète  du  délit  de  rupture  de  blocus,  que  le  navire  eut  atteint 
son  propre  port;  enfin  que  la  règle  établie  à  cet  égard  en  1630 
par  les  Étals-Généraux  était  conforme  à  ces  maximes.  »  En  pro- 
nonçant un  jugement  de  condamnation,  Sir  \V.  Scott  reconnut  que 
le  navire  avait  été,  à  la  vérité,  jeté  dans  un  port  par  un  temps 
forcé  ;  mais  ce  port  n'était  pas  indiqué  par  le  capitaine  comme 
faisant  partie  de  sa  destination  première;  aussi  le  juge  ne  pou- 
vait-il voir  dans  cet  accident  une  interruption  du  voyage  et  un  mo- 
tif do  ne  pas  appliquer  la  peine  encourue*. 

S  1186.  La  plupart  des  auteurs  anglais  et,  après  eux,  Bello,  Opinion  des 
Wheaton  et  Ortolan  partagent  cette  manière  de  voir.  publient». 

Hautefcuille  soutient,  contre  l'usage  qui  a  prévalu  parmi 
les  grandes  puissances  maritimes,  que  du  moment  où  le  blocus 
est  levé,  quand  même  il  serait  immédiatement  rétabli,  on  n'a  plus 
le  droit  de  capturer  les  navires  qui  l'auraient  forcé.  Tout  ce  que 
l'on  peut  avec  cet  auteur  admettre  comme  sanctionné  par  le  droit 
des  gens,  c'est  que  la  levée  définitive  d'un  blocus  éteint  du  même 
coup  et  irrévocablement  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des 
violations  dont  ce  même  blocus  a  pu  être  l'objet". 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  II,  pp.  238-240;  Gessner,  pp.  213,  214;  Bluntschli, 
§836;  Fiore,  t.  II,  pp.  516,  517;  Ortolan,  Règles,  t.  Il,  p.  354;  Cauchy,  t.  II,  pp.  214- 
216;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  5;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4.  ch.  3,  §  28;  Tvviss,  War, 
§114;  Duer,  v.  I,  lect.  7,  §  (W;  Halleck,  ch.  23,  §  37;  Dana,  Elem.  by  Wheaton. 
note  237;  Wildman,  v.  II,  p.  203;  Manning,  pp.  328,  329. 

*'  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  g  5;  Wheaton,  pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  1 
p.  354;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  II,  pp.  239,  240. 
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Décisions      s  \  \  87 .  Comme  les  questions  que  nous  analysons  ont  une  grande 
Sf$rS  importance  pratique,  nous  allons  résumer  quelques-unes  des  de- 
cisions  les  plus  remarquables  rendues  par  les  tribunaux  de  prises 
en  France;  elles  serviront  à  la  fois  à  élucider  le  point  en  litige 
et  à  faire  ressortir  les  principes  consacrés  '  par  la  jurisprudence 

maritime  de  la  France. 
La  caroiina      rjans  l'espèce  du  navire  toscan  la  Carolina  et  du  navire  sarde 
*JtSSP  la  Madona  di  Monlencro,  capturés  en  1829  par  les  croiseurs  fran- 
mr0-      çais  qui  bloquaient  les  côtes  de  l'Algérie,  le  Conseil  d'Etat  décida 
que  le  navire  neutre  qui,  malgré  la  notification  qui  lui  est  laite 
d'un  blocus  sur  ses  papiers  de  bord,  persiste  à  entrer  dans  les 
lieux  bloqués,  est  de  bonne  prise. 

Fne  condamnation  identique  frappa  en  4849  le  navire  1  «- 
pmdencia  americana  et  la  goëletle  Aurora,  captures  dans  les 
eaux  du  Rio  de  la  Plata,  partiellement  bloqué  à  cette  époque  par 
une  escadre  française.  . 
ld  io«<ia.      Par  contre,  à  l'occasion  de  la  capture  de  la  LOUtsa,  goeieue 
sarde,  qui  avait  été  saisie  dans  les  mêmes  parages,  le  Conseil 
d'État  déclara  cette  capture  non  valable,  parla  raison  que  «  pour 
qu'un  navire  neutre  puisse  être  légitimement  capturé  comme  ayant 
violé  le  blocus,  il  ne  suffit  pas  que  ce  blocus  ait  été  notifie  aux 
agents  des  puissances  étrangères;  il  faut  en  outre  que  le  navire 
ait  été  spécialement  averti  de  l'existence  et  de  l'étendue  du  blo- 
cus, et  que  la  mention  de  cet  avertissement  ait  été  inscrite  >ur 
son  rôle  d'équipage.  » 
uc^fl-      Dans  les  affaires  relatives  à  la  Candelaria,  au  Monte  AMJW  « 
ttîf  à  la  Fortune,  navires  uruguayens,  arrêtés  dans  leur  voyage  de 
Portuna    Montevideo  à  Buenos-Aires,  le  tribunal  des  prises  maintint  la  >a- 
lidité  de  la  capture  ;  il  se  fonda  sur  ce  que  :  soit  en  ne  faisant  pas 
viser  par  le  consul  français  les  manifestes  de  leurs  marchandises, 
soit  en  suivant  dans  leur  navigation  un  canal  qui  leur  était  ex- 
pressément interdit,  ces  bâtiments  avaient  enfreint  un  réglemcn 
établi  de  commun  accord  entre  les  autorités  de  leur  pays  et 
commandant  de  l'escadre  française  pour  faciliter  l'observation  du 
blocus  de  la  Plata. 
yma        Le  navire  anglais  Elisa  Cornish,  capturé  dans  les  mêmes  p  - 

Cormsh,  °  4  »,      enrh  :l\eC 

le  San  da  is-  rages  en  mt  déclaré  de  bonne  prise  pour  être  sorti 

SmSS  chargement  d'un  port  bloqué,  alors  que  ses  papiers  de  uoia» 
tionnaient  expressément  qu'il  ne  pourrait  accomplir  son  voyage 
retour  que  sur  lest.  Le  même  jour,  une  décision  semblable  intei- 
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vint  a  propos  des  navires  brésiliens  San  Chrîstovao,  Pcnsamcnto 
et  Eduardo. 

Enfin,  le  H  juin  1850,  le  Conseil  d'État  admit  comme  valable   The  Famé.  ( 
la  prise  du  brick  anglais  The  Famé,  qui ,  malgré  l'avertissement 
du  blocus,  avait  pénétré  dans  le  port  bloqué  de  Buenos-Aires  et 
tenté  d'en  sortir  après  le  délai  accordé  aux  navires  neutres  pour 
reprendre  la  mer. 

Le  résumé  de  quelques  décisions  d'autorités  ou  de  juges  britan- 
niques permettra  de  comparer  les  deux  jurisprudences. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  le  navire  Y  Union,  sous  pavillon  vvnton. 
danois,  fut  capturé,  le  21  mai  1854,  par  un  croiseur  anglais, 
comme  soupçonné  d'avoir  voulu  violer  le  blocus  de  Riga.  Il  avait 
été  expédié  de  Flensbourg  pour  cette  destination  ;  mais  le  capi- 
taine avait  ordre,  s'il  trouvait  Riga  bloqué,  de  se  rendre  à  Mé- 
mel,  port  prussien.  Devant  la  Cour  d'amirauté  d'Angleterre,  l'avo- 
cat de  la  Reine  prétendit,  malgré  les  aflirmations  contraires  de  la 
partie  saisie,  que  le  capitaine  avait  eu  dès  son  départ  connais- 
sance du  blocus  de  Riga;  que  par  conséquent,  au  lieu  de  se  diri- 
ger sur  ce  port,  il  aurait  dù  mettre  le  cap  sur  Mémel,  où  il  était 
vrai  qu'il  avait  manifesté  l'intention  d'aller  après  que,  arrivé  a  la 
ligne  du  blocus,  il  eut  appris  d'un  navire  anglais  que  Riga  était 
bloqué;  mais  que  s'il  l'avait  pu,  s'il  n'avait  pas  rencontré  les  forces 
bloquantes,  il  aurait  évidemment  eberebé  à  gagner  le  port  bloqué. 

Sir  William  Scott,  ayant  a  se  prononcer  sur  la  capture  d'un  ^Jf"1^ 
navire  prussien  qui,  s'étanl  échappé  du  port  d'Amsterdam,  alors  vapaiawM 
bloqué,  avait  été  pris  par  un  croiseur  anglais  dans  les  parages  de 
Dungeness,  conclut  que,  si  c'est  un  principe  juste  que  le  navire 
neutre  n'est  pas  libre  de  sortir  d'un  port  bloqué  avec  un  charge- 
ment, il  ne  connaissait  pas  d'autre  terme  naturel  au  délit  que 
celui  du  voyage.  «  Il  serait,  ajoutait-il,  ridicule  de  dire  :  «  Si  vous 
pouvez  franchir  la  ligne  des  forces  bloquantes,  vous  êtes  libre  »  ;  ce 
serait  une  application  fort  absurde  du  principe.  Si  le  principe  est 
juste,  il  doit  recevoir  l'extension  que  j'ai  mentionnée  ;  car  je  ne 
vois  pas  d'autre  point  où  il  puisse  s'arrêter.  Étant  d'avis  que  le 
principe  est  juste,  je  soutiens  que  si  un  navire  qui  a  enfreint  un 
blocus  est  capturé  à  un  point  quelconque  de  son  voyage,  il  est 
pris  in  delido  et  est  passible  de  confiscation.  » 

Le  navire  danois  Chrislianberg  se  trouvait  dans  le  port  de  Rot-  uchri$iian- 
terdam  lorsque  le  blocus  en  fut  déclaré  par  l'Angleterre  ;  mais  il 
put  en  sortir  gnlce  à  un  ordre  du  Conseil  britannique  qui  faisait 
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une  exception  en  faveur  des  navires  à  destination  de  ports  neutres. 
Le  but  ostensible  de  son  voyage  était  Smyrne,  où  il  devait  débar- 
quer son  chargement;  mais  il  relâcha  à  Alicante  sous  prétexte  de 
réparations,  et  là,  après  avoir  vendu  sa  cargaison,  il  en  prit  une 
autre  à  destination  de  Copenhague,  son  point  de  départ  primiul. 
Comme  il  faisait  voile  dans  cette  direction,  il  fut  capture  par  un 
croiseur  anglais.  Le  navire  et  son  chargement  furent  déclares  de 
bonne  prise.  En  prononçant  son  jugement,  Sir  William  Scott  ht 
observer  :  «  que  le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port  de  Rot- 
terdam, d'où  il  n'avait  pu  sortir  avec  un  chargement  qu  à  la  con- 
dition de  se  rendre  dans  un  port  neutre.  La  permission  de  se 
rendre  dans  un  port  neutre,  une  fois  acceptée,  implique  1  enga- 
gement qu'on  cherchera  bona  fuie  à  se  rendre  à  la  f 


avoir  ex- 


convenue.  Le  navire  profite  de  la  tolérance  et  sort  après 
primé  l'intention  d'agir  conformément  à  l'ordre  du  Conseillais 
il  arrive  qu'il  va  débarquer  son  chargement  dans  un  port  ou  1 
ne  lui  aurait  pas  permis  d'aller,  si  l'on  eût  découvert  le  but  rèe 
de  son  voyage.  C'est  là  incontestablement  un  acte  de  perfidie,  e 
je  demande  s'il  est  un  autre  moyen  de  faire  respecter  l  ordre 
de  punir  une  telle  conduite  que  l'application  de  la  peine  au  voyage 


de  retour.  Tant  que  le  navire  n'était  pas  entré  posiUvemen  dan 
un  port  interdit,  rien  ne   démontrait  qu'il  lût  m  àdtclo  ou 
non.  Les  croiseurs  ne  voyaient  rien;  mais  il  entre;  des  lors 
délit  est  consommé,  et  l'intention  est  déclarée  pour  la  Prem'e 
fois.  C'est  seulement  quand  le  navire  sort  du  port  interdit  que  « 
présente  une  occasion  de  venger  la  loi  et  de  mettre  en  vigueur 
restriction  imposée  par  l'ordre  du  Conseil*. 


SECTION  II.  —  Du  BLOCUS  FICTIF  et  du  blocus  pacifique. 

origine       §1188.  Dans  l'origine  les  blocus  étaient  purement  fictifs;  c'étaient 
^ncSîï™  plutôt  des  menaces  que  des  opérations  de  guerre  réelles  :  us  con  - 
sistaient dans  une  ordonnance  émanée  du  belligérant,  par  laqu 
il  déclarait  mettre  en  état  de  blocus  tel  port  ou  telle  cote 

•  Pistoye  el  Duverdy,  Traité,  t.  I,  pp.  378-392;  Robinson,  Adm.  reports, 
p.  128;  v.  V,  p.  27;  v.  VI,  p.  381. 
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son  ennemi,  et  prétendait,  en  se  contentant  de  la  notifier  aux 
États  neutres,  leur  interdire  tout  commerce  avec  le  lieu  bloque. 
Ce  genre  de  blocus  n'était  pas  limité  à  un  seul  endroit  ;  il  embras- 
sait souvent  des  provinces,  des  contrées  entières,  une  vaste  étendue 
de  cotes. 

Au  milieu  du  XI Y*  siècle,  vers  l;5i(i,  Kdouard  III,  roi  d'Angle-  J££; 
terre,  rendit,  pendant  qu'il  Faisait  la  guerre  à  la  France,  une  or-  f^J*  «Jj 
donnance  portant  que  «r  tout  vaisseau  étranger  qui  tenterait  d'en-  îî!0"™!,^.1: 
trer  dans  un  port  français  serait  pris  et  brûlé.  »  dette  ordonnance  h?rrc- 
royale,  qui  mettait  ainsi  d'un  trait  de  plume  un  royaume  tout 
entier  en  état  de  blocus  et  dont  la  date  remonte  à  plus  de  cinq 
siècles,  est  sans  doute  l'origine,  la  pensée  première,  de  ce  système 
de  blocus  sur  le  papier  ou  de  cabinet  que  la  politique  anglaise 
s'est  constamment  attachée  à  l'aire  prévaloir  jusque  dans  ces  der- 
niers temps  '. 

S  118'd.  En  ir>tiO,  la  Suède,  dans  sa  guerre  avec  La  Uussic,  a  {jf^^, 

recours  à  ce  système  de  blocus.  Et  en  1581,  les  Hollandais,  dans  |»HoII«im1ch 
«*.  t  J  l  Angleterre 

le  cours  de  la  lutte  (juifs  soutinrent  contre  l'Espagne  pour  recon-  g*  b£JJ5) 
quérir  leur  indépendance,  déclarèrent  tous  les  ports  de  Flandre  MW,iet. 
en  état  de  blocus.  Cette  mesure  fut  renouvelée  et  confirmée  par 
quatre  ordonnances  successives  du  \  avril  et  du  -4  août  1581),  du 
H  août  1622  et  du  -21  mars  1621,  et  enfin  par  l'édit  du 
£6  juin  1630,  qui  peut  être  considéré  comme  un  des  documents 
les  plus  anciens  qu'on  connaisse  sur  cette  matière,  et  qui  formule 
une  sorte  de  législation  complète  du  blocus  fictif. 

Cet  édit  ne  se.  bornait  pas  à  autoriser  la  confiscation  des  na-  ^jJJJJ^, 
vires  et  des  cargaisons  que  l'on  aurait  déjà  cherché  à  faire  aborder 
dans  le  port  bloqué;  il  suflisait  qu'une  pareille  intention  résultai 
des  papiers  dont  le  navire  était  porteur  et  que  celui-ci  ne  fût  plus 
assez,  éloigné  du  port  de  destination  pour  qu'il  lut  possible  d'ad- 
mettre que  le  but  du  voyage  eût  été  changé.  Il  prescrivait  en 
outre  que  les  navires  neutres  qui,  échappant  aux  croiseurs,  entre- 
raient dans  un  port  bloqué,  pourraient  être  capturés  à  la  sortie 
el  jusqu'au  moment  de  leur  arrivée  dans  un  port  neutre  quel- 
conque ;  en  quittant  ce  port,  ils  ne  devaient  plus  être  troublés 
dans  leur  navigation,  à  moins  qu'ils  n'eussent  pas  cessé  d'être 
poursuivis  par  un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation  dont  ils  avaient 
enfreint  le  blocus. 

[i)  Gussy.  I'luts,:s,  t.  11.  pp.  243. 
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Il  est  dilhcile,  comme  on  le  voit,  d'imaginer  des  dispositions 
plus  attentatoires  aux  droits  des  nations  qui  conservent  leur  Rentra- 
nte, et  l'on  ne  peut,  en  vérité,  leur  reconnaître  d'autre  mente 
nue  celui  d'avoir  fourni  une  base  positive  pour  préciser  les  limites 
du  droit  de  guerre  en  cette  matière.  Rynkershoek,  tout  en  cher- 
chant à  justifier  cette  mesure  prise  par  les  autorités  de  son  pays, 
ne  peut  s'empèclicr  d'avouer  que  l'édit  de  1630  resta  quelque 
temps  sans  être  mis  à  exécution  par  la  présence  d'une  force  sul- 
iisante. 

Ces  principes  ont.  été  poussés  encore  plus  loin  par  la  moine  nation 
..rit  en  guerre  contre  l'Angleterre;  par  un  édit  de  1052,  les  Ktats^é- 
ÏSSmFh  néraux  déclarèrent  bloqués  non  seulement  tous  les  ports  de  la 
Grandc-Rrctagne,  mais  encore  ceux  de  ses  possessions  dans  lc> 
diverses  parties  du  monde. 
Blocus  dos     plus  tard  ces  deux  puissances  maritimes  forment  une  alliance 
ffiSèfe^pï  p()ur  faire  la  guerre  à  Louis  XIV,  et  une  des  premières  mesures 
I*u7iu!nan-  prises  par  les  alliés  dans  ce  but  est  de  déclarer,  par  une  simple 
proclamation  notifiée  aux  nations  neutres,  les  côtes  de  la  France 
entière  en  état  de  blocus. 
Tn.iu.de       Le  préambule  du  traité  d'alliance,  conclu  le  22  aoùMWJJ  (i), 
aSSuroS"  motive  ainsi  ce  blocus  impraticable  :  «  Considérant  qu  il  unpor  e 
au  Roi  d'Angleterre  et  aux  États-Généraux  de  faire  le  plus  de 
dommage  qu'il  sera  possible  à  l'ennemi  commun  pour  le  réduire 
à  une  paix  juste  et  honorable  et  à  des  conditions  qui  pourront 
rétablir  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  chrétienté,  et  que  pour 
cela  il  est  nécessaire  qu'on  emploie  toutes  ses  forces,  et  particu- 
lièrement qu'on  fasse  en  sorte  que  tout  le  commerce  et  traie 
avec  les  sujets  du  Roi  Très-Chrétien  soit  effectivement  rompu  e 
interdit  pour  ôter  au  dit  Roi  et  à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir 
à  une  guerre  qui  pourrait  autrement  par  sa  durée  être  transim- 

sible  et  causer  une  grande  effusion  de  sang  chrétien   » 

Suivent  les  clauses  du  traité  dont  voici  les  plus  importantes  : 
«  Il  est  convenu  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Rretagne  et  li» 
États-Généraux  que  si,  pendant  celte  guerre,  les  sujets  d'un  autre 
Koi  ou  Étal  entreprennent  de  trafiquer  ou  de  faire  aucun  com- 
merce avec  les  sujets  du  Roi  Très-Chrétien,  ou  que  si  leurs  vais- 
seaux ou  bâtiments  sont  rencontrés  faisant  voile  vers  les  ports, 
havres  ou  rades  de  l'obéissance  du  dit  Roi  Très-Chrétien,  sous  un 


i  \)  Lhunont.  t.  Vil,  pic.  '2,  pp.  k23G  etsec|. 
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soupçon  apparent  de  vouloir  traliquer  avec  les  sujets  du  dit  Roi,  et 
si  les  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  d'aucun  autre  Roi,  Prince 
ou  Etat  sont  trouvés  en  quelque  endroit  que  ce  soit  chargés  de 
marchandises  ou  denrées  pour  la  France  ou  pour  les  sujets  du  Roi 
Très-Chrétien,  ils  seront  pris  par  les  capitaines  des  vaisseaux  do 
guerre,  armateurs  ou  autres  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
cl  des  Seigneurs  États,  et  seront  réputés  de  bonne  prise  par  les 

juges  compétents  

«  Ledit  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  Seigneurs  Etals  no- 
tifieront au  plus  tôt  ce  traité  à  tous  les  Rois,  Princes  et  États  de 
l'Europe  qui  ne  sont  pas  en  guerre  contre  la  France,  pour  qu'ils 
soient  en  même  temps  informés  que  si  leurs  vaisseaux  ou  les  bâti- 
ments de  leurs  sujets,  sortis  en  mer  avant  celle  notification,  sont 
trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rades  de  L'obéissance 
du  Roi  Très-Chrétien,  ils  seront  ohligés  par  les  vaisseaux  du  Roi  • 
de  la  Grande-Bretagne  et  par  ceux  des  Etals-Généraux  de  rebrous- 
ser chemin  incessamment,  et  que  si  les  vaisseaux  ou  biUiments 
des  dits  Rois,  Princes  ou  Ktats,  ou  de  leurs  sujets  sont  rencontrés 
faisant  voile  des  dits  ports  chargés  de  marchandises  ou  denrées  de 
France,  les  dits  vaisseaux  et  hàtimenls  seront  ohligés  de  s'en  re- 
tourner aux  dits  ports  et  d'y  laisser  leurs  marchandises  î'i  peine  de 
conliscation  ;  et  qu'en  cas  que  les  vaisseaux  et  b.Uimcnts  des  dits 
Rois,  Princes  et  Ktats  ou  de  leurs  sujets,  sortis  en  mer  après  la 
notification,  soient  trouvés  faisant  voile  vers  les  ports,  havres  ou 
rades  de  L'obéissance  du  Roi  Très-Chrétien,  ils  seront  saisis  et  con- 
fisqués avec  leurs  marchandises  et  denrées  comme  de  honne 
prise  j»  '. 

S  11 00.  En  exécution  de  ces  stipulations,  des  navires  neutres  um-itiA. 

...  il  ,  Béslamttlww 

lurent  capturés,  conduits  en  Angleterre  et  condamnes  comme  de  dwKuta 

1  c  ....  neutre». 

honne  prise  par  les  tribunaux  anglais.  Ces  procédés  jetèrent  l'alarme 
parmi  les  neutres,  qui  firent  entendre  de  vives  réclamations. 

La  Suède  et  le  Danemark,  en  particulier,  s'engagèrent  par  un  traité    *****  , 
signe  le  17  mars  K>93  (1)  a  agir  de  concert,  même  en  usant  de  «mn*  i»  sUè- 
représailles,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Leur  wmtk. 
altitude  énergique  produisit  le  résultat  désiré  :  l'Angleterre  et  la 

*  Gessner.  pp.  150  et  seq.;  Hautel'cuille,  Des  droits,  t.  il,  pp.  248-250;  Ortolan^ 
Régla,  t.  H,  p.  358;  Massé,  t.  I,  §  299;  Cussy,  Phases,  t.  II,  p.  213;  Bynkershock! 
QtMWf.,  Ub.  1,  cap.  11  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  g  28;  Hefller.  g  157  ;  Fiorc. 
t.  II,  p.  459;  Twiss.  U'ur,  §  101  ;  Manning,  p.  321. 

(I)  Dtmiont,  t.  Vil,  pte.  2,  p.  325. 
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Hollande  durent  relâcher  plusieurs  des  navires  (pelles  avaient 
capturés,  et  renoncer  linalemenl  à  leurs  prétentions  injusliliables 
et  en  contradiction  manifeste  avec  les  maximes  généralement  ad- 
mises depuis  la  seconde  moitié  du  XYlle  siècle  par  les  divers  Ltal> 
«lu  continent  européen,  qui,  dans  toutes  leurs  conventions  a  ccl 
égard,  avaient  posé  comme  règle  constante  que  pour  être  obliga- 
toire le  blocus  devait  être  efl'eetif. 

...  h     Ainsi  l'article  9  du  traité  conclu  le  30  avril  l/2o  {\)  par  I » 

"nt-VlS-  pa„nc  et  l'Autriche  stipule  que  le  port  seul  doit  être  considère 
t&ï  rAu"  comme  bloqué,  qui  est  enfermé  de  telle  manière  qu'on  ne  peut  J 
entrer  sans  s'exposer  au  feu  de  l'artillerie  bloquante. 
Traire     Quelques  traités  allèrent  même  jusqu'à  fixer  le  nombre  des  ba- 
il' BSM  timents  de  guerre  nécessaires  pour  constituer  une  ligne  de  blocus. 
St."  MÛt  Nous  mentionnerons  notamment  le  traité  du  23  août  1  /     (*)  entre 
la  France  et  le  Danemark  (art.  20),  qui  fixe  le  nombre  des  *ais- 
'  seaux  qui  doivent  stationner  dans  un  port  pour  que  ce  port  soi 
considéré  comme  réellement  bloqué  :  «  11  faut  que  l'entrée  en  suil 
fermée  au  moins  par  deux  bâtiments  de  guerre  du  côte  de  la  mer, 
et  par  une  batterie  de  canons  du  côté  de  la  terre.  » 
Tru,t,,nt,v     La  Hollande  conclut,  le  27  août  1753  (3),  un  traité  avec  les 
tBffiïïSS£  Deux-Siciles,  dont  l'article  22  porte:  «  Il  est  établi  qu'on  ne  tiendra 
lïKnS1.  "7  pas  pour  assiégé  ou  bloqué  tout  port  ou  toute  place  que  n  inves- 
tissent pas,  si  c'est  par  mer,  six  bâtiments  de  guerre  au  mon* 
mouillés  un  peu  au  delà  do  la  portée  des  canons  du  port;  et  Si 
c'est  par  terre,  les  batteries  et  les  ouvrages  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  puisse  entrer  dans  la  place  sans  passer  sous  c 
canon  des  assiégeants  ».  * 
in».ffw.       §  1191.  L'Angleterre  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  politique 
dftS&ri   arbitraire.  En  1750,  au  commencement  de  la  guerre  de  Sept  an>, 
ÎSiïJvZ  elle  déclara  de  nouveau  par  une  simple  proclamation  tous  tes 
ports  de  la  France  en  état  de  blocus,  et  ses  vaisseaux  capturèrent 


un  grand  nombre  de  navires,  qui  appartenaient  pour  la  phipar 
des  sujets  hollandais.  Cependant,  par  suite  d'énergiques  protesta- 
tions de  la  part  des  Étals-Généraux,  ces  navires  et  leurs  cargaison? 

(1)  Cantillo.  p.  2-26;  Dumont.  t.  VIII.  pie.  2,  p.  113. 

Ci)  De  Clcrcq,  t.  I,  pp.  51,  52;  YVcmk.  t.  I,  p.  501  ;  Stutc  papon,  XXA  ' 
p. 1203. 

(3)  YVciick,  t.  11.  p.  75!.  4>.  (. 

•  Ortolan,  lihjlcs,  t.  Il,  pp.  330.  3DO;  IkuitrlViulW1.  Itc*  </>'<'<'*,  >•  H<  ''"  ".' ' 

(iessncr,  pp.  177,  178;  Masse,  t.  1.  $283;  Uiqucliue,  lib.  1,  HT.  2.  cap.  1»;  ^us>-  ' 
/'/nr.M.s.  t.  I.  p.  217  ;  Klûber,  Droit,  p.  371»,  note  a. 
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liniront  par  être  restitués  à  leur  gouvernement  à  litre  de  faveur 
exceptionnelle;  car  le  cabinet  de  Saint-James  eut  soin  de  déclarer 
qu'à  l'avenir  tout  navire  qui  tenterait  de  violer  un  blocus  déclaré 
serait  capturé  et  confisqué. 

La  France  ayant  aidé  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  ^Xî™' 
Nord  dans  la  lutte  contre  leur  métropole,  celle-ci  renouvela  son  ,,C!  tj&Sf1 
blocus  de  tous  les  ports  de  France,  en  proclamant  qu'on  saisirai! 
comme  étant  de  bonne  prise  tous  les  navires  qu'on  rencontrerait 
expédiés  pour  ces  mêmes  ports.  A  celle  occasion,  nous  citerons 
,  ici  ce  passage  d'un  jugement  rendu  en  1780  par  le  juge  de  la 
Cour  «le  l'Amirauté  britannique  James  Marriot  contre  des  navires 
hollandais  :  «  Vous  êtes  confisqués  dès  que  vous  êtes  pris.  La 
Grande-Bretagne,  par  sa  position  insulaire,  bloque  naturellement 
tous  les  ports  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Klle  a  le  droit  de  tirer 
parti  de  celte  position  comme  d'un  don  qui  lui  a  élé  accordé  par 
la  Providence  ».  ' 

§  1492.  Ces  prétentions  exagérées  provoquèrent  une  ligue  des  gJJJJgJ 
États  maritimes  dans  le  but  d'y  résister.  Le  -28  février  1780  (1), 
la  Russie  publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  exprimait  sa  ré- 
solution d'employer  la  force  pour  faire  respecter  la  neutralité  de 
son  pavillon.  Cet  acte  portait  que:  «  pour  déterminer  ce  qui  ca- 
ractérise un  port  bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à 
celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque 
avec  des  vaisseaux  airêiès  et  suffisamment  proches,  danger  évident, 
d'entrer.  »  Comme  on  le  voit,  cetle  clause  fait  dépendre  l'exis- 
tence du  blocus  de  sa  réalité  et  en  restreint  l'effet  aux  ports,  sans 
distinguer  entre  les  places  fortes  et  les  simples  places  de  com- 
merce. 

Le  Danemark  fit  le  8  juillet  une  déclaration  semblable  (-2),  qui  Accession 
fut  suivie  le  0  juillet  (8)  et  le  1er  août  (4)  de  traités  entre  la  Russie, 
le  Danemark  et  la  Suède,  par  lesquels  ces  puissances  s'engagèrent, 
dans  le  cas  de  capture  illégale  de  leurs  navires  marebands  par  les 
puissances  belligérantes,  à  agir  de  concert  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  leurs  griefs  et  des  réparations  convenables,  et  à  user 

*  Flassan,  llist.,  t.  VI,  p.  61;  Pistoye  et  Duverdy.  t.  I,  p.  366;  Ortolan,  Règles,  t.  II. 
|>1>.  360,  361  ;  Hautefeuille,  Des  droit»,  t.  If,  p.  250;  Gessner,  p.  160:  Cussy.  l'/iws, 
t.  H,  p.  213;  Fiore,  t.  II.  p.  459;  Klûber,  Droit,  p.  380,  note  c. 

(I)  Martens.  1"  édit.,  t.  II,  p.  74;  2-  .'dit.,  t.  III,  p.  158. 

<2)  Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  3150;  2e  édit.,  t.  III,  p.  178. 

(3)  Martens,  1"  édit.,  t.  II.  p.  103;  t.  IV,  p.  ,357  ;  2*  édit..  t.  III.  p.  1«0. 

< "0  Marions,  1"  édit..  t.  II.  p.  110:  2'  édit..  t.  III.  p.  1ÎW. 
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de  représailles  contre  la  nation  qui  refuserait  de  leur  rendre  jus- 
tice. Ces  traités,  auxquels  la  Hollande  accéda  le  3  janvier  1781  (1), 
la  Prusse  le  8  mai  1781  (2),  l'Empire  le  9  octobre  de  la  même 
année  (3),  le  Portugal  le  13  juillet  1782  (4),  et  les  Dcux-Siciles 
le  10  février  1783  (5),  ont  reçu  le  nom  de  neutralité  armée. 

La  définition  du  blocus  consacrée  par  la  déclaration  russe  fut 
reproduite  dans  un  traité  (art.  27)  que  la  France  signa  le  11  jan- 
vier 1787  (G)  avec  la  Russie,  et  dans  celui  (art.  18)  conclu 
le  17  du  même  mois  entre  cette  dernière  puissance  et  les  Deux- 
Siciles  (7). 

Révolta      Lorsqu'éclata  la  Révolution  française,  l'Angleterre  ordonna  la 
Kms'h.^  saisic  d0  tous  les  navires  neutres  à  destination  d'un  port  de  France, 
la  Fiance  par  _  ce  qUi  était  en  réalité  déclarer  toutes  les  côtes  de  la  France  en 
i  aukK'u-hv.  ^  ^  blocus  _  sous  le  prétexte  que  les  lois  internationales  ne  pou- 
vaient être  appliquées  à  ce  pays  dans  la  situation  où  il  se  trouvait. 
J  «  La  France,  disait  le  ministre  Pitt,  doit  être  détachée  du  monde 

commercial,  et  traitée  comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule  ville, 
qu'un  seul  port  et  si  cette  place  était  bloquée  et  alVamée  par 
terre  et  par  mer.  »  Le  3e  article  des  instructions  qu'il  adressa  le 
\  8  juin  1793  (8)  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux 

capitaines  des  corsaires  anglais  ordonnait  que  :  «  Pans  le  cas  ou 
8a  Majesté  déclare  quelque  port  bloqué,  les  commandants  des  vais- 
t  seaux  et  les  armateurs  qui  rencontreront  des  bâtiments  destines 

pour  de  tels  ports,  mais  qui  étaient  sortis  des  ports  de  leurs  pays 
respectifs  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  lut  arrivée,  seront 
tenus  de  les  avertir  et  de  les  engager  à  aller  ailleurs,  mais  de  no 
pas  les  molester,  à  moins  qu'ils  ne  tentent  d'entrer  dans  le  port 
bloqué.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  vaisseaux  qui  seront  partis 
d'un  port  de  leur  pays  pour  se  rendre  dans  un  port  qu'on  aura 
déclaré  bloqué,  après  que  celle  déclaration  aura  été  connue  dans 
le  pays  d'où  ils  sont  partis,  de  même  que  de  tout  navire  qui,  ayant 
eu  connaissance  du  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage,  aura  con- 
tinué sa  course  dans  l'intention  d'y  entrer.  » 

•  1 

(1)  Marions,  1«  «-dit.,  t.  Il,  p.  117  ;  t.  IV,  p.  375;  2'  édit.,  t.  III.  p«  2*»- 

(2)  Marions,  t">  édit.,  t.  II,  p.  130;  2'  édit.,  t.  III,  p.  215. 

(3)  Marions,  I"  édit.,  t.  II,  p.  171  ;  2*  édit.,  t.  III,  p.  257. 

(V)  Castro,  t.  III,  P.  310;  Marions,  1"  édit.,  t.  II.  p.  208  ;  2'  édit.,  t.  III,  P- 

(5)  Mai  tons,  1«  édit,  l.  III,  p.  274;  2"  édit.,  t.  II!,  p.  207. 

(G)  T»o  Clorrq,  t.  I,  p.  171  ;  Martons,  1"  édit.,  t.  111,  p.  t  ;  2'  édit..  t.  IV.  p.  iW- 

(7)  Marions,  1"  édit..  I.  III,  p.  àii;  *  édit.,  t.  IV,  p.  220. 

(«)  Ma. Ions.  V  é.lit..  I.  V.  p.  20i  .  2'  édit..  I.  V,  p.  500. 
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Parmi  les  États  maritimes,  le  Danemark  fut  d'abord  le  seul  qui  luttSi! 
repoussa  la  proposition  de  l'Angleterre  de  cesser  tout  commerce  S'^lrs1?™! 
avec  la  France;  mais  bientôt  la  Suède  s'unit  au  Danemark,  avec 
qui  elle  renouvelable  27  mars  1794  (1),  les  conventions  de  la  neutra- 
lité armée  de  1780.  Par  contre,  les  États-Unis  signèrent  avec  l'An- 
gleterre, le  19  novembre  179-4  (w2),  un  traité  par  lequel  ils  consen- 
tirent à  ce  que  la  marchandise  ennemie  fût  confiscable  sur  leurs 
navires  ;  ils  insistèrent  toutefois  sur  la  condition  de  la  réalité  du 
blocus.  Nous  trouvons  celte  condition  nettement  exprimée  à  l'ar- 
ticle  10  du  traité  qu'ils  conclurent  en  1795  avec  l'Espagne  (3),  lesEuto-Uoi» 
lequel  porte  que  «  les  marchandises  neutres  peuvent  être  trans-  dussnovcm- 
portées  librement  dans  les  ports  de  1  ennemi,  pourvu  que  ces  ports 
ne  soient  point  assiégés,  bloqués  ou  investis  en  réalité.  » 

En  1798,  la  Grande-Bretagne  étendit  le  blocus  fictif  des  côtes 
de  la  France  à  tous  les  ports  et  à  toutes  les  embouchures  de  ri- 
vières de  la  Belgique  *. 

§  1193.  Lès  protestations  du  Danemark  et  de  la  Suède  rallièrent  ^JJS 
la  Bussie  et  la  Prusse,  et  un  nouvel  acte  de  neutralité  armée  fut 
signé  par  ces  puissances  le  16  et  le  18  décembre  1800  (4). 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  la  neutralité  armée  de  1780 
avait  établi  en  principe  qu'on  ne  considérerait  comme  bloqué 
que  le  port  qui  serait  environné  de  navires  de  guerre  en  nombre 
suflisant  et  stationnant  à  une  distance  assez  rapprochée  les  uns 
des  autres  pour  rendre  dangereuse  l'entrée  des  navires  neutres. 
La  neutralité  de  1800  confirma  la  même  règle.  Il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3  :  «  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  en  état  de 
blocus,  on  ne  doit  comprendre  dans  cette  dénomination  que  celui 
dont  l'entrée  est  évidemment  dangereuse  par  suite  de  dispositions 
de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  destinés  à  celte 
opération  et  à  une  proximité  suffisante,  et  l'on  ne  peut  regarder 
comme  contrevenant  à  la  présente  convention  que  le  bâtiment  qui 

(1)  Martens,  1"  ëdit.,  t.  V,  p.  271;  *  édit.,  t.  V,  p.  (300. 

(2)  Elliot,  v.  I,  p.  212:  State  papas,  v.  I,  p.  784;  Martens,  Wdit.,  t.  VI.  p.  330; 
frédil.,  t.  V,  p.  611. 

(3)  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Canlillo.  p.  665;  Elliot,  v.  I.  p.  390;  State  pa}*rs,  v.  VIII, 
p.  510;  Martens,  1"  (-dit.,  t.  VI,  p.  501  ;  2-  édit.,  t.  VI,  p.  113. 

*  Pistoye  et  Duverdv,  t  I,  pp.  300,  307;  Ortolan,  Règle*,  t.  II,  pp.  331,  301,  302; 
Manning,  pp.  322,  333;  Massé,  t.  I,  gg  283.  281;  Hciner,  §  157;  Wheaton,  Êlêm., 
Pte.  4,  ch.  3,  §  28;  Riquelmo,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  18;  Twiss,  Wat,  §  108;  llantereuillo, 
rira  droits,  t.  II,  p.  250;  Gessner,  pp.  160,  101. 

(1)  Martens,  1«  édit.,  t.  VII,  p.  510;  Suppl.,  t.  II.  pp.  389,  390,  100;  2»  édit..  t.  VII. 
PP.  172,  181,  188;  State  papers,  v.  1.  p.  327. 
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mire  dans  un  port  bloqué  OU  celui  qui,  avant  été  préalablement 
averti  <le  l'étal  du  port  par  le  commandant  du  blocus,  cherche  à 
y  pénétrer  par  violence  ou  par  supercherie.  » 
TrwWdu       L'Angleterre  se  mil  en  mesure  de  détruire  la  coalition  des 

lt    JUKI    l*MJ  "  9  fl 

,.Xi;;!j;.rl,;>nv  neutres,  en  déclarant  la  guerre  aux  puissances  de  la  Baltique  ;  mais 
,t  in  R.issir.  apres  raitaque  dirigée  contre  Copenhague  le  2  avril  1801,  un  ar- 
mistice intervint,  et  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie,  le  17  juin 
suivant  (1),  un  traité  par  lequel  elle  semblait  admettre  les  prin- 
cipes défendus  par  les  puissances  du  Nord.  Elle  reconnut  en  effet 
que  pour  qu'un  port  fut  bloqué,  il  fallait  qu'il  y  eût  devant  ce 
port  une  force  effective  ;  seulement,  au  lieu  de  stipuler  que  celte 
force  devait  consister  en  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches,  elle  substitua  la  particule  ou  à  la  particule  et.  Aux  termes 
île  ce  traité,  pour  faire  un  blocus  elle  n'était  pas  obligée  d'avoir  des 
vaisseaux  arrêtés;  il  suffisait  que  les  vaisseaux  fussent  suffisamment 
proches  du  lieu  qu'elle  voulait  bloquer. 
',iuAfi!Smar!      ^  Danemark  accéda  à  la  convention  anglo-russe  le  23  oc- 
tobre  1801  (2),  et  la  Suéde  le  30  mars  1802  (3).  Cette  convention 
Snim.  ''"  ne  ful  Pas  lunglemps  observée.  Nous  voyons,  il  est  vrai,  le  gou- 
vernement anglais,  sur  les  remontrances  de  celui  des  Ktats-l  nis, 
envoyer,  en  1804,  aux  commandants  maritimes  et  aux  juges  des 
cours  de  vice-amirauté  l'instruction  de  ne  pas  considérer  comme 
existant  le  blocus  des  îles  françaises  des  Indes  occidentales,  si  ce 
n'est  à  l'égard  de  certains  ports  qui  étaient  réellement  investis,  et 
alors  de  ne  capturer  les  vaisseaux  destinés  à  ces  ports  qu'à  moins 
qu'ils  n'eussent  été  préalablement  avertis  de  n'y  pas  entrer. 
,.  ,,r,1"\        Mais  dans  d'autres  parafes,  l'Angleterre  n'en  persévère  pas  moins 
tanniyin  d»i  jans  son  systèuïe  de  blocus  fictif.  Le  10  mai  1800  (4),  un  ordre 

l<i  mai  |mm>.  j  . 

du  Conseil  britannique  déclare  bloqués  tous  les  porls,  toutes  tes 
côtes,  toutes  les  rivières  depuis  l'Elbe  jusqu'à  llrest. 

Voici  en  quels  termes  Fox,  alors  ministre  des  allaires  étrangères, 
donna  à  M.  Monroe,  envoyé  des  Étals-Unis  à  Londres,  communication 
de  cet  acte  qui  prononçait  l'interdit  commercial  sur  deux  cents  lieues 
de  mer,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  telle  (pie  les  marines  réunies 

(1)  Hcrstlel.  v.  I,  p.  208;  Maliens.  I"  -.lit..  Sitpjtl.,  t.  11.  p.  43U:  *        t.  VII. 
p.  20O. 

(2)  U>rstlet.  v.  1,  p.  20V.  Mutons,  1"  «'-dit.,  S,tppt.t  !.  III.  p.  VXi;  2-  iVJil.,  t.  VII, 
p.  273. 

(3)  Martens,  I»  édit.,  s, t.  III,  p.lUG;  2-  édil.,  t.  VU,  p.  270. 
<i)  State  pajMfft,  v.  I.  p.  1512;  Marions.  A'oirr.  rmuHt.t.  I,  P-  WT». 
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(le  toutes  les  puissances  n'auraient  pu  suffire  ù  on  effectuer  le 
blocus  : 

a  Le  Roi,  considérant  les  mesures  extraordinaires  que  l'ennemi 
vient  de  prendre  dans  l'intention  de  ruiner  le  commerce  de  ses 
sujets,  a  cru  convenable  d'ordonner  que  les  mesures  nécessaires 
seraient  prises  pour  le  blocus  des  côtes,  des  rivières  et  des  ports 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement,  et  que  les  dils 
côtes,  rivières  et  ports  sont  et  doivent  être  considérés  comme  blo- 
qués; mais  Sa  Majesté  déclare  que  ce  blocus  n'empêchera  pas  les 
bâtiments  neutres  chargés  de  marchandises  non  appartenant  aux 
ennemis  de  Sa  Majesté  et  qui  ne  sont  pas  de  contrebande  d'ap- 
procher des  dites  côtes,  d'entrer  ou  de  faire  voile  des  dits  rivières  et 
ports  (excepté  les  côtes,  les  rivières  et  les  ports  depuis  Ostende 
jusqu'à  la  Seine,  depuis  longtemps  en  état  de  blocus  et  qui  y  sont 
encore),  pourvu  que  lesdits  kitimenls  qui  approcheront  et  qui  en- 
treront ainsi  (excepté  comme  ci-dessus)  n'aient  pris  leur  cargaison 
dans  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en 
leur  possession,  et  que  lesdits  bâtiments  qui  feront  voile  desdits  V 
rivières  et  ports  (excepté  comme  ci-dessus)  ne  soient  destinés  \ 
pour  aucun  port  appartenant  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  en  > 
leur  possession,  et  n'aient  pas  préalablement,  enfreint  le  droit  de 
blocus. 

«  M.  Monroe  est  donc  prié  de  prévenir  les  consuls  et  les  négo- 
ciants américains  résidant  en  Angleterre  que  les  côtes,  les  rivières 
et  les  ports  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  regardés  comme  en 
étal  île  blocus,  et  que  dès  lors  toutes  les  mesures  autorisées  par 
les  lois  des  nations  et  par  les  traités  respectifs  entre  Sa  Majesté  et 
les  puissances  neutres  seront  adoptées  et  exécutées  envers  les  bâ- 
timents qui  chercheraient  à  enfreindre  ledit  droit,  de  blocus  après 
cette  notification.  » 

Cette  mesure  provoqua  comme  représailles  de  la  part  de  l'em-  (  Btoais coo- 
père ur  Napoléon  le  blocus  continental,  inauguré  par  le  décret  d<-  netdejjata 
Merlin  du  21  novembre  I80(i  (1),  lequel  embrassait  tous  les  pays  hifiaw, 

1 1  »  Voici  la  teneur  du  décret  : 

«  Napoléon,  Empereur  des  l'rançais,  [toi  d'Italie,  considérant: 
«  !•  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des  «eus  suivi  universellement  par 
tons  Ips  peuples  policés  : 

><  2M  Ou'elle  répute  ennemi  tout  individu  appartenant  à  l'État  ennemi,  et  fait  en 
conséquence  prisonniers  de  guerre  non  seulement  les  équipages  des  vaisseaux  arnn^ 
eu  guerre,  mais  encore  les  éqnipages  des  v.iissoanx  de  commerce  et  des  navires  mar- 
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alors  sous  la  domination  ou  l'influence  de  la  France  et  tous  ses 
alliés,  et  leur  défendait  non  seulement  tout  commerce,  mais  en- 
core toute  autre  communication  avec  l'Angleterre. 

chauds,  et  mémo  les  fadeurs  du  commerce  et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les 
affaires  de  leur  négoce  ; 

*  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du  commerce  et  aux  propriétés 
«les  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient 
j  l'État  ennemi  ; 

i  i"  Qu'elle  étend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  havres  et  aux 
embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous 
les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places  fortes; 

«  Qn'elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas  même  un  seul 
bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  quand  elle  est  tellement 
investie  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher  sans  danger  imminent; 

*  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies 
>eraient  incapables  de  bloquer,  des  cotes  entières  et  tout  un  empire; 

«  5°  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher 
les  communications  entre  les  peuples,  et  d'élever  le  commerce  et  l'industrie  de  l'An- 
gleterre sur  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce  du  contineut  ; 

«  G*  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  fait  sur  le  continent 
le  commerce  de  marchandises  anglaises  favorise  par  là  ses  desseins  et  s'en  rem!  le 
complice  ; 

a  7°  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout  des  premiers  Ages  de  la  bar- 
barie, a  profité  à  cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

«  K>  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert,  et  de 
le  combattre  de  la  même  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées 
de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les 
hommes  ; 

«  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les  usages  qu'elle  a  consacrés  dans 
sa  législation  maritime. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  constamment  considérées  comme  prin- 
cipe fondamental  de  l'Empire  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  que  le  droit  de 
la  guerre  est  un  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux 
propriétés  privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  .i 
la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux  places  forte* 
réellement  investies  par  des  forces  suffisantes. 

t  Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Aiit.  l*r.  Les  lies  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus; 

«  Ant.  2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  les  lies  Britanniques  sont 
interdits.  En  conséquence  les  lettres  ou  paquets  adressés  en  Angleterre  ou  à  un 
Anglais,  écrits  en  langue  anglaise,  n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 

«  AnT.  IL  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  «le  quelque  état  et  condition  qui' 
soit,  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos  alliée 
sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

»  Aut.  i.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre,  seront  déclarés  de  bonne 
prise. 

«  Am.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu;  et  toute  mar- 
chandise appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  de  ses  colonies 
ost  déclarée  de  bonne  prise. 

»  AnT.  fi.  La  moitié  du  produit  delà  confiscation  des  marchandises  et  des  propriété 
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L'Angleterre  répondit  au  blocus  continental  par  un  ordre  du  coSHSfifi 
Conseil,  en  date  du  7  janvier  1 807  (1),  qui  mettait  en  état  de  HjEftJ 
blocus  tous  les  ports  de  la  France  et  de  ses  colonies;  et  le  H  no-  {J1)7nov,ml,re 
vembre  suivant  (2),  trois  nouveaux  ordres  du  Conseil  étendirent 
le  blocus  non  seulement  à  toutes  les  côtes,  places  et  ports  de  la 
France,  mais  en  général  à  tous  ceux  dont  le  pavillon  britannique 
était  exclus  ;  il  y  était  dit  textuellement  que  «c  ces  ports  et  places 
seraient  soumis  aux  mêmes  restrictions  relativement  au  commerce 
et  à  la  navigation  que  s'ils  étaient  bloqués  effectivement  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté,  a 

Ces  ordres,  il  faut  le  reconnaître,  furent  l'objet  de  critiques 
sévères  au  sein  du  Parlement  britannique.  Lord  Erskine  les  dé- 
clara inconstitutionnels  et  contraires  au  droit  des  gens. 

Poursuivant  son  système  de  représailles,  l'empereur  Napoléon  j|2l  ,Ul 
répondit  par  le  décret  de  Milan  du  17  décembre  1807  (3),  lequel  ,7,'i^,,hrc 


déclarées  de  bonne  prise  par  les  articles  précédents  sera  employée  à  indemniser  les 
négociants  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvera  par  la  prise  des  bâtiments  de  eommeree 
qui  ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

i  Aht.  7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies 
anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu  dans 
aucun  port. 

.  «  Art.  8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  faus>e  déclaration,  contreviendra 
à  la  disposition  ci-dessus  sera  saisi,  et  le  navire  et  la  cargaison  seront  confisqués 
comme  s'ils  étaient  propriété  anglaise. 

«  Aht.  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  ebargé  du  jugement  définitif  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  survenir  dans  notre  Empire  ou  dans  les  pays 
occupés  par  l'armée  française  relativement  à  l'exécution  du  présent  décret.  Notre 
tribunal  des  prises  à  Milan  sera  chargé  du  jugement  définitif  desdites  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume  d'Italie. 

«  Aht.  10.  Communication  du  présent  décret  sera  donnée  par  notre  ministre  des 
relations  extérieures  aux  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d'Étrurie,  et  à  nos 
alliés,  dont  les  sujets  sont  victimes,  comme  les  nôtres,  de  l'injustice  et  de  la  barbarie 
de  la  législation  maritime  anglaise. 

«  Aht.  11.  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  finances,  de  la  police,  et  nos  directeurs  généraux  des  postes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Napolkon. 
«  Par  l'Empereur:  Ije  Secrétaire  il'Klni, 
«  Hugues  P.  Map.f.t.  <> 

Voyez  ci -dessus,  §  1022. 

(1)  State  papers,  v.  VIII,  p.  4C8;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p.  441. 
(2i  State  papers,  v.  VIII,  p.  i<VJ;  Martens.  .Voue,  recueil,  t.  T.  p.  VîO. 
I.'h  Voici  le  texte  du  décret  : 

«  En  notre  palais  royal  do  Milan,  le  17  décembre  1807. 

«  Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin, 

«  Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  britannique  en  date  du  H  no- 
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portait  en  substance  :  que  tout  navire,  à  quelque  nation  qu'il  ap- 
partint, qui  se  serait  laissé  visiter  par  un  vaisseau  anglais  ou 
conduire  en  Angleterre,  ou  qui  aurait  payé  une  (imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais,  serait  pour  cela  seul  considéré 
comme  dénationalisé,  devenu  propriété  anglaise  et  déclaré  de 
bonne  prise  dès  qu'il  serait  saisi  ;  qu'il  en  serait  de  même  de  tout 
bâtiment,  quel  que  lût  son  chargement,  expédié  des  ports  de  l'An- 

vembre  dernier,  qui  assujettissent  les  bâtiments  des  puissances  neutres,  amies  et 
même  alliées  de  l'Angleterre  non  seulement  à  une  visite  par  les  croiseurs  anglais, 
mais  encore  â  une  station  obligée  en  Angleterre  et  a  une  imposition  arbitraire  de 
tant  pour  cent  sur  leur  chargement,  qui  doit  être  réglée  par  la  législation  anglaise; 
considérant  (pie  par  ces  actes  le  gouvernement  anglais  a  dénationalisé  les  bâti- 
ments île  toutes  les  nations  de  l'Europe;  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement 
de  transiger  sur  son  indépendance  et  sur  ses  droits,  tous  les  souverains  de  l'Europe 
étant  solidaires  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  leur  pavillon  ;  que  si,  par 
une  faiblesse  inexcusable  et  qui  serait  une  tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la  postérité, 
on  laissait  passer  en  principe  et  consacrer  par  l'usage  une  pareille  tyrannie,  le> 
Anglais  en  prendraient  acte  pour  l'établir  en  droit,  comme  ils  ont  profité  de  lalolé- 
lance  des  gouvernements  pour  établir  l'infâme  principe  que  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise,  et  pour  donner  à  leur  droit  de  blocus  une  extension  arbitraire  et 
attentatoire  à  la  souveraineté  de  tous  les  État»; 
«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite 
d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aura  payé 
une  imposition  quelconque  au  gouvernement  anglais,  est  par  cela  seul  déclaré  déna- 
tionalisé, a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon  et  est  devenu  propriété  anglaise. 

«  ART.  2.  Soit  que  lesdits  bâtiments  ainsi  dénationalisés  par  les  mesures  arbi- 
traires do  gouvernement  anglais  entrent  dans  nos  ports  ou  dans  ceux  rie  nos  allié>. 
soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont 
déclarés  de  bonne  prise. 

«■  Aiït.  3.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme 
par  terre.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit,  quel  que  soit  son  chargement, 
expédié  des  ports  d'Angleterre,  ou  des  colonies  anglaises,  ou  des  pays  occupés  par 
les  troupes  anglaises,  ou  allant  en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  est  de  bonne  prise  comme  ronlre- 
venant  au  présent  décret  ;  il  seni  capturé  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  par  w- 
<  orsaires,  et  adjugé  au  capteur. 

-  A«T.  4.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciprocité  pour  le  système 
barbare  adopté  par  h-  gouvernement  anglais,  qui  assimile  sa  législation  à  cdlf 
d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  etret  pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  lf 
gouvernement  anglais  â  respecter  leur  pavillon.  Elles  continueront  d'être  en  vigueur 
pendant  tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes  du  droit 
des  gens,  qui  règle  les  relations  des  Etats  civilisés  dans  l'état  de  guerre.  Les  dispo- 
sitions du  présent  décret  seront  abrogées  et  nulles  par  le  fait  dès  que  le  gouverne- 
ment anglais  sera  revenu  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  I' 
jltttHM  et  du  l'honneur. 

«  Airr.  ô.  Tous  nos  ministro  seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  ISiilletin  <h  .i  foin. 

.  Napoléon.  1 

\oyo7  n-dessns.  S,  1022. 
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glelerre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  de  pays  occupés  par  les 
troupes  anglaises,  ou  y  allant;  que  capturés  par  des  corsaires,  ces 
navires  seraient  adjugés  aux  capteurs  ;  que  du  reste  ces  mesures, 
n'étant  qu'une  juste  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopte 
par  le  gouvernement  anglais,  cesseraient  d'avoir  leur  elï'et  pour 
toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger  ce  gouvernement  à  res- 
pecter leur  pavillon,  et  dés  que  l'Angleterre  serait  revenue  aux 
principes  du  droit  des  gens. 

Au  blocus  continental  français  accédèrent  d'abord  la  Prusse  et  iaw. 
le  Danemark;  l'accession  de  ce  dernier  État  entraîna  le  bombar-  <io  lîpSÏÏ! 
dément  de  Copenhague  par  la  Hotte  anglaise  au  mois  de  sep-  .'■uiÏTilS 
lembre  1807.  Cet  acte  indigna  tellement  l'Empereur  de  Russie, 

i  nnti  lien  ta  I 

qu'il  accéda  également  au  blocus  continental,  en  proclamant  de  r,al";i">'• 
nouveau  les  principes  de  la  neutralité  armée  et  en  s'engageant  à 
«  ne  jamais  déroger  à  ce  système.  » 
Les  ordres  du  Conseil  de  1807  avant  eu  pour  résultat  d'éloi-     Unir*;  du 

,  .      .  »  Conseil  lin 

gner  la  navigation  neutre  des  ports  de  l'Angleterre,  le  cabinet  jJ5{jpMjS' 
de  Saint-James,  par  celui  du  20  avril  1801)  (1),  'restreignit  son 
blocus  général  à  tous  les  ports  et  places  vers  le  nord  jusqu'à  la 
rivière  d'Ems  inclusivement  soumis  au  gouvernement  qui  s'appe- 
lait Koyaume  de  Hollande,  à  tous  les  ports  et  places  de  la  France, 
ensemble  avec  les  colonies,  plantations  et  établissements  possédés 
par  ces  deux  gouvernements  et  par  ebacun  d'eux,  ainsi  qu'aux 
poils  et  places  de  la  partie  septentrionale  de  l'Italie  à  partir  des 
porte  d  Orbitello  et  de  Pessaro  inclusivement. 

l-a  même  année,  1  Autriche  et  la  Suéde  (2)  donnèrent  leuradhé-  i;*»»,™*»  »•» 
sion  au  système  prohibait  français,  et  les  Etats-Unis,  malgré  les  «,0  a"  V"?1"- 
avances  que  parut  leur  faire  le  gouvernement  anglais,  défendirent  *••»".«'*• 
à  leurs  nationaux,  par  l'acte  du  non  intercourse  du  1er  mai  1810  (8),    Vo;j  inlcr. 
tout  commerce  avec  les  États  en  guerre,  tant  avec  la  France  c(iï"raeiu™' 
qu'avec  l'Angleterre  ;  mais  ils  linirent  par  obtenir  en  faveur  de  S'àSViu. 
tous  les  navires  américains  et  de  leurs  cargaisons,  lorsqu'elles 
étaient  propriétés  américaines,  la  révocation,  le  28  avril  1811,  des 
décrets  français  de  Berlin  et  de  Milan,  et,  le  23  juin  1812,  des 
ordres  antérieurs  du  Conseil  britannique  (i).  m. 

Les  menées  de  l'Angleterre  parvinrent  à  détacher  la  Russie,  ^"JS.SSSJJ1 

(\)  Stat,;  pajiers,  v.  VIII.  j>.  V.M  ;  Marions,  Saur,  me  mût,  l.  1. p.  IKJ. 
(2)  Martcns,  A'oifu.  recueil,  L  h  p.  30. 

(•i)  Stutc  papera,  v.  VIII.  p.  4%;  Marions.  Now.  recueil,  L  I.  \>.  G0K. 
(4)  Martcns.  Nouv.  recueil,  t.  I,  p,  5i7. 
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la  Suéde  en  181-2  et  la  Prusse  en  1813  du  système  continental 
français,  que  la  chute  de  Napoléon,  en  1814-1815,  fit  cesser  en- 
tièrement \ 

isis-ms*.  £  1194.  Depuis  1815  les  relations  maritimes  des  peuples^ont 
uon'dï'hio-  ^  établies  d'après  les  principes  qui  prévalaient  avant  17U1. 
to'ïii»™-  Toutes  les  puissances  européennes,  l'Angleterre  exceptée,  ont 
cjwwpéett-  condamné  lcs  blocus  |iclifs  et  rcconnu  les  blocus  réellement 

effectifs  comme  seuls  légitimes  et  obligatoires  à  l'égard  des 

neutres.  *  . 
Traité  entra     Comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  plusieurs  traites  sont  ailes 
cl  E"iS5ïï5  jusqu'à  stipuler  en  quoi  doivent  consister  les  forces  suffisante» 
Sis.17  JU'"  pour  donner  ce  caractère  au  blocus.  Ainsi,  l'article  18  d'une  con- 
vention conclue  le  17  juin  1818  (1)  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse  reproduit  à  peu  près  identiquement  l'article  20  du  traite 
que  le  premier  de  ces  États  avait  signé  avec  la  France  en  \Ui  (-2), 
portant  qu'un  port  pour  être  réputé  bloqué  doit  être  investi  par 
deux  vaisseaux  au  moins  du  côté  de  la  mer  et  par  une  batterie 
de  canons  du  côté  delà  terre. 
TriiiU's  dos     j.;n  général,  une  tolérance,  une  courtoisie  réciproque  fait  place 
Arocî«  Rie  à  une  rigueur  excessive.  Dans  les  traités  que  les  États-Unis  ont 
bre  T^c'"t  signés  avec  la  Suède  le  4  septembre  1816  (3),  et  avec  la  Prusse 
StoVSK  le  1er  mai  -1828  (i),  il  est  dit,  à  l'article  13,  que,  en  considération 
de  la  distance  des  deux  pays,  aucun  navire  ayant  pour  destination 
un  port  supposé  bloqué  au  moment  de  son  départ  ne  sera,  d'une 
part  ni  de  l'autre,  saisi  et  confisqué  pour  une  première  tentative 
d'entrer  dans  le  dit  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  qu  il 
a  pu,  dans  le  cours  de  sa  traversée,  apprendre  que  le  blocus  con- 
tinuait encore,  mais  que  la  confiscation  serait  justifiée  s'il  tentait 
une  seconde  fois  dans  le  cours  du  même  voyage  d'entrer  dans  le 
port  encore  bloqué,  après  avoir  reçu  un  avertissement. 

•  Ortolan,  Règl*,  t.  »,  PP-  330,  362,  363;  Hautefeulllc,  toi  droits,  t.  Il,  pp.  ^ 
et  seq.;  Gessner,  pp.  161  et  seq.;  Pistoye  et  Doverdy,  t.  I,  pp.  306,  36/,  370;  WU  fc 
1. 1,  g§  284,  285;  Klûber,  Droit,  ®  306  et  seq.;  Heffler,  §  455;  Whcaton.  Lia^ 
pic.  4.  ch.  3,  §  28;  Cussy,  Phases,  t.  II,  pp.  243  et  seq.;  Flore,  t.  Il, >  Wj™* 
more,  Corn.,  v.  III,  8321;  Manning,  pp.  330  et  seq.;  Twiss,  Mil*,  §  102;  Wimmw, 
v.  B,  pp.  183.  184. 

(1)  Mal  iens,  Nouv.  recueil,  U  IV,  p.  527  ;  State  papers,  v.  V,  p.  69o. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  40;  Wenck,  t.  1,  p.  591  ;  State  pa}>ers,  v.  XXX>  ,  P-  ™« 

(3)  Elliot,  v.  I,  p.  193;  State  papers,  v.  VI,  p.  175;  Martens,  Xouv.  recueil,  t.  Il, 

P'(4)  IllMrt,  v.  I,  p.  378;  State  papers,  v.  XV,  p.  874;  Martens*  S'ouv,  recueil,  l.  VU. 
1».  615. 
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Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  France.  En  1825,  le  cou-  B1Ï823, 

11  »        °  Blocus  |nr 

vernement  brésilien  avait  déclaré  en  état  de  blocus  une  grande  S Br,4si1 îa 

o  rive  orientait! 

partie  île  la  rive  orientale  du  Rio  de  la  Plala  ;  les  armateurs  fïan-  {J**» lle  la 
rais  ne  tinrent  pas  compte  de  la  signification  de  ce  blocus  sur  le 
papier,  et  firent  des  expéditions  pour  les  ports  dont  un  blocus  ma- 
tériel ne  défendait  pas  l'entrée.  Plusieurs  navires  ayant  été  cap- 
turés par  des  vaisseaux  de  guerre  brésiliens  cl  les  démarches  de 
l'envoyé  de  la  France  pour  en  obtenir  la  restitution  nu  des  indem- 
nités ayant  échoué,  une  escadre  française  vint  s'embosser  dans  le 
port  de  Ilio  de  Janeiro.  Cette  attitude  eul  pour  résultai  la  conclusion,  T..n«  cMtiv 
le  21  août  18-28  (l),d'un  traité  qui  est  on  ne  peut  plus  explicite  |;  jjjgf  £ 
sur  la  détermination  des  cireon>lances  dans  lesquelles  un  bâtiment  i>oui  ,N-S 
expédié  pour  un  porl  bloqué  peut  être  capturé.  Il  est  ainsi  con- 
çu :  a  Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux  sujets 
«le  l'une  des  liantes  parties  contractantes,  qui  sera  expédié 
pour  un  port,  lequel  se  trouvera  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra 
être  saisi,  capturé  ou  condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été 
rail  une  notification  ou  signification  de  l'existence  ou  de  la  con- 
tinuation du  blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  <»u  de  la  division  du  blocus  ;  et 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocus 
et  (pie  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas 
d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant  le  port 
bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du 
bâtiment  dé  guerre  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  visa 
sur  les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou 
la  hauteur  OÙ  sera  faite  la  signification  contenant  les  mêmes  dé- 
clarations exigées  pour  le  visa.  » 

Pendant  qu'elle  signait  ce  traité,  la  France  mettait  en  pratique  BEPlL 
sur  un  autre  point  du  globe  les  principes  qu'il  proclamait.  Au  mois 
de  mai   1827,  elle  avait  établi  devant  les  ports  de  la  Uégcncc  e«r, 
d'Alger  un  blocus,  qui  dura  jusqu'en  1830.  Les  régies  suivies  re- 
lativement à  ce  blocus  sont  exposées  dans  une  dépêche  envoyée 
le  8  février  18.10  par  le  ministre  des  allaires  étrangères  de  France 
au  Conseil  d'Étal,  chargé  de  statuer  sur  la  légitimité  de  la  prise  de  iwiu-, 
deux  bâtiments  neutres  saisis  pour  violation  du  blocus,  le  navire  c*n*mm et 
toscan  Corot  in  a  et  le  navire  sarde  la  Modouo  di  Mootcncro,  donl  la  Momcncro. 
confiscation  fut  ultérieurement  décrétée. 

(1)  De  Clcrci|,  L  III,  p.  505;  Marlens,  tfowv,  recueil.  U  VÛJ,  |».  50;  Bulletin  dei 
lob,  1821»,  m  311  ;  Lcsur,  1*28,  app.,  p.  191. 
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Le  Conseil  avait  demandé  au  ministre  des  renseignements  sur 
les  principes  et  les  règles  observés  par  rapport  au  blocus  d'Alger. 
S  Fxc.  répondit  que  les  instructions  données  par  le  ministre  de  la 
marine  au  commandant  de  l'escadre  française  dans  ces  eaux  recon- 
naissaient la  nécessité  de  la  notification  .officielle  du  blocus  aux 
neutres  et  indiquait  la  manière  de  procéder  contre  les  bâtiments 
qui  tenteraient  d'enfreindre  le  blocus  ;  qu'elles  prescrivaient  de 
n'arrêter  que  ceux  qui,  après  avoir  reçu  sur  les  lieux  un  premier 
avertissement  mentionné  au  rôle  d'équipage,  se  présenteraient  de 
nouveau  devant  les  porte  de  la  Régence  ;  qu'il  était  impossible 
d'adopter  à  l'égard  des  neutres  une  législation  plus  conforme  au 
droit  des  gens  et  moins  restrictive  de  la  liberté  du  commerce  ma- 
ritime en  temps  de  guerre  ;  que  la  politique  française  se  fondait 
sur  les  principes  consacrés  en  1801)  par  les  traités  de  la  neutra- 
lité armée,  principes  que  la  France  avait  tait  triompher  dans  ses 
discussions  avec  le  Brésil  sur  la  non  validité  des  prises  françaises 
laites  pendant  le  blocus  de  Buenos-Aires  ;  enfin  que,  en  principe 
général  et  chez  toutes  les  nations,  la  violation  d'un  blocus  olli- 
ciellement  notifié  et  établi  d'une  manière  clVective  entraîne  la  . 
saisie  et  la  confiscation  du  navire  qui  a  commis  l'infraction. 
m\-w,.       Ces  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d  Mal, 
. ■iï",,?rroi«  ainsi  que  par  les  traités  que  la  France  a  conclus  avec  les  autres 
EA£ta  puissances  maritimes,  notamment  en  1834  avec  la  Bolivie  (1),  et 
ÏStftt  plus  tard,  en  1839  avec  le  Texas  (%  en  1843  avec  le  Venezuela  0) 
«^ïf,-  et  l'Équafeur  (4),  en  18U  avec  la  .Nouvcllc-Crenade  (5),  su* 
Gm,ftlU'-      posés  en  termes  clairs  et  précis  dans  les  instructions  remises  e 
17  mai  1838  par  le  comte  Molé  aux  croiseurs  français  charges  du 
lUirwX-Mou-  blocus  des  côtes  de  la  République  Argentine  : 
M?™."     „  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres,  doit  leur 
avoir  ete  notitie  et  être  effectif. 

«  line  fois  établi  devant  un  port,  le.  blocus  a  pour  objet  d'em- 

(1)  De  Clèrcq,  t.  IV,  p.  2K4;  hidlclin  des  lois,  18o7.  n«ô28;  UsiIT,  1837,  app- 

(2)  ' De  l.lercq,  t.  IV,  p.  5U2;  Marions.  Xouv.  recueil,  t.  XVI,  p.  «J87;  State  pop**, 
\ .  XXX,  p.  1228;  liulletin  des  lois.  1840.  n"  740;  Lesur,  18i0,  app.,  p.  24. 

(3)  De  Clercq.  t.  V,  p.  7;  Maitens-Murl.ard,  t.  V,  p.  1G5;  Bulletin  des  lois,  15W, 

ii-  iiio.  VI1I 

(4)  De  Uercq,  t.  V,  p.  88;  Marlciis-Murliari,  t.  V,  p.  402;  Slate pu^rs,  v.  XXA'"' 
p.  1583  ;  liullelin  <les  lois,  184T>.  ir  H87. 

(,-,)  De  Cleivq,  t.  V,  p.  248;  Marlcns-Murhard,  l.  VII,  P-  G13;  Bttlleti**  des  ld  • 
1K40,  W  YS.U. 
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pêcher  l'entrée  ou  la  sortie  de  tout  navire,  quel  que  soit  son  pa- 
villon et  à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Un  navire  se  présen- 
tant «levant  un  port  bloqué  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blo- 
cus doit  d'abord  en  être  averti,  et  la  notilicalion  doit  en  cire  faite 
par  écrit  sur  son  rôle  d'équipage.  Mais  cet  avis  ayant  été  donné 
et  cette  formalité  ayant  été  remplie,  s'il  persiste  à  enlrer  dans  le 
poil  ou  s'il  vient  à  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du 
blocus  a  le  droit  de  l'arrêter.  Les  bâtiments  de  guerre  neutres  se 
présentant  devant  un  port  bloqué  doivent  aussi  être  invités  à 
s'éloigner;  s'ils  persistent,  le  commandant  du  blocus  a  le  droit 
de  s'opposer  à  leur  entrée  par  la.  force,  et  la  responsabilité 
de  tout  ce  qui  peut  s'ensuivre  pèsera  sur  les  violateurs  du 
blocus. 

«  La  Fi  ance  a  admis  les  principes  consacrés  par  le  traité  entre 
les  puissances  du  Nord,  qui  lui  fut  signiiié  le  15  août  1780.  Elle 
les  a  toujours  suivis  depuis  lors;  ou  si  elle  s'en  est  quelquefois 
écartée  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ce  n'a  été  que  par 
représailles  des  prétentions  émises  par  la  puissance  maritime  avec 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre,  prétentions  qu'au  reste  elle  n'a 
jamais  reconnues. 

«  Ces  principes  sont  : 

«  i°  Que  le  pavillon  couvre  la  niarcbandise  (la  contrebande  de 
guerre  exceptée); 

«  2°  Que  la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  de 
guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

«  >  Que  les  munitions  de  guerre,  cunons,  poudre,  boulets, 
armes  à  feu,  armes  blancbes,  cartouebes,  pierres  à  fusil,  mè- 
ches, etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre; 

«  '<°  Que  ebaque  puissance  a  le  droit  île  faire  convoyer  ses  bâ- 
timents marebands,  et  dans  ce  cas  la  déclaration  du  commandant 
de  guerre  est  suflisantejpour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillon 
«les  navires  convoyés.  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  faire  visiter 
des  bâtiments  sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de  la  nation 
de  ces  mêmes  bâtiments;  la  déclaration  du  capitaine  escorteur 
suffit  ; 

«  5°  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  les  forces  navales  (pie  lorsque 
par  la  disposition  de  ces  forces  il  y  a  danger  évident  d'y  enlrer. 
Mais  un  bâtiment  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré 
dans  un  port  précédemment  bloqué  par  une  force  qui  ne  serait 
pas  trouvée  réellement  devant  le  port  au  moment  où  le  bâtiment 

::s 
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se  présentait,  quelle  que  lût  la  cause  île  l'éloignement  de  la  force 
qui  bloquait,    qu'elle  provint  des  vents  ou  du  besoin  de  s'appro- 
visionner. »  ' 
1888.         Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  même  ministre  eut  1  occasion 
81 d'exprimer  son  opinion  sur  un  autre  point  non  moins  important 
du  M"xiqUC  concernant  l'exercice  du  droit  de  blocus,  c'est-à-dire  la  nécessita 
de  l'avis  particulier.  Le  commandant  d'un  des  navires  de  guerre 
français  employés  à  former  le  blocus  des  ports  du  Mexique  s'était 
imaginé  qu'après  que  la  notification  du  blocus  avait  été  faite  oiu- 
ciellemcnt  aux  gouvernements  étrangers,  il  n'avait  plus  d'avis  a 
donner  lorsqu'il  rencontrerait  des  navires  qui,  en  dépit  du  blo- 
*  lu    eus,  tenteraient  de  débarquer  des  munitions  pour  la  nation 
•«SjgJ,  mexicaine.  Informé  de  ce  fait,  M.  le  comte  Molé  écrivit,  le 
Tiwîï!!!.0  20  octobre  1838,  à  son  collègue  de  la  marine  la  lettre  sui- 
vante  ! 

«  M.  N.  confond  ici  deux  choses  très-distinctes  :  la  notification 
diplomatique  qui  doit  être  faite  du  blocus  aux  puissances  neutres, 
et  l'avis  que  les  commandants  des  forces  employées  à  le  maintenir 
sont  toujours  tenus  de  donner  aux  navires  qui  se  présentent  sur 
les  lieux.  11  parait  croire  que  l'accomplissement  de  la  première 
formalité  dispense  nécessairement  de  la  seconde,  qui  deviendrait 

ensuite  superflue. 

«  Un  telle  manière  de  procéder  est  contraire  non  seulement  aux 
principes  ordinaires  du  droit  maritime,  mais  encore  aux  instruc- 
tions émanées  de  votre  ministère  et  aux  communications  qui 
furent  faites  dans  le  temps  au  gouvernement  des  Ktats-Unis,  ainsi 
qu'aux  consuls  étrangers  à  Ycracruz. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  raisons  d'après  lesquelles,  in- 
dépendamment de  la  notification  officielle  et  diplomatique  d  un 
blocus,  tout  navire  qui  se  présente  devant  le  port  bloqué  doit  re- 
cevoir du  commandant  des  bâtiments  de  guerre  chargés  Je  foire 
respecter  le  blocus  l'avertissement,  qui  est  à  la  fois  dans  l'intérêt 
de  ce  navire  et  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  de  l'officier  com- 
mis à  l'exécution  du  blocus. 

«  Vous  sentirez  comme  moi,  Monsieur  l'amiral  et  cber  collègue, 


i  .  la  nécessité  de  maintenir  l'application  de  ce  principe,  <>u  pour 

mieux  dire  de  cet  usage  au  blocus  des  ports  du  Mexique.  » 

Un  épisode  du  blocus  qui  avait  provoqué  ces  instructions 
montre  comment  les  officiers  de  la  marine  française  les  compre- 
naient et  les  mettaient  en  pratique. 
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Le  16  mars  1839,  la  corvelle  la  Perle,  croisant  sur  la  côte  tic 
la  Hépublique  Argentine,  au  sud  du  cap  Saint-Antoine,  surprit 
deux  bricks  marebands  des  États-Unis,  VAniericu  et  VElisa  Da- 
vidson, qui  débarquaient  leur  cargaison  en  pleine  côte  et  prenaient 
en  éebange  des  denrées  du  pays.  Le  commandant  de  la  corvette 
interrogea  les  capitaines  de  ces  navires,  et,  sur  leur  relus  de  ré- 
pondre aux  questions  d'usage  et  de  faire  voir  leurs  papiers  de 
bord,  il  saisit  les  bricks,  qu'il  conduisit  à  Montevideo.  Cette  sai- 
sie donna  lieu  à  une  correspondance  entre  le  commandant  des 
forces  françaises  dans  la  Plata  et  le  commandant  de  l'escadre  des 
États-rrnis.  Celui-ci  réclamait  la  restitution  des  navires  saisis,  parce 
que  s'ils  n'avaient  point  présenté  leurs  papiers,  c'est  que  ces  pa- 
piers, d'ailleurs  parfaitement  en  règle,  étaient  déposés  chez  le 
consul  des  Ktats-l'nis;  qu'ils  avaient  quitté  Montevideo  à  une 
époque  antérieure  h  celle  où  l'amiral  français  lui  avait  fait  savoir 
que  le  blocus  s'étendait  au  sud  du  cap  Saint-Antoine,  et  où  le 
consul  français  avait  notilié  le  blocus. 

L'amiral  répondit,  dans  une  lettre  datée  du  *l\  mars  IK.î'.l,  que 
le  refus  formel  de  répondre  aux  questions  à  eux  adressées  et 
d'exhiber  leurs  papiers  pour  prouver  leur  nationalité  et  leur  igno- 
rance du  blocus  justifiai!  la  présomption  que  les  navires  vio- 
laient sciemment  le  blocus  ;  s'ils  n'avaient  pas  opposé  de  relus 
aux  demandes  légitimes  qui  leur  étaient  faites,  la  Perle  se  serait 
bornée  à  leur  signifier  le  blocus,  en  leur  enjoignant  de  s'éloigner. 
L'amiral  terminait  en  disant  :  «  Je  répondrai  à  vos  observations 
sur  la  nécessité  du  blocus  de  fait,  résultant  de  la  présence  de  bâ- 
timents devant  les  ports  bloqués,  que  ce  principe  est  incontes- 
table; (pie  le  gouvernement  français  n'en  admet  pas  d'autres; 
qu'il  repousse  toute  prétention  au  blocus  sur  te  papier,  et  (pic 
je  ne  veux  point  agir  en  dehors  de  ces  principes,  »  Toutefois 
l'amiral  français  ordonna  la  remise  des  navires  à  leurs  proprié- 
taires, mais  en  déclarant  que  «  le  refus  d'exhibition  des  pa- 
piers de  bord  réclamés  pour  reconnaître  la  nationalité  des  bâ- 
timents et  l'ignorance  en  laquelle  ils  prétendaient  être  du  blocus 
était  un  délit  dont  il  maintenait  l'existence  pleine  et  entière  ;  que 
ce  délit  avait  seul  motivé  la  translation  des  bricks  à  Montevideo, 
et  qu'à  ce  titre  il  protesterait  contre  toute  prétention  élevée  dans 
le  but  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts,  i 

Celte  protestation  était  loin  d'être  déplacée  et  inopportune  ;  car 
deux  demandes  d'indemnité  ne  tardèrent  pas  à  être  adressées  au 
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..«nvernement  .ramais  :  l'une  de  la  pari  du  l"""?^^ 
lu  sujet  de  marchandises  appartenant  à  un  ne  g.   ant  «tf 
Lnos-Aires  et  embarquées  sur  lMrocnco;  1  antre  de  la  partd» 
^vernèment  ,.es  États-Unis,  rédaman.  25,000  doUars  an  profU 

"irSm'eÏtnuU  de  1848  (!)  peut  être  considéré  connue 
un  des  ,dus  complète  sur  la  question  des  Idoeus.  Voie,  la  teneai 

(lc  ses  dispositions  à  cet  égard  :         ,..„„.  ,,.m,p|  u„  oU 

,  1.  Est  regardé  comme  port  bloqué  celu.  devant  le.|uel  »m 
plusieurs  vaissraux  de  guerre  sont  stationnés,  de  mantes <n«nu 
bsLent  marchand  ne  puisse  entrer  ou  sortir  sans  nn  danger 

évident  d'être  amené.  „ai«Piu\ 
.  *  Arrivé  sur  la  station,  l'officier  commandant  les  vaweaw 
,le  eucrre  donnera  avis  du  blocus  aux  consuls  de  toutes  les  pu» 
an  es  ânnes  et  neutres,  par  une  circulaire  qu'il  leur  adresse 
cet  effet,  et  tous  les  bâtiment,  amis  et  neutres  nu.  se  I  ouv 
déjà  dans  le  port  au  commencement  du  blocus  auront  la  Wne 
faculté  de  se  retirer  dans  le  délai  dont  on  conviendra. 

,  3»  lin  exemplaire  de  la  patente  royale  concernant  e  Hoc - 
sera  communiqué  a  chaque  navire  passant  par  le  Suri eU*  » - 
Il  est  défendu  d'user  de  voies  de  lait  à  l'égard  des  MUmentt  W» 
et  neutres,  à  moins  qu'après  avoir  été  ave. Us  du  Moedd. 
n'essaient  de  le  rompre;  mais  tant  qu'il  y  a  heu  de  P  csmn 
que  le  blocus  ne  leur  est  pas  connu,  le  simple  essa  de 
par  la  ligne  de  blocus  ne  justifiera  point  l'emploi  de  1a  orée, 
moins  encore  un  navire  ami  ou  neutre  pourra-t-il  cire  amen  P 
le  motif  seul  qu'il  est  destiné  pour  un  port  bloqué  ou  qu  U  se 
rige  vers  ce  port.  Dans  ces  cas,  l'officier  commandant  les  va 
seaux  de  station  n'aura  qu'à  prévenir  les  bâtiments  respecUIS  « 
déclaration  du  blocus,  et  lorsqu'il  en  aura  été  fait  mention  sur 
journal  de  boni,  le  navire  sera  libre  de  prendre  une  autre  NU  » 
'   «  4»  Si,  nonobstant  cet  avis,  le  navire  cherche  a  l™nc'' 
blocus,  ou  s'il  v  a  lieu  de  présumer  qu'il  ait  été  inlorme  du  u 
eus  à  son  passage  par  le  Sund  ou  les  Uells,  ou  que  même 
connu  dés  son  départ  du  lieu  ni.  il  a  mis  en  mer,  dans  ww 
ras  une  tentative  d'entrer  dans  le  port  bloqué  sera  regardée  ew 
une  violation  du  blocus,  el  en  cas  de  nécessité  on  usera  ne 
pour  amener  le  navire. 

(\)  Maiieiw-Murlianl.  t.  XII.  \>.W>. 
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*  5°  L'officier  qui  contreviendra  aux  susdites  dispositions  ou  qui 
abusera  de  son  autorité  au  préjudice  de  navires  amis  et  neutres  sera 
puni  selon  l'exigence  du  cas  et  tenu  en  outre  de  payer  le  dom- 
mage *.  ■» 

§  1195.  Nous  avons  déjà  exposé  plus  haut  (liv.  V,  $  I  l  68,  p.  553)  SE 
qu'en  1854,  à  l'époque  de  la  guerre  d'Orient,  la  (irande-Bretagne  taff^£!r 
avait  été  amenée  par  les  nécessités  de  son  alliance  avec  la  France,    B"  tr,K'"  - 
sinon  à  renoncer  formellement  et  définitivement  à  ses  anciennes 
régies,  du  moins  à  en  modifier  l'application  et  à  déclarer,  le  28 
mars  1854-  (1),  qu'elle  n'agirait  d'une  manière  hostile  que  contre 
les  neutres  qui  violeraient  des  blocus  rendus  effectifs  par  la  pré- 
sence d'une  force  navale  suffisante  pour  interdire  l'accès^les  ports, 
des  rades  ou  des  côtes  ennemis.  C'est  du  moins  ce  que  le  duc  de 
Newcastle  crut  devoir  expliquer  à  la  Chambre  des  Lords,  quand 
l'opposition  l'interpella  sur  la  portée  des  instructions  données  aux 
croiseurs  alliés  ". 

%  1190.  Les  hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne  se  sont  heu-  *8:;r' 

a  y  Di-rkiralioti 

reusement  trompés  en  pensant  que  l'abandon  qu'ils  firent  alors  de  «i»consns«i«- 
leur  doctrine  des  blocus  fictifs  de  cabinet  pourrait  n'être  que  tran- 


*  f.essner,  pp.  1(iM(i6;  Pistoye  et  Duvcrdy,  t.  I.  pp.  367,  370-373;' Ortol»n. 

Règle»,  t.  II.  pp.  330, 35(1  et  seq.,1; 362,  .'163;  llenter.  S  155:  Cussy.  Phase»,  t.  I. 

pp.  216,  217;  t.  H,  pp.  521  et  seq.;  Manning,  p.  327;  Rlûber,  Droit,  p.  37U,'  note  «/ ; 

Massé,  t.  I,  p.  240,  note  1  ;  Riquelme,  lili.  1,  tit.  2,  cap.  18. 
(1)  la  déclaration  du  gouvernement  anglais  était  conçue  en  ces  termes: 
«  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Rretagno  et  d'Irlande,  ayant 

été  contrainte  de  prendre  les  armes  pour  soutenir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre 

aussi  peu  onéreuse  cpie  possible  pour  les  puissances  avec  lesquelles  elle  reste  en 

paix. 

■  Pour  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inutile.  Sa  Majesté 
est  disposée,  quant  à  présent,  à  abandonner  une  partie  des  droits  de  belligérant  qu' 
lui  appartiennent  en  vertu  du  droit  des  gens. 

«  Il  est  impossible  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  l'exercice  de  son  droit  de  saisir  les 
articles  de  contrebande  de  guerre  et  d'empécber  les  neutres  de  porter  les  dépêches 
de  l'ennemi;  et  elle  doit  maintenir  le  droit  qu  a  le  belligérant  d'empécber  les 
neutres  de  violer  tout  blocus  effectif  qui  pourrait  être  établi  avec  des  forces  sur- 
sautes contre  les  ports,  les  rades  et  les  cotes  de  l'ennemi. 

«  Mais  Sa  Majesté  abandonne  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  l'ennemi  chargée  à 
bord  d'un  navire  neutre,  à  inoins  qu'elle  ne  soit  de  la  contrebande  de  guerre.  Sa 
Majesté  n'a  pas  l'intention  de  réclamer  la  confiscation  de  la  propriété  neutre  qui 
n'est  pas  de  la  contrebande  de  guerre,  trouvée  à  bord  des  navires  de  l'ennemi  ;  et  Sa 
Majesté  déclare  en  outre  que,  désirant  ardemment  alléger  autant  que  possible  les 
maux  de  la  guerre  et  restreindre  ses  opérations  aux  forces  du  pays  régulièrement  or- 
ganisées, elle  n'a  pas  actuellement  l'intention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  pour 
commissionner  des  corsaires.  » 

"  f.essner.  p.  166;  Moniteur,  7  juin  1H54;  Pistoye  et  Rnverdy,  t.  I,  pp.  367, 
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sitoire;  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  10  avril  1856  (1), 
quoique  moins  explicite  que  celle  des  neutralités  années  de  1780 
et  de  1800,  a  lini  par  rallier  sur  ce  point  toutes  les  puissances 
maritimes  et  élever  à  la  hauteur  d'un  principe  désormais  incon- 
testé de  jurisprudence  internationale  les  règles  des  blocus  réels  et 
effectifs 

18»- .  S  1197.  Les  États-Unis  eux-mêmes,  dans  le  cours  de  leur  der- 
suivie tiAns  la  nicre  guerre  civile,  se  sont  pleinement  approprié  la  nouvelle  doc- 

fjin'rrp  civile  r  '  1  i  i  r 

J"sEtals"  trine,  ainsi  que  lord  John  Uusscll  s'est  plu  à  le  reconnaître  dans 
une  note  adressée  le  15  février  1802  à  lord  Lyons". 
Goemeii-     S  H 98*  &ans  la  lutte  aussi  inégale  (|u'injuste  qu'il  eut  à  sou- 
!nark,l  rÂ"-  lemr  en  ^O/*  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  à  propos  de  la  ques- 
v^.?  1:1  lion  dite  des  duchés  de  l'Elbe,  le  Danemark  a  été  à  tort  accusé 
par  la  presse  allemande  d'avoir  violé  la  déclaration  de  185(1  en 
décrétant  une  série  de  blocus  fictifs  dans  la  Baltique. 

Lors  de  la  discussion  des  préliminaires  de  paix,  le  gouverne- 
menl  danois,  à  qui  les  vainqueurs  prétendirent  imposer  la  resti- 
tution de  toutes  les  prises  allemandes  et  le  paiement  d'indemnités 
au  profit  des  armateurs  lésés,  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  la 
conduite  de  ses  croiseurs  avait  été  de  tout  point  conforme  aux 
prescriptions  du  droit  international  et  à  la  marche  tracée  par  le 
règlement  général  qu'il  avait  promulgué  lors*  de  sa  guerre  contre 
la  Prusse  en  1848. 
otaoH^par     S         En  1859  comme  en  1870,  dans  ses  deux  guerres  contre 
pendant* "ifî  l'Autriche  et  l'Allemagne,  la  France,  pour  les  blocus  qu'elle  a  eu 
SB"*8  ','ie  «l  établir,  s'est  inspirée  des  principes  que  son  initiati\c  avait  fait 
i«TO.         prévaloir  en  1854  et  en  1856.  On*  en  trouve  la  preuve  clans  ce 
passage  des  instructions  générales  remises  aux  commandants  de 
ses  bîUiments  de  guerre  : 

«  Conformément  au  quatrième  alinéa  de  la  déclaration  du  10 
avril  1850,  tout  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  effectif,  c'est- 
à-dire  maintenu 'par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

«  L'établissement  de  tout  blocus  devra  faire  l'objet  d'une  noti- 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91;  Savoie,  t.  VIII,  p.  405;  Mai  tens-Samwer,  t.  II,  |>  W  • 
Archives  dipl.,  1W2,  t.  I.  p.  146;  Itultelin  des  lois,  183i.  n°  381  ;  Losur.  18W.  app.. 
p.  19. 

•  Gcssncr.  p.  107;  Ortolan,  Règle»,  i.  II,  pp.  485.  «86;  Phillimore,  CrtW.,  v.  III. 
pp.  850,851;  Twiss.  WaT,  Sj  102;  HeITter.  $  155;  Mass.".  t.  I,  ?•  385j  Cussy.  Phase», 
t.  II.  pp.  553  cl  spij.:  Halleck,  ch.  2-3,  §  9. 

*•  Osmipt.  p.  U»7;  llnlleck.  ch.  "23.  5j  9. 
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lication  formelle  aux  autorités  des  points  bloqués.  Cette  notifica- 
tion sera  envoyée  aux  autorités  en  même  temps  qu'au  consul  d'une 
des  puissances  neutres,  au  moyen  d'un  parlementaire.  Il  convien- 
dra de  remplir  la  même  formalité,  si  le  blocus  vient  à  être  étendu 
à  quelque  nouveau  point  de  la  côte.  Les  limites  du  blocus  seront 
expressément  désignées  par  leur  latitude  et  leur  longitude. 

«i  La  violation  d'un  blocus  ainsi  établi  résulte  aussi  bien  île  la 
tentative  de  pénétrer  dans  le  lieu  bloqué  que  de  la  tentative  d'en 
sortir  après  la  déclaration  de  blocus,  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  que  ce  ne  soit  sur  lest  ou  avec  un  chargement  pris  avant  le 
blocus  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  commandant  des  forces  navales, 
délai  qui  devra  toujours  être  suffisant  pour  protéger  ln  commerce 
et  la  navigation  de  bonne  foi.  Ce  délai  devra  d'ailleurs  être  men- 
tionné dans  la  déclaration  de  blocus. 

«  Les  bâtiments  qui  se  dirigent  vers  un  port  bloqué  ne  sonl 
censés  connaître  l'état  de  blocus  qu'après  que  la  notification  spé- 
ciale en  a  été  inscrite  sur  leurs  registres  ou  papiers  de  bord  par 
un  des  bâtiments  de  guerre  formant  le  blocus.  » 

$  1200.  Depuis  la  chute  du  premier  Empire  français,  il  s'est 
'introduit  dans  les  relations  internationales  une  pratique  qui  n'a 
pas  encore  reçu  la  sanction  du  droit  conventionnel  et  n'est  pas 
non  plus  soumise  à  des  règles  uniformes:  nous  voulons  parler  des 
blocus  pacifiques,  de  ces  actes  agressifs,  évidemment  hostiles,  aux- 
quels la  plupart  des  puissances  maritimes  de  l'Europe  ont  eu  re- 
cours contre  des  États  secondaires,  en  appuyant  par  des  forces 
navales  plus  ou  moins  considérables,  par  l'interdiction  temporaire 
du  commerce  devant  certains  ports,  des  réclamations  diplomati- 
ques, des  demandes  d'indemnités  ou  de  réparations,  le  redresse- 
ment de  prétendus  dénis  de  justice,  qu'elles  n'avaient  pu  obtenir 
par  les  voies  amiables.  Ce  qui  caractérise  ces  sortes  de  blocus, 
c'est  que  bien  qu'ils  entraînent  pour  le  commerce  maritime  cl 
pour  ceux  qui  en  sont  victimes  les  mêmes  conséquences  domma- 
geables et  les  mêmes  effets  juridiques,  les  gouvernements  qui  les 
établissent  prétendent  ne  pas  rompre  l'état  général  de  paix  avec  la 
nation  bloquée  et  n'exercer  contre  elle  qu'une  sorte  de  pression 
morale  destinée  à  leur  épargner  le  recours  aux  extrémités  de  la 
guerre  '. 

*  Caucliy,  t.  II.  pp.  42(î-i28;  Hautofeuillo,  Des  droits,  t.  Il,  pp.  272  rt  soq.:  Pistoye 
et  Duveniy.  t.  [,  p.  37G;  Gessner,  pp.  215  ol  scq.:  Massif  t.  1,  §  «H:  Fiore,  t.  H, 

p.  m. 
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£  1-201.  Le  premier  exempt  que  l'histoire  nous  oflre  d'un 
fait  de  ce  genre  se  rapporte  à  la  Grèce  :  il  eut  lieu  en  18Î7.  Nous 
avons  déjà  expliqué  ailleurs  (t.  1,  pte.  1,  liv.  :l,  5  103)  les 
causes  qui  motivèrent  l'intervention  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  la  Russie  dans  les  affaires  du  Péloponèse  ;  nous  ajouterons 
seulement  que  pendant  tout  le  cours  des  négociations  cl  des  dé- 
monstrations armées,  qui  aboutirent  finalement  à  l'indépendance, 
de  la  Grèce,  les  représentants  des  puissances  alliées  auprès  de  la 
Porte  ne  cessèrent  de  proclamer  que  l'amitié  qui  avait  jusqu'alors 
uni  leurs  gouvernements  à  celui  du  Sultan  continuait  de  subsis- 
ter et  que  la  paix  ne  devait  point  être  considérée  comme  rompue  ; 
ils  ne  modifièrent  même  pas  leur  langage  et  leur  altitude,  lors- 
qu'ils eurent  à  notifier  à  Constantmople  les  résultats,  si  désas- 
treux pour  la  Turquie,  de  la  bataille  de  Navarin  \ 

§  1-202.  Kn  1831,  à  la  suite  d'avanies,  voire  même  de  trai- 
tements cruels  que  Dom  Miguel  avait  fait  subir  à  plusieurs  sujets 
français,  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  sans  déclarer  la 
guerre  au  Portugal,  dirigea  contre  ce  pays  une  expédition  navale, 
qui  franchit  de  vive  force  l'embouchure  du  ïage  pour  imposer  à 
la  cour  de  Lisbonne  l'ultimatum  des  réparations  exigées,  bloqua» 
divers  points  de  ses  côtes  et  captura  un  grand  nombre  de  navires 
portugais.  Cette  démonstration  armée,  qui  conserva  jusqu'à  la  tm 
la  qualification  de  pacifique  que  la  France  lui  avait  attribuée,  se 
dénoua  par  un  accord,  signé  à  Lisbonne  le  14  juillet  1831  (1), 
qui,  tout  en  allouant  aux  Français  lésés  de  légitimes  réparations, 
stipula  la  restitution  pure  et  simple  de  tous  les  navires  de  guerre 
et  de  commerce  capturés  par  l'escadre  de  l'amiral  Koussin. 
§  1c203.  Un  troisième  exemple  de  blocus  pacifique  s'est  produit 

Pour  surmonter  les  résistances  du  roi  des  Pays-Bas  contre  la 
séparation  de  la  Belgique,  consacrée  en  principe  par  le  traite  du 
15  novembre  1831  (2),  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  se  ton- 
dant, sur  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres,  déclarèrent 
conjointement  un  embargo  général  sur  les  navires  néerlandais  et 
établirent  en  même  temps,  sans  pour  cela  rompre  leurs  relations 

•  Hautereuille,  Des  droit*,  t.  Il,  pp.  '27*2  et  seq.;  Cussy,  Phase»,  «•  U.  PP-  ,s'  el 
seq.;  Gessnor,  p.  210  ;  Eiore,  1.  11.  p.  î(*>2. 

(\)  De  Cleroq,  t.  IV,  p.  li:>;  Castro,  t.  M.  p.  90;  Martel»,  .V«W.  ttc*ml% 
p.  W-  1.,-sur,  1831.  app.,  p.  2*11. 

(2)  DeClernq,  I.  IV,  p.  Mttj  llerstlel,  v.  IV,  p.  13:  Neutnann.  v.  I\.  p. 
t. mis,  Knw.  n-cnril.  I.  XI.  p.  UK»;  Lt'Mir.  1KH1.  app..  p.  145. 
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pacifiques  avec  le  cabinet  de  La  Haye,  le  blocus  de  tous  les  ports 
et  de  toutes  les  côtes  de  la  Hollande.  On  sait  que  ce  fut  à  la  suite 
de  ces  actes  hostiles  que  le  roi  des  Pays-Bas  se  décida  enfin  à 
adhérer  aux  arrangements  internationaux  qui  ont  constitué  l'indé- 
pendance et  la  neutralité  de  la  Belgique. 

S  1204.  Quelques  années  plus  tard,  en  1838,  la  France  tenait  '^Jf 
la  même  conduite  en  bloquant  les  ports  du  Mexique  et  en  s'empa-  du  »«*!«»■ 
rant  du  tort  de  Saint-Jean-d'Ulloa,  tout  en  protestant  du  maintien 
des  relations  pacifiques  entre  les  deux  pays  ;  mais,  devant  des  actes 
d'un  caractère  si  évidemment  hostile,  le  gouvernement  mexicain 
se  vit  obligé  de  lancer  contre  la  France  une  déclaration  formelle 
de  guerre,  dont  le  traité  de  paix  du  il  mars  183!)  (  I  )  lit  heu- 
reusement cesser  les  effets 

§  1205.  Un  quatrième  exemple  de  blocus  pacifique  est  fourni  '"Jf^f 
par  l'expédition  combinée  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France      la  Plal1' 
dirigèrent  en  1838  contre  la  Confédération  Argentine,  sous  la 
dictature  de  llosas. 

Ce  blocus  a  créé  un  précédent  juridique  d'une  grande  impor-  W«.  ^ 
lance  par  la  décision  qui  intervint  à  propos  de  la  prise  du  navire  ^njvjjj^ 
brésilien  le  Comte  (te  Thomar,  capturé  pour  avoir  voulu  franchir 
la  croisière  établie  devant  le  port  de  Buenos-Aires.  L'instruction  à 
laquelle  l'affaire  fut  soumise  ayant  démontré  que  le  capitaine 
n'avait  reru  aucune  signification  ou  notification  officielle  du  blocus 
qu'on  l'accusait  d'avoir  violé ,  le  navire  fut  relâché,  et  l'on  se 
borna  à  confisquer  la  partie  de  son  chargement  qui  se  composait, 
d'articles  de  contrebande  de  guerre.  Saisi  de  cette  sentence  par 
voie  d'appel,  le  Conseil  d'État  invalida  la  saisie  et  ordonna  la  res- 
titution de  la  totalité  du  chargement,  auquel,  en  l'absence  d'un*' 
déclaration  formelle  de  guerre,  il  refusa  ainsi  d'appliquer  la  qua- 
lification que  lui  avaient  à  tort  donnée  les  premiers  juges.  Ce  juge- 
ment reposait  sur  une  dépèche  du  Ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Guizot,  du  8  février  1841,  qui,  répondant  à  une  interpellation 
faite  par  le  Conseil  d'État  à  ce  sujet,  n'avait  pas  hésité  a  dire  : 
«  Nous  nous  sommes  trouvés  là  dans  une  situation  très-difficile; 
nous  faisons  un  blocus  :  ce  qui  n'est  pas  la  guerre  complète,  la 
guerre  déclarée  » 

(1)DoClercq.t.lV,  pp.  44(5,  448;  Martens,iVbtw.  recueil, t.  XVI,  pp.  C07,ti1O;S/«/r 
pttjwrs,  v.  XXIX.  p.  222;  Bulletin  des  lois,  1839,  n»  I>74;  Lesur,  1839,  app.,  pp.23,24. 

■  HautefeuiUe,  Tte»  droits,  l.  II,  pp.  274  et  seq.;  Gossner,  p.  2IG. 

"  Hautefeuillp.  Jfea  droits,  t.  II.  pp.  274  et  seq.;  Gessner,  pp.  240,  217  ;  Pistoye  el 
Iluverdy.  ».  I.  pp.  37H.  377.  390.  391  :  Flore,  t.  II.  pp.  MIS.  163. 
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§  1206.  Combattant  cette  doctrine,  Pistoye  et  Duverdy  s'expri- 
ment en  ces  termes  : 

«  Pour  nous  qui  considérons  la  réalité  des  choses,  qui  ne  re- 
connaissons les  blocus  que  lorsqu'ils  sont  réels  et  effectifs,  la  guerre 
existe  lorsqu'un  blocus  réel  et  effectif  est  établi  contre  une  nation. 
En  effet  l'établissement  d'un  blocus,  étant  l'emploi  de  la  force  par 
une  puissance  contre  une  autre  puissance,  est  un  acte  d'hostilité 
nui  constitue  en  état  de  guerre  l'une  contre  l'autre  la  nation  blo- 
quante et  la  nation  bloquée.  Il  arrive  souvent  qu'une  puissance  de 
premier  ordre,  lorsqu'elle  a  à  demander  une  satisfaction  à  une 
puissance  secondaire,  se  borne  à  bloquer  ses  ports  sans  lui  dé- 
clarer positivement  la  guerre.  On  n'a  pas  déclaré  la  guerre,  mais 
on  la  fait  réellement  ;  seulement,  comme  on  est  le  plus  fort, 
on  n'emploie  lias  tous  les  moyens  d'attaque  dont  on  pourrait 
disposer;  on  ne  fait  la  guerre  que  dans  la  mesure  de  ses  conve- 
nances. » 

Mais  là  où  la  question  acquiert  une  grande  importance  et  ou 
son  véritable  caractère  se  dessine,  c'est  lorsqu'elle  touche  aux  re- 
lations, aux  droits  et  aux  intérêts  des  neutres.  «  Si,  dit  ïlaute- 
feuille,  considéré  au  point  de  vue  des  attentats  à  la  liberté,  a 
l'indépendance  de  la  nation  contre  laquelle  il  est  dirigé,  le 
blocus  ne  peut  exister  sans  la  guerre,  il  le  peut  encore  moins, 
si  on  l'envisage  sous  le  point  de  vue  des  droits  et  des  devoirs 
des  peuples  paciliques.  La  navigation  et  le  commerce  sont  ab- 
solument libres  pour  tous  les  peuples  du  monde.  Tous  ont  le 
droit  de  faire,  en  temps  de  paix,  tel  trafic  qui  leur  convient  avec 
tous  les  peuples  de  l'univers  ;  la  seule  condition  est  d'obtenir  le 
consentement  de  celui  avec  lequel  l'échange  doit  avoir  lieu.  I  ne 
tierce  nation  ne  peut  jamais,  sans  se  rendre  coupable  d'un  grave 
attentat,  mettre  obstacle  au  commerce  de  deux  peuples.  Dans  le 
système  de  blocus  pacifique,  le  bloquant  est  en  paix  avec  le  bloque 
et  avec  le  navigateur  qui  se  présente  pour  entrer  dans  le  port  ; 
ce  dernier  veut  faire  le  commerce,  le  second  y  consent  ;  commen 
le  troisième  peut-il  s'y  opposer?  De  quel  droit  peut-il  imposer  sa 
volonté  aux  deux  autres  ?  Son  devoir  impérieux  est  de  respecter 
d'une  manière  absolue  l'indépendance  de  tous  les  peuples  avec 
lesquels  il  est  en  paix;  il  n'a  pas,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de 
dicter  des  lois  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  soumis  à  sa  juu- 
diclion.  D'un  autre  côté,  le  droit  des  deux  autres  est  d'agir  avec 
une  pleine  indépendance,  sans  s'inquiéter  des  volontés  du  troisième. 
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Cette  opposition  au  commerce  que  deux  nations  libres  veulent 
faire  entre  elles  est  donc  une  violation  des  devoirs  de  celui  qui 
l'élève,  une  violation  des  droits  de  celles  contre  lesquelles  elle 
est  élevée.  Cette  conclusion  est  incontestable  ;  elle  dérive  de  tous 
les  principes  du  droit  international,  soit  primitif,  suit  secon- 
daire. » 

Mais  si  cet  auteur,  de  même  que  Gessner,  Pistoye  et  Duverdy, 
se  refuse  à  reconnaître  la  légitimité  des  blocus  dits  pacifiques, 
d'autres  publicistes,  parmi  lesquels  Néflier  et  Caucby,  l'admettent, 
'  la  proclament  même  comme  un  progrès  du  droit  des  gens,  comme 
un  signe  de  l'adoucissement  des  usages  internationaux. 

Du  reste,  en  dehors  «les  exceptions  mentionnées  plus  haut,  il 
n'existe  pas  un  seul  traité  qui  ait  donné  une  sanction  formelle  aux 
blocus  établis  en  temps  de  paix  ;  le  texte  même  de  la  déclaration 
du.  10  avril  i85G  (1)  est  sous  ce  rapport  aussi  explicite  que 
possible. 

Maintenant  faut-il  de  cette  absence  de  stipulations  convention- 
nelles qui  en  aient  réglementé  l'exercice  induire  que  les  blocus 
dits  pacifiques  sont  contraires  au  droit  des  gens?  De  ce  que  quel- 
ques grandes  puissances  se  sont  trop  facilement  et  trop  souvent 
laissé  entraîner  à  recourir  contre  des  nations  plus  faibles  ad  e 
semblables  moyens  de  coercition,  doit-on  conclure  que  la  guerre 
ouverte  et  déclarée  puisse  seule  dénouer  certains  contlits  diploma- 
tiques et  surmonter  certaines  résistances  opposées  à  des  demandes 
de  réparations  intrinsèquement  justes  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ; 
nous  admettons,  au  contraire,  qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  l'équité 
internationale  veut  qu'avant  de  rompre  les  hostilités  et  de  se  lancer 
dans  les  mille  hasards  de  la  guerre,  on  ne  se  prive  pas  d'un  mode 
«le  contrainte  morale  et  matérielle,  dont  les  relations  de  la  vie 
civile  offrent  quelques  analogues,  et  qui,  au  prix  de  gènes,  de  res- 
trictions ayant  un  caractère  temporaire  nettement  délimité,  peut 
rendre  inutile  l'emploi  de  moyens  plus  violents  et  d'une  portée 
plus  vaste.  Seulement  nous  n'acceptons  le  principe  «les  blocus  pa- 
cifiques qu'à  condition  qu'une  cause  vraiment  juste  en  ait  en 
quelque  sorte  imposé  l'emploi  et  que  la  mise  en  pratique  en  soit 
entourée  de  l'ensemble  des  précautions  et  des  garanties  que  l'usage 
a  consacrées  relativement  aux  blocus  en  temps  de  guerre,  telles  que 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  91  ;  Savoir,  t.  VIII,  p.  405;  Marlens-Samwer,  t.  II,  p.  791  : 
Archive*  rffpi.,  1868,  t.  I.  p.  H6:  Bulletin  rto  lois,  185(1,  no3Kl;  Lesur,  1856,  app., 
p.  19. 
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notilications  officielles,  avertissements  particuliers,  croisières 
effectives,  etc.  *. 

JSïïLnr  S  1207.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  et  en  tenant 
îa  .  ^M.h.  tr  compte  des.  antécédents  rappelés  plus  haut  que  nous  allons  exami- 
ner quels  sont  les  effets  que  les  blocus  pacifiques  peuvent  pro- 
duire à  l'égard  de  la  propriété  privée  des  tiers.  Les  deux  nations 
qui  en  ont  le  plus  fréquemment  fait  usage,  la  Grande-Bretagne  el 
la  France,  ne  sont  d'accord  ni  sur  leur  caractère  ni  sur  leurs 
conséquences.  En  cas  de  violation  par  les  neutres,  la  première 
de  ces  nations  capture  et  confisque  la  propriété  neutre  aussi 
bien  que  celle  de  l'État  soumis  au  blocus;  la  seconde  conlisque 
également  les  biens  neutres,  mais  elle  se  contente  généralement 
de  mettre  sous  séquestre  et  de  frapper  d'embargo  la  propriété 
publique  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  indemnités  ou  îles 
dédommagements  pécuniaires  dont  elle  poursuit  l'allocation.  . 

«  Au  fond,  dit  Gessner,  l'Angleterre  a  certainement  raison  : 
un  blocus  est  une  opération  de  guerre  ;  mais  en  théorie  la  Franc* 
est  plus  dans  le  vrai,  puisque  la  puissance  bloquante  prétend 
vivre  en  paix  avec  la  puissance  bloquée.  »  Aussi  cet  auteur 
n'admet-il  pas  l'espèce  de  privilège,  de  faveur  exceptionnelle, 
dont  on  semble  porté  à  faire  jouir  les  navires  neutres. 
**"J3t     En  1838,  au  début  de  son  expédition  contre  le  Mexique,  la 

vies  en  lo.ie,  *  .  *î/»<iîfK 

1  u£?rcntdo  la  France  se  lJOrna  a  placer  sous  séquestre  les  navires  mexicain 
SjJ"1  mouillés  en  rade  de  Veracruz  ;  mais  la  prise  du  fort  de  Saint- 
"       Jean  d'Ulloa  ayant  amené  de  la  part  du  président  Santa-Anna 
une  déclaration  formelle  de  guerre,  le  vice-amiral  Baudin  cap- 
tura un  certain  nombre  de  bAtiments  de  guerre  ou  de  com- 
merce, et  prétendit  même  transformer  en  véritables  prises  le> 
bâtiments  simplement  séquestrés  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités. Le  gouvernement  mexicain  ayant  repoussé  cette  prétention 
comme  exorbitante  et  ayant  même  e.xigé  la  restitution  pure  « 
simple  «le  tout  ce  dont  l'escadre  française  s'était,  suivant  lui,  in- 
dûment emparée,  on  convint  finalement  de  déférer  la  question  «le 
principe  à  l'arbitrage  de  la  reine  Victoria.  Celle-ci,  par  sa  sen- 
tence du  1er  août  1844  (1),  décida:  1°  que  la  guerre  ayant  élis 
déclarée  par  le  Mexique,  la  France  avait  acquis  le  droit  de  frapp^1 
de  confiscation  les  navires  qu'elle  détenait  sous  séquestre  et  «le 

•  Pistoye  et  Duverdy,  t.  [,  p.  377  ;  Hauteieuille,  Des  droits,  t.  H.  p.  27<>>  0S5"e1, 
pp.  217  et  seq.;  Cauchy,  t.  Il,  pp.  126-428:  ffeffter,§M1. 
<U  De  Clercq.  t.  V,  p.  193. 
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traiter  comme  prises  bonnes  et  valables  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  capturés  postérieurement  à  la  rupture  de  la  paix 
proclamée  parle  général  Santa-Anna  ;  2°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
restitution  des  propriétés  saisies,  bien  moins  encore  à  indemnités 
pécuniaires  au  profit  du  Mexique  \ 

*  Hautcfeuille.  1)ch  droits,  t.  Il,  pp.  277  et  seq.;  Gessner,  pp.  215  et  seq.;  Ciiuchy. 
U  II,  pp.  120-128;  Pistoye  etDuverdy,  t.  I,  pp.  377,  378;  Hefllcr,  §  111. 
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DROIT  UE  VISITE  ET  DE  1IECIIEUCHE. 


Si1 


Notion 
générale  (lu 

droit  do 
visite  et  de 
recherche. 


$  1408.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  navigation  en  pleine 
nier  et  pour  assurer  l'efficacité  de  la  police  dévolue  aux  bâtiments 
de  guerre  sur  la  marine  marchande,  tout  navire  de  commerce 
doit  être  en  mesure  de  justifier,  à  première  réquisition,  tic  la 
sincérité  de  son  pavillon  et  de  la  composition  de  son  chargement. 
A  ce  double  devoir  se  rattachent  deux  droits  :  celui  de  recherche 
et  celui  de  visite.  Le  premier  s'exerce  plus  particulièrement  en 
temps  de  paix,  le  second  en  temps  de  guerre.  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons ici  que  du  second,  qui  est  généralement  considéré  comme 
un  des  attributs  essentiels  inhérents  à  tout  belligérant.  Quelle 
pourrait  en  effet  être  la  valeur  des  devoirs  imposés  aux  neutres, 
si  les  belligérants  n'étaient  pas  investis  de  la  faculté  d'en  contrô- 
ler la  stricte  observation? 

Wheaton  fait  observer  avec  raison  que  sans  le  droit  de  recherche 
et  de  visite,  il  serait  impossible  de  déjouer  les  fraudes  en  temps 
de  guerre ,  de  découvrir  la  propriété  ennemie  et  de  capturei 
les  articles  de  contrebande  ou  les  navires  qui  tentent  de  violer 
les  blocus.  Voulùt-on  d'ailleurs  s'en  tenir  rigoureusement  a  la 
règle  navires  libres,  marchandise*  libres,  on  ne  pourrait  encore 
dispenser  les  navires  de  l'obligation  de  prouver  leur  caractère  na- 
tional et  l'existence  des  pièces  de  bord  exigées  par  le  droit  de» 
tfens. 

Halleck  affirme  que  la  visite  et  la  recherche  sont  une  déroga- 
tion à  la  liberté  absolue  des  mers,  universellement  admise  dans» 
l'intérêt  même  des  droits  généraux  de  propriété,  de  juridiction» 
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(l'évalué  et  d'indépendance  des  États  souverains.  Approfondissant 
davantage  encore  la  question,  et  après  avoir  proclamé  comme  un 
principe  incontestable  que  les  navires  doivent  être  considérés 
comme  une  portion  du  territoire  de  l'État  sous  le  pavillon  duquel 
ils  naviguent,  Hautefeuille,  beaucoup  plus  scrupuleux  à  l'égard 
•les  franchises  du  pavillon  marchand,  limite  le  droit  de  visite  au 
point  de  le  réduire  théoriquement  à  une  simple  enquête  som- 
maire sur  la  légitimité  de  l'usage  des  couleurs  qui  couvrent  le 
navire  *. 

$  1-200.  Hautefeuille  va  même  jusqu'à  prétendre  que  la  visite  ^[jjj  jf* 
n'est  pas  un  véritable  droit,  mais  un  des  moyens  d'action  du  bel-  gjgT  k  ce 
ligérant  sur  son  ennemi  :  ce  qui  revient  en  définitive  à  transfor- 
mer la  visite  en  un  l'ait  accidentel  d'une  importance  secondaire, 
dont  la  sphère  d'action  doit  être  renfermée  dans  les  plus  étroites 
limites.  Ne  voir  dans  le  droit  de  visite,  comme  il  le  lait,  qu'un 
acte  matériel  dépouillé  de  toute  base  légale  et  juridique,  c'est, 
suivant  nous,  aller  à  rencontre  de  la  doctrine  professée  par  tous 
les  publicistes,  qui  y  trouvent  une  garantie  sérieuse  dans  l'intérêt 
des  combattants  aussi  bien  que  dans  celui  des  neutres,  et  qui  n'ont 
épargné  aucun  soin  pour  en  bien  exposer  les  règles  et  discuter  les 
principes  constitutifs,  ainsi  que  pour  élucider  les  questions  pra- 
tiques que  ce  droit  peut  faire  naître  ". 

$  1410.  L'importance  hors  ligne  du. droit  «le  visite,  en  raison  son  cwmeo 

,  ,.,  ...  «'ii  temps 

des  entraves  lorcees  qu  il  apporte  aux  transactions  maritimes,  a  *  guerre, 
soulevé  de  nombreuses  et  vives  discussions  toutes  les  fois  que  l'on 
a  cherché  à  l'appliquer  en  temps  de  paix  ;  son  exercice  en  temps 
de  guerre  n'a  pas  soulevé  les  mêmes  controverses,  parce  qu'on  n'a 
pu  s'empêcher  de  le  considérer  avant  tout  comme  le  résultat  né- 
cessaire et  en  quelque  sorte  inséparable  des  relations  toutes  par- 
ticulières qui  surgissent  par  la  force  même  des  choses  entre  les 

'  Gessner.  pp.  278  et  scq.;  Ortolan.  Règles,  t.  11,  pp.  318  Cl  scq.;  Hautefeuille,  ffcw 
droit*,  l.  III,  pp.  1  et  seq.;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  3.  §  29:  Lawrence,  li.\<- 
/«i/(o//,  p.  4;  Rayncval,  t.  11,  p.  59;  Rayncval,  l)e  lu  liberlèy  t.  I,  chs.  lt>,  2*  ; 

tlubuer,  1. 1,  pte.  2,  p.  227;  HeflAer,  §  107;  Klflber,  Dreif,  g  808;  BluDtechli,  $819; 
I  iore.  t.  II,  p.  Wi;  Kent,  Cotn.,  v.  I,  p.  151;  Twiss.  M'ai»,  $  91;  Halleck.  ch.  25, 
§  1;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  10;  Riquelmc,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  10;  Valin,  Traité,  ch.  i, 
Sert.  1,  §  G;  Joullïoy,  p.  213;  Wildrnau,  v.  II,  pp.  118  et  seq.;  M  or  m.  Les  lois,  t.  II. 
pp.  302  et  seq. 

"  Hautelcuillc,  Des  droits,  t.  111.  pp.  5-11  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.3,  S  114?  Wheaton. 
Uist..  période  1,  §  17;  Bynkcrshoek,  Quart*.,  lib.  1,  cap.  14;  Fullendorf,  De  rébus. 
lib.  2T>.  $  il  ;  Hiibncr,  t.  1,  pte.  2,  ch.  1,  §§  1-3;  Caliani,  Dei  doveri,  cap.  19.  S  5. 
art.  i;  pp.  458,  459;  Fiorc,  t.  Il,  pp.  Wi4,  MB. 
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belligérante  et  ceux  que  la  neutralité  empèclie  .le  s'associer  aux 

hostilités  ' .  .  u^-aii- 

8  121 1  U  serait  assez  difficile  de  préciser  l'époque  a  laquelle 
les  nations  de  l'Europe  ont  reconnu  le  droit  de  visite  d  une  mr 
mère  définitive.  Le  Consulat  de  la  mer  en  mentionne  déjà il  «SUS- 
tence  et  le  regarde  comme  un  droit  accessoire  de  celui  de  cap- 
turer'les  biens  ennemis  et  la  contrebande  de  guerre. 

C'est  au  même  titre  qu'on  le  voit  sanctionne  par  les  pli* 
anciens  règlements  maritimes  de  la  France  et  de  1  Angleterre. 
Quelques  stipulations  conventionnelles  du  M*  siècle  en  retae 
l'exercice  à  une  information  verbale  placée  sous  la  garantie  du 
serment  (i).  Les  traités  de  date  moins  reculée  le  ^oimaisse 
également  ;  mais,  à  vrai  dire,  c'est  seulement  depuis  deux  sitcle. 
que  le  droit  de  visite  est  nettement  délini  et  délimite  p), 

•  Lawrence,  VUUatU*  û«d  Wheaton,  £/«!,,...  pie.  4,  f^**'^ 

more,  Com.,  v.  III,  §  325;  Hautefeuille,  Des  droits  t.  II,  pp. }  *«*J  ^£ 
/?;„/,.«  t  II  dd  248ctseq.;  Massé,  t.  I,  §307;  Cauchy,  t.  ï,  p.  oo,t.  il,  PP-  J  ' 
S  S»VP  »  et  seq.,  »  et  ieq,  Heffter,  *g  107  168;  B.untA £■ 
Tetens,  Conta***»*,  sec.  5,  p.  134;  Pistoyo  et  Duverdy,  U  • 
pZS,  1. 1,  p.  8»;  Jouflroy,  pp.  213  et  seq,  H^.  ^  fî'lS^S« 
pp.  464  et  seq,,  Twiss,  War,  %  91  ;  Kent,  Corn.,  v.  I.  p.  151;  .  ^ 

îlalleck,  ch.  »,  §10;  Wildman.  v.  II.  pp.  119  et  seq,,  Mannmg.  PP;»?^  ]]b\ 
Précis  de  Morims,  t.  II,  pp.  337,  33*;  Belle,  ptc.  2,  cap.  8  §  Rl^"e'  115. 
lit.  2,  cap.  16;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  377-386;  Merlin,  Repéra »e>  -}™£m 
(l)  Vou- les  traités  conclus  par  l'Angleterre  en  1406.  en  «"««^^S 
avec  le  duc  de  Bourgogne,  en  1460  avec  la  république  de  Gènes,  et  en  14» 

de  Bretagne.  .  ,  tin,.iahu)it  i" 

On  lit  dans  le  traité  de  1460  avec  Gènes:  «  Nec  cancabaat  aut  po ,lab  ^ 
navigii*  eormn  supra  dicta  bona  nul  meveimonia  alicujus  uumtc > 
inimicorum  nostrorum,  et  casu  quo  fecerwt,  petiti  et  iaterrogatx  pe  J 
Joueuses,  deben,  immédiate  et  sine  dilatioue  (nntimte  jun  «       *  ^ 
subdili  uostri  fide.a  debeut)  veritate»,  dicere  et  fateri  et  quœ  ct  ^WJT^tC 
micorwn  notlrorum  vel  inUniei ducunl  w  navibxu  *m$,et  il»  »  « '  ^ 
Iradcrc  rt  delilvnrc  eapilannsvel  duceatibas  navigia  noslra  P>'<>  '"^  •„„,. 
«rf  a/m  ...Mil»  amf  in*»*  m«ri6.'S  t^'°'*"m Mltfdî) 

./&«ch»h/«c  suj«:>-  marc  recipieud»  ;»•<>  rata  nauli  sire  alJrectamcMi     j  ^ 
mercimonia.  Ils  ne  chargeront  ou  ne  transporteront  point  sur  leur*  na 
biais  ou  des  marchandises  sus-mentionnés  appartenant  à  quelqu  un  de  nos  ^ 
..t  dans  le  cas  ou  ils  l'auraient  fait,  requis  et  interrogés  par  nos  dits 
doivent  immédiatement  et  sans  délai  (sous  leur  serment,  auquel  nos  «M™»  ^ 
foi)  dire  la  vérité  et  avouer  la  quantité  et  la  nature  des  biens  appartenant  a  ^ 
à  nos  ennemis  qu'ils  ont  à  bord  de  leurs  navires,  et  livrer  cl  remettre  ces  b  ^ 
difficulté  aux  capitaines  ou  officiers  commandant  nos  navires  préposes  a  la  g»  ^ 
la  mer  ou  a  d'autres  de  nos  sujets  que  pourraient  rencontrer  les  navires  de  ^  du 
./u  musses,  et  lesquels  recevront  partout  sur  mer  des  marchandises  au  [>\ou 
fret  ou  «lu  nolissement  de  ce  genre.  *  ,  4$ 

(2)  Voir  notamment  les  traités  du  28  septembre  1716 (Dumont,  LVIU»P»  »»P 
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Ce  n'est  cependant  pas  sans  luttes,  sans  résistances,  que  le  droit  ^fSe1 
de  visiter  les  navires  marchands  a  reçu  sa  consécration  formelle  J/SÇjJjJ 
dans  le  droit  international.  Les  neutres  en  ont  pendant  nombre 
d'années  combattu  l'application  et  les  conséquences  les  plus  légi- 
times, comme  on  l'a  vu  notamment  du  temps  de  la  reine  Elisa- 
beth et  dans  la  guerre  que  l'Angleterre  soutint  à  cette  époque 
contre  l'Espagne. 

Voici  comment  Grotius  s'exprime  à  cet  égard  :  «  Apres  la  paix 
de  Vervins,  la  reine  Elisabeth,  continuant  la  guerre  avec  l'Espagne, 
pria  le  roi  de  France  de  permettre  qu'elle  fît  visiter  les  vaisseaux 
français  qui  allaient  en  Espagne,  pour  savoir  s'ils  n'y  portaient 
point  des  munitions  de  guerre  cachées;  mais  on  le  refusa,  par  la 
raison  que  ce  serait  une  occasion  de  favoriser  le  pillage  et  de 
troubler  le  commerce.  » 

* 

entre  la  France  et  les  Villes  Hanséa tiques  ;  !•»  mai  1725  (Cantillo,  p.  218;  Dumont, 
t.  Vllf,  pte.  2,  p.  114)  entre  l'Espagne  et  l'Autriche;  8  septembre  1726  (Dumont 
t.  VIII,  pte.  2,  p.  136)  entre  la  Hollande  et  la  régence  d'Alger;  21  décembre  1739 
(Wenck,  1. 1,  p.  414)  entre  la  France  et  la  Hollande;  7  avril  1740  (Wenck,  1. 1,  p.  519) 
enlre  les  Deux-Siciles  et  la  Turquie  ;  16  avril  1729  (Wenck,  t.  H,  p.  8;  Martens, 
1"  édit.,  SuppL,  t.  1,  p.  189),  23  décembre  1736  (Wenck,  t.  I,  p.  446),  15  avril  1741 
(Wenck,  t.  II,  p.  17),  et  3  juin  1742  (Wenck,  t.  H,  p.  100)  entre  la  Suède  et  Alger, 
Tunis,  Tripoli  et  les  Deux-Siciles  ;  23  août  1742  (De  Clercq,  t.  I,  p.  46;  Wenck,  t.  I, 
p.  595;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  1263)  entre  la  France  et  le  Danemark  ;  6  avril  1748 
(Wenck,  t.  Il,  p.  275)  entre  les  Deux-Siciles  et  le  Danemark;  1er  avril  1769  (De 
Clercq.  t.  I,  p.  111  ;  Wenck,  t.  III,  p.  752;  Martens,  1«  édit.,  t.  I,  p.  248  ;  2e  édit., 
1. 1,  p.  634)  entre  la  Fiance  et  Hambourg,  contirmé  le  17  mars  1789  (De  Clercq,  t.  I, 
p.  201;  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  158;  2<  édit.,  t.  IV,  p.  425);  28  juillet  1760 
(Herstlet,  v.  1,  p.  100;  Wenck,  t.  111,  p.  254;  Martens,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  1  ;  2*  édit., 
t.  1,  p.  42)  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Maroc;  16  mai  1772  (Martens,  Inédit., 
t.  VI,  p.  138;  2'  édit.,  t.  11,  p.  38)  entre  le  Danemark  et  Alger;  6  février  1778  (Elliot, 
v.  1,  p.  34;  State  papers,  v.  V,  p.  6;  Martens,  1"  édit.,  t.  I,  p.  685;  2e  édit.,  t.  11, 
p.  587)  entre  la  France  et  les  États-Unis  ;  18  septembre  1779  (De  Clercq,  t.  I,  p.  131  ; 
Martens,  1"  édit.,  t.  Il,  p.  33;  2*  édit,  t.  Il,  p.  709)  entre  la  France  et  le  Mecklem- 
bourg-Schwerin  ;  14  septembre  1782  (Cantillo,  p.  508;  Martens,  1"  édit.,  t.  Il,  p.  218; 
2«  édit.,  t.  111,  p.  402)  entre  l'Espagne  et  la  Turquie  ;  8  octobre  1782  (Elliot,  v.  I, 
p.  131;  Martens,  1"  édit.,  t.  II,  p.  242  ;  2*  édit.,  t.  111,  p.  428)  entre  les  États-Unis  et 
la  Hollande;  3  avril  1783  (Elliot,  v.  I,  p.  168;  Martens,  i»  édit,  t.  II,  p.  328;  t.  VII^ 
p.  52;  2«  édit,  t.  III,  p.  565)  entre  les  États-Unis  et  la  Suède;  10  septembre  1784 
(Cantillo,  p.  590;  Martens,  i"  édit,  t.  II.  p.  531  ;  2«  édit.,  t.  III,  p.  761)  entre  l'Es- 
pagne et  Tripoli;  10  septembre  1785  (Elliot,  v.  II,  p.  334;  State  papers,  v.  XV, 
p.  885;  Martens,  1"  édit,  t.  Il,  p.  566;  2«  édit,  t.  IV,  p.  37)  entre  les  États-Unis  et  la 
Prusse;  12  novembre  1785  (Neumann,  t.  I,  p.  390;  Martens,  1"  édit,  t.  Il,  p.  632; 
2*  édit,  t.  IV,  p.  84)  entre  l'Autriche  et  la  Russie;  26  septembre  1786  (De  Clercq,  t.  I, 
p.  146;  State  papers,  v.  111,  p.  342;  Martens,  1"  édit,  t.  II,  p.  080;  2*  édit,  t.  IV, 
p.  155)  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  11  janvier  1787  (De  Clercq,  t.  I, 
p.  171;  Martens,  1"  édit,  t.  III,  p.  1  ;  2'  édit,  t.  IV,  p.  196)  entre  la  France  et  la 
Russie;  17  janvier  1787  (Martens,  1"  édit,  t.  III,  p.  36;  2»  édit,  t  IV,  p.  229)  entre 
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Le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659  entre  la  France 
p»  ,.Fsnacne  (1)  est  un  des  premiers  actes  internationaux  qui 

e  ^enïavee  -in  Vexercice  du  droit  de  visite    en  a, 
ticte  17  établit  .  que  les  navires  espagnols,  pour  éviter  tout  de- 
o  dr   n'approcheront  pas  de  plus  prés  les  Français  que  de  b£ 
Tin  canon,  et  qu'ils  pourront  envoyer  leur  petite  barqu  ou 
I,  upe  a  bord  ta  navires  français,  et  faire  -r  d«  »  J 
ou  trois  bommes  seulement,  à  qui  seront  montres  les  passeports 
Par  le  maître  du  navire  français,  «  par  lesquels  ,  puisse  app  o 
non  seulement  de  la  charge,  mais  aussi  du  heu  de  sa ;  d  meu 
résidence,  et  du  nom  tant  du  maître  ou  patron 
même   afin  que  par  ces  deux  moyens  on  puisse  connaître  su 
"des  marchandises  de  contrebande,  et  qu'il  apparue  u«V 
samment  tant  de  la  qualité  dudit  navire  que  de  . 
tron,  auxquels  passeports  et  let.res  de  mer  se  devra  donner 

tière  foi  et  créance.  »  * 
Telles  sont  les  dispositions  qui  servirent  de  base  en  Cuiope 

ta  Russie  et  lesDeux-Sici.es;  25  janvier  1787  (Elliot,  v  I  p  473,  .JJ^Sl 
t.  HI,  p.  54j  a-  édit.,  t.  IV,  p.  247)  entre  lesÉlato-Ums  * tic Mai  oc  ,20  de  ^ 
(Castro  t.  m,  p.  428;  Martens.  1-  édit  t  III,  p  <* »  cd  t  t.  ^P-  f  j  w 
Portugal  et  la  Russie  ;  30  juillet  1780  (Marten.£  J*^^  '  .  Vl,  p.  29G; 
p.  438)  entre  le  Danemark  et  Gênes;  5  ma,  1702  partons  1<  éd£  *  P  ^ 
2-  édit.,  t.  V.  p.  310)  entre  la  Suède  et  Alger;  27  octobre  \l  éditl, 

Cantillo,  p.  66Ô;  Elliot,  v.  I,  p.  300;  State  papers,  v  Mil  p.  oM K  Marte  ^ 
t.  VI,  P-  504  ;  »  édit.,  t.  VI,  p.  143)  entre  l'Espagne  et  les  Etats- Unis  -i  ^ 
(Martens,  l«  édit.,  t.  VI,  P.  722;  »  édit.,  t.  VI,  *  ?££35* 

ta  Russie  ;  30  septembre  1800  (De  Clercq,  t.    p.  400  ;  E  ho  ,  ».  I,  p.  des 
v.  VIII,  p.  -403;  Marte»,  1"  édit.,  t.  VU,  p.  .484 ;  *  édit   t .Vil, P-  •» .  * 
lois,  an  X,  tf  139)  entre  la  France  et  les  ^tS-Ums;  16  dêambtt  «W  ■ 
!«  édit.,  t.  VII,  p.  510;  Suppi.,  ».  H,  P-  380;  *  édit.,  t-  VII,  P-   7S  entre  la 
et  la  Suéde;  même  date  (£*  W,s,  v.  I,  p.  327;  Martens,  V  «"j^g  ^ 
p.  399;  2.  édit.,  t.  VII,  P.  181)  entre  la  Russie  et  ^^^'^^ISL  et  la 
(Martens,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  II.  p.  406;  2*  édit,  t.  VU,  p.  188)  entre  ta* 
Prusse;  14  juin  1813  (Castro,  t.  IV,  p.  454;  ^  Papen.^  h^  ^ 
NOUV.  recueil,  t.  III,  p.  200)  entre  le  Portugal  et  Alger  ;  7  jui ,181 I  ^ 
v.  V,  p.  095;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  527)  entre  le  Dane ™*  **  lm  ^ 
3  octobre  1824  (Elliot,  v.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  Vl,  p.  _  » 
.„ppl.,  t.  III,  P.  412;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690)  et  5  décembre^ 8» g**^ 
t>  41;  State  papers,  v.  XIII,  p.  838;  Martens,  Nouv.  recuetl,  t.  M,  p.  W 
États-Unis,  ta  Colombie  et  Amérique  centrale  ;  l«  mai  1829  (Marten.,  ^  J-J  ; 
t.  IX,  p.  570;  State  papers,  v.  XVII,  p.  893)  entre  les  Pays-Bas  c t  ta  « 
18  septembre  1840  (Slafe  papers,  v.  XXIX,  p.  1104;  Martens-Murhaid  t.  i^P 
entre  les  Pays-Bas  et  Texas;  28  octobre  1844  (De  Clercq,  t.  V   p.  i», 
Murbard,  t.  VII,  p.  613;  Bulletin  des  lois,  1840,  *  1333)  entre  la  France  et  la 
velle-Grenade,  ratifié  le  1"  octobre  1846. 

(1)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  264;  Savoie,  t.  II,  p.  1  ;  Léonard,  t.  IV. 
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la  jurisprudence  maritime  pendant  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle 
et  les  premières  années  du  XVIIIe  (1). 

Mais  la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  de  quelques-  lfiT[ailpts  jjj 
unes  des  nations  maritimes  et  la  fréquence  des  guerres  rendirent  ÎÎJ^J^1™ 
bientôt  indispensable  l'adoption  de  mesures  spéciales  pour  préciser 
les  conditions  requises  de  la  nationalité  du  navire  et  du  carac- 
tère de  son  chargement.  C'est  en  vue  de  satisfaire  à  cette  néces- 
sité que,  dans  leurs  traités  du  1er  décembre  107-4(2)  et  du  12/22 
août  1688  (3),  l'Angleterre  et  la  Hollande  convinrent  de  certaines 
formalités  pour  la  rédaction  des  titres  de  neutralité,  et  adoptèrent 
une  nomenclature  des  marchandises  considérées  comme  illicites. 
C'était  un  progrès,  mais  d'une  faible  portée  pratique,  ainsi  que 
ne  tardèrent  pas  à  le  démontrer  les  abus  auxquels  la  Grande-Bre- 
tagne se  laissa  entraîner. 

Les  traités  d'Utrechl  de  1713  (4)  réglementèrent  le  droit  de 

visite  sur  les  mêmes  bases  que  celui  des  Pyrénées,  dont  ils  re-  *0ïw*l 

produisirent  presque  littéralement  l'article  17. 

La  convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  le  23  août  ..,Traitii  «je 
_  .         ...  ♦>»lr(>  |a 

l/42(o)  entre  la  France  elle  Danemark  est  plus  explicite  encore;  JjJJ^JJ  10 

son  article  22  porte  en  effet  :  «  Si  des  navires  marchands  de  France 
rencontrent  des  navires  de  guerre  danois,  soit  du  Sérénissime  Roy 
de  Danemark  ou  d'armateurs  particuliers,  ses  sujets,  qui  auront 
armé  par  sa  permission;  et  réciproquement,  si  des  navires  mar- 
chands de  Danemark  rencontrent  des  navires  de  guerre  français, 
soit  du  Sérénissime  Roy  Très-Chrétien  ou  d'armateurs  particuliers, 
ses  sujets,  qui  auront  armé  par  sa  permission,  les  navires  de 
guerre  n'approcheront  pas  de  plus  près  les  navires  marchands 
que  de  la  portée  du  canon,  mais  enverront  dans  leur  chaloupe  à 
bord  des  navires  marchands  deux  ou  trois  hommes  seulement,  à  . 
qui  le  patron  ou  maître  du  navire  marchand  montrera  les  passe- 
ports, de  la  manière  et  en  la  forme  ordinaires,  par  lesquels  il  puisse 
apparoir  en  termes  exprés  non  seulement  de  sa  charge,  mais 
aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et  résidence,  et  du  nom  tant  du 


(1)  Voyez  les  traités  conclus  par  l'Angleterre  avec  l'Espagne  le  23  mai  16C7  (Calvo, 
t.  II,  p.  131  ;  Herstlet,  v.  II,  p.  140;  Castro,  t.  I,  p.  377;  Durnont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  27); 
avec  la  Hollande  le  17  février  1008  (Durnont,  t.  VU,  pte.  1,  p.  74). 

(2)  Durnont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  282. 

(3)  Durnont,  t.  VII,  pte.  2,  p.  238. 

(4)  De  Clcrcq,  t.  I,  pp.  1  et  seq.;  Dumont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  315,  377,  409;  Savoie, 
1. 11,  p.  281  j  Herstlet,  v.  II,  p.  201;  Cantillo,  p.  127. 

(5)  De  Clercq,  t.  I,  p.  40;  W'enck,  t.  I,  p.  591;  Slate  papers,  v.  XXXV,  p.  1263. 
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Traité  de 
1797  entre 
l'Angleterre 
et  la  Russie. 


Opinions 
des  auteurs 

sur 
ces  traites. 


Légitimité 
du  droit  de 
visite. 


maître  ou  patron  que  du  navire  même,  afin  que  par  ce  moyen 
on  puisse  connaître  s'il  se  transporte  quelque  mard.and.se  d  con- 
trebande- on  donnera  aussi  toute  foi  aux  mêmes  passeport,  et 
ptr  en  assurer  .a  validité  et  les  empêcher  d'être  contrefais £ 
falsifiés,  on  donnera  pour  cela  de  certaines  marques  et  contre 
seings  de  chacun  des  deux  Roys.  »  ,,,, 

Le  traité  que  l'Angleterre  a  conclu,  le  21  fevr.er  1797  (1),  aw 
la  Russie  marque  un  nouveau  pas  en  avant  fait  depu.s  plu  d  un 
siècle  par  le  gouvernement  britannique  en  cette  maUere  del.ca  • 
En  effet  son" article  10  est  ainsi  conçu:  *  Quant  à  la  v.s.te  d 
vaisseaux  marchands,  les  vaisseaux  de  guerre  et 
devront  se  conduire  avec  autant  de  modérat.on  que  les  c  con  - 
tances  de  la  guerre  permettent  d'en  user  envers  les  pu  s  an 
amies  qui  sont  restées  neutres,  et  en  observant  le  plus  qu  .  se.» 
possible  les  principes  généralement  reconnus  et  les  préceptes 

droit  des  gens.  t>   

Depuis  cette  époque,  il  est  vrai,  l'Angleterre,  dans  ses ,  engege 
ments  internationaux,  a  évité  avec  soin  de  réglementer  1  exerc.ee 

du  droit  de  visite.  , 
Hautefeuille  n'attache  aucune  valeur  pratique  aux  engagement 
souscrits  par  l'Angleterre  envers  la  Russie  lors  des  guerres  de 
Révolution:  il  les  considère  comme  dictés  avant  tout  par  es 
exigences  du  moment,  et  dès  lors  comme  pouvant  a  peine  eire 
invoqués  de  nos  jours  à  titre  de  précédent  historique. 

D'autres  publicisles,  et  Klûbcr  est  du  nombre,  contestent  que 
les  puissances  maritimes  du  Nord  aient  eu  la  pensée  de  régle- 
menter conventionnellement  l'exercice  du  droit  de  visite  Cette 
opinion  est  évidemment  erronée,  ainsi  qu'on  en  acquiert  la  preu 
en  se  reportant  au  texte  que  nous  venons  de  donner  (page  Wh 
de  l'article  22  du  traité  conclu  en  1742  entre  le  Danemark  et 

France*.  .  . 

S  1212.  Les  auteurs  peuvent  être  divisés  sur  la. portée  des  ciau 
ses  conventionnelles  relatives  à  la  visite  des  navires  en  temps  ue 
guerre  ;  mais  il  y  a  presque  unanimité  entre  eux  pour  ^onna.ire 
et  proclamer  en  principe  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont  nous 

(1)  Martel»,  1"  édit.,  t.  VI,  p.  722;  fr  édit.,  t.  VI  p.  357.  Phimmore, 
*  Hautefeuille.  Des  droits,  t.  III,  pp.  17  et  seq  ;  Gessner,  pp.  2,8-28 0;P1  lU""  ,. 
Corn.,  v.  HT,  §§  312  et  seq,,  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Giuchy  t. .U, £ 
Pistove  et  Duverdy,  t.  I,  pp.  231-238;  Wheaton,  Elcm    pte.  4,  ch.  M»j" 
|§  107469;  Twiss,  War,  %  94;  Manning,  pp.  332,  353;  Wildman,  pp.  118,  11» 
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nous  occupons  ici.  Grotius  et  Bynkershoek  l'admettent  même  sans, 
discussion  et  comme  un  fait  dont  l'existence  ne  comporte  aucun 
doute.  Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  le  second  de 
ces  auteurs  : 

«  Sin  agas  me  non  recte  oceupare  res  hostiles  in  navi  arnica, 
nisi  prius  occupent  navem  amicam,  atquc  ita  vint  faciam  rei  amici 
ut  deprehùndam  rem  hoslis,  idque  non  magis  liccrc  quant  hostes 
noslros  aggrcdi  in  amici  portuy  vcl  deprœdari  in  territorio  amici, 
velim  animadvcrtas,  eatenus  utiquc  licitum  esse  amicam  navem 
sistere,  ut  non  ex  fallaci  forte  aplustri,  sed  ex  ipsis  instrumenté 
in  nave  repartis,  constel  navem  amicam  esse.  (Que  si  vous  m'objec- 
tez que  je  ne  puis-bien  m'emparer  des  choses  hostiles  qui  se  trou- 
vent sur  un  navire  ami  que  si  je  m'empare  préalablement  du 
navire  ami,  et  qu'ainsi  je  fasse  violence  à  la  chose  d'un  ami  pour 
saisir  la  chose  d'un  ennemi,  et  que  cela  n'est  pas  plus  licite  que 
d'attaquer  nos  ennemis  dans  le  port  d'un  ami  ou  de  faire  du  butin 
sur  le  territoire  d'un  ami,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  d'après  ces  raisons  mêmes  il  est  certainement  licite  d'arrêter 
un  navire  ennemi,  afin  de  constater,  non  par  le  déploiement  d'un 
pavillon  peut-être  mensonger,  mais  par  les  papiers  mêmes  trouvés 
à  bord,  que  le  navire  est  ami.)  » 

Vattel  fait  dériver  le  droit  de  visiter  les  navires  neutres  rencon- 
trés en  mer  de  l'impossibilité  matérielle  d'empêcher  autrement  le 
transport  des  articles  de  contrebande  de  guerre.  «  Quelques  nations 
puissantes,  dit-il,  onl  refusé  en  différents  temps  «le  se  soumettre 
à  cette  visite  ;  aujourd'hui  un  vaisseau  neutre  qui  refuserait 
de  souffrir  la  visite  se  ferait  condamner  par  cela  seul  comme 
étant  de  bonne  prise.  Mais  pour  éviter  les  inconvénients,  les 
vexations  et  tout  abus,  on  règle  dans  les  traités  de  navigation  et 
de  commerce  la  manière  dont  les  visites  doivent  se  faire.  11  est 
reçu  aujourd'hui  que  l'on  doit  ajouter  foi  aux  cerlilieats,  lettres  de 
mer,  etc.,  que  présente  le  maître  du  navire,  à  moins  qu'il  n'y  pa- 
raisse de  fraude  ou  qu'on  n'ait  de  bonnes  raisons  d'en  soupçonner.  » 

Ilubner  admet  également  le  droit  de  visite  comme  un  résultat 
inévitable  de  l'état  de  guerre.  Son  opinion  sur  ce  point  mérite 
d'autant  plus  de  fixer  l'attention  que  cet  auteur  est  un  des  plus 
ardents  et  des  plus  zélés  défenseurs  des  droits  inhérents  à  la  neu- 
tralité. «  Pour  pouvoir,  dit-il,  faire  en  sorte  que  les  navires  des 
nations  neutres  ne  soient  pas  confondus  avec  ceux  des  ennemis  et 
Iraités  hostilement  et  sur  le  même  pied  cpi'eux,  il  faut  nécessaire- 
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ment  les  connaître  et  pouvoir  les  distinguer  sûrement  d'avec  ces 
derniers.  Or,  cette  distinction  ne  pouvant  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  visite  convenable,  il  s'ensuit  que  les  nations  belligérantes 
ont  le  droit  de  visiter  convenablement,  à  cet  effet,  les  bâtiments 
neutres.  Si  les  navires  ne  portaient  jamais  que  le  pavillon  de  leurs 
nations  respectives,  il  serait  bien  moins  nécessaire  d'accorder  ce 
droit  aux  peuples  qui  sont  en  guerre  ;  au  moins  les  bornes  en  se- 
raient beaucoup  plus  étroites.  Mais  comme  il  y  a  longtemps  que 
la  politique  des  navigateurs  a  imaginé  d'arborer  des  pavillons 
étrangers  pour  se  déguiser  ou  pour  se  soustraire  aux  dangers  qui 
les  menacent ,  cette  enseigne  est  devenue  fort  trompeuse  et  ne 
peut  plus  servir  comme  une  marque  certaine  et  sufiisante  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  bâtiment.  » 
Jurispm-       Dans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  sir  William  Scott  a  fait  un 
ajjg».    remarquable  exposé  des  principes  anglais  sur  le  droit  de  visite;  il 
,iu  navire  la  a  S0UtCnu  notamment  que  «  le  droit  de  visite  et  de  recberchc  a 
bord  des  navires  marchands  en  pleine  mer,  quels  que  soient  les 
vaisseaux,  les  cargaisons  et  les  destinations,  est  un  droit  incontes- 
table des  croiseurs  légalement  commissionnés  d'une  nation  belli- 
gérante. Je  dis  :  quels  que  soient  les  vaisseaux,  les  cargaisons  et 
les  destinations,  parce  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  visités  et 
recherchés,  on  ne  sait  pas  quels  sont  les  vaisseaux,  les  cargaisons  ou 
les  destinations  ;  et  c'est  dans  le  but  de  s'assurer  de  ces  points 
que  la  nécessité  de  ce  droit  de  visite  et  de  recherche i  existe.  Ce 
droit  est  si  clair  en  principe  qu'il  ne  saurait  être  nié  par  qui- 
conque admet  la  légalité  de  la  capture  maritime,  attendu  que  si 
l'on  n'est  pas  libre  de  s'assurer,  par  une  perquisition  sufiisante,  s  il 
existe  une  propriété  qui  puisse  être  légalement  capturée,  la  capture 
est  impossible.  Ceux  même  qui  prétendent  que  les  navires  libres 
font  les  marchandises  libres  doivent  admettre  l'exercice  de  ce 
droit  au  moins  pour  s'assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  non. 
Le  droit  est  aussi  clair  en  pratique  qu'en  théorie  ;  car  la  pratique 
est  uniforme  et  universelle  sur  ce  point.  Les  nombreux  traitée 
européens  qui  se  rapportent  à  ce  droit  s'y  rapportent  comme  » 
un  droit  préexistant  et  se  bornent  à  en  régler  l'exercice.  • 
jurispru-      La  doctrine  ainsi  exposée  par  Sir  \V.  Scott  a  été  adoptée  telle 
dSicaS."  quelle  par  les  tribunaux  des  États-Unis  et  par  les  deux  grands 

publicistes  américains  Kent  et  Wheaton. 
cm  du  navire     Dans  l'instance  du  navire  Y  Anna  Maria,  le  président  Marshall, 

1  Anna  1         1  .  .  -, 

Nvi*     de  la  Cour  suprême  de  Washington,  décida  que  la  visite  etau  un 
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droit  qu'on  ne  pouvait  contester  au  belligérant,  que  les  papiers 
de  bord  fussent-ils  en  règle,  on  n'en  était  pas  moins  autorisé 
légalement  à  visiter  le  navire  pour  s'assurer  d'une  manière 
indubitable  du  caractère  licite  des  opérations  auxquelles  il  est 
employé. 

Parmi  le  petit  nombre  d'auteurs  qui  combattent  la  doctrine  du  Autours  qui 
droit  de  visite,  on  trouve  Bornemann  et  Mono  Pôhls.  Le  premier,  °3Sr£" 
après  avoir,  en  envisageant  la  question  au  point  de  vue  du  droit 
des  neutres,  contesté  les  pouvoirs  que  s'arrogent  les  belligérants 
et  affirmé  que  ces  pouvoirs  ne  peuvent  avoir  pour  fondement  légi- 
time qu'une  stipulation  conventionnelle  expresse,  suggère,  comme 
moyen  propre  à  en  atténuer  les  inconvénients  ou  les  abus  prati- 
ques, la  visite  du  navire  avant  sa  sortie  du  port  neutre  dans  lequel 
il  prend  ebarge.  Dans  son  opinion,  il  faudrait  pour  cela  organiser 
dans  tous  les  Éiats  neutres  des  commissions  spéciales  et  compo- 
sées de  délégués  eboisis  par  ebacune  des  parties  belligérantes  et 
par  le  souverain  territorial.  Après  que  la  commission  se  serait 
assurée  que  le  navire  qui  va  mettre  à  la  voile  n'est  pas  porteur 
de  contrebande  de  guerre,  on  délivrerait  au  capitaine  un  passe- 
port, qu'il  serait  tenu  d'exbibcr  au  port  de  destination  ;  si,  par 
une  fortune  de  mer  quelconque,  et  après  la  délivrance  du  passe- 
port, il  était  obligé  de  faire  relàcbe  ou  escale,  le  navire  pourrait 
être  soumis  à  une  stricte  surveillance  jusqu'au  moment  de  sa  mise 
en  mer.  Cet  ingénieux  système  tient  trop  peu  de  compte  du  côté 
pratique  des  eboses,  des  exigences  et  des  légitimes  susceptibilités 
des  gouvernements  ou  des  particuliers,  pour  que  nous  ne  nous 
croyions  pas  dispensé  de  le  réfuter  plus  en  détail.  Sans  se  placer 
sur  un  terrain  aussi  glissant  et  aussi  spécieux,  Meno  Pôbls  ar- 
rive cependant  à  des  conséquences  non  moins  impraticables  et 
inadmissibles.  Suivant  lui,  la  visite  est  un  fait,  non  un  droit,  et  il 
prétend  que  pour  que  le  fait  acquière  toute  sa  valeur,  toute  sa 
signilication,  il  faut  que  le  neutre,  en  manquant  à  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs,  fournisse  au  belligérant  un  motif  sérieux 
pour  le  traiter  en  ennemi. 

Dans  l'opinion  de  Galiani,  le  droit  de  visite  n'indique  pas  une  Puhiimtos 
suprématie  ou  une  puissance  de  juridiction  du  belligérant  sur  JJ^jJ 
ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ce  droit  découle  uniquement  du  droit  de  <M" 
légitime  défense. 

Ilautefeuille  admet  quelques-unes  des  conséquences  de  Borne- 
mann, quoiqu'on  les  plaçant  dans  une  spbère  moins  positive  et 
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moins  réelle.  «  D'après  la  loi  secondaire,  dit-il,  c'est-à-dire  d'après 
la  loi  créatrice  de  la  visite,  le  pouvoir  accordé  au  belligérant 
d'arrêter  à  la  mer  les  navires  rencontrés  sous  pavillon  neutre  est 
un  mode  d'exercice  du  droit  de  la  guerre  ;  il  ne  peut  donc  exister 
que  pendant  la  guerre.  11  a  deux  objets  :  l'un  absolu,  l'autre  re- 
latif. Le  premier  est  de  s'assurer  de  la  nationalité  du  navire,  de 
vérifier  si  le  pavillon  arboré  est  réellement  celui  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  bâtiment  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  souvent 
vérification  du  pavillon  ou  enquête  du  pavillon.  Le  but  relatif  est, 
lorsque  le  navire  visité  est  reconnu  neutre,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  se  dirige  vers  un  port  ennemi,  de  s'assurer  s'il  ne  porte  pas 
dans  ce  port  des  objets  de  contrebande  de  guerre,  en  d'autres 
termes  s'il  ne  se  rend  pas  coupable  de  violation  de  ses  devoirs  en 
s'immisçant  aux  hostilités.  Le  pouvoir  accordé  aux  belligérants 
pour  arriver  à  cette  double  constatation  est  limité  par  la  loi  inter- 
nationale à  l'inspection  des  papiers  de  bord.  C'est  à  cette  source, 
et  seulement  à  cette  source,  qu'il  doit  puiser  les  informations  né- 
cessaires pour  résoudre  les  deux  questions  ;  sauf  un  très- petit 
nombre  d'exceptions,  tous  les  traités  sont  unanimes  sur  ce  point. 

«  Pendant  les  hostilités,  le  commerce  des  peuples  pacifiques 
entre  eux  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ;  leur  liberté  et  leur 
indépendance  sont  pleines  et  absolues.  Leurs  relations  ne  peuvent 
subir  l'influence  de  l'état  violent  survenu  entre  deux  nations  étran- 
gères ;  aucun  nouveau  devoir  n'est  venu  peser  sur  eux  ;  aucun 
nouveau  droit  n'est  venu  s'ajouter  à  ceux  qui  existaient  en  faveur 
des  belligérants.  Les  peuples  pacifiques  peuvent  donc  continuer  a 
commercer  entre  eux  de  la  même  manière  et  avec  la  même  liberté 
qu'ils  le  faisaient  avant  la  guerre,  sans  que  les  belligérants  puis- 
sent jamais  intervenir  dans  ce  négoce  ou  y  apporter  aucune  en- 
trave. 

«  Pendant  la  paix,  toutes  les  nations  peuvent  trafiquer  libre- 
ment entre  elles  de  toute  espèce  de  denrées  sans  aucune  excep- 
tion ;  il  n'y  a  pas  de  contrebande  internationale,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  c'est-à-dire  contre  le  droit  international ,  et  du 
moment  où  deux  peuples,  neutres  tous  les  deux,  sont  d'accord  sur 
la  vente  et  l'achat  de  denrées  quelconques,  nul  autre  ne  peut 
s'en  offenser  et  mettre  obstable  à  la  consommation  du  contrat. 
Cette  liberté  absolue,  qui  pendant  la  paix  existe  entre  tous  les 
peuples  sans  exception,  existe  également  tout  entière  entre  les 
peuples  restés  spectateurs  paisibles  de  la  lutte,  lorsque  la  guerre 
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est  déclarée.  Ils  peuvent  donc  faire  entre  eux  toute  espèce  de  com- 
merce, même  celui  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  A  leur 
égard  le  droit  de  la  paix  existe  entier  et  sans  aucune  modifica- 
tion. De  ce  principe  il  résulte  qu'un  navire  neutre  rencontré  à 
la  mer  et  visité  par  un  bâtiment  belligérant,  lorsqu'il  justifie 
1°  sa  nationalité,  et  2°  sa  destination  pour  un  port  neutre,  n'est 
pas  tenu  de  soumettre  au  croiseur  les  pièces  relatives  à  son  char- 
gement ;  qu'il  peut  n'avoir  aucun  papier  de  cette  nature,  ou  en 
avoir  d'incomplets,  d'irréguliers,  sans  que  le  belligérant  puisse  en 
tirer  aucune  induction  contre  lui.  La  visite  de  ces  papiers  n'a,  en 
effet,  pour  but  que  de  vérifier  si  le  neutre  ne  viole  pas  son  devoir 
en  portant  chez  l'ennemi  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 
Cette  violation  du  devoir  de  la  neutralité  ne  peut  donc  avoir  lieu 
dans  les  relations  de  neutre  à  neutre  ;  d'où  il  suit  que  le  belligé- 
rant n'a  aucun  intérêt,  aucun  droit  de  s'enquérir  de  la  nature  du 
chargement  du  navire  neutre  destiné  pour  un  autre  port  neutre, 
soit  que  le  port  appartienne  à  la  même  puissance  que  le  navire, 
soit  qu'il  se  trouve  sous  l'obéissance  d'une  autre  nation  également 
pacifique.  Supposons  en  effet  que  la  cargaison  d'un  bâtiment  neutre, 
en  destination  pour  un  port  neutre,  soit  composée  en  partie  ou 
même  complètement  d'armes  et  de  munitions,  de  marchandises 
de  contrebande  ;  le  propriétaire  du  navire  ne  serait  coupable 
d'aucune  violation  de  ses  devoirs;  le  bclbgérant  n'aurait  pas 
le  droit  d'arrêter  le  navire;  il  n'aurait  pas  même  celui  de  se 
plaindre.  » 

D'autres  publicistes,  tels  que  Martens,  Lamprcdi,  Azuni,  Ortolan, 
Gessner  et  Halleck,  proclament  la  parfaite  légitimité  du  droit  dont 
nous  nous  occupons  ici  et  le  reconnaissent  comme  un  de  ceux  qui 
sont  inhérents  à  la  qualité  de  belligérant  '. 
§  4213.  La  même  uniformité  de  vues  n'existe  pas  quant  aux  li-  dcd™*te 


*  Grotius,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  1,  §  5;  Bynkershoek,  Quœtt.,  lib.  1,  cap.  14;  Valtel, 
Le  droit,  liv.  3,  g  114;  Huhner,  t.  I,  pte.  2,  ch.  1,  §  3;  Kent,  Coin.,  v.  I,  pp.  151  et 
scq.;  Wheaton,  Èlém.,  pte.  4,  ch.  3,  |  29;  Boroemann,  pp.  215  et  seq.;  Pohls,  t.  IV, 
pp.  527  et  seq.;  Galiani,  p.  158;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  30  et  seq.;  Mar- 
tens, Précis,  §  321  ;  Lampredi,  p.  185;  Azuni,  Système,  t.  II,  ch.  3,  art.  4;  Ortolan, 
Règles,  t.  II,  pp.'  250  et  seq.;  Gessner,  pp.  280  et  scq.;  Halleck,  ch.  25,  §§  11,  12; 
Massé,  t.  I,  §§306,  307;  Hciner,  §  1G7  ;  Bluntschli,  §  819;  Fiore,  t.  II,  pp.  401  et  seq.; 
Valin,  Traité,  ch.  4,  sec.  1,  §6;  Jouflroy,  pp.  213  et  seq.;  Rayneval,  lnst.,  p.  200; 
De  la  liberté,  L.  I,  chs.  16,  28;  Belle-,  pte.  2,  cap.  8,  §  10;  Pando,  p.  549;  Manning, 
p.  350  et  scq.;  Wildman,  p.  119;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  H,  pp.  337,  338; 
Pradier-Fodéré,  Vattcl,  t.  II,  pp.  464-466;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  I,  p.  310; 
Wheaton,  Reports,  v.  Il,  p.  327. 
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miles  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  l'exercice  du  droit  de 
visite 

Hautefeuille,  par  exemple,  fait  dériver  le  caractère  illicite  des 
marchandises  de  la  destination  du  navire  qui  les  porte.  Or  il  peut 
fort  bien  arriver  que  le  navire  n'ait  que  l'apparence  de  la  neutra- 
lité et  soit  en  réalité  un  bâtiment  ennemi  ;  dans  ce  cas,  évidem- 
ment l'exercice  du  droit  de  visite  comportera  en  fait  une  étendue 
beaucoup  plus  vaste  que  ne  semble  l'admettre  la  théorie  de  Hau- 
tefeuille. D'autres  publicistes,  notamment  Rayneval,  circonscment 
ce  droit  dans  les  plus  étroites  limites  et  soutiennent  qu'il  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  côtes  appartenant  aux  nations  belligérantes. 
Ouelques-uns  enfin,  comme  Hubnor,  contestent  qu'il  puisse  aller 
jusqu'à  faire  des  perquisitions  à  bord  du  navire,  ou  bien  ils  nen 
admettent  l'application  que  dans  le  cas  où  les  documents  seraient 
irréguliers  ou  incomplets. 

Toutes  ces  réserves,  toutes  ces  distinctions  nous  paraissent  c  re 
plus  subtiles  que  justes  et  faire  trop  bon  marché  de  la  réalité  des 
choses;  car,  à  moins  de  se  contenter  dans  tous  les  cas  de  la  sim- 
ple affirmation  des  capitaines  intéressés,  nous  ne  voyons  pas  trop 
comment,  en  dehors  d'une  véritable  visite,  on  pourrait  s'assurer 
de  la  sincérité  du  pavillon  ou  de  la  régularité  des  pièces  de 

Régies  §  1214.  Gomme  les  traités  qui  ont  servi  de  base  aux  ncuiramu 
armées  de  1780  et  de  1800,  ainsi  que  la  déclaration  de  Pans  de 
185G,  n'ont  pas  réglementé  en  détail  l'exercice  du  droit  de  visite, 
il  faut  nécessairement  s'en  tenir  aux  usages  que  la  pratique 
des  temps  anciens  a  sanctionnés,  lesquels  peuvent  se  résumer 


cuiisacrres 
en  cette 
mutine. 


ainsi 


Le  belligérant  doit  manifester  son  intention  de  procéder  à  la  vi- 
site en  hissant  son  pavillon  et  en  tirant  un  coup  de  canon  à  pou- 
dre dit  de  semonce,  ou  en  se  servant  du  porte-voix.  Aussitôt  âpre* 
que  l'un  ou  l'autre  signal  a  été  fait,  le  navire  neutre  est  tenu  de 
s'arrêter  ou  de  mettre  en  panne,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  se- 
moncé  à  boulets.  Dès  que  le  neutre  a  mis  en  travers,  le  croiseui 
détache  un  de  ses  canots  armés,  placé  sous  le  commandemen 
d'un  officier,  pour  procéder  à  la  visite.  On  procède  quelque^ 
dans  le  sens  inverse,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  visité  est  tenu 

*  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  86  et  seq.;  Rayneval,  De  la  Ubei'tc,  t.  . 
chs.  16  et  scq.;  Hubncr,  1. 1,  ptc.  2,  ch.  3. 
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de  se  rendre  lui-même  avec  ses  papiers  à  bord  du  croiseur  qui  l'a 
semoncé. 

Selon  la  pratique  française,  l'absence  de  tel  ou  tel  document 
requis  en  pareille  circonstance  n'entraîne  pas  nécessairement  des 
conséquences  fàcbeuses,  lorsque  les  pièces  de  bord  présentées 
sont  reconnues  être  en  bonne  et  due  forme,  et  semblent  suffisantes 
pour  dissiper  tout  doute  sur  la  nationalité  du  navire  et  le  carac- 
tère licite  de  sa  cargaison. 

L'Angleterre,  bien  loin  de  suivre  cet  exemple,  s'en  tient  à  ses  sé- 
vères errements  des  siècles  passés,  et  exige  une  régularité  absolue 
dans  tous  les  documents  soumis  à  l'examen  de  ses  croiseurs.  Quand 
leur  contenu  ou  la  conduite  de  l'équipage  neutre  donne  lieu  au 
moindre  soupçon,  elle  impose  la  visite  minutieuse  du  navire  et  de 
son  chargement. 

Le  principe  qui  interdit  absolument  toute  capture  dans  l'éten- 
due des  eaux  neutres  ou  amies  s'applique  à  fortiori  à  la  visite 
des  navires,  laquelle,  à  moins  d'autorisations  expresses  ou  tacites 
consenties  par  le  souverain  territorial,  ne  peut  légalement  s'exer- 
cer qu'en  pleine  mer  ou  dans  la  zone  maritime  appartenant  en 
propre  à  l'État  belligérant. 

Rayneval  et  Hautcfeuille  accordent  bien  dans  tous  les  cas,  même 
en  pleine  mer,  le  droit  d'arrêter  un  bâtiment  dans  sa  course  pour 
constater  son  caractère  par  l'examen  de  ses  papiers  de  bord;  mais 
ils  distinguent  cette  arrestation  de  la  visite  ou  de  la  recherche, 
qui  consiste  à  fouiller  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  à  interroger 
son  équipage,  pour  découvrir  les  preuves  de  fraude.  Autant  la 
simple  arrestation,  limitée  à  une  reconnaissance  du  navire  et  de 
son  chargement,  leur  semble  licite,  exemple  de  difficultés',  autant 
ils  s'élèvent  contre  la  visite  ou  la  recherche,  qui,  à  leurs  yeux, 
constitue  un  acte  hostile  et  leur  semble  ne  pouvoir  être  exercé  par 
le  belligérant  que  sur  ses  propres  côtes  ou  sur  celles  de  son  en- 
nemi, mais  jamais  en  pleine  mer,  où  le  neutre  n'a  d'autre  devoir 
à  remplir  que  celui  de  prouver  qu'il  n'appartient  pas  à  l'ennemi 
et  que  son  pavillon  n'est  point  supposé.  Nous  ne  saurions  nous 
associer  à  cette  manière  de  voir,  qui  fait  trop  complètement  abs- 
traction des  traités  et  de  la  pratique,  sans  tenir  aucun  compte  ni 
de  la  législation  qui  régit  la  matière  chez  les  grandes  puissances 
maritimes,  ni  de  l'opinion  des  auteurs  les  plus  autorisés,  ni  sur- 
tout des  facilités  qu'une  doctrine  si  subtile  prêterait  aux  simula- 
tions de  pavillon  et  à  l'emploi  de  faux  papiers  de. bord.  Tout  ce 
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que  l'on  est  en  droit  d'exiger,  c'est  que  le  soupçon  de  fraude  soit 
assez  sérieux  pour  légitimer  les  retards  et  les  autres  inconvénients 
que  la  visite  entraîne  toujours  pour  le  neutre. 

Ortolan  s'exprime  ainsi  :  «  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui 
donnent  au  visiteur  des  soupçons  fondés  sur  la  légitimité  des  do- 
cuments qui  lui  sont  présentés.  Personne  n'ignore  que,  maigre  les 
règlements  et  malgré  la  surveillance. des  gouvernements,  la  vente 
de"  faux  papiers  de  mer  est  organisée  et  pratiquée  en  temps  de 
«nierre.  Les  navires  marchands  ennemis  ont  souvent  à  bord  plu- 
sieurs expéditions  fausses  destinées  à  cacher  leur  véritable  carac- 
tère, et  ils  se  servent  des  unes  ou  des  autres  suivant  l'occasion  

Un  droit  de  vérification  sur  le  chargement  doit  nécessairement 
être  exercé,  outre  l'examen  des  papiers,  si  l'on  soupçonne  a  bord 
de  la  contrebande  de  guerre  destinée  pour  l'ennemi.  La  coutume 
internationale  autorise  cette  extension  donnée  dans  certains  cas  a 
la  visite.  D'après  cette  coutume,  si,  malgré  la  teneur  des  lettres 
de  mer,  il  y  a  des  doutes  fondés  contre  l'authenticité  ou  la  sin- 
cérité de  ces  lettres,  le  visiteur  peut  faire  des  recherches  plus 
exactes.  Il  ne  peut,  conformément  à  la  défense  formelle  d  un 
grand  nombre  de  traités,  rompre  ni  ouvrir  lui-même  les  ecou- 
tiUes,  encore  moins  les  ballots,  colis,  etc.,  qu'il  soupçonne  ren- 
fermer des  marchandises  sujettes  à  confiscation  ;  mais  il  peut  les 
faire  ouvrir  par  les  gens  du  navire  visité,  i 

Un  autre  point  qui  se  lie  intimement  à  l'étendue  du  droit  de 
visite,  c'est  de  savoir  si  les  corsaires  peuvent  exercer  ce  droit  sans 
être  tenus  d'exhiber  leurs  lettres  de  marque.  Depuis  la  déclaration 
du  Congrès  de  Paris  qui  a  aboli  la  course,  la  solution  de  cet  e 
question  n'offre  plus  qu'un  intérêt  secondaire  et  en  quelque  sorte 
rétrospectif.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  remarquer  qu  Or- 
tolan soutient  que  les  capitaines  de  corsaires  ne  sont  pas  obug» 
de  justilier  du  droit  dont  ils  veulent  user,  tandis  que  Haute  cuine, 
qui  en  cette  circonstance  s'appuie  avec  juste  raison  sur  »a  Pia 
tique  anglaise,  exige  la  production  des  lettres  de  marque  connu 
condition  indispensable  pour  légitimer  la  visite  en  pleine  mer-  u 
sait  d'ailleurs  que  c'est  le  système  défendu  par  le  second  de 
auteurs  qui  a  prévalu  dans  la  dernière  guerre  civile  aux  L  a  s 
Unis*.  " 

•  HautercuiUc,  Des  droits,  t.  III,  pp.  52  et  seq.;  Ortolan,  llèglcs,  t.  B,  PP-  el 
seq.;  Gessner,  pp/293  et  seq.;  Massé,  1. 1,  §  311  ;  Hcfltcr,  §  169;  PhiUiwort, 
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§  1245.  Les  égards  que  les  gouvernements  se  doivent  entre  eux,  en^>CeK! 
ainsi  que  le  respect  qui  entoure  partout  le  pavillon  militaire,  ont  gUSe.nts  do 
naturellement  soustrait  les  bâtiments  de  guerre  à  l'application  du 
droit  de  visite.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  lorsque  deux  na- 
vires de  la  marine  militaire  se  rencontrent  en  pleine  mer,  celui 
qui  désire  savoir  à  quelle  nation  l'autre  appartient  arbore  son 
pavillon  en  l'assurant  par  un  coup  de  canon  à  poudre  :  acte  des- 
tiné, selon  les  usages  maritimes,  à  certifier  sur  l'honneur  du  com- 
mandant la  sincérité  du  pavillon  arboré.  Le  navire  interrogé,  en 
répondant  par  la  même  manœuvre,  aflirme  ses  couleurs  et  les 
met  à  l'abri  de  tout  doute.  Le  marin  qui  dissimulerait  sa  véritable 
nationalité  serait  considéré  comme  déshonoré  *. 

§  1216.  A  moins  de  vouloir  rendre  illusoires  dans  la  pratique  ÇjSfiîtf 
les  garanties  que  le  belligérant  recherche  par  l'exercice  du  droit 
de  visite,  il  faut  admettre  qu'en  cas  de  refus  ou  de  résistance 
opposé  par  le  neutre,  le  visiteur  est  pleinement  autorisé  à  faire 
usage  de  la  force  pour  atteindre  le  but  qu'il  [poursuit.  11  en  est  de 
cette  question  comme  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, dont  l'efficacité  serait  nulle,  si  la  mise  à  exécution  n'en 
pouvait  être  assurée  par  des  moyens  de  contrainte.  D'un  autre 
côté,  si  la  visite  constitua  un  droit  souverain  incontestable,  les 
navires  qui  en  sont  passibles  doivent  s'y  soumettre.  Toute  résis- 
tance de  leur  part,  toute  tentative  de  s'y  soustraire  revêtirait 
de  piano  le  caractère  d'infraction  à  une  loi  d'ordre  supérieur  et 
assujettirait  le  délinquant  à  des  pénalités  plus  ou  moins  rigou- 
reuses. Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  si  l'emploi  de  la 
force  est  intrinsèquement  licite,  il  ne  se  justifie  toutefois  qu'autant 
qu'il  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  stricte  nécessité,  et  que  tout 
excès,  tout  abus  imputable  au  visiteur  engagerait,  au  profit  de  la 
partie  lésée,  la  responsabilité  du  gouvernement  dont  il  aurait  com- 
promis le  pavillon  militaire  *\ 


v.  III,  §§  331,  332;  Fiore,  t.  II,  pp.  472  et  seq.;  Rayneval,  Itist.,  p.  260;  De  la  liberté 
des  mers,  t.  [,  chs.  10  et  seq.;  Lamprcdi,  liv.  1,  ch.  12;  Maitens,  Essai,  ch.  2, 
§§  20-22;  Sehmelzing,  Gruudrifs,  §  530. 

*  Gessner,  pp.  296,  297  ;  Hautcfeuille,  lien  droits,  t.  III,  pp.  7,  8;  Kent,  Corn,,  v.  I, 
p.  157;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  18;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  334; 
llcffter,  §  168;  Manning,  p.  370;  Halleck,  ch.  25,  §  18;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  10; 
Pando,  p.  56*. 

"  Wheaton,  Élém.,  pte.  t,  ch.  3.  §20;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  260;  Hautcfeuille, 
Des  droits,  t.  III,  pp.  108  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §  312;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  155, 156; 
Halleck,  ch.  25,  §  14;  Bello,  pte.  2,  cap.  8,  §  10;  Riquelme,  lib.  1,  Ut.  2,  cap.  16. 
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suites  do     r  12^7.  Toute  résistance  opposée  à  la  visite  rend  ipso  facto  le 

refus  ou  de       o  *  *  . 

r?sSanàeT  nav>re  neutre  passible  de  saisie  et  de  confiscation, 
visite.  rjans  l'espèce  du  navire  la  Maria,  que  nous  avons  déjà  citée 

page  220,  Sir  W.  Scott,  ayant  à  résumer  ses  principes  sur  la  ma- 
tière, se  prévalut  tout  d'abord  des  arguments  généraux  développés 
par  Yaltel,  que  nous  avons  eu  occasion  de  reproduire  ci-dessus, 
§  1212.  Il  exposa  ensuite  les  considérations  suivantes:  «  Confor- 
mément à  ce  principe,  nous  lisons  dans  la  célèbre  ordonnance 
française  de  1681,  actuellement  en  vigueur,  article  12:  «  que 
tout  navire  sera  de  bonne  prise,  en  cas  de  résistance  et  de  com- 
bat »  ;  et  Valin,  dans  son  petit  commentaire,  page  81,  dit  expres- 
sément que,  quoique  l'expression  soit  dans  le  sens  conjonctif,  la 
résistance  seule  est  suffisante.  11  renvoie  à  l'ordonnance  espagnole 
de  1718,  évidemment  copiée  sur  la  disposition  française,  et  dans 
laquelle  la  même  ebose  est  exprimée  dans  le  sens  disjonctif  :  «  en 
cas  de  résistance  ou  de  combat.  »  Nous  avons  à  notre  portée  et 
sous  les  yeux  des  exemples  récents  qui  nous  montrent  que  l'Es- 
pagne continue  d'agir  d'après  ce  principe.  La  première  fois  que 
ce  principe  est  venu  à  ma  connaissance  dans  les  recherches  que 
j'ai  été  à  môme  de  faire  dans  les  institutions  de  notre  propre 
pays  relatives  aux  questions  de  celte  nature,  excepté  ce  qui  se 
trouve  dans  le  Livre  Noir  de  l'Amirauté,  c'est  dans  l'ordre  de 
Conseil  de  106/*,  article  42,  qui  porte  :  «  que  lorsqu'un  navire, 
rencontré  en  mer  par  un  vaisseau  de  la  marine  royale  ou  par  un 
bâtiment  commissionné,  combattra  ou  fera  résistance,  ledit  navire 
et  les  marchandises  seront  condamnés  de  bonne  prise.  Un  article 
analogue  se  trouve  dans  la  proclamation  de  1672...  Je  suis  donc 
autorisé  à  dire  que  ç'a  été  la  règle,  et  la  règle  non  contestée,  de 
l'Amirauté  britannique.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  règle  n'ait 
pu  être  enfreinte  dans  quelques  cas  par  suite  de  considérations 
de  courtoisie  ou  de  politique,  à  l'aide  desquelles  il  peut  être  con- 
venable de  tempérer  l'application  de  cette  espèce  de  lois  entre  les 
mains  des  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  faire  observer  et  de 
les  appliquer  ;  car  personne  ne  peut  nier  qu'un  État  ne  puisse  se 
désister  de  ses  droits  extrêmes,  et  que  ses  conseils  suprêmes  ne 
soient  autorisés  a  juger  dans  quels  cas  il  puisse  être  convenable 
d'agir  ainsi,  l'individu  qui  a  fait  la  capture  n'ayant  en  aucun  cas 
d'autre  droit  ni  d'autre  litre  que  ceux  que  l'État  même  posséderait 
dans  des  faits  de  capture  identiques.  Mais  je  m'appuie  avec  con- 
fiance sur  tous  les  principes  équitables  de  la  raison.  Je  me  fonde 
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sur  l'autorité  particulière  de  Vattel,  sur  les  institutions  des  autres 
grands  pays  maritimes,  ainsi  que  sur  celles  de  notre  pays,  lorsque 
j'ose  soutenir  que,  d'après  le  droit  des  gens  tel  qu'il  est  compris 
maintenant,  la  résistance  préméditée  et  continue  de  la  part  d'un 
navire  neutre  à  l'exercice  du  droit  de  visite  par  un  croiseur  bel- 
ligérant légalement  commissionné  entraîne  la  confiscation  comme 
conséquence  légale.  » 

La  même  doctrine  a  été  soutenue  par  Wheaton,  qui,  du  reste,  0pp^j°"*tlJs 
se  borne  à  reproduire  intégralement  l'opinion  du  jurisconsulte 
anglais  que  nous  venons  de  citer. 

Galiani,  Rayneval  et  Hautefeuille  émettent  ebacun  sur  cette 
question  des  théories  absolument  distinctes.  Le  premier  de  ces 
publicisles  prétend  que  l'infraction  commise  n'étant  imputable 
qu'au  commandant  du  navire,  ni  la  cargaison  ni  même  le  bâ- 
timent ne  doivent  être  confisqués,  à  moins  qu'ils  ne  soient  la  pro- 
priété personnelle  du  capitaine.  Le  second  trouve  la  résistance 
légitime  et  permise;  mais,  bien  qu'il  admette  en  principe  le  con- 
trôle de  certaines  pièces  de  bord,  il  ne  se  prononce  pas  sur  le 
droit  de  chAtier  le  refus  de  subir  une  simple  vérification  des 
lettres  de  mer.  Quant  à  Hautefeuille,  son  raisonnement  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  de  Rayneval  et  tend  également  a  établir 
que  toute  résistance  opposée  à  l'exhibition  des  papiers  de  bord 
constitue  un  acte  coupable  exposant  le  navire  à  être  frappé  de 
confiscation. 

Quelles  que  soient  la  valeur  intrinsèque  des  opinions  que  nous 
venons  d'analyser  et  la  portée  des  arguments  invoqués  à  l'appui, 
il  n'est  cependant  pas  possible  de  les  placer  au  dessus  des  prin- 
cipes, consacrés  par  la  jurisprudence  internationale,  qui  ont 
sanctionné  comme  règle  générale,  universelle,  que  la  moindre 
résistance  opposée  aux  droits  du  croiseur  assujettit  le  neutre  à 
toutes  les  conséquences  juridiques  de  sa  conduite. 

Le  seul  point  douteux  qui  subsiste  encore  dans  cette  partie  de 
la  loi  internationale,  c'est  de  savoir  si  la  peine  encourue  pour 
refus  de  se  laisser  visiter  s'étend  de  plein  droit  à  la  cargaison  ou 
ne  pèse  que  sur  le  navire.  D'après  la  pratique  suivie  par  les 
cours  d'amirauté  anglaises,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  de  dis- 
tinction entre  le  moyen  de  transport  et  la  marchandise,  lorsque 
tous  les  deux  sont  la  propriété  de  l'armateur  ou  du  capitaine  du 
navire  inculpé.  Opinion  de 

Sir  William  Scott  est  toutefois  d'avis  que  la  cargaison  neutre  s,rsXam 


Règle 
générale. 


Jurispru- 
dence 
anglaise. 
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doit  échapper  à  la  confiscation  lorsque  le  navire  à  bord  duquel 
Ue  se  trouve  et  qui  a  voulu  se  soustraire  a 
être  de  nationalité  ennemie.  «  Si,  dit-il,  un  capitaine  n  utre  tente 
de  se  soustraire  à  la  recherche,  il  viole  le  devoir,  qui  lu,  es  un- 
posé  par  le  droit  des  gens,  de  se  soumettre  au  droit  de  rccli  ente 
et  au  droit  qu'a  le  belligérant  de  s'enquérir  de  la  propriété  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  et  s'il  viole  celte  obl^ou  pe  ^ 
cours  4  la  force,  la  conséquence  qu,  s'ensuivra  sera  de  faire ^» 
la  propriété  de  son  commettant.  Ce  qui,  je  crois   s  étend  a, 
aussi  à  toute  la  propriété  confiée  à  ses  soins,  qu  ,1  aura.  . m 
tenté  frauduleusement  de  soustraire  à  l'opération  des .* ils ** 
guerre.  Avec  un  capitaine  ennemi,  le  cas  est  tres-different  aucun 
devoir  n'est  violé  par  un  tel  acte  de  sa  part,  et  s'il  peut  s  échapper, 
il  a  le  droit  de  le  faire.  » 

Ortolan  trouve  cette  théorie  parfaitement  fondée  en  droit  «eu 
adopte  les  conclusions  sans  réserve  aucune.  Wheaton  est  du  m  m 
avis  et  résume  son  opinion  en  disant  :  «  La  résista nce 
par  un  capitaine  ennemi  n'affectera  pas  en  général  la  propr aie 
neutre  chargée  à  bord  d'un  navire  marchand  ennemi  ;  car Ma 
lative  de  sa  part  d'arracher  son  navire  d'entre  les  mains  de  ce 
qui  l'a  capturé  n'est  autre  chose  crae  l'acte  hostile  d  »««  J«* 
hostile  qui  a  parfaitement  le  droit  de  faire  une  pareille  tenu. 


Pratique       Les  COUrs  de  prises  nord-américaines  semblent  s  inspire 
K2ME  pHncipes  différents;  car  dans  les  cas  des  navires  la  Mr^e 
^  Plante,  elles  ont  décidé  que  le  neutre  a  le  droit £*M* 

de  charger  ses  marchandises  sous  pavillon  ennemi,  sans  pu 
YAtaimte.   enfreindre  ou  compromettre  sa  nationalité,  mais  a  la  c 
expresse  de  ne  prendre  aucune  part  active  à  la  résistance  au 

de  visite  \  „  nnnibre 

dDuécS.      S  4218.  On  donne  le  nom  de  convoi  à  la  réunion  d  un  nu 


•  Gcssner,  pp.  316  et  seq,  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  i«i  ^^^£le., 
ch.  3,  §§29-31;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  108  et  se^'\  .  ,0  §5. 
t.  II,  pp.  257  et  seq,  Cauchy,  t.  II,  p.  223;  Massé,  t;  I,  §  312;  Gaharu,  ^ 
art.  1  ;  Ravneval,  De  la  liberté,  chs.  16,  17;  Lamprech,  pie.  1,       '  f  D) 

p.  21»;  JoulTroy,  p.  237;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§339  et  seq.;  N  »  ^ 
pp.  122  et  seq.;  Duer,  v.  1,  lect.  8,  §§  13-16;  Kent,  v.  I,  pp.  13b,  «7,  W>,  ^ 
ch.  25,  §§  16,  23,  24;  Fiore,  t.  II,  pp.  472,  473;  Riquelme,  lib.  1,  Ut. 
binson,  Adm.  reports,  v.  I,  pp.  340,  360  ;  Cranch,  Reports,  v.  IX,  p. 
Heports,  v.  III,  p.  409. 
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plus  ou  moins  considérable  de  navires  marchands  voyageant,  en 
temps  de  guerre,  sous  l'escorte  et  la  protection  de  plusieurs  na- 
vires de  la  marine  militaire. 

§  1219.  Pour  trouver  l'origine  de  cette  institution  telle  qu'elle 
se  pratique  encore  de  nos  jours,  il  faut  remonter  au  moyen  âge,  t£c 
époque  a  laquelle  les  navires  commencèrent  à  se  grouper  pour  se 
protéger  mutuellement  contre  les  pirates  et  les  écumeurs  de  mer 
qui  compromirent  si  souvent  la  stabilité  des  États  européens  et' 
dans  leur  folle  arrogance,  prétendirent  s'ériger  en  maîtres  abso- 
lus du  domaine  des  eaux. 

Ces  associations  à  la  fois  maritimes  et  commerciales  se  don- 
nèrent une  législation  propre,  qui  ajoutait  à  leur  caractère  mer- 
cantile celui  des  armements  en  guerre,  ainsi  qu'on  le  voit  notam- 
ment par  les  lois  de  Wysby,  par  les  règlements  d'Encl.uysen,  par 
la  célèbre  et  puissante  ligue  maritime  qui  se  constitua  au  XIII°  siè- 
cle sous  le  nom  de  ligue  hanséalique.  Cette  dernière  association 
est  comme  le  point  intermédiaire  qui  sépare  le  convoi  moderne 
des  anciennes  expéditions  nautiques. 

Au  XIV»  siècle,  les  belligérants  se  contentaient  en  général  de  la  fii0^" 
déclaration  faite  par  le  capitaine  du  navire  neutre,  et  la  plupart 
des  traites  conclus  dans  le  cours  du  siècle  suivant  donnèrent  à  cet 
usage  une  consécration  formelle.  Cependant  ce  système  ne  tarda 
pas  à  se  modifier  dans  la  pratique,  et  l'on  y  substitua  peu  à  peu 
celui  de  la  visite,  à  laquelle  n'échappèrent  que  les  bâtiments  de 
guerre  et  les  navires  de  commerce  naviguant  sous  leur  protection 
immédiate.  Cette  restriction  ne  laissait  pas  que  d'avoir  de  graves  • 
inconvénients  pour  les  nations  belligérantes,  ainsi  privées  de  tout 
moyen  de  s'assurer  si  les  navires  neutres  convovés  manquaient 
ou  non  aux  devoirs  de  leur  position  exceptionnelle.  D'un  autre 
cote,  les  nations  qui  ne  prenaient  point  part  aux  hostilités 
avaient  naturellement  un  intérêt  majeur  à  ce  que  leurs  relations 
commerciales  ne  subissent  pas  les  conséquences  de  faits  auxquels 
elles  entendaient  demeurer  étrangères. 

C'est  du  choc  inévitable  de  ces  intérêts  contradictoires  qu'ont 
surgi  la  mise  en  pratique  de  règles  toutes  nouvelles  en  cette  ma- 
tière, et  les  diverses  théories,  souvent  divergentes,  professées  par 
les  pubhcistes  modernes. 

Vers  le  milieu  du  XVIIe  siècle,  pendant  la  guerre  entre  l'An-  mif  u/rftm- 
gieterre  et  la  Hollande,  les  abus  auxquels  donna  lieu  l'exercice  du  (fSJ5«  •« 
droit  de  visite  atteignirent  le  plus  haut  degré  de  violence. 
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*«~»     La  reine  Christine  de  Suède,  résolue  de  mettre  un  terme  à  te 
&H«  excès  dont  sa  marine  avait  tout  particulièrement  à  souffru , £ 
Su"""        mulgua  une  ordonnance  prescrivant  à  ses  sujets  dç  grouper  leur 
3s  sous  l'escorte  de  bâtiments  de  guerre,  lesquels  c«™ 
ordre  de  s'opposer,  même  par  la  force,  à  toute  v.site de « 
placés  sous  leur  protection.  La  prompte  conclus.on  de  la  pa  * 
[complications  politiques  qui  survinrent  bientôt 
obstacle  à  ce  que  ces  mesures  énergiques  reçussent  mCme  un 
commencement  d'exécution.  w 
u  A  l'issue  de  la  guerre  qu'ils  soutinrent  contre  1  ^f™'^ 

BSRVJ  États-Généraux  tentèrent  d'amener  le  gouvernement  bntomq* 
«TÊ  à  consacrer  conventionnellement  l'inviolabilité  des  convo.s m « * 
r  °'sncu-  Tous  leurs  efforts  ayant  échoué  devant  la  persistance  opm  â t te 
Anglais  à  maintenir  leurs  prétentions  au  domaine  ^""J*™ 
verain  des  mers  dites  britanniques,  les  Hollandais  se  .lecideicn 
l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1656,  à  opposer  la  orce 
force,  et  prescrivirent  à  leurs  bâtiments  de  guerre  de  repoW» 
à  main  aïmée  la  visite  de  leurs  convois.  Maigre  1  énergie  e Me 
courage  déployés  par  l'amiral  Ruyter,  cette  attitude  ne  F 
duisit  aucun  résultat  pratique,  et  Croimvell  soutint  avec  un  1er 
meté  digne  .l'une  meilleure  cause  la  politique  traditionnelle 

son  pays.  n„na  mar;. 

Pour  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  son  commerce  mar 
lime,  et  sans  d'ailleurs  abandonner  le  principe  qu'elle  avait  y 
tement  revendiqué,  la  Hollande  se  décida  enfin  à 
•mit  que  les  bâtiments  convoyeurs  seraient  tenus  d cxll,u  le 
papiers  de  bord  des  navires  placés  sous  leur  escorte,  et  q 
croiseur  belligérant  qui  constaterait  des  irrégularités  dan* 
de  ces  pièces  aurait  la  faculté  de  visiter  le  navire  suspect  e  ,  < 
besoin,  de  s'en  emparer  pour  l'amener  dans  un  port  de  son  \  j 
et  l'y  déférer  aux  tribunaux  compétents. 
Neutralité      La  première  neutralité  armée  de  1780  passa  la  question  c 
tfïfe.    plètement  sous  silence;  ce  n'est  qu'à  l'occasion  du  convoi  y 
que  la  Russie  et  la  Suède  proclamèrent  nettement  leurs  vues 
cernant  la  visite  des  navires  convoyés.  - 
Traw  de     Le  traité  de  neutralité  conclu  le  27  mars  1794  (1)  entre  » 
ttlSBÏ  nemark  et  la  Suède  est,  dans  les  temps  modernes  le  proto J F 
,a  Suèd°-     des  stipulations  internationales  relatives  à  l'inviolabilité  des  con 


(1)  Martens,  1"  édit.,  t,  V,  p.  274;  2«  édit.,  t.  V,  p.  006. 
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vois  par  les  croiseurs  belligérants.  Toutefois,  pour  se  former  une  ^Jjjjg* 
idée  exacte  et  complète  des  principes  acceptés  et  pratiqués  en  en,8^s entw 
cette  matière  par  les  nations  modernes,  il  f#ut  se  reporter  à  la  ^^J™8 
convention  de  neutralité  maritime  armée  signée  le  16  décembre    chl  N,ml- 
1800'(1)  par  les  quatre  puissances  coalisées  dont  la  Mer  Baltique 
baigne  les  côtes.  On  lit  à  l'article  III  : 

«t  La  déclaration  de  l'officier  commandant  le  vaisseau  ou  les 
vaisseaux  de  la  marine  royale  ou  impériale  qui  accompagnent  le 
convoi  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  marchands,  que  son  con- 
voi n'a  à  bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  suffire 
pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  sur  son  bord  ni  sur  celui 
des  biUiments  de  son  convoi. 

«  Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  respect  dû  à 
des  stipulations  dictées  par  le  désir  désintéressé  de  maintenir  les 
droits  imprescriptibles  des  nations  neutres,  et  donner  une  nou- 
velle preuve  de  leur  loyauté  et  de  leur  amour' pour  la  justice,  [les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l'engagement  le  plus  for- 
mel de  renouveler  les  défenses  les  plus  sévères  à  leurs  capitaines, 
soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine  marchande,  de  charger,  de 
tenir  ou  de  recéler  à  leur  bord  aucun  des  objets  qui,  aux 
termes  de  la  présente  convention,  pourraient  cire  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  respectivement  la  main  à  l'exécution  des 
ordres  qu'elles  feront  publier  par  leurs  amirautés  et  partout  où 
besoin  sera;  à  l'effet  de  quoi  l'ordonnance  qui  renouvellera  cette 
défense  sous  les  peines  les  plus  graves  sera'imprimée  a  la^ suite 
du  présent  acte,  pour  qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause 
d'ignorance.  » 

L'Angleterre  refusa  d'abord  obstinément  de  reconnaître  les  Traité  angio- 
principes  dont  la  neutralité  armée  avait  pris  la  défense;  mais  de-  17 juin  18M. 
vant  l'attitude  résolue  qu'assumèrent  les  États  de  la  Baltique,  elle 
ne  put  s'empêcher,  malgré  ses  succès  contre  le  Danemark,  de 
faire  certaines  concessions;  l'article  IV  de  son  traité  du  17  juin 
1801  avec  la  Russie  (2)  sanctionna  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  encore  préve- 
nir tout  sujet  de  dissension  à  l'avenir  en  limitant  le  droit  de  vi- 
site des  vaisseaux  marchands  allant  sous  convoi  aux  seuls  cas  où 

(1)  Martens,-!"  édit.,  t.  VII,  p.  516;  Suppl.,  t.  II,  pp.  3811,  399;  2«  édit.,  t.  VII, 
pp.  172,  481  ;  State  papers,  v.  I,  p.  327. 

(2)  HersUet,  v.  I,  p.  208;  Martens,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  II,  p.  476  ;  2*  édit.,  t.  VII, 
p.  260. 
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la  puissance  belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par 
l'abus  du  pavillon  neutre,  sont  convenues  : 

«  lo  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant 
aux  sujets  de  l'une  ues  puissances  contractantes  et  naviguant  sous 
le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  ladite  puissance  ne  sera 
exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante 
et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  aux  corsaires  ou  aux  autre, 
bâtiments  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Hotte  impériale  ou  royale 
de  Leurs  Majestés,  mais  que  leurs  sujets  auraient  armes  en 

guerre;  .  , 

«  2*  Que  les  propriétaires  de  tous  les  navires  marchand»  ap- 
partenant aux  sujets  de  l'un  des  souverains  contractants  qui  seront 
destinés  à  aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  seront  te- 
nus, avant  qu'ils  reçoivent  les  instructions  de  navigation,  de  pro- 
duire au  commandant  du  vaisseau  de  convoi  leurs  passeports  et 
leurs  certilicats  ou  lettres  de  mer  dans  la  forme  annexée  au  pré- 
sent traité;  • 

«  3°  Que  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous  con 
des  navires  marchands,  sera  rencontre  par  un  vaisseau  ou  des 
vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie  contractante  qui  se  trouvera 
alors  en  état  de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre,  on  se  tiendra 
hors  de  la  portée  du  canon,  â  moins  que  l'état  de  la  mer  ou  K 
lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand  rapprochement, 
et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puissance  belligérante  enverra 
une  chaloupe  à  bord  du  vaisseau  du  convoi,  où  il  sera  procède 
réciproquement  à  la  vérification  des  papiers  et  des  certiticab  qu 
doivent  constater,  d'une  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  neutr 
est  autorisé  a  prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  mai- 
chands  de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison  et  pour  tel  por  , 
et,  d'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérant 
appartient  à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  Leurs  Majestés. 

«  *»  Celte  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite,  s. 
les  papiers  sont  reconnus  en  règle  et  s'il  n'existe  aucun  motu  va- 
lable de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire,  le  commandant  du  W  - 
seau  de  guerre  neutre  (y  étant  dûment  requis  par  le  commanda  ^ 
du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante)  do 
amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  poui 
visite  des  bâtiments  qui  le  composent;  et  il  aura  la- faculté 
nommer  et  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  pour  assistei 
la  visite  desdits  bâtiments,  laquelle  se  fera  en  sa  présence  sui 
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chaque  bâtiment  marchand,  conjointement  avec  un  ou  plusieurs 
officiers  préposés  par  le  commandant  du  vaisseau  de  la  partie 
belligérante. 

«  5°  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vais- 
seaux de  la  puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trou- 
vés à  bord  et  ayant  interrogé  le  maître  et  l'équipage  du  vaisseau, 
aperçoive  des  raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire 
marchand  afin  de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera 
cette  intention  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le 
pouvoir  d'ordonner  à  un  officier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi 
détenu  et  d'assister  à  l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le 
navire  marchand  sera  amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche 
et  le  plus  convenable  appartenant  à  la  puissance  belligérante  ;  et 
la  recherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute  la  diligencefpos- 
sible.  » 

Après  la  sanglante  bataille  de  Copenhague  et  le  changement 
politique  qu'entraîna  la  mort  violente  de  l'empereur  Paul 
(23  mars  1801),  les  États  secondaires  de  la  Baltique  ne  pouvaient 
songer  à  défendre  plus  longtemps  les  principes  absolus  de  la  se- 
conde neutralité  armée;  aussi  vit-on  le  Danemark  d'abord,  le 
23  octobre  1801  (I),  et  la  Suède  ensuite,  le  30  mars  1802  (2), 
accéder  au  traité  anglo-russe  que  nous  venons  d'analyser.  La 
Prusse  seule  refusa  absolument  d'en  accepter  les  principes. 

En  résumé,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  l'Angleterre, 
pour  le  droit  de  visite  et  la  contrebande  de  guerre,  acceptait  des 
principes?  plus  larges  que  sa  pratique  antérieure  ne  donnait  lieu 
de  s'y  attendre  ;  de  leur  côté,  les  États  neutres  de  la  Baltique 
abandonnaient  la  nouvelle  règle  qu'ils  avaient  voulu  établir  relati- 
vement au  droit  de  blocus,  donnaient  une  consécration  formelle  à 
l'ancien  principe  du  Consulat  de  la  mer  concernant  la  confiscation 
de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  neutre,  et  consentaient  que 
la  visite  des  navîres  de  commerce  convoyés,  interdite  aux  corsaires, 
restât  permise  aux  bâtiments  de  guerre  des  belligérants. 

La  nouvelle  politique  de  transaction  avec  l'Angleterre  que  la  Abrogation 
Russie  avait  adoptée  en  1801,  et  à  laquelle  ses  alliés  avaient  été  ''dVi^ 
moralement  contraints  d'accéder  en  1802,  semblait  devoir  corn-  °lde 
promettre  à  tout  jamais  les  progrès  réalisés  jusqu'alors  dans 

(1)  Herstlet,  v.  I,  p.  '204;  Martcns,  1"  édit.,  Suppl.,  t.  III,  p.  VJ3;  2«  édit.,  t.  VII, 
p.  '273. 

(S)  Martcns,  1'*  édit..  Suppl.,  t.  III,  p.  190;  2<  édit.,  t.  VII,  p.  276. 
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celle  partie  du  droit  maritime;  mais  le  cabinet  de  Saint-l'élers- 
bourc  ne  larda  pas  à  revenir  à  une  ligne  de  conduite  plus  CM- 
S  "  ses  antécédents,  et,  le  10  octobre  .807,  au  mom.nl  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  il  annula  pour  toujours  la  cm- 
nlion  de  juin  1801,  remit  en  vigueur  les  bases  de  la  «eu  ra  . 
armée  et  s'engagea  à  ne  plus  s'en  écarter  à  l'avenir.  I*  traite 
Tpl  conclut  en  181-2  (?)  et  en  1814  (-2) 
Russie,  la  Suède  et  le  Danemark  rétablirent  les  relations  comm  - 
ciales  entre  ces  quatre  puissances  sur  le  pied  des  traites  de  la  I  n 
du  XVIII»  siècle,  sans  faire  revivre  les  principes  transactionnels 

proclamés  en  1801.  ,  , 

Depuis  lors,  on  peut  le  dire,  l'inviolabilité  absolue  des  navir 
marchands  convoyés  est  devenue  un  précepte,  une  loi  mdiscutal M 
pour  toutes  les  puissances  maritimes,  à  la  seule  exception  d 
l'Angleterre,  qui  n'a  pas  encore  consenti  à  l'inscrire  dans  son  droit 

conventionnel.  .     .  ilp 

Droit  con-     La  puissante  Confédération  de  l'Amérique  du  Nord  a  le  me 
ÏÏUÎB£  d'avoir,  par  rapport  à  la  question  du  droit  de  visite,  mvaruibl  - 
E  SùedAmé-  ment  défendu  le  respect  dû  au  pavillon  neutre  de  gue  r  ou  de 

I»  commerce,  d'avoir  toujours  admis  que  la  parole  donnée  par  01 

Hcier  commandant  un  convoi  met  à  l'abri  de  toute  perqu  s« 
les  navires  marchands  placés  sous  son  escorte  :  c  est  dan>  ce  _ 
h  '  "  '  que  sont  rédigés  les  engagements  que  les  EUts-lî nis  ont  »«c  , 

le3avril  1783  (3)  avec  la  Suède,  le  30  septembre  1800  (■*)  *• 
la  France,  le  3  octobre  1824  (5)  avec  la  Colombie  le  M» 
cembre  1828  (6)  avec  le  Brésil,  le  5  avril 
Mexique,  le  16  mai  1832  (8)  avec  le  Chili,  le  20  janvier  183b 

(1)  Herstlct,  v.  Il,  pp.  124,  334;  SlaU  papers,  v.  I,  p.  15;  Schoell.  t.  X, 
Martens,  NOUV.  recueil,  t. 1,  p.  431  ;  t.  III,  p.  227.  Anaebcrg. 

(2)  Herstlet,  v.  I,  p.  228;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  pp.  «*>,"'»• 
Congrès,  pp.  91, 100;  State  papers,  v.  I,  p.  194  ^    t  m. 

(3)  EUiot,  v.  I,  p.  108;  Martens,  Védit.,  t.  II,  p.  328;  t.  VU,  p.  »i  -  eai 
p.  565.  vnI  p.  463; 

(4)  De  Clercq,  t.  I,  p.  400;  EUiot,  v.  I,  p.  83;  State  papers,  v.  v»  , ,p 
Martens,  t-  édit.,  t.  VII,  p.  48V;  *  Mit.,  t.  VII,  p.  96  ;  BuU*n  des  la,  , 

(5)  EUiot,  v.  II,  p.  18;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  984;  JVott* 
p.  412;  Lesur,  1824,  app.,  p.  690.  ^  ,.  IX. 

(6)  Elliot,  v.  II,  p.  66;  State  papers,  v.  XV,  p.  944  ;  Martens,  NOM.  r*«* 

(7)  ' EUiot,  v.  H,  p.  81;  State  papers,  v.  XIX,  p.  209;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.X. 

322.  lyM 

(8)  State  papers,  v.  XXII,  p.  1353;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  M,  P-  • 

(9)  State  papers,  v.  XXIV,  p.  746;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XIII,  P- 
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p.  54. 

(7) 
p.  322 
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avec  le  Venezuela  et  le  13  novembre  1836  avec  la  Confédération 
Pérou-ltolivienne  (1). 

1865 

Pendant  la  guerre  de  1864  entre  le  Danemark  et  l'Allemagne,    Pratique  a- 
les  belligérants  proclamèrent  qu'ils  exempteraient  de  toute  visite  f^uorr^du 

.      _  .  .  .  Danemark. 

.  les  navires  naviguant  sous  convoi  . 

§  1220.  Presque  tous  les  publicistes  des  temps  modernes  ont  optons 
soutenu  le  même  principe.  La  seule  différence  qu'on  remarque  ||j^nCsS 
dans  leurs  doctrines,  c'est  que  les  uns  posent  la  règle  en  termes 
généraux  et  absolus,  tandis  que  les  autres  la  limitent  aux  navires 
escortés  et  protégés  par  les  bâtiments  de  guerre  de  leur  propre 
nation. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Jouffroy,  en  vue  de  concilier  la 
jurisprudence  anglaise  avec  celle  des  autres  peuples,  suggéra  une 
théorie  plus  ingénieuse  que  sérieusement  pratique.  Il  proposait 
que  les  convois  composés  d'un  à  dix  navires  de  commerce  fussent 
escortés  par  une  frégate,  ceux  de  dix  à  vingt  par  deux  bâtiments 
de  guerre,  et  ceux  qui  dépasseraient  ce  nombre  par  un  vaisseau 
de  ligne  et  deux  frégates  ;  la  visite  devait  être  interdite  non  seu- 
lement aux  corsaires,  mais  encore  aux  bâtiments  de  guerre  infé- 
rieurs en  force  à  ceux  de  l'escorte,  et  aucune  perquisition  ne 
pourrait  avoir  lieu  à  moins  d'être  motivée  par  l'irrégularité  mani- 
feste des  papiers  de  bord. 

Marlens,  Kliiber  et  Gessner  se  sont  en  cette  matière  ralliés  aux 
principes  généraux  du  droit  des  gens  :  ils  proclament  comme  une 
doctrine  définitivement  adoptée  que  les  navires  marchands  in- 
spectés avant  de  mettre  à  la  voile  et  convoyés  par  des  bâtiments  de 
la  marine  militaire  munis  des  justifications  nécessaires  sont  en 
droit  de  se  soustraire  à  la  visite  des  belligérants,  et  que  ceux-ci 
manqueraient  au  respect  dù  à  l'indépendance  des  neutres  en  n'a- 
joutant pas  une  foi  entière  au  contenu  des  papiers  qui  leur  sont 
exhibés  et  à  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi. 

Les  publicistes  français,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Rayneval, 
Ortolan,  llautefeuille,  Cauchy,  Massé  et  plusieurs  autres,  se  sont 


s 


(1)  Marions.  Xouv.  recueil,  t.  XV,  p.  113. 
Cauchy,  t.  II,  pp.  223-226,  310-342,  315,  401,  402;  Hautelouille.  Des  droits,  t.  III, 
pp.  120  et  seq.;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  pp.  262  et  seq.;  Gessner,  pp.  301  et  seq.; 
Wheaton,  Ilisl.,  périodes  3,  i;  Heffter,  §  170;  Massé,  t.  I,  §§  316  et  seq.;  Manning, 
pp.  364  et  seq.;  Pohls,  pp.  1197  et  seq.;  Martens,  Enahlungcn,  t.  Il,  p.  15;  Par- 
dessus. Collection,  t.  III,  p.  305;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  202,  343;  Ilalleck, 
Ch.  25,  §20;  Kiore,  t.  Il,  pp.  478  et  seq.;  Wheaton,  Elém.,  ptc.  4,  ch.  3,  §  32  ; 
Wildman,  v.  II,  pp.  130,  131. 
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tous  placés  au  même  point  de  vue  et  défendent  le  même  prin- 
cipe. Ortolan  ne  craint  pas  de  déclarer  qu'en  examinant  la  ques- 
tion au  point  de  vue  des  principes  théoriques,  il  croit  «  que 
l'immunité  d'un  navire  de  guerre  en  ce  qui  touche  à  la  visite  se 
communique  à  hon  droit  aux  navires  de  commerce  de  sa  nation 
naviguant  sous  son  escorte  et  sous  sa  protection.  >  El  il  ajoute  : 
«  Comme  il  est  notoire  que  les  gouvernements  neutres  sont  dans 
l'impossibilité  physique  d'obvier  entièrement  au  commerce  frau- 
duleux de  leurs  sujets,  que  l'appât  du  gain  conduit  souvent  à  des 
entreprises  illicites,  les  navires  de  commerce,  lorsqu'ils  naviguent 
seuls,  ne  présentent  aucune  garantie  de  leur  caractère  jusqu'à 
parfaite  vérification.  »  Cet  auteur  reconnaît  pourtant,  «  avec 
Rayneval,  qu'il  est  des  cas  où  le  belligérant  peut  insister  auprès 
décommandant  du  convoi  pour  qu'une  vérification  soit  faite  par 
ce  dernier  lui-même  :  il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'à  la  faveur 
de  la  nuit,  d'une  brume  ou  d'un  gros  temps,  qui  ont  rompu  l'ordre 
de  marche  d'une  flotte  marchande  nombreuse,  des  navires  étran- 
gers à  cette  Hotte  se  soient  glissés  au  milieu  d'elle  en  empruntent 
son  pavillon,  malgré  la  surveillance  des  convoyeurs.  Si  des  in- 
dices certains  de  l'existence  d'un  pareil  fait  sont  fournis  au  com- 
mandant du  convoi,  il  est  du  devoir  de  ce  commandant  de  procé- 
der par  lui-même  ou  par  ses  officiers  à  une  visite  à  bord  des 
bâtiments  suspects.  » 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  bases  sur  lesquelles  les  Etals- 
Unis  ont  conventionnellement  réglé  la  question  de  la  visite  de* 
navires  convoyés  ;  il  nous  reste  à  faire  remarquer  que  les  pubh- 
cistes  et  les  jurisconsultes  nord-américains  les  plus  eminents 
n'acceptent  pas  ces  bases  comme  constituant  un  principe  absolu- 
ment irrécusable.  Ainsi  Kent  est  d'avis  que  toute  nation  belligé- 
rante a  le  droit  de  maintenir  et  de  revendiquer  l'unique  garantie 
que  lui  offre  la  loi  des  nations  pour  le  contrôle  et  la  sauvegar 
de  ses  intérêts.  Story  soutient  la  même  thèse.  Le  docteur  \\  oolsey, 
malgré  ses  tendances  favorables  aux  neutres,  se  range  a  l  avis 
ses  deux  compatriotes.  Dana,  dans  ses  commentaires  sur  Whea  n, 
a  donné  d'assez  longs  développements  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion de  principe,  et  avoue  qu'aux  Klals-Unis  la  majorité  des  au- 
teurs sont  portés ,  comme  en  Angleterre,  â  ne  pas  admettre 
prétendue  inviolabilité  des  navires  convoyés  ;  quant  à  l'opinion 
ceux  qui  veulent  qu'une  foi  aveugle  soit  ajoutée  à  la  parole  iÇ 
l'ofljcier  convoyeur,  il  la  combat  par  les  considérations  suivantes  • 
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«  Un  instant  de  réflexion  montrera  combien  doit  être  peu  satis- 
faisante l'assurance  donnée  par  l'officier  convoyeur.  En  exerçant 
le  droit  de  visite  sur  des  neutres  ostensibles,  le  belligérant  a  pour 
objet  de  se  procurer  la  preuve  des  points  suivants  :  1°  s'ils  sont 
neutres  de  bonne  foi,  et  si  leurs  cargaisons  ne  sont  pas  propriété 
ennemie,  réellement  ou  implicitement;  2°  si,  leur  neutralité  étant 
constatée,  ils  portent  de  la  contrebande  ;  3°  s'ils  sont  au  service 
de  l'ennemi  pour  lequel  ils  transportent  des  militaires  ou  des  dé- 
pêcbes  ;  -4°  s'ils  naviguent  alin  de  mettre  à  exécution  le  dessein  de 
rompre  un  blocus.  Pour  résoudre  ces  questions,  il  est  licite  et 
quelquefois  nécessaire  non  seulement  d'examiner  les  papiers  de 
mer,  mais  de  visiter  les  navires,  les  chargements  et  les  personnes 
qui  se  trouvent  à  bord,  de  manière  à  s'éclairer  sur  la  destination 
réelle  du  navire,  indépendamment  des  apparences,  sur  le  point 
réel  de  son  départ  et  sur  la  destination  continue  et  linale  des 
cargaisons  et  des  personnes  à  bord,  indépendamment  même  de  la 
réalité  d'une  destination  neutre  à  peu  de  distance,  de  manière  à 
vérifier  si  les  navires  ont  des  titres,  des  intérêts  et  des  engage- 
ments hostiles,  à  constater  la  nationalité  des  personnes,  à  s'assurer 
si  les  navires  ont  personnellement  connaissance  d'un  blocus,  etc. 
La  question  de  savoir  si  chaque  na*  ire  est  passible  de  capture  pour 
l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  est  donc  à  la  fois  une  question  de 
droit  et  de  fait.  Quelle  valeur  peut  avoir  pour  le  belligérant  la 
parole  de  L'officier  qui  commande  le  convoi  ?  Que  sait  ou  peut 
savoir  celui-ci  do  ces  faits  relativement  à  chaque  navire  ?  Quelles 
sont  ses  opinions  sur  la  loi  applicable  aux  faits  qu'il  connaît?  Le 
belligérant  doit-il  admettre  sa  législation,  ainsi  que  son  exposé  des 
faits  ?  Sa  parole  ne  porte  pas  sur  des  faits  ;  mais,  comme  le  verdict 
général  du  jury  dans  les  procès  criminels,  elle  porte  sur  la  loi  et 
sur  les  faits  dans  une  proposition  complexe  ;  sa  parole  expose 
simplement  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  les  navires  ou  leurs 
cargaisons  ne  servent  aucun  intérêt  ennemi,  ne  contiennent  point 
de  contrebande,  ne  sont  destinés  à  aucune  entreprise  illicite, 
n'ont  en  vue  aucune  tentative  de  rompre  un  blocus  ;  ou  plutôt, 
elle  équivaut  en  fait  à  cette  déclaration  :  «  Autant  que  les  faits  me 
sont  connus,  et  selon  ma  manière  de  comprendre  la  loi,  il  n'existe 
aucune  cause  semblable  de  capture  ».  On  peut  presque  présumer 
que  cet  oflicier  ne  connaît  la  loi  qu'imparfaitement,  et  qu'il  ignore 
plusieurs  des  faits.  Il  peut  avoir  succédé  à  un  autre  commandant 
depuis  que  les  navires  ont  rejoint  le  convoi.  A  quelle  inspection 
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vt-on  quelque  part  procédé,  sur  laquelle  on  puisse  fonder  raison- 
nal  llen  sa  NMkil  Les  nations  peuvent  bien,  par  courtois 
2  2 ^  Politique,  convenir  d'accepter  provisoirement  la  parole 
lé'ra  e  d?un  off.  ier  au  lieu  de  procéder  à  la  recherche  ;  «. 
S  pas  une  obligation  légale  dont  l'accomplissement  doive  rtre 

Tt^X^  '^  les  traités,  les  opinions  des  = 
nous  démontrent  suHlsamment  que  le  droit 
nas  la  recherche  à  bord  des  navires  convoyés  et  ne  substitue  p» 
'non  plus  la  parole  du  commandant  du  convoi  à  «ne  perquisition 

^omme'on  le  voit  par  l'ensemble  des  faits 
nous  venons  de  résumer,  les  défenseurs  du  droit  .lUmU  de  ^ 
les  convois  forment  la  minorité,  et  le  dro.t  cent  comme  1  p.  uqu 
ont  sanctionné  pour  le  plus  grand  nombre  des  nal,  n  e^ 
,le  la  parole  donnée  par  l'ollicier  du  bâtiment  de  guerre  con 

n»v,„,    V°MU221 .  On  s'est  mainte  fois  demandé  s'il  est  permis  de  capturer 
..^ÎSuc  et  de  conlisquer  les  navires  neutres  faisant  partie  d  ur i  con ^ e 
*S3T  nemi.  Riquelme  pense  avec  raison  que  la  présomption  1 ga .» » 
rise  à  cautériser  d'ennemi  le  navire  neutre  qui 
convois  escortés  par  l'un  des  belligérants,  mais  que  »  ta 
de  nationalité  amie  peut  être  fournie,  et  s'il  est  etabl  que  te  » 
vire  neutre  s'est  indistinctement  placé  sous  la  protect WD  * > 
et  l'autre  des  belligérants  pour  se  mettre  i.  1  abri  des  corsaire-, 
ne  saurait  être  déclaré  de  bonne  prise. 

Dans  l'espèce  du  trois-màls  le  Sampxm,  et  sur  1  appe  l  a 
droit,  la  Cour  d'Amirauté  a  décidé  que  le  fait 
conditions  dont  il  s'agit  constitue  un  motif  peremptoirc  de 

'^'contre,  la  Cour  des  prises  aux  Étals-Unis» 
lion  de  principe  dans  le  sens  opposé,  en  prononçant  la  ici  . 

du  navire  la  Néréide.  .  ,.  & 

Le  juge  américain  Story,  qui  eut  à  intervemr  dans  ceu» 

.       Droit  5 

*  Jouffroy.  pp.  206,  392  et  scq.;  Mariai»,  Essai,  g§  20.  21  :  Kh>b^        •  fc  „ 
Gcssncr,  pp.  307  et  seq.;  Rayncval,  De  /a  /ibcWc,  t.  1,  oh.  18,  uuoun  ,     .  ^  ^. 
pp.  271,  272;  Hautefeuille,  Des  droit*,  t.  III,  p.  166;  Cwicby,  t.  Il,  \P>  ^ 
Massé,  t.  I,  §  3^0  ;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  156,  158;  Wooteey,  J*™"^ ■  j^dilu 
/•;(cm.  6y  WfeuAm,  noie  242;  llalleck,  ch.  25,  §  21;  Helfter,  §  y<  jj, 

$824;  Pioro,  t.  II,  pp.  485,  486;  Philliniore,  Corn.,  y.  M.  §  *»'  w 
p.  124;  Manning,  p.  360;  Cranch,  Reports,  v.  IX,  p.  438. 
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tcnce,  avait  voté  pour  la  confiscation,  en  faisant  valoir  «  que  la 
navigation  sous  la  protection  de  l'un  des  belligérants  implique  vio- 
lation des  devoirs  de  la  neutralité.  »  «  Un  neutre,  disait-il,  cap- 
turé dans  de  semblables  circonstances  encourt  ipso  facto  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  sa  cargaison.  » 

Dans  l'opinion  de  Kent,  le  fait  de  résister  à  la  visite  constitue 
tout  aussi  bien  que  celui  de  naviguer  sous  convoi  ennemi  une  in- 
fraction aux  règles  strictes  de  la  neutralité. 

Les  publicistes  français  et  allemands  ne  partagent  pas  en  général 
cette  manière  de  voir.  Nous  citerons  notamment  lleffter,  Gessner 
et  Hautefeuille.  «  Le  neutre,  dit  ce  dernier,  en  se  mettant  sous  la 
protection  du  convoi  belligérant,  ne  manque  pas  à  ses  devoirs  ;  il 
ne  viole  pas  le  caractère  neutre.  Il  s'expose  sans  doute  à  être  pris 
avec  le  convoi  belligérant  ;  mais  dans  ce  cas  même  il  ne  saurait 
être  soumis  à  la  confiscation.  Pour  se  justifier,  il  doit  lui  suffire 
d'établir  sa  nationalité  et  l'innocence  de  son  commerce.  > 

Cette  même  tbèse  fut  amplement  discutée  en  1810  à  l'occasion  .  J*w- 

1  •  Ordonnant 

d'une  ordonnance  danoise,  qui  déclarait  de  bonne  prise  tout  navire  iiuDonema*. 
neutre  incorporé  in  transita  à  un  convoi  anglais. 

Un  grand  nombre  de  navires  des  États-Unis  furent  victimes  de 
l'application  rigoureuse  de  celte  mesure,  contraire,  suivant  nous, 
aux  vrais  principes  sur  la  matière.  * 

Tous  les  incidents  et  les  débats  occasionnés  par  cette  affaire  Doctrine 
ont  été  résumés  par  Wheaton,  qui  a  pris  avec  une  habileté  développée 
remarquable  la  défense  des  intérêts  de  son  gouvernement  et  de  par  '°a  °"" 
ses  compatriotes.  11  résulte  de  son  exposé  que  le  cabinet  de  Was- 
hington adopta  pour  terrain  de  discussion  que  ni  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  ni  aucune  autre  ne  pouvaient  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  des  gens,  ni  prétendre  introduire  à 
cet  égard  des  pratiques  nouvelles  obligatoires  pour  les  tiers; 
qu'on  ne  pouvait  par  conséquent  reconnaître  au  Danemark  la 
faculté  d'édicter  des  lois  dont  les  prescriptions  atteindraient  les 
étrangers  en  pleine  mer.  On  ne  saurait  évidemment  prêter  au  gou- 
vernement danois  d'autre  pensée  que  celle  de  tracer  des  règles 
pour  la  gouverne  de  ses  propres  tribunaux.  Or  pour  ceux-ci  l'or- 
donnance, cause;  première  du  conflit,  se  réduisait  à  établir  que  le 
fait  d'avoir  navigué  sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi  cons- 
tituait intrinsèquement  une  cause  juridique  suffisante  de  capture 
et  de  confiscation,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  compte  des  cir- 
constances particulières  de  l'acte  matériel,  ni  de  l'intention  qui 
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avait  pu  le  moliver,  ni  du  caractère  licite  du  voyage.  Mais  ces  doc- 
trines ont  été  repoussées  par  les  publicistes  et  par  toutes  les  na- 
tions, même  par  l'Angleterre,  puisque  les  annales  de  ses  cours  de 
prises  ne  fournissent  aucun  précédent  analogue  à  celui  consacré 
par  le  Danemark.  En  fait,  les  navires  qui  motivèrent  les  réclama- 
tions du  cabinet  de  Washington  se  livraient  à  un  trafic  régulier  et 
habituel  avec  la  Russie;  ils  ne  transportaient  pas  d'armes,  et  ils 
n'avaient  opposé  aucune  résistance  aux  croiseurs  danois.  Leur  cap- 
ture avait  eu  lieu  pendant  leur  voyage  de  retour,  à  leur  sortie  de  la 
Baltique,  après  qu'ils  eurent  été  visités  par  les  autorités  d'Elseneur, 
en  application  d'une  ordonnance  contraire  au  droit  international  el 
de  laquelle  ils  n'avaient  matériellement  pu  avoir  connaissance  lors- 
qu'ils avaient  quitté  le  port  de  Cronstadl. 

Le  fait  de  naviguer  sous  l'escorte  et  en  compagnie  d'un  belligé- 
rant justifie  sans  doute  la  présomption  légale  que  le  navire  et  la  car 
Liaison  capturé  appartiennent  à  l'ennemi  ;  mais  tant  que  ce  caractère 
hostile  n'est  pas  établi,  on  ne  saurait  en  induire  aucun  argument 
concluant  contre  la  partie  intéressée,  car  l'acte  en  lui-même  est 
loin  de  constituer  ce  qu'on  appelle  en  droit prcBSUtnpliones  juriscl 
de  jute.  Le  fait  peut  bien  moliver  une  enquête  minutieuse;  dans 
aucun  cas,  et  surtout  dans  l'espèce,  il  ne  peut  sans  injustice  fla- 
grante conduire  à  une  sentence  immédiate  de  condamnation. 

Si  l'on  ne  donne  pour  fondement  légal  à  la  peine  appliquée  que 
l'incorporation  à  un  convoi  ennemi,  il  faut  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  là  une  raison  suflisante  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  neutre  ne 
doit  se  soustraire  ni  à  la  visite  de  ses  papiers  ni  à  la  perquisition 
de  son  chargement  pas  plus  par  l'emploi  de  la  force  que  par  le 
recourt  à  des  moyens  de  fraude,  il  est  tout  aussi  certain  qu'il  use 
d'un  droit  strict  en  cherchant  à  éviter  par  des  pratiques  absolument 
licites  et  innocentes  les  vexations  auxquelles  il  peut  craindre  d'être 
«  Nposé.  La  parfaite  régularité  du  voyage  des  navires  saisis  était 
d'ailleurs  incontestable,  puisque  les  tribunaux  danois  l'avaient  eux- 
mêmes  proclamée  lors  de  la  première  capture  dont  ces  bâtiments 
avaient  été  l'objet.  Au  surplus,  même  en  admettant  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'abriter  sous  un  convoi  belligérant  pour  éviter 
l'exercice  du  droit  de  visite  de  la  part  d'un  ami,  comme  le  Dane- 
mark prétendait  l'être,  ils  étaient  évidemment  fondés  à  se  défendre 
contre  leur  ennemi,  comme  la  France  se  montrait  l'être  par  sa 
conduite  et  les  principes  avoués  d'après  lesquels  elle  avait  déclaré 
guerre  ouverte  au  commerce  maritime  de  toutes  les  nations  neutres. 
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On  peut  objecter  que  la  résistance  à  l'exercice  du  droit  de  visite 
étant,  selon  la  loi  et  l'usage  des  nations,  un  motif  indiscutable  et 
absolu  de  condamnation  lorsqu'elle  a  lieu  de  la  part  d'un  navire 
isolé,  elle  doit  l'être  doublement  lorsqu'elle  est  imputable  à  plu- 
sieurs bâtiments  associés  et  groupés  dans  la  même  intention. 
Mais  pour  que  l'analogie  soit  complète,  il  faut,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce,  qu'il  y  ait  eu  opposition  réelle,  ou  au  moins 
que  les  navires  de  guerre  qui  les  ont  pris  sous  leur  protection 
aient  contribué  à  la  résistance  de  manière  à  pouvoir  en  assumer 
toute  la  responsabilité.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'il  y  a 
eu  une  intention  non  réalisée  de  résister. 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  d'ailleurs  reconnu,  pendant 
la  guerre  de  l'indépendance,  que  le  neutre  a  le  droit  de  ebarger 
ses  biens  à  bord  d'un  navire  belligérant  armé. 

Le  ministre  des  États-Unis  prés  la  cour  de  Copenbaguc,  qui  était 
ebargé  de  régler  cette  affaire,  lit  également  valoir  que  l'absence 
de  toute  clause  conventionnelle  sur  la  matière  et  le  silence  gardé 
à  cet  égard  par  les  publicistes  les  plus  autorisés  étaient  la  preuve 
manifeste  que  la  prétendue  exception  à  la  liberté  absolue  de  la 
navigation  des  neutres  n'existait  ni  en  tbéorie  ni  en  pratique.  Et 
si  l'on  ne  peut  nier,  d'une  part,  que  la  propriété  amie  trouvée  dans 
une  place  forte  ennemie  éebappe  à  toute  conliscation,  et,  d'autre 
part,  que  le  propriétaire  des  marchandises  trouvées  à  bord  d'un 
navire  armé  ou  non  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  suites 
de  la  résistance  opposée  par  son  capitaine,  comment  l'armateur  et 
le  ebargeur  d'un  navire  neutre  n'échapperaient-ils  pas  à  la  res- 
ponsabilité des  actes  du  convoyeur 'chargé  de  les  protéger,  alors 
que  le  fait  s'est  produit  non  en  vertu  d'ordres  directs  donnés  par 
eux,  mais  par  l'initiative  et  la  seule  inspiration  du  capitaine  agis- 
sant à  l'insu  et  sans  instructions  de  ses  commettants. 

Si,  comme  le  Danemark  l'a  toujours  prétendu,  le  neutre  a  le  droit 
de  s'armer  contre  tous  les  belligérants,  et  si,  une  fois  placé  dans 
son  propre  pays  sous  le  convoi  de  bâtiments  de  guerre,  il  peut 
repousser  par  la  force  celui  qui  chercherait  à  le  visiter  et  à  opérer 
des  perquisitions  à  son  bord,  les  citoyens  des  États-Unis,  que  la 
nécessité  a  contraints  de  se  réfugier  à  l'abri  des  forteresses  (lot-  . 
tantes  des  ennemis  du  Danemark  non  pour  résister  à  l'exercice 
des  droits  de  cette  nation,  mais  pour  se  soustraire  'aux  violences 
de  ceux  qui,  sans  égard  pour  leur  neutralité,  se  seraient  inévita- 
blement emparés  de  leurs  biens,  étaient  pleinement  fondés  à  agir 
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comme  ils  l'ont  fait.  Si,  ce  qui  eût  fort  bien  pu  arriver  ces  na- 
vires avaient  été  convoyés  par  un  bâtiment  de  la  marine  militaire  des 
États-Unis,  n'est-il  pas  évident  que  les  croiseurs  danois,  d  après  a 
législation  de  leur  pavs,  auraient  été  obligés  de  se  contenter  de  la 
parole  du  cbef  du  convoi  et  d'une  déclaration  basée  uniquemen 
sur  la  production  de  papiers  de  bord  délivrés  par  le  gouvernement 
fédéral  en  vue  de  preuves  dignes  de  foi  fournies  par  les  parties 
intéressées  elles-mêmes? 

Or  si  ces  documents  sont  faux  dans  un  cas,  ils  peuvent  l  are 
aussi  dans  l'autre  ;  et,  en  dernière  analyse,  les  autorités  danoises 
se  trouveraient  également  dans  les  deux  cas  dans  l'impossibilité 
matérielle  d'en  vérifier  la  sincérité  soit  par  le  fait  de  leur  propre 
et  volontaire  acquiescement  à  la  réponse  du  commandant  de  1  es- 
cadre de  convoi,  soit  à  cause  de  la  présence  d'une  force  ennemie 
supérieure  qui  s'opposerait  à  ce  que  les  croiseurs  du  Danemark 
pussent  exercer  leur  droit  de  visite  et  de  recherche.  Ces  réflexion, 
s'appliquaient  naturellement  à  l'hypothèse  que  les  navires  dont 
s'agit  seraient  parvenus  à  se  soustraire  à  la  capture,  seul  cas  ou 
fût  permis  au  Danemark  de  se  croire  lésé  comme  puissance  in- 
gérante. Mais,  dans  l'espèce,  la  prise  avait  été  effectuée  sans  être 
accompagnée  d'aucun  conflit  hostile,  et  la  question  se  réduisait 
savoir  s'il  y  avait  lieu  à  confiscation,  en  raison  du  fait  d'avoir  na- 
vigué sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi.  .  ^ 
Du  reste,  en  supposant  même  que  les  armateurs  des  navire, 
saisis  ne  se  fussent  incorporés  à  l'escadre  anglaise  que  pour  échap- 
per aux  croiseurs  danois  et  français,  il  est  certain  qu'ils ;  n  avaie 
pas  mis  leur  intention  à  exécution,  et  l'on  est  dès  lors  fonde  a 
demander  à  quels  droits  du  Danemark  atteinte  avait  ete  pon 
par  une  tentative  non  suivie  d'effet.  Si  l'on  prétend  que  ce»» 
droit  de  visite  et  de  recherche,  on  peut  répondre  que  ce J*JJ* 
constitue  pas  un  pouvoir  matériel  et  souverain  dont  les  beUigeia  w 
soient  investis  par  la  loi  des  nations  pour  porter  arbitrair^e 
préjudice  au  commerce  des  neutres.  En  réalité,  ce  droit  flerw 
de  celui  de  capturer  la  propriété  ennemie  et  de  saisir  la  -con 
bande  de  guerre;  son  exercice  est  un  moyen  d'atteindre  ce 
.et  aucune  résistance  ne  lui  ayant  été  opposée,  il  n'en  pouvai 
sulter  ni  dommage  ni  offense.  Peut-être  objeclera-t-on  que  la  ^ 
sislance  aurait*  eu  lieu  sans  une  circonstance  fortuite  qui  sep  1 
les  navires  américains  des  forces  ennemies  chargées  de  les  escoi  • 
Cette  objection  est  sans  valeur,  puisque  le  fait  de  la  dispersion 
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convoi  ne  saurait  intrinsèquement  constituer  une  offense.  Du  mo- 
ment qu'il  a  été  établi  que  la  propriété  était  véritablement  neutre 
et  le  voyage  licite  et  de  tout  point  régulier,  quel  dommage  L'ab- 
sence de  la  visite  pouvait-elle  occasionner?  D'un  autre  côté,  si  la 
propriété  avait  été  ennemie,  sa  conservation  aurait  été  due  à  la 
supériorité  des  forces  qui  la  protégeaient  :  ce  qui,  quoique  étant 
une  perle,  ne  pouvait  être  une  injure  dont  le  Danemark  ait  pu  avoir 
un  droit  légitime  de  se  plaindre. 

Le  cabinet  de  Copenhague  répliqua  que  le  seul  point  à  discuter  ^Pjjj^ 
était  de  savoir  si  les  navires  neutres  s'étaient  placés  volontairement  da™'*cs. 
sous  la  protection  d'un  convoi  ennemi,  et  que  ce  fait  ne  pouvant 
être  contesté,  il  maintenait  la  légalité  de  là  confiscation  prononcée. 

Le  débat  sur  cette  affaire  se  prolongea  entre  le  Danemark  et  rrSéntro 
les  Étals-Unis  jusqu'au  28  mars  1830  (i),  époque  à  laquelle  le  S,ï"Iï£ 
gouvernement  danois  consentit,  de  guerre  lasse,  à  transiger  moyen-  Lnis- 
nant  une  idemnité»  pécuniaire  au  profit  des  armateurs  lésés,  mais 
en  stipulant  en  même  temps  que  l'arrangement  conclu  ne  pour- 
rait jamais  être  invoqué  comme  un  précédent  ou  une  règle  pour 
l'avenir  \ 

§  1222.  Ortolan  dit  que  le  fait  de  naviguer  sous  convoi  ennemi 
peut  être  considéré  comme  irrégulier,  même  comme  illicite,  et 
qu'en  général  il  ne  met  pas  à  l'abri  de  l'exercice  du  droit  de  vi- 
site. Mais  il  ajoute  que  «  si  le  neutre  se  joint  en  pleine  mer  a  un 
ou  plusieurs  navires  de  guerre  belligérants  et  navigue  de  conserve 
avec  eux  sans  prétendre  à  aucune  protection  de  leur  part,  dans  la 
seule  espérance  de  pouvoir  échapper  pacifiquement  et  par  la 
fuite  à  la  visite,  à  la  faveur  d'une  rencontre  et  d'un  combat  pos- 
sible entre  les  seuls  belligérants,  c'est  là  de  sa  part  une  ruse  in- 
nocente qui  ne  peut  lui  être  imputée  à  délit  et  qui  ne  peut  pas  à 
elle  seule  entraîner  la  confiscation.  » 

Gessner  se  montre  plus  rigoureux  :  il  soutient  que  le  fait  de  se 
mettre  sous  la  protection  d'un  belligérant  équivaut  relativement  à 
une  infraction  de  la  neutralité.  «  Wheaton,  dit-il,  ne  considère 


(1)  Elliot,  v.  I,  p.  453;  State  papers,  v.  XVII,  p.  958;  Martens,  Nouv.  recueil, 
t.  VIII,  p.  350. 

*  Wheaton.  ÈUm.%  pte.  4,  ch.  3,  §  32;  Ilautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  161  et 
seq.;  Ortolan,  Rèylcs,  t.  II,  pp.  275  et  scq.;  Gessner,  pp.  312  et  seq.;  Kent,  Corn., 
v.  I,  p.  157;  Ducr,  v.  I,  lect.  8,  §  14;  Manning,  pp.  369,  370;  Halleck,  ch.  25,  §  22; 
Wildman,  v.  II,  pp.  125  et  seq.;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  14;  Çranch,  Reports, 
v.  IX,  p.  442. 
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pas  le  convoi  sous  son  vrai  point  de  vue  :  il  fait  du  convoi  un 
moyen  de  violer  le  droit  de  visite.  Le  but  du  convoi  est  tout  (in- 
fèrent- il  consiste  à  remplacer  la  garantie  matérielle  de  la  visite 
par  la  garantie  morale  de  la  surveillance  du  souverain  neutre  et 
de  la  parole  d'honneur  de  son  représentant...  Le  droit  de  visite 
lui-même  est  non  point  un  but,  mais  un  moyen;  il  n'est  accorde 
que  pour  assurer  aux  belligérants  l'accomplissement  de  certain* 
devoirs.  D'après  la  pratique  internationale  reconnue,  à  l'exception 
de  l'Angleterre,  par  tout  le  monde  civilisé,  la  même  assurance  est 
donnée  par  la  visite  opérée  par  l'État  neutre  avant  le  départ  du 
vaisseau  et  par  la  parole  d'honneur  donnée  par  le  commandant 

du  convoi.  »  f 

Développant  davantage  cette  opinion  et  continuant  sa  reima- 
tion,  Gessner  ajoute  :  a  Le  neutre  qui  se  met  sous  la  protection 
d'un  belligérant  viole  réellement  le  droit  de  visite.  L'autre  belli- 
gérant n'a  aucune  garantie  que  les  vaisseaux  marchands  qui  « 
sont  fait  escorter  de  la  sorte  par  son  ennemi  ne  portent  pas  de 
contrebande  à  bord  ou  n'ont  pas  l'intention  de  violer  d'autre  ma- 
nière leurs  devoirs  de  neutres.  Une  telle  intention  doit  plutôt  être 
présumée  ;  car  sans  cela  le  neutre  n'emploierait  pas  un  tel  mo\en 
pour  se  soustraire  à  la  visite.  Kaltenborn  estime  qu'il  y  a  dans  le 
simple  fait  une  participation  directe  ou  indirecte  à  une  manœu\re 
ennemie,  de  telle  sorte  que  le  règlement  de  1810  n'était  pas  né- 
cessaire pour  justifier  le  procédé  des  Danois. 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  le  neutre  qui  se  fait  co  - 
vover  par  un  belligérant  à  celui  qui  va  chercher  un  asile  dan> 
un  port  du  belligérant.  Il  y  a  ici  deux  cas  à  distinguer  :  le  P°r 
belligérant  peut  être  ou  ne  pas  être  la  destination  du  navire 
neutre.  Suivant  les  règles  internationales,  le  navire  qui  a  attefl 
sa  destination  ne  peut  plus  être  puni  pour  les  infractions  qu^ 
s'est  permises.  Dans  la  première  éventualité,  on  ne  peut  plus 
châtier  pour  s'être  soustrait  à  la  visite,  quand  même  il  Vmx» 
fait  par  violence.  S'il  est  prouvé  au  contraire  que  le  navire  est  e  - 
tré,  pour  se  soustraire  à  la  visite,  dans  un  port  qui  n'était  passa 
destination,  et  si  ce  navire  quitte  son  asile  avant  la  M  de 
guerre,  il  s'entend  de  soi  qu'il  portera  la  peine  de  son  acte  e^ 
tant  que  cet  acte  était  punissable  d'après  les  principes  que  nou. 
développerons  au  chapitre  suivant.  . 

«  Le  seul  argument  notable  apporté  par  M.  Wheaton  est  le  B» 
que  les  navires  américains  ne  se  sont  mis  sous  la  protection 
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vaisseaux  anglais  que  pour  se  soustraire  aux  vexations  des  Fran- 
çais. Si  l'on  peut  prouver  que  le  neutre  ne  s'est  fait  convoyer  par 
un  belligérant  que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  violences  d'un 
tiers,  si  l'on  peut  prouver  en  outre  que  le  but  du  voyage  et  la 
cargaison  étaient  irréprochables,  rien  ne  s'oppose  «à  ce  que  les 
navires  ne  soient  remis  en  liberté.  Seulement  la  prœsumptio  juris 
ne  se  borne  pas,  comme  le  pense  Wheaton,  à  la  nationalité  des 
navires,  mais  encore  à  leur  intention  de  se  soustraire  à  la  visite. 
Ils  doivent  donc  prouver,  pour  être  relâchés,  que  les  deux  sup- 
positions ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité.  Dans  tous  les  autres 
cas,  ils  restent  sujets  aux  pénalités  établies  par  les  régies  inter- 
nationales contre  les  violateurs  du  droit  de  visite  \  » 

§  12-2.3.  Mais  quelles  conséquences  résulteront  pour  les  neutres 
de  la  navigation  sous  convoi?  Tout  en  posant  la  question  en  ces  lajwî 
termes,  nous  n'entendons  parler  que  de  l'altitude  à  prendre  par 
les  belligérants  à  l'égard  de  l'ensemble  du  convoi,  et  non  des  ré- 
sultats qu'une  navigation  de  cette  espèce  peut  avoir  pour  les  na- 
vires escortés  relativement  au  gouvernement  de  leur  pays;  car  la 
question  envisagée  à  ce  point  de  vue  rentre  dans  le  domaine  du 
droit  public  interne. 

La  législation  des  Étals-Unis  ne  fournit  à  cet  égard  aucune  so-  Législation 
lution  précise  ;  celle  de  l'Angleterre  tranebe  la  question  dans  un 
sens  favorable  au  convoi,  en  déclarant  que  le  recours  par  des  na-  otan8la,!>e- 
vires  marchands  non  ennemis  à  l'escorte  d'un  navire  de  guerre 
de  leur  pays  ne  saurait  par  lui-même  impliquer  la  moindre  in- 
fraction aux  devoirs  de  la  neutralité 

§  1224.  «  L'acte  de  cacher  les  papiers  de  bord,  dit  Ucllo,  au-  Soustractwn 
torise  la  détention  du  navire,  et  bien  que  cet  acte  ne  suffise  pas 
pour  entraîner  la  condamnation  sans  plus  ample  examen,  il  ferme 
la  porte  à  toute  réclamation  de  dommage.  » 

Ceux  des  publicistes  qui  soutiennent  que  le  droit  de  visite  se 
borne  à  l'examen  de  certaines  pièces  de  bord,  telles  que  le  pas- 
seport, considèrent  partant  comme  licite  le  détournement  de  pa- 
piers ayant  une  moindre  importance. 

Les  auteurs  anglais  et  nord-américains,  se  conformant  en  cela 
aux  décisions  des  tribunaux  de  prises  de  leur  pays,  repoussent 
celte  doctrine.   Kent ,  par  exemple ,  estime  que  «  l'acte  de 


1 


do  papiers. 


*  Oilolan,  Règles,  t.  II,  pp.  278,  279;  Gessner.  pp.  311,  314,  315. 
*•  Dana,  Elan.  b>j  \\ /teuton,  note  212. 
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«du»  des  papiers  essentiels  pour  la  conservation  du  caractère 
™  'u  line  la  captnre  dn  navire  et  son  entraînement  dans  un 
XTÏ:  n'exige  pas  absolument  une  couda.- 

nt0m3"  Jeter  a  la  mer  des  pièces  de  bord,  les  détruire  eu  les 
rendre  illisibles  sont  autant  de  circonstances  aggravantes  au  plu. 

''"rSe's  du  règlement  français  de  1778  porte  que.» 
vai^fprl  de  quelque  nation  qu'ils  soient  neutres  ou  a ta. 
desquels  i  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des  pap.ers  tes  la J 
ou  autrement  supprimés  ou  distraits  seront  ded.ro.  deto-K 
prise  avec  leurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  «  P"^ 
l  ,a  mer,  et  sans  ^  soit  besoin  Jexam  JjfJ— * 

Œir  j^tS^  son  ebargement  apparue.- 

nent  à  des  amis  ou  allies.  »  uinrnpnt  adou- 

.m        La  rigueur  excessive  de  cette  règle  fut  conf  erabl^* « ta» 
iSxvi.  de  par  la  lettre  que  Louis  XVI  adressa  le  13  novembre  1 

l'amiral  de  France,  pour  autoriser  les  commun*  du  C  • 

des  prises  à  tenir  compte  des  circonstances  de 

interpréter  librement  la  portée  de  la  disposition  que  nou>  veno 

de  rappeler.  ,  .valeurs  mieux 

Quelques  espèces  que  nous  citerons  ici  feront  d  ailleurs 
apprécier  dans  quel  esprit  les  tribunaux  de  prises  frauÇ^ 
prononcés  sur  la  question  du  détournement  ou  de  la  destrucuo 

des  pièces  de  bord.  .  ^ 

Dans  l'affaire  du  navire  suédois  la  Fortune,  capture  par  le  , 
saire  le  Renard,  on  accusa  le  capitaine  d'avoir  jeté  des ,  pa  >  *  ^ 
la  mer  pendant  le  temps  qu'on  mettait  les  scelles  a  dot 
prise,  et  sur  ce  fondement  la  prise  avait  été  déclarée  bonne  ^  ^ 
Conseil  des  prises;  mais  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  en  km* 
27  décembre  1779,  décida  qu'il  fallait,  pour  que  le  jet  de  pap^ 
à  la  mer  emportât  confiscation,  que  ces  papiers  fussent  ae 
adonner  des  preuves  d'une  propriété  ennemie  et  que 
laine  eût  intérêt  à  les  jeter  à  la  mer  :  ce  qui  n'était  pas  le 
capitaine  suédois. 
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Après  avoir  rendu  compte  de  cette  décision,  Pistoye  et  Duverdy 
l'ont  observer  que  «  toutefois,  alors  même  qu'un  navire  neutre 
est  pourvu  de  toutes  les  pièces  de  bord  de  nature  à  établir  la  neu- 
tralité, si  des  papiers  ont  été  jetés  à  la  mer  lors  de  la  capture,  il 
faut  bien  vérifier  si  ce  ne  sont  pas  des  dépècbes  ennemies  qui 
sont  ainsi  détruites,  et  si  dès  lors,  même  en  debors  de  la  question 
de  propriété,  les  capturés  n'ont  pas  eu  intérêt  à  détruire  la 
preuve  de  leur  coopération  à  la  guerre  par  le  jet  à  la  mer  de  dé- 
pècbes compromettantes.  C'est  au  Conseil  des  prises  à  apprécier 
si  ce  soupçon  est  fondé,  et  dans  le  doute,  comme  le  texte  de  la 
loi  est  positif,  la  confiscation  doit  être  prononcée.  Le  jet  de  pa- 
piers est  prohibé  d'une  manière  absolue  ;  c'est  donc  au  capturé  à 
prouver  l'innocence  du  fait  constaté  contre  lui.  » 

A  l'occasion  de  la  capture  du  Paquet  de  Dublin  par  le  corsaire  Jj^JJJJJ 
Y  Abeille,  le  Conseil  des  prises  (23  vendémiaire  an  x)  fonda  sa 
sentence  de  condamnation  sur  ce  que  le  capitaine,  qui  prétendait 
que  son  bâtiment  était  américain,  avait,  en  jetant  certains  papiers 
à  la  mer,  rendu  impossible  la  vérification  de  sa  nationalité  et  de 
l'importance  de  ces  papiers  ;  que  la  convention  du  8  vendémiaire 
an  ix  entre  la  République  française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
n'ayant  manifestement  stipulé  que  la  restitution  des  prises  faites 
sur  des  navires  réellement  américains,  la  première  condition  que 
devaient  remplir  les  réclamants  était  de  constater  la  propriété 
américaine  des  navires,  et  que  cette  preuve  devenait  impossible 
ou  du  moins  très-problématique  du  moment  qu'à  l'instant  de  la 
capture  on  avait  jeté  des  papiers  qui  pouvaient  dévoiler  la  propriété 
ennemie  

Dans  l'affaire  du  trois-m;\ts  américain  le  Lenox,  pris  d'abord  i»  unox. 
par  un  croiseur  anglais,  qui  l'avait  amariné  et  avait  mis  sur  son 
bord  un  capitaine  de  prise,  et  ensuite  recous  par  un  croiseur  fran- 
çais, le  Conseil  des  prises  (7  vendémiaire  an  x)  ordonna  la  res- 
titution du  navire  et  de  sa  cargaison  à  leurs  propriétaires,  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation  d'un  na- 
vire recous  lorsque  l'absence  des  pièces  de  bord  provient  de  leur 
destruction  par  le  capteur  ennemi. 

L'Apollon,  navire  brémois,  capturé  et  amariné  par  le  corsaire  L'dpotion. 
français  le  Vengeur,  échoua  au  moment  d'entrer  dans  le  port 
d'Ostende.  Lorsque  le  navire  toucha,  le  capitaine  capture  arracha 
du  conducteur  de  prise  les  papiers  du  navire  et  alla,  dès  son 
arrivée  à  terre,  les  porter  au  juge  de  paix.  Ces  papiers  établissaient, 
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il  cet  vrai,  la  neutralité  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  ;  mais  comme 
„:  t  it  pas  impossible  qu'au  milieu  du  desordre  d'un  nauln, 
•         capturé  eût  détruit  d'antres  papiers  qui  eussent  pu  e  rc -  cm g 
mutants,  le  Conseil  des  prises  (27  vendenna.re  a    x)  ^ 
qu'en  droit,  la  possibilité  de  la  souslracUon  des  papiers  deval 
être  assimilée  au  fait  du  jet  à  la  mer. 
^       Les  cours  de  prises  d'Angleterre  et  des  K.ats-1  ms  n  at  1, 
5ffl£    pas  la  même  importance  que  les  tribunaux  W^jeU» 

 mer  .les  papiers  de  bord  ;  ils  n'y  votent  pas  un  motif  genua' e 

absolu  de  condamnation,  quand  les  circonstances  «nw«jw* 
raOaire  ne  le  transforment  pas  en  acte  délictueux  ou  en  mtentj 
manifeste  d'égarer  la  jnstice  relativement  à  la  MUOBabt*  "^ 
,lcs  propriétaires.  Telle  est  du  moins  l'opin.on  expr.mec  a  dneise. 
reprises  par  Lord  Mansficbl  *.  .  . 

^  ho       $  12-26.  L'usage  de  faux  papiers  n'est  pas  non  p ta 
faux  papier  mômc  une         e  concmantc  contre  le  navire,  parce  qn  F 
arriver  qu'on  n'y  ait  recours  que  pour  se  soustraire  aux  loi,  mu 
nicipales  d'un  pays  étranger  ou  pour  échapper  aux  pouww^ 
l'ennemi.  Les  tribunaux  n'en  tirent  une  juste  cause  de  condamna 
tion  que  lorsqu'ils  peuvent  accuser  les  coupables  d  avo"  * 
ment  employé  de  fausses  expéditions  pour  tromper  le  ne nice 
et  le  gêner  ou  le  léser  dans  l'exercice  de  ses  droits  leg 


S8*$e  S     §  1227.  Les  circonstances  et  les  raisons  exceptionnelles  qu  p 
SB"     *  vent  justifier  le  droit  de  visite  de  la  part  des  belligérants  n  cm 

plus  après  la  cessation  des  hostilités,  il  s'ensuit  comme  con* 
quence  naturelle  que  ce  droit  ne  doit  plus  s'exercer  en  lem 
paix.  En  effet,  après  la  guerre,  il  n'y  a  plus  ni  belligérante  m 
neutres  ;  chaque  nation  rentre  dans  la  possession  de  ses  ai o 
souveraineté  et  d'indépendance;  il  n'y  a  plus  de  contrebande, 
parlant  plus  d'intérêt  à  vérifier  la  nature  du  chargement  oes 
vires;  la  liberté  du  commerce  et  l'indépendance  .du  paviuna 
sauraient  plus  subir  d'exception  ni  de  restriction.  Or  le  ciio  ^ 
visite  en  temps  de  paix  ne  peut  s'exercer  sans  porter  alleu 
cette  liberté  cl  à  celte  indépendance. 

8  i  1 1  j 

•  Pitlove  et  Duvcrdy,  Traite,  lit.  6,  ch.  2,  sect.  5;  Bello,  pie.  2.  cap.  -,  * 
Gessncr/p-  329;  Polils,  p.  1170;  Duer,  v.  1,  lect.  8,  §  17;  Kent,  Corn.,  ' 
102;  HaulefouUle,  Dca  tfivite,  t.  III,  pp.  251  et  seq.  i«- "ilallocU. 

"  llautcfeuillc,  Des  i/roitt,  t.  M,  pp.  248-251;  Ducr,  v.  1,  lect.  B.  S  w« 
ch.  25,  §28. 
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■ 

Cependant  nous  voyons  que  plusieurs  Etats  se  sont  accordé 
réciproquement,  par  des  conventions  expresses,  le  droit  de  visite 
en  temps  de  paix,  et  que  ce  droit  a  été  exercé  en  vue  de  sauve- 
garder certains  intérêts  spéciaux,  notamment  pour  empêcher  la 
traite  des  noirs;  mais  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens,  et  ces 
exceptions  ne  suffisent  pas  pour  invalider  la  régie  générale,  d'au- 
tant plus  que,  précisément  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allu- 
sion, celui  de  la  traite,  l'expérience  a  démontré  que  non  seule- 
ment le  droit  de  visite  n'était  pas  nécessaire-,  mais  encore  qu'il 
n'a  pas  réussi  à  détruire  l'abus  qu'on  avait  en  vue  de  réprimer, 
et  qu'en  définitive  l'exercice  n'en  a  pas  été  maintenu. 

On  peut  donc  considérer  l'exercice  du  droit  de  visite  en  temps 
de  paix  comme  tombé'  généralement  en  désuétude,  malgré  les 
prétentions  contraires  d'une  seule  puissance,  qui  ne  renonce  jamais 
facilement  aux  prérogatives  qu'on  lui  a  laissé  une  fois  s'arroger  ; 
on  comprend  que  nous  entendons  parler  de  1  Angleterre. 

L'Angleterre,  on  le  sait,  ne  rattache  pas  exclusivement  a  l'étal 
de  guerre  la  visite  des  navires  en  pleine  mer  ;  taisant  une  disiinc- 
I ion  arbitraire  entre  la  \isile  proprement  dite  et  la  simple  vérifi- 
cation ou  recherche  du  pavillon,  elle  prétend  exercer  le  droit  de 
visite  également  en  temps  de  paix.  D'après  la  doctrine  de  ses  pu-  l^i£uSstî? 
hlicisles  et  île  ses  hommes  d'Ktal,  la  visite  est  une  des  formes  an-,i"^ 
sous  lesquelles  le  belligérant  poursuit  son  ennemi  ou  sauvegarde 
ses  droits  cl.  ses  intérêts  à  rencontre  des  neutres,  tandis  que  la 
recherche  ou  perquisition  pacifique  du  pavillon  constitue  unique- 
ment l'exercice  do  cette  police  maritime,  naturellement  dévolue 
aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  dont  la  mission  protectrice 
consiste  à  s'assurer  (pie  les  navires  marchands  qui  parcourent  les 
mers  ont  réellement  le  droit  d'arborer  le  pavillon  sous  lequel  ils 
naviguent.  Toutefois  le  ministère  anglais,  par  l'organe  de  Lord 
Aberdeen,  dans  un  des  nombreux  débats  suscités  par  cette  délicate 
question,  a  été  amené  à  proclamer  que  toute  offense  ou  tout  pré- 
judice causé  volontairement  ou  par  erreur  à  raison  de  la  recherche 
du  pavillon  ou  de  la  visite  d'un  navire  de  commerce  quelconque 
en  temps  de  paix  autorise  la  partie  lésée  à  revendiquer  des  dom- 
mages-intérêts et  une  réparation  convenable. 

Les  États-Unis  d'Amérique  ont,  dés  les  premiers  temps  de  leur  protestation 
•    >.       .  .     i    i        i        i      i  i   n       i     du  cabinet  da 

indépendance,  proteste  contre  le  droit  de  recherche  que  la  brande-  Washington. 

Bretagne  entend  s'arroger  et  pratiquer  en  dehors  du  cas  de  guerre; 

ils  ont  engngé  à  ce  sujet,  nvec  beaucoup  d'éclat,  une  lutte  diploma- 
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tique,  qui  s'est  terminée  à  leur  avantage  par  le  traité  spécial  du 

()  aout  1842  (1). 

Le  gouvernement  an-lais  alléguait  que  de  sa  part  la  recherche 
du  pavillon  avait  pour  but  :  1°  de  s'assurer  si  les  navires  anglais 
ne  se  servaient  pas  indûment  du  pavillon  nord-américain  pour 
faire  la  traite  des  noirs  ;  2«  de  vérifier  si  le  même  stratagème  n  était 
pas  employé  par  des  navires  appartenant  en  réalité  aux  pays  qui 
avaient  convcntionncllemcnt  autorisé  les  croiseurs  an-lais  a  exer- 
cer le  droit  de  visite  ;  et  3°  de  poursuivre  et  de  châtier  les  pirate?, 
auxquels  aucune  nation  ne  doit  accorder  la  protection  de  son 
pavillon.  Le  cabinet  de  Washington  repoussait  ces  prétentions,  en 
faisant  valoir  que  la  distinction  arbitraire  établie  entre  la  recherche 
du  pavillon  et  la  visite  du  navire  n'est  consacrée  par  aucun  traite 
public,  ni  sanctionnée  par  aucune  sentence  judiciaire,  ni  a.lnme 
par  aucun  publiciste.  A  ses  yeux,  le  droit  de  visite,  dans  le  sens  qui 
lui  a  été  attribué  jusqu'à  présent,  implique  non  seulement  la  iacu  e 
de  rechercher  le  caractère  national  du  navire,  mais  encore  celle 
d'obliger  le  navire  à  s'arrêter,  par  conséquent  d'interrompre  son 
voyage,  d'examiner  ses  papiers,  de  prononcer  sur  leur  régulanu 
comme  sur  leur  authenticité,  eniin  de  rechercher  à  quel  genr 
de  trafic  il  se  livre  et  quels  sont  les  propriétaires  des  marchan- 
dises qu'il  transporte.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  a 
l'Union  soutenait  que  la  recherche  du  pavillon  en  temps  de  pa» 
conduisait  absolument  au  même  résultat  que  la  visite  en  temps 
guerre  et  n'offrait  aucun  caractère  distinct.  «  Pour  qu'un  croiseur 
disait-il,  puisse  s'assurer  de  la  nationalité  d'un  autre  navire  qu 
rencontre  en  pleine  mer  et  capturer  les  pirates  ou  ceux  q 
ont  commis  un  délit  contre  le  droit  des  gens,  il  a  sans  doute 
droit  de  s'en  approcher,  et  en  exerrant  ce  droit  il  ne  se  rend 
pable  ni  d'offense  ni  de  vexation  et  ne  porte  préjudice  a  person 
Mais  il  est  évident  aussi  qu'aucun  navire  marchand  ncst 
d'attendre  l'approche  d'un  autre  bâtiment,  et  que  tous  sont  U  - 
de  recourir  aux  moyens  qu'ils  jugent  les  plus  convenables  p 
éviter  toute  rencontre  dans  le  cours  de  leur  voyage.  » 

Enfin,  après  avoir  proclamé  comme  une  règle  universelles 
admise  que  sur  l'Océan  tous  les  pavillons  sont  égaux  entre  » 
le  cabinet  de  Washington  entrait  dans  de  longues  considérai!  • 

(1)  Hentlet,  v.  VI,  p.  853:  State  papen,  v.  XXX,  p.  360;  Martcns-Murl»"1- l- 
p.  45G. 
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sur  les  suites  qu'entraînerait  dans  des  cas  semblables  un  recours  à 
la  force,  qui,  en  vertu  du  principe  de  propre  défense,  légitimerait 
une  résistance  à  main  armée  \ 

§  1228.  Pliillimore  est  un  des  plus  ardents  partisans  du  droit  <J*Jjgy{" 
de  visite  ou  de  recherche  du  pavillon  en  temps  de  paix.  Il  recon- 
naît bien  qu'en  général  ce  droit  est  une  conséquence  nécessaire  du 
caractère  de  belligérant;  mais  il  admet  aussi  sous  le  nom  de  righi 
of  approach  (droit  d'approche)  la  recherche  en  temps  de  paix,  c'est- 
à-dire  l'inspection  des  papiers  de  bord  destines  à  établir  la  natio- 
nalité des  navires.  Citant  ensuite  les  paroles  suivantes  de  Bynkers- 
hoek:  ce  Velim  animadvertas,  ea tenus  uliqiic  licitum  esse  amicam 
'  narem  si  stère,  ut  non  ex  faltaci  forte  apluslri,  sed  ex  ipsis  ins- 
trumentîs  in  nave  repertis  constet  navem  amicam  esse  »,  il  fait  re- 
marquer que  ces  paroles,  que,  selon  lui,  le  chancelier  Kent,  dans 
des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  se  serait  appropriées  en  les 
développant,  s'appliquent  au  droit  de  visiter  un  navire  contre  lequel 
s'élèvent  de  violents  soupçons  de  piraterie.  A  nos  yeux,  Pliillimore 
se  méprend  sur  la  portée  véritable  du  texte  qu'il  invoque,  lequel 
dans  son  sens  littéral  se  borne  à  proclamer  comme  un  fait  que  le 
pavillon  seul  étant  souvent  un  signe  insuffisant  et  fallacieux  de  la 
nationalité,  un  navire  peut  légitimement  être  arrêté  dans  sa  route 
pour  qu'il  justifie  son  caractère  neutre  par  la  production  de  ses  pa- 
piers de  bord.  Son  erreur  n'est  pas  moins  grande  en  ce  qui  con- 
cerne la  conformité  des  vues  de  Kent,  qui  n'a  nulle  part  exprimé 
les  idées  qu'il  lui  prèle  pour  les  besoins  de  la  circonstance.  Il  y 
a  plus  :  quand  on  examine  à  fond  les  motifs  que  Pliillimore  fait 
valoir  à  l'appui  de  sa  thèse,  on  découvre  sans  peine  combien  son 
argumentation  laisse  à  désirer;  car  il  détruit  lui-même  ses  pré- 
misses, en  avouant  que  le  droit  de  visite  ne  constitue  qu'une  partie 
secondaire  du  droit  de  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
pour  justifier  de  pareilles  conclusions,  une  simple  affirmation  ne 
suffit  pas;  il  faut  encore  des  preuves  convaincantes  basées  sur  des 
autorités  respectables  ou  sur  la  pratique  des  nations.  Or  sur  ce 
point  le  célèbre  jurisconsulte  anglais  est  également  privé  des  unes 
et  des  autres. 

Les  publicistes  allemands,  français  et  nord-américains  com- 

*  Lawrence,  O»  Visitation  ;  Gessner,  pp.  287  et  seq.;  Kiore,  t.  Il,  pp.  489  et  seq.; 
Massé,  t.  I,  §307;  Hautefeuille,  T)e*  <iroits,  1. 111,  pp.  93  et  seq.;  Hautefeuille,  //»**., 
période  4.  ch.  1,  sert.  2.  §  7;  Pliillimore,  Com.,  v.  III.  §§  326,  328;  Halleck,  ch.  25, 
2  et  seq. 


Digitized  by  Google 


(348  UV.  VI,  —  DROIT  DE  VISITE  B  **W 

battent  éncrgiquement  les  prétentions  que  l'Angleterre  a  soutenues 
avec  tant  de  persistance.  Wheaton  défie,  avec  raison,  les  avocats  de 
l'Amirauté  britannique  de  citer  un  seul  auteur,  une  seule  sentence 
d'un  tribunal  de  prises  quelconque,  qui  légitime  et  admette  ce  droit 
qu'ils  revendiquent;  il  montre  que  les  expressions  techniques  de 
visite  et  de  recherche  de  pavillon,  employées  dans  le  Royaume  l  in, 
sont  absolument  synonymes  de  celle,  usitée  par  les  jurisconsultes  des 
autres  nations,  de  droit  de  visite,  droit  qui  ne  saurait  à  aucun  titre 
être  confondu  avec  la  faculté  tout  exceptionnelle  de  capturer  en 
pleine  mer  les  navires  qui  violent  les  lois  municipales  auxquelles 

ils  sont  assujettis.  .  , 

Discutant  plus  en  détail  les  exigences  du  gouvernement  anglais 
à  l'égard  des  navires  de  la  République  nord-américaine,  Wheaton 

s'exprime  en  ces  termes  :  . 
«  Lord  Abcrdeen,  dans  sa  lettre  du  43  octobre  Ufl  * 


M.  Everclt,  l'envoyé  des  États-linis,  a  défini  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  de  visite  réclamé  par  l'Angleterre  contre  les  bàl 
américains  soupçonnés  d'être  employés  à  la  traite  : 


bâtiments 


certaines  latitudes,  dit-il,  et  pour  un  objet  spécial,  les  bâtiments 
en  question  sont  visités,  non  pas  comme  américains,  mais  comme 
des  bâtiments  anglais  employés  à  un  commerce  prohibé  et  munis 
du  pavillon  américain  dans  une  intention  criminelle,  ou  comme 
des  bâtiments  appartenant  aux  États  qui  ont  accordé  à  l'Angle- 
terre le  droit  de  visite  par  des  traités,  et  cherchant  à  échapper 
l'exercice  de  ce  droit  en  usurpant  le  pavillon  de  l'Union;  ou,  enun, 
ils  sont  visités  comme  des  pirates  {piratical  outlaws),  mis  hors  W 
loi  et  n'ayant  aucun  droit  de  pavillon  ou  de  nationalité...  > 
ministre  anglais  prétend  qu'aucune  de  ces  classes  de  bàlun<m> 
ne  peut  être  exemptée  de  l'exercice  du  droit  de  visite  réclame  par 
l'Angleterre.  Il  ajoute  que  si  la  visite  du  croiseur  anglais  «  fourni 
des  preuves  que  le  bâtiment  est  d'origine  américaine,  il  sera  u 
médiatement  relâché,  quand  même  il  aurait  à  bord  un  cbargeiM 
d'esclaves...  (    .  ^ 

«  Mais  nous  demandons  quel  serait  le  résultat  si,  d après 
jugement  de  l'oflicier  anglais,  fondé  sur  un  examen  des  papier 
du  bord  et  d'autres  preuves,  le  bâtiment  était  gravement  soup- 
çonné d'appartenir  à  des  propriétaires  anglais,  dont  la  ven  ^ 
nationalité  est  déguisée  par  le  pavillon  et  des  documents  an i 
cains,  ou  à  des  sujets  de  quelqu'un  îles  États  qui  ont  aCC0V  ^ 
droit  de  visite  à  l'Angleterre  par  des  traités,  ou  enlin  à  des  p" 
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mis  hors  la  loi  des  nations.  Quelles  mesures  doit-on  prendre  dans 
in\  de  ces  cas?  Il  est  ("'vident,  suivant  nous,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  réponse  à  ces  questions,  c'est-à-dire  qu'il  faut  amener 
le  bâtiment  dans  un  port  de  quelque  pays  pour  y  être  jugé  par 
quelque  tribunal...  Si  la  saisie  est  faite  en  temps  de  guerre,  il 
faut  que  le  bâtiment  soit  amené  dans  un  port  du  capteur  pour  y 
être  jugé  par  le  tribunal  du  pays;  mais  si  la  saisie  est  faite  en 
temps  de  paix,  le  bâtiment,  s'il  appartient  à  des  sujets  anglais  et 
est  soupçonné  d'être  employé  dans  un  commerce  prohibé  par 
les  lois  anglaises,  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  anglais.  Or 
supposons  que  le  résultat  de  la  procédure  prouve  que  le  bâtiment 
est  américain,  mais  employé  à  la  traite,  ou  bien  qu'il  est  américain, 
mais  non  coupable,  que  doit-on  faire  dans  ces  cas?  S'il  y  avait  eu, 
d'après  le  jugement  du  tribunal  d'amirauté,  des  motifs  raisonnables 
de  suspicion  tels  qu'ils  pourraient  autoriser  la  saisie,  les  proprié- 
taires du  bâtiment  capturé  ne  seraient  pas  fondés  à  demander  une 
réparation  et  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  capteur  ou  de 
son  gouvernement  pour  la  détention  et  les  pertes  qu'elle  aurait 
pu  entraîner...  Il  serait  très-facile  de  démontrer  les  embarras 
multipliés  que  doit  susciter  cette  tentative  d'exécuter  les  lois  d'un 
Ktat  au  delà  de  sa  juridiction  territoriale  et  sur  les  mers  en  temps 
de  paix  à  l'égard  des  bâtiments  soupçonnés  d'appartenir  à  ses 
sujets  et  d'avoir  frauduleusement  usurpé  le  pavillon  d'un  autre 
pays.  Fn  temps  de  guerre,  de  tels  bâtiments  peuvent  être  saisis  et 
jugés  en  vertu  du  droit  correspondant  au  droit  de  capture.  Une 
fois  amenés  devant  le  tribunal  d'amirauté,  ces  bâtiments  peuvent 
être  condamnés  d'après  le  principe  adopté  par  ce  tribunal,  qu'un 
sujet  n'a  pas  de  persona  standi  in  judicio  (ne  peut  tester  en  justice) 
pour  réclamer  des  choses  saisies  en  flagrant  délit  de  violation  des 
lois  de  son  propre  pays,  tandis  que  la  réclamation  du  citoyen  des 
Étals-Unis,  en  sa  qualité  de  neutre,  serait  repoussée  comme  enta- 
chée de  fraude  et  soutenue  par  la  fausseté.  Il  est  évident,  que  le 
tribunal  d'amirauté  ne  peut  pas  juger  d'après  ces  règles  en  temps 
de  paix...  Il  parait  donc  que  le  droit  réclamé  par  l'Angleterre,  quant 
aux  bâtiments  anglais  naviguant  sous  le  pavillon  d'un  autre  pays, 
est  un  droit  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  capteur,  sous  peine 
de  faire  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages-intérêts,  s'il 
est  prouvé  que  le  bâtiment  appartient  à  des  citoyens  américains  et 
qu'il  n'existait  pas  de  motifs  raisonnables  de  suspicion  pour  jus- 
tifier la  saisie.  Comme  il  n'y   a  ni    traités  ni  lois  publiques 
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applicables  au  cas,  contre  qui  peut-on  décréter  les  dommages- 
intérêts  qui  doivent  indemniser  le  propriétaire  du  bâtiment  sais»? 
Oui  doit  les  paver?  Le  capteur,  ou  son  gouvernement?  Par  les 
traités  spéciaux  conclus  entre  l'Angleterre  et  d'autres  puissances 
maritimes  pour  la  suppression  de  la  traite  par  l'exercice  du  droit 
de  visite,  il  est  stipulé  que  le  bâtiment  doit  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux du  pays  auquel  il  est  constaté  prima  facie  supposer  ap- 
partenir d'après  son  pavillon,  et  les  dommages-intérêts  décrètes 
par  ces  tribunaux  doivent  être  payés  par  le  gouvernement  du  cap- 
leur.  Si,  au  contraire,  le  bâtiment  saisi  appartient  à  un  des  Biais  qui 
ont  accordé  à  l'Angleterre  le  droit  de  visite,  il  doit  être  jugé  devant 
les  tribunaux  du  pays  auquel  il  appartient,  ou  devant  une  com- 
mission mixte,  suivant  les  diverses  stipulations  des  conventions 
pour  la  suppression  de  la  traite.  11  est  évident  que  ni  l'un  m  l'autre 
de  ces  tribunaux  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  les  bâtiments 
d'une  nation  qui  n'est  pas  partie  contractante  des  traités.  Suppo- 
sons qu'un  navire  soupçonné  d'avoir  frauduleusement  usurpe  le 
pavillon  américain  soit,  d'après  les  traités  de  1831  (1)  et  de  1832  (-J 
conclus  a\ec  l'Angleterre,  ou  celui  du  20  décembre  1841  (3)  entre 
les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  envoyé  pour  être  juge 
devant  le  tribunal  du  pays  auquel  il  est  présumé  appartenir  ;  « 
supposons  encore  que  le  bâtiment  en  question  soit  constaté  par  la 
procédure  être  américain,  contre  qui  devront  être  décrétés  les  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  des  pertes  éprouvées  par  le  vé- 
ritable propriétaire?  On  ne  peut  les  décréter  contre  le  capteur 
anglais,  puisque  le  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  sur  lui,  excepte 
dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  bâtiment  appartenant  aux  nations  qui 
sont  parties  contractantes  des  traités,  ni  contre  son  gouvernemen  , 
puisque  les  États-Unis  ne  sont  point  parties  contractantes  des  traiw 
et  que  leurs  citoyens  n'ont  pas  de  droits  à  réclamer  de  leurs  stipula- 
lions.  11  parait  donc  que,  dans  le  cas  supposé  d'une  tentative  d  exé- 
cuter les  traités  contre  les  navires  d'une  nation  qui  n'est  pas  um 
des  parties  contractantes  des  traités,  cette  nation  serait  placée  dans 
une  position  plus  désavantageuse  que  si  elle  avait  accédé  aux  Irai  e*. 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  157;  Herstlet,  v.  IV,  p.  103;  Savoie,  t.  V,  p- 1;  ^arteni' 
Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  544;  Bulletin  des  lois,  n»  245;  I.osur,  1833,  app.,  P  • 

(-2)  De  Clcrcq,  t.  IV,  p.  SS6;  Herstlet,  v.  IV,  p.  115;  Savoie,  t.  V,  P-  W  Ma' 
.Voue,  recueil,  t.  IX,  p.  5iD;  Losur,  1833,  app.,  p.  3.  ^j,. 

(3)  HersUet,  v.  VI,  p.  2;  Neumann,  v.  IV.  p.  473;  State  papers,  v.  "XXX-  P- 
Martens-Murhard,  t.  II,  pp.  3M-508;  Lcsur.  1842,  app.,  p.  177. 
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Au  lieu  de  rester  sous  la  protection  tutélaire  du  droit  des  gens, 
qui  exempte  ses  bâtiments  sur  mer  de  la  juridiction  des  autres 
nations  et  de  toute  visite  et  détention  en  temps  de  paix,  elle  serait 
involontairement  exposée  à  l'exercice  du  droit  de  visite  de  la  même 
manière  que  les  États  qui  ont  accordé  ce  droit  par  des  traités,  et 
cela  sans  les  garanties  contre  des  abus  stipulées  par  les  conventions. 

«t  Quant  à  la  troisième  classe  des  bâtiments  supposés  par  le 
ministre  anglais  être  justement  sujets  à  être  visités  en  temps  de 
paix,  c'est-à-dire  les  pirates  mis  hors  la  loi,  nous  voulons  seule- 
ment faire  observer  que  si  par  cette  expression  on  veut  désigner 
ceux  qui  sont  coupables  du  crime  de  piraterie  tel  (pie  le  définit 
le  droit. des  gens,  la  Cour  suprême  des  Élats-l/nis  a  établi  en  prin- 
cipe que  le  véritable  caractère  des  bâtiments  naviguant  sur  l'Océan 
et  soupçonnés  de  piraterie  doit  être  déterminé  par  d'autres 
moyens  que  l'exercice  du  droit  de  visite  ordinaire,  cl  que  parmi 
ces  moyens  est  interdit  l'emploi  de  toute  violence  ou  voie  de  lait, 
dont  les  conséquences  doivent  tomber  entièrement  sous  la  respon- 
sabilité du  commandant  qui  l'ordonne.  En  effet  le  caractère  des 
pirates  proprement  dits  n'est  pas  difficile  à  reconnaître.  Ces  en- 
nemis du  genre  humain  n'attendent  pas  la  visite  des  croiseurs 
qui  les  approchent;  ils  prennent  la  fuite  ou  livrent  le  combat  avec 
ceux  qui  cherchent  à  les  reconnaître.  La  police  maritime  établie 
par  l'usage  général  des  nations  a  suffi  jusqu'ici  pour  protéger 
les  navigateurs  paisibles  contre  les  écumeurs  de  mer,  et  il  n'y  a 
pas  plus  de  raison  d'admettre  l'exercice  d'un  droit  de  visite  en 
temps  de  paix  sur  les  bâtiments  traversant  l'Océan,  pour  décou- 
vrir, arrêter  et  punir  les  pirates,  qu'il  n'y  en  aurait  de  soumettra 
tous  les  voyageurs  par  terre  à  être  examinés  et  recherchés,  pour 
arrêter  les  voleurs  de  grand  chemin.  Le  crime  de  piraterie  est  ex- 
trêmement rare  sur  toutes  les  mers,  et  les  États-Unis  n'ont  éprouvé 
aucune  difficulté  à  le  supprimer  dans  les  guerres  d'Amérique, 
sans  avoir  recours  à  l'exercice  d'un  droit  de  visite  général. 

«  Mais  si,  en  se  servant  de  l'expression  de  pirates  mis  hors  la 
loi,  on  veut  parler  des  personnes  exerçant  la  traite  des  noirs, 
commerce  prohibé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées,  dé- 
noncé comme  crime  de  piraterie  et,  comme  tel,  puni  de  mort  par 
les  lois  de  quelques  États,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  commerce  doive  être  considéré  comme  crime  de  piraterie 
d'après  le  droit  des  gens  et,  comme  tel,  justiciable  des  tribunaux 
•le  toutes  les  nations.  La  tentative  d'introduire  une  nouvelle  loi 
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publique  pour  dénoncer  la  traite  comme  crime  de  piraterie  d'a- 
près le  droit  des  gens  a  échoué  dans  les  délibérations  du  Con- 
grès  il-'  Vérone;  elle  a  échoué  dans  les  négociations  de  1823-18ii 
entre  le  gouvernement  américain  et  le  gouvernement  anglais,  mal- 
gré le  vil  désir  du  premier  de  la  prendre  comme  base  d'un  con- 
cert général  entre  les  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  elle  a 
échoue  dans  les  négociations  plus  récentes  entre  les  cinq  grandes 
puissances  de  l'Europe  qui  ont  signé  le  traité  du  20  décembre 
1841  <h.  C'est  donc  un  abus  de  langage  que  de  désigner  le? 
limitants  comme  pirates  mis  hors  la  loi  et  n'ayant  aucun  droit  de 
pavillon  ou  de  nationalité,  et  d'affirmer  que  pour  les  arrêter  et 
1rs  punir  comme  coupables  d'un  délit  contre  le  droit  des  gens,  on 
peut  usurper  en  temps  de  paix  un  droit  de  visite  qui  n'est  pas 

reconnu  par  le  code  international   » 

En  rendant  compte  de  la  sentence  rendue  parla  Cour  suprême 
,1c  Washington  dans  l'affaire  de  la  Mariana  Flora,  Story  dit  que 
le  droil  de  recherche  du  pavillon  n'appartient  en  temps  de  parx 
qu'aux  bAtiments  de  la  marine  militaire,  et  il  soutient  que  la  vi- 
site est  essentiellement  une  conséquence  de  l'état  de  guerre,  pen- 
dant la  durée  duquel  l'Océan  est  ouvert  et  libre  à  tous. 

Massé  exprime  la  même  opinion  et  ajoute  que,  «  quel  qu'en  soit 
le  luit,  la  visite  en  temps  de  paix  est  toujours  un  acte  de  police 
qui  ne  peut  être  exercé  par  une  nation  sur  une  autre  nation, 
puisque  cet  acte  impliquerait  de  la  part  du  visitant  une  souve- 
raineté incompatible  avec  l'indépendance  réciproque  des  peuples.  » 

Ortolan,  qui  n'est  pas  moins  explicite,  dit  que,  en  parlant  du 
principe,  qui  lui  semble  incontestable,  que  le  droit  de  visite  ncsl 
qu'une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  capturer  les  navires 
ennemis,  et  du  droit  d'opposition  au  transport  de  la  contrebande 
de  guerre,  on  doit  conclure  que  la  visite  ne  peut  avoir  heu  qur 
dans  les  temps  et  les  parages  où  peuvent  être  exercés  ces  deux 
droits,  et  que  de  la  part  de  ceux  a  qui  sont  délégués  les  pouvoir 
de  1rs  exercer   Hors  le  temps  de  guerre,  la  vérification  du  ca- 
ractère réel  d'un  navire  n'a  d'autre  but  que  la  répression  des 
crimes  de  piraterie,  qualifiés  tels  par  le  droit  des  gens  et  non  pi» 
le  droit  particulier  d'un  État;  d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  PriV 
réder  que  sur  des  soupçons  légitimes  et  bien  fondés  dont  il  k& 

(  I  )  N.  mnann,  l.  IV,  p.  47.J;  llcrstlct,  v.  VI,  p.  2;  Marlens-Murhard.  t.  H 

U»;  State  papers,  v.  XXX,  p.  28»;  T,esui\1KV2,  app.,  p.  177. 
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prouver  l'existence;  que  toute  voie  de  fait  ou  de  violence  est  in- 
terdite, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  preuve  de  piraterie  propre- 
ment dite  est  acquise.  D'où  il  suit  aussi  que  les  conséquences  de  . 
l'accomplissement  de  celte  mesure  tombent  entièrement  sous  la 
responsabilité  du  commandant  qui  l'ordonne;  que  si  ce  dernier, 
croyant  avoir  affaire  à  un  vrai  pirate,  a  commis  quelque  acte  de 
vexation  ou  rie  violence  contre  un  navire  qui,  ne  s'étant  pas  mis 
hors  le  droit  des  gens,  est  resté  suivant  ce  droit  sous  la  protec- 
tion et  sous  la  juridiction  exclusive  de  l'État  dont  il  relève,  une 
réparation  et  des  dommages-intérêts  sont  dus,  suivant  les  cas,  de 
la  part  du  gouvernement  auquel  appartient  ce  commandant. 

Hautcfeuille  entre  dans  de  longs  développements  sur  cette  ques- 
tion. Selon  lui,  la  nature  même  de  la  visite,  son  origine,  le  dou- 
ble but  de  sa  création  par  la  loi  secondaire  prouvent  d'une  ma- 
nière évidente  que  c'est  un  pouvoir  concédé  au  belligérant  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  guerre,  qui  par  conséquent  ne  peut 
exister  que  pendant  la  guerre.  «  En  temps  de  paix,  dit-il,  il  n'y 
a  pour  aucun  navigateur  nécessité  de  reconnaître  le  navire  qu'il 
rencontre  à  la  haute  mer;  il  n'y  a  nul  intérêt  à  savoir  si  le  pa- 
villon qu'il  porte  est  sincère  ou  simulé.  Le  bâtiment  de  guerre 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  pavillon,  qui  par  conséquent 
a  juridiction  sur  le  navire  marchand  qui  le  porte,  a  seul  droit  de 
le  vérifier.  Il  faut  remarquer  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  guerre, 
les  nations  n'ont  aucun  devoir  réciproque  que  les  devoirs  d'huma- 
nité, qu'il  n'existe  entre  elles  aucun  devoir  de  nature  à  les  lier 
les  unes  envers  les  autres,  aucun  droit  en  faveur  de  l'une  sur 
l'autre  ;  en  un  mot,  elles  sont  complètement  et  parfaitement  indé- 
pendantes, ll^  n'y  a  plus  ni  neutres,  ni  belligérants,  ni  ennemi 
déguisé  à  craindre  ou  à  attaquer,  ni  par  conséquent  de  nationalité 
à  constater.  » 

Enlin  Kallenborn  professe  les  mêmes  idées  et  les  exprime  dans 
des  termes  presque  identiques*. 

§  1229.  A  défaut  de  principe  général  du  droit  des  gens  justi-  suputaïuin» 
liant  le  droit  de  visite  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  faire  tiunnciiw. 
connaître,  certains  traités,  ainsi  (pie  nous  l'avons  fait  remarquer 

*  Ce&sncr,  pp.  287  et  serj.;  Lawrence,  <hi  Visitation;  Phillimorc,  Corn.,  v.  III, 
$$322-326;  Bynkershock,  (Jttœst.,  lib.l,  cap.  H;  Wheaton,  //i*/.,  t.  II,  pp.  318  et 
seq.;  Massé,  1. 1,  §  307;  Ortolan,  Bt'yles,  t.  II,  p.  258;  Hautcfeuille,  Des  droits,  t.  III, 
pp.  03  et  seq.;  Kaltenborn,  Seerceftt,  v.  II,  p.  350;  Hallcck,  ch.  25,  §§  5  et  seq.; 
Fiore,  t.  II,  pp.  489  et  seq.;  Wheaton.  Reports,  v.  XI,  p.  42. 
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'-«ij  en  commençant,  ont  établi  à  cet  égard  des  règles  spéciales.  De  ce 

I*  (  nombre  sont  les  diverses  conventions  que  l'Angleterre  a  conclues 

.dans  la  première  moitié  de  ce  siècle  pour  la  répression  de  la 
traite,  notamment  en  1815  (1)  avec  le  Portugal,  en  1817  (2)  et 
en  1835  (3)  avec  l'Espagne,  en  1818  (4)  et  en  1823  (5)  avec  les 
Pays-Bas,  en  182*  (0)  avec  la  Suède,  en  1831  (7)  et  en  1833  (8) 
avec  la  France,  enlin  en  1811  (9)  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie.  Le  traité  franco-anglais  du  29  mai  1845(10),  qui  a  modi- 
fié la  convention  de  1833  sur  le  trafic  des  noirs,  établit  que  l'on 
pourra  réciproquement  procéder  à  la  vérification  du  pavillon, 
mais  non  à  la  visite  du  navire  (H), 
desnoin  8  ^31.  L'Angleterre  est  la  seule  nation  qui  ait  prétendu  trans- 
former  la  traite  des  noirs  en  crime  du  droit  des  gens.  Toutes  les 
autres  puissances  maritimes,  et  particulièrement  les  États-Unis, 
n'ont  jamais  confondu  les  pirates  avec  les  négriers.  Le  président 
Tyler,  dans  un  message  spécial  qu'il  adressa  le  27  février  1843 
au  Congrès  de  Washington,  disait  en  termes  formels  : 

(1)  Calvo.  1.  V,  p.  320;  Castro,  t.  V.  p.  12;  llerstlot,  v.  II,  p.  70;  Stalc  jxijkw, 
v.  II, 'p.  315;  Marions,  Nouv.  suppl.,  t.  II,  p.  253. 

(2)  CantUIo,  p.  800;  Hcrstlet,  v.  II,  p.  272;  Marions,  Xouv.  recueil,  t.  IV,  p.  492. 

(3)  Cantillo,  p.  837;  HersUet,  v.  IV,  p.  110;  State  papert,  v.  XXIII,  p.  313. 

)ft   ;  J>  (*)  Heratlet,  v.  I,  p.  380;  Elliot,  v.  II,  p.  108;  Martens.  Nam:  recueil,  t.  IV,  p.  511. 

(5)  HersUet,  v.  lll,  p.  270;  Marlens,  Nouv.  suppl.,  1. 1,  p.  012. 

(0)  HersUet,  v.  III,  p.  308;  Sialc  papers,  v.  XII,  p.  3;  Marlens,  Nouv.  recueil- 
I.  VI,  p.  018;  Lesur,  1821,  app.,  p.  011. 

(7)  De  Cloroj.  t.  IV,  p.  IT»7 ;  Hcrsllet,  v.  IV,  p.  109;  Savoie,  l.  V,  p.  1;  Martens 
Nouv.  recueil,  l.  IX,  p.  5li;  Bulletin  tles  lois,  1833,  n°  215;  Lcsur,  1833,  app- 
p.2. 

(81  De  CJercq,  t.  IV,  p.  220;  Hersllel,  v.  IV,  p.  115;  Savoie,  t.  V,  p.  12;  Martens, 
Nouv.  recueil,  t.  IX.  p.  519;  Lesur.  1833.  app.,  p.  3. 

(9)  Herstlct,  v.  VI,  p.  2;  Ncumann,  v.  IV,  p.  473;  Staie  papas,  v.  XXX,  p.  'A»; 
Marlcns-Murhard,  t.  II,  pp.  392,  508;  Lcsur,  1812.  app.,  p.  117. 

(10)  De  Clerc.,,  t.  V,  p.  277;  Marlens-Murhard,  t.  VIII,  p.  284;  Bulletin  des  lois. 
1810,  n»  1271;  Lesur,  1815,  app.,  p.  3t. 

(11)  L'article  8  de  ce  traité  pente  :  «  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la  traite 
des  noir?,  dans  les  parages  où  elle  est  habituellement  exercée,  est  souvent  acconi- 

!  pagnéo  do  faits  de  piraterie  dangereux  pour  la  tranquillité  îles  mers  et  la  sécurité  de 

tous  les  pavillons  ;  considérant  en  même  temps  que  si  le  pavillon  porté  par  un  navim 
j»  est  prima  facie  le  signe  de  la  nationalité  de.  ce  navire,  cette  présomption  ne  saurait 

être  considérée  comme  suffisante  pour  interdire  de  procéder  à  sa  vérification, 
puisque,  s  il  en  était  autrement,  lous  les  pavillons  pourraient  être  exposés  à  des 
abus,  en  servant  à  couvrir  la  piraterie, ,1a  traite  des  noirs  ou  tout  autre  commerce 
illicite;  afin  de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exécution  de  la  présente  convention 
il  est  convenu  que  des  instructions  fondées  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et  sur 
la  pratique  constante  des  nations  maritimes  seront  adressées  aux  commandants  d<* 
escadres  et  stations  françaises  et  anglaises  sur  la  cote  d'Afrique.  * 
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«  La  tcntnlivc  de  justilicr  une  pareille  prélenlion  (c'est-à-dire 
1<;  droit  de  visite,  dans  le  but  de  supprimer  la  traite  des  esclaves) 
en  se  fondant  sur  le  droit  de  visiter  et  de  détenir  les  navires  sur 
un  soupçon  raisonnable  de  piraterie,  serait  justement  exposée  à 
.  une  réprobation  universelle;  car  ce  serait  une  tentative  de  conver- 
tir une  règle  établie  de  droit  maritime,  incorporée  comme  prin- 
cipe dans  le  code  international  du  consentement  de  toutes  les 
nations,  en  un  principe  et  une  règle  adoptés  par  une  seule  nation 
et  mis  en  vigueur  seulement  par  l'autorité  que  cette  nation  s'ar- 
roge, La  détention  et  la  capture  d'un  navire  soupçonné  de  pira- 
terie sur  une  cause  probable  et  de  bonne  foi  ne  donnent  au  pays 
dont  il  a  arboré  le  pavillon  aucun  juste  sujet  de  plainte,  ni  à  son 
propriétaire  aucun  droit  à  une  indemnité.  Le  droit  universel  sanc- 
tionne et  le  bon  sens  réclame  l'existence  d'une  telle  règle.  Le 
droit,  dans  de  semblables  circonstances,  non  seulement  de  visiter 
et  de  détenir  un  navire,  mais  de  faire  des  recherches  à  bord,  est 
un  droit  parfait  et  n'implique  ni  responsabilité  ni  indemnité. 
Mais,  sauf  cette  seule  exception,  aucune  nation  n'a  en  temps 
de  paix  une  autorité  suffisante  pour  détenir  les  navires  d'une 
autre  nation  en  pleine  mer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
au  delà  des  limites  de  la  juridiction  territoriale.  »  Aussi  les 
lois  des  États-Unis,  tout  en  qualifiant  la  traite  des  noirs  de  crime 
de  piraterie,  ne  l'assujettissent- elles  pas  à  la  même  responsa- 
bilité. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  négociations  suivies  entre  Tri|^^ntn, 
l'Angleterre  cl  les  États-Unis  au  sujet  du  droit  de  visite  aboutirent,  iTua^Graud^ 
le  9  août  1842  (1),  à  un  traité  portant  que  chacune  des  deux  Bretagne, 
parties  contractantes  maintiendrait  sur  la  côte  d'Afrique  le  nombre 
de  navires  nécessaire  pour  visiter  les  navires  de  commerce  de  sa 
nationalité  et  réprimer  par  leurs  propres  forces  navales  la  traite 
des  noirs. 

Cette  solution,  en  quelque  sorte  théorique,  n'était  cependant  PracsUtwj 
pas  complète  et  ne  devait  pas  tarder  à  susciter  des  difficultés  pra-  wap i'Ss  èn 
tiques.  Ainsi,  les  croiseurs  britanniques  ayant  en  1858  reçu  l'ordre, 
qu'ils  exécutèrent  aussitôt,  de  visiter  de  nouveau  les  navires  nord- 
américains,  le  cabinet  de  Washington  considéra  ce  procédé  comme 
une  violation  de  son  pavillon,  et  formula  une  protestation  en  pré- 
Ci)  Hersllct,  v.  VI,  p.  853;  State  papers,  V.  XXX,  p.  300;  Marter.s-Murhanl.  L  III. 
p.  450. 
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tendimt  qu'il  avait  seul  le  droit  «l'exercer  la  police  et  la  surveil- 
lance sur  1ns  navires  de  sa  marine  marchande. 
Le  gouvernement  anglais,  avant  do  prendre  une  résolution, 
#Î?.K£  consulta  les  avocats  de  la  Couronne,  qui  émirent  1  avis  qu on  M 
pouvait  citer  aucune  autorité  en  faveur  de  la  conduite  prescrite 
aux  croiseurs  britanniques;  ceux-ci  furent  en  conséquence  mules 
à  s'abstenir  de  toute  molestation  contre  le  pavillon  américain. 

Lorsque  celle  décision  fut  portée  a  la  connaissance  du  larte- 
,„cnl,  lord  Lyndhursl  prononça  le  26  .juillet,  dans  la  Chambre  des 
Lords,  un  discours  que  l'on  peut  considérer  comme  1  expression 
lidclc  de  la  pensée  même  du  cabinet  de  Saint-James  :  «  aous 
n'avons  renoncé,  dit-il,  à  aucun  droit;  car  aucun  droit  comme  ce- 
lui en  discussion  Va  jamais  existé.  Nous  avons  abandonne  1  usur- 
lotion  d'un  droit,  et  en  le  faisant  nous  avons  agi  avec  justice, 

sagesse  el  prudence  Ce  droit  n'a  jamais  été  affirmé  par  aucun 

des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  international,  il  n  est  pas 
décision  de  cours  de  justice  ayant  juridiction  pour  se  prononcer 
sur  de  telles  questions,  dans  laquelle  ce  droit  ait  jamais  été  ai 
mis...  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  pu  découvrir  un  principe  uc 

droit  ou  de  raison  sur  lequel  put  reposer  un  tel  droit  

«  La  règle  relativement  à  la  pleine  mer,  c'est  que  la  toutes 1  s 
nations  sont  égales.  Un  navire  marchand  fait  partie  du  domaine 
du  pavs  auquel  il  appartient.  Quel  droit  a  le  navire  d'une  nauou 
deiilràvcr  un  navire  d'une  autre  nation,  quand  leurs  droits  so 
égaux'?  Aucune  nation  n'a  le  droit  d'entraver  la  navigation  u  u 

aulrc  nation       Il  peut  se  faire  que  le  pavillon  américain  * 

usurpé  par  une  autre  puissance  pour  couvrir  les  entreposes 
plus  indignes;  cela  ne  saurait  altérer  le  droit.  Comment  la  - 
duite  d'un.;  tierce  puissance  peut-elle  affecter  un  drojtcxis 
appartenant  aux  États-Unis?  En  vertu  d'un  traité  avec  |Esp%  • 
nous  as  uns  le  droit  de  visiter  et  de  rechercher  les  navires  est 
gnols  en  vue  de  là  suppression  de  la  traite;  mais  cela  ne  sau 
affecter  les  droits  de  l'Amérique.  Si  un  croiseur  constate,  le  in 
qu'il  lui  est  possible,  qu'un  navire  n'a  pas  le  droit  de  se  servff 
pavillon  américain,  il  peut  le  visiter  et  l'inspecter;  et  si  ces  r 
cons  sont  fondés,  il  peut  traiter  le  navire  conformément  aux  re- 
lions dans  lesquelles  le  pays  auquel  appartient  le  navire  se  tro  ^ 
avec  l'Angleterre,  L'Amérique  n'aurait  pas  droit  d'intervenir,  ^ 
serait  affaire  entre  le  croiseur  anglais  elle  navire  saisi, 
trouvait  que  le  navire  fut  américain,  nous  devrions  prescntei  i  - 
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excuses  pour  l'acte  et  fournir  la  plus  ample  réparation  pour  l'of- 
fense commise   » 

S  14:11.  Pendant  les  guerres  auxquelles  donna  lieu  la  Révolu-  PriM>s 


e 

iii.iriiis  Ba- 


tlOn  française,  le  cabinet  de  Londres  revendiqua  comme  une  con-  «,,,is  «  '««ni 

....       •  •      i      i     •     ,         •  •    t  ,  ,  .  noires 

séquence  du  droit  de  visite  le  droit  de  saisir  les  matelots  anglais  ««*n». 

rencontrés  à  bord  de  navires  neutres.  opposition 

Les  Ktats-Lïnis  repoussèrent  énergiqucment  cette  prétention,  qui  Jî^lïZ 

devint,  comme  on  sait,  une  des  causes  de  la  guerre  de  1812.  prXisT.dl'! 

Le  traité  de  tîand  mit  un  terme  à  la  lutte  engagée  à  ce  sujet 

entre  les  deux  pays;  mais  cet  accord,  en  adoptant  la  base  du  statu  «•«  «ond. 
t/uu  ante  hélium,  laissait  en  réalité  indécise  la  question  de  prin- 
cipe qu'il  avait  provoquée. 

Uien  qu'on  ne  doive  pas  s'attendre  à  ce  que  la  Grande-Bretagne  Bas»**  «le  in 

,    „  .  .  .....  ,       .        •«     »  prétention  do 

songe  a  laire  revivre  cette  singulière  prétention,  il  n  en  est  pas  rAngietem. 
moins  intéressant  de  connaître  les  raisons  qu'elle  invoquait  pour 
en  obtenir  la  reconnaissance.  Le  gouvernement  anglais  posait  en 
principe  que  tout  sujet  anglais  devant  une  fidélité  perpétuelle  et 
indissoluble  à  la  Couronne  et  étant  tenu  au  service  militaire  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  pouvoir  exécutif  est  pleinement  au- 
torisé à  poursuivre  l'accomplissement  de  ce'devoir,  quel  que  soit 
le  lieu  où  le  sujet  réside. 

Le  cabinet  de  Washington,  de  son  côté,  répondit  par  l'entre-  Argument* 
mise  du  secrétaire  d'État,  M.  Webster  :  «  Que  si  lejprincipe  de  la  ^huSil1" 
fidélité  perpétuelle  et  le  droit  de  l'appliquer  étaient  la  loi  du 
monde  ;  s'ils  faisaient  partie  du  code  conventionnel  des  nations  et 
étaient  habituellement  pratiqués,  comme  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires neutres  dans  le  but  de  découvrir  et  de  saisir  la  propriété  en- 
nemie, alors  la  presse  pourrait  être  défendue  comme  un  droit  com- 
mun, et  il  n'y  aurait  pas  de  remède  au  mal  tant  que  le  code  des 
nations  ne  serait  pas  modifié.  Mais  tel  n'est  nullement  le  cas  ;  au- 
cun principe  semblable  n'est  incorporé  dans  le  code  des  nations. 
La  doctrine  est  exclusivement  une  loi  anglaise  et  non  une  loi  des 
nations  ;  or  une  loi  anglaise  ne  saurait  être  en  vigueur  hors  du  do- 
maine anglais.  (Jucls  que  soient  les  devoirs  et  les  rapports  que  cette 
loi  crée  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ils  ne  peuvent  être  maintenus 


*  Lawrence,  On  Visitation,  pp.  181  et  seq.;  Gessner,  pp.  291,  992;  HantefenDle, 
hes  droits,  t.  III,  pp.  94  et  seq.;  Whenton,  Ilist.,  t.  II,  p.  261  et  seq.;  Whcaton, 
ÉUhn.,  pte.  2,  ch.  2,  §  15;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  84;  Phillimore,  Coin.,  v.  III. 
S  32C»;  Halleck,  ch.  25,  §  8,  9;  Kiore,  t.  II,  pp.  490  et  seq  ;  Riquehne,  Ub.  1,  tit.  2. 
cap.  8;  Times,  27  juillet  1858;  Bsvtte  des  Deux- M on  des,  1"  juillet  1858. 
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et  observés  qu'à  l'intérieur  du  royaume  ou  des  possessions  propre- 
ment dites,  ou  sur  le  territoire  du  souverain.  Un  Mat.  peut  reven- 
diquer un  droit  de  prérogative  sur  les  propriétés  de  ses  sineU 
avec  tout  autant  de  justice  que  sur  leurs  services  per^nnek 
mais  aucun  gouvernement  ne  pense  à  régir  par  ses  propres  ta* 
les  propriétés  de  ses  sujets  situées  en  pays  elranger  enc 
moins  aucun  gouvernement  ne  pense-t-il  à  entrer  sur  le  lerntoue 
d'une  autre  puissance  dans  le  but  de  saisir  ces  propnetes  e 
les  employer  à  son  usage.  Comme  lois,  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne d'Angleterre  n'imposent  point  d'obligations  aux  persom 
domiciliées  ou  aux  propriétés  situées  à  l'étranger.  • 

Résumant  la  marche  que  le  gouvernement  fédéral  entend 
suivre,  M.  Webster  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  américain  ui 
préparé  à  dire  que  désormais  il  ne  peut  laisser  exercer  la  pie», 
c'est-à-dire  l'enlèvement  de  marins  du  bord  des  navnes 
cains.  Cette  manière  d'agir  est  fondée  sur  des  principes  cpn- 
reconnaît  pas,  et  est  accompagnée  invariablement  de  conseq 
si  injustes,  si  préjudiciables  et  d'une  telle  énormitc  qu  u  _ 
rait  s'v  soumettre.  Dans  les  premiers  débats  auxquels  a  donne 
lieu  entre  les  deux  gouvernements  cette  question  depuis  si  «  * 
temps  en  litige,  le  personnage  distingué  aux  mains  duquel  a 
été  confiés  en  premier  lieu  les  sceaux  de  ce  ministère 
que  la  règle  la  plus  simple  serait  d'admettre  que  le  navire 
américain,  ce  fait  serait  la  preuve  que  les  marins  à  bore     *  ^ 
également.  Cinquante  années  d'expérience,  l'échec  CO  ?  ^ 
nombreuses  négociations,  et  un  nouvel  examen  approtoiun  ^ 
cette  affaire,  auquel  on  procède  aujourd'hui,  dans  un  mon  _ 
les  passions  se  sont  apaisées  et  où  il  n'existe  aucun  inu^ 
cun  événement  de  nature  à  influencer  l'opinion,  ont  p te  ^ 
convaincu  notre  gouvernement  que  c'est  non  seulement  la  b 
plus  simple  et  la  meilleure,  mais  encore  la  seule  ^ 
adopter  et  observer  sans  porter  atteinte  aux  droits  cl  a 
des  États-Unis,  ainsi  qu'à  la  sûreté  de  leurs  citoyens.  ' 
l'ait  par  conséquent  connaître  quel  sera  désormais  le  pnnci 
tenu  par  leur  gouvernement.  »' 

ni  k  3Jîj  Maw»n«' 

•  Kent,  Conu,  v.  1,  p.  156,  note  b;  lMiillitnore,  Coit*.,  v.  J».  8      '     y  yi- 
pp.  371  et  seq.i  Halleck,  ch.  25,  §  23,  30;  Webster,  Works,  v.  v,  F- 
P.32U. 
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DES  PRISES  MARITIMES. 


SECTION  I.  —  Principes  généraux  nu  droit  de  prise. 

ji  1232.  Le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  ennemie  est  es-  consuicra- 
sentiellenient  inhérent  à  l'état  de  guerre.  Les  règles  qui  président  à  générales, 
l'exercice  de  ce  droit,  comme  les  obligations  morales  destinées  a  en 
prévenir  l'abus,  ne  sont  pas  dans  leur  généralité  subordonnées  à 
l'élément  sur  lequel  les  captures  ont  lieu,  ni  aux  moyens  matériels  à 
l'aide  desquels  on  les  réalise.  Sous  ce  rapport  on  peut  dire  qu'il  y  a 
une  complète  identité  entre  les  prises  faites  en  mer  et  les  captures 
opérées  sur  terre,  sauf  celte  différence  pourtant  que  ces  dernières 
s'attaquent  avant  tout  à  la  propriété  publique,  tandis  que  les  pre- 
mières affectent  la  propriété  privée  en  raison  des  ressources  de 
richesse  et  de  force  qu'elle  crée  pour  l'Etat  belligérant. 

Les  principes  du  droit  international  sur  les  circonstances  néces- 
saires pour  constituer  réellement  une  capture,  sur  le  délai  précis  à 
l'expiration  duquel,  toute  contestation  cessant,  l'ennemi  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  au  profit  du  capteur,  en  droit  comme  de 
fait  (jure  victorùv),  enlin  sur  les  signes  manifestes  de  la  soumis- 
sion au  vainqueur,  sont  également  applicables  à  toutes  les  guerres, 
qu'elles  aient  lieu  sur  mer  ou  sur  terre.  Toutefois  l'usage  et  la 
jurisprudence  ont  consacré  pour  les  captures  maritimes  des 
règles  spéciales  et  distinctes.  Sur  terre,  par  exemple,  le  titre  de 
propriété  repose  le  plus  souvent  sur  le  seul  fait  de  la  prise  de 
possession  elfective  ;  sur  mer,  au  contraire,  les  captures  ont  un 
caractère  en  quelque  sorte  précaire,  qui  ne  cesse  ou  ne  se  trans- 
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lorme  nu.  bar  h.  sentence  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur 
Œ  Cette  ddTérencc  lient,  suivant  nous,  a» 
,1,  la  nronriété  que  les  guerres  terrestres  ont  principalement  en 
Îucde  ft Ïp'v,  't  à  la  complexité  des  intérêts  privés  engages  dans 

lés  onéralions  maritimes.  .  . 

Y  ;„urc  ,  ai.  caractéristique  que  présentent  les 
J  mer  c'est  qu'elles  sont  subordonnées  à  l'action  de  mbanau 
2  Z  qui  par llcipent  en  quelque  sorte  de  la  l^"** 
naire,  Lft.  q«e  les  litiges  se  rattachant  aux  cap  la,»  tow  1- 
les  armées  ou  les  soldats  en  cours  de  «ff(«  X. 
général  sur  place  et  sont  du  ressort  exclus,,  de  1  aulonte  m à M • 

  •  <  1233.  Le  droit  de  prise  peut  être  exercé 

SJSSfe  bàii  nts  de  guerre,  soit  par  des  navires  parl.cul.en au»  * 

,.,„„,,,  ,.,  désignés  sous  le  nom  générique  de 
uns  comme  pour-fa.  autres,  l'exercice  de  ce  ^*^Jg3 
„•,,,  légitime  qu'en  dehors  des  limites  du  terr.lo.re     «  ™ 
des  ÉtaU  neutres,  lequel  comprend  non  seulement  les  port h 
caps  el  les  baies,  mais  encore  une  certaine  d.sUncc  en  me,  a  par 

de  la  Lerre.  '  .Qrj'  ^.inrin- 

I  lepuis  la  proclamation  par  le  Congrès  de  Pans,  en  «WJ 
eipe  de  l'abolition  de  la  course,  l'emploi  de  corsaires  pou,  se 
la  marine  de  l'État  et  courir  sus  à  la  propriété  privée  ennenn  ; 
destiné  à  devenir  de  plus  en  plus  rare,  à  »«?^£?fc'a 
cepUon  dan,  les  moyens  de  faire  la  guerre.  Toutefois,  même  » 
titre,  ou  comme  étude  simplement  historique,  nous  ne  » 
nous  dispenser  d'en  parler  ici  el  d'examiner  les  règles  de  dron 
icrnational  qui  concernent  à  la  fois  les  navires  commissions 
1rs  bâtiments  de  la  marine  militaire 
Cupum*       8  1 23    I  >ès  que  la  guerre  est  déclarée,  sauf  les  délais  ue  « 
TfiS.*  accordes  d'habitude  aux  navires  mouillés  dans  les  ports  ou  -  l 

-  <m  ■■  Pistovc  cl  D* 
•  Ortolan,  Hcylcs,  t.  Il,  pp.  35  el  seq.J  Belle,  pto.  2,  cap.  o,  5,0,  i  . 
verdv,  rmité,  t.  I,  pp.  1  et  se,,.;  Masse,  t.  I,  §§  322,  3-23;  Gçssl.er,  pp-«» '  „ 
Dlunïsehli,  ^  Mi  ot  seq.;  PhilHmore,  Corn.,  v.  III,  §  3i5;  \\  dinnan,   .    »  rr  ^  ft 
s©q.;  Halleck,  ch.  30,  §  -1  ;  Cussy,  PA<W«,  t.  ï,  Hv.1,  Ht.  3,  §  2b;  Pando,  |P- 

,  \yMo/,  llri'rrtoirc,  \.  Prises  tiutriliincs.  #         «  3&  el  seq- 

•  Pistoye  el  Duverdy,  t.  I,  pp.  92  et  seq.,  157  et  seq.;  Masse,  U.  S»    ^  8l 
351  el  seq.;  Gessner,  pp.  328,  330;  Cauchy,  t.  1,  p.  62;  Ortolan,  m**»*  in'|3i9; 
et  set,..  Cu»y,  P/mmc»,  1. 1,  Uv.  i,  lit.  3,  §§20,23;  PhiUiraore,  CoW.  v.    .  ^  (j 
Whcaton,  ttètn.,  pie.  4,  ch.  2.  §§8  et  seq.;  Biuntschh,  §  o/l,  \ 
pp.  1«  et  seq.;  Manning.  p.  385;  Merlin,  liépevtoire,  v.  '"0r!!!^  V)...'*'- 

Dallez,  Répertoire,  v.  frow»  uiwittnies,  secl.  2,  arts.  2,  3;  Bynkcrs 
lih.  1.  cap.  8;  Bollo.  pic.  2,  cap.  ô,  §  3;  PïHldo.  pp.  42i  et  seq. 
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posés  en  cours  de  voyage  avant  d'avoir  pu  connaître  la  rupture 
de  la  paix,  tous  les  bâtiments  ennemis  deviennent  passibles  de 
capture.  Ils  sont  même,  en  droit  strict,  les  seuls  que  le  belli- 
gérant ait  le  droit  d'appréhender;  mais  certains  actes,  certains  faits 
impliquant  agression,  culpabilité  ou  complicité  indirecte  avec  l'en- 
nemi, font  perdre  au  navire  neutre  son  caractère  pacifique  et  auto- 
risent à  procéder  contre  lui  comme  s'il  était  véritablement  la  pro- 
priété de  l'une  des  parties  engagées  dans  la  lutte.  Au  nombre  des 
circonstances  qui  légitiment  la  capture  des  neutres,  on  peut  citer 
le  transport  de  troupes,  de  vivres,  de  munitions,  d'armes,  de 
correspondances  pour  compte  ennemi ,  la  violation  des  blocus, 
la  simulation  de  pavillon,  l'irrégularité  dans  les  pièces  de  bord,  etc. 
Sous  l'empire  des  anciennes  législations,  le  fait  d'abriter  sous  son 
pavillon  des  cargaisons  même  licites  appartenant  en  tout  ou  en  partie 
aux  belligérants  suffisait  pour  rendre  également  le  neutre  sujet  à 
capture 

§  1235.  Le  droit  public  interne  de  la  plupart  des  peuples,  dont  JjroJ>,,MjJ 

certaines  conventions  internationales  n'ont  fait  que  reproduire  ou  ïùtura.  mi 

„  .  i      »      ■»  •      raison  du 

coniirmer  1  esprit,  place  habituellement  sur  la  même  ligne,  au  point  mii<>»  jw  na- 

de  vue  des  conséquences  légales  qui  en  découlent,  la  capture  du 
b.Uiment  ennemi  et  la  saisie  du  navire  neutre.  C'est  là,  selon  nous, 
confondre  deux  situations  absolument  distinctes,  méconnaître  la 
réalité  des  choses,  ériger  en  axiomes  de  droit  des  procédés  que  les 
tristes  exigences  de  la  guerre  peuvent  expliquer,  mais  qu'elles  ne 
suffisent  pas  toujours  à  justifier. 

A  moins  de  vouloir  rétrograder  vers  les  siècles  de  barbarie,  il 
faut  bien  reconnaître  que  la  propriété  neutre,  navire  ou  cargaison, 
a  droit  en  temps  de  guerre  à  des  égards,  à  des  ménagements,  à  • 
un  respect  plus  sérieux  encore  que  la  propriété  du  belligérant. 
D'un  autre  côté,  la  capture  d'un  navire  portant  pavillon  ennemi 
constitue  prima  facic  un  acte  légitime  de  guerre,  une  prise  com- 
plète, la  sentence  administrative  dont  elle  reste  passible  ayant  pour 
objet  bien  moins  de  statuer  sur  le  fait  matériel  de  la  saisie  que 
d'en  apprécier  la  régularité  et  d'en  attribuer  la  propriété  défini- 
tive et  incommutable  au  capteur  ou  à  son  souverain.  Il  en  est  tout 

'  Cauchy,  t.  II.  pp.  203-21G;  Hautefouillc,  Des  droits,  t.  III,  pp.  214  et  seq.;  Pis- 
W  et  Duverdy,  Traité,  t.  I,  tit.  G;  Massé,  t.  I,      3Gi  et  seq.;  Gessner,  pp.  32G  et 
seq.;  HeflPter,  §  171;  Fiore,  t.  II,  pp.  5U5  et  seq.,  512  Pi  seq.,  518  et  seq.;  Cussy. 
Phase»,  t.  II,  pp.  i\2  et  seq.;  Hubner.  t.  I,  pte.  t,  chs.  G.  7;  A/uni,  t.  Il,  p.  287; 
Sleck,  Essais,  p.  -28;  Dalloz,  Rqwrtoire,  v.  Prises  maritimes,  sert.  3. 
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autrement  des  saisies  sous  pavillon  neutre  :  là  les  présomption 
de  droit  en  faveur  de  la  validité  de  la  prise  n'existent  plus;  les 
intérêts  sont  beaucoup  plus  complexes,  plus  délicats,  et,  a  moin, 
d'actes  dont  le  caractère  manifestement  hostile  n'a  en  quelque 
sorte  pas  besoin  d'être  démontré,  les  plus- puissantes  raisons  de 
convenances  internationales  militent  tout  d'abord  en  faveur  du  cap- 
luré.  Pour  le  navire  ennemi,  on  peut  dire  que  la  légitimité  ae  sa 
captivité  est  exclusivement  subordonnée  à  une  constatation  d  iden- 
tité, tandis  que  pour  valider  la  saisie  d'un  neutre,  il  faut  avant  oui 


Réfdemenl 


justifier  des  circonstances  qui  ont  pu  placer  le  navire  en 
du  droit  commun  et  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  l'inviolabiHU- 
acquise  au  caractère  pacifique  de  son  pavillon. 

L'absence  ou  l'irrégularité  de  certaines  pièces  de  boni  et  u 
simulation  de  pavillon  sont,  en  dehors  des  actes  vraiment  la- 
ides, la  principale  cause  des  saisies  dont  les  neutres  sont  ucume. 
en  temps  de  guerre  maritime.  Mais,  dans  ces  circonstances,  la  cap- 
ture n'entraîne  condamnation  et  confiscation  que  lorsque  les  so  ]■ 
çons  de  fraude  et  de  culpabilité  sont  juridiquement  ,lL^nlre:>. 
^     C'est  ainsi  que  l'article  6  du  règlement  russe  de  4787  sur^> 
JTriijSiiïS  corsaires  et  l'article  '12  du  règlement  danois  de  1810  sur  les  prises 
lôo.°     ' c  déclarent  expressément  que  lors  même  que  le  rôle  d'équipage 
double  ou  incomplet,  la  condamnation  du  navire  ne  s'ensuivr 
pas  dans  tous  les  cas.  .  . 

Jl,urSK"  L°s  Cours  d'amirauté  anglaises  observent  les  mêmes  Pf"^JT 
IrinS  ;,llfiurs  yeux,  la  propriété  de  celui  qui  s'est  rendu  coupable  Oine- 
nnginisos!    gularités  de  ce  genre  n'est  pas  compromise,  et  pour  échappe 

confiscation,  le  capturé  conserve  intact  le  droit  de  prouver  sa  n  - 
tionalité  et  la  bonne  foi  de  son  expédition.  C'est  seulement  torsjw 
cette  preuve  ne  peut  être  fournie  et  qu'il  y  a  vraiment  ^rautC.^ 
la  condamnation  est  prononcée,  d'après  cet  axiome  des  W  £ 
naux  de  prises  anglais  :  «  toute  fraude  fait  perdre  le  droit  de 
défendre,  d 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  rigueur  d'un  tel  pr^ 
cipe,  dont  la  cour  de  vice-amirauté  d'Halifax  fit  l'application  n  * 
tamment  dans  une  espèce  où,  convaincu  que  le  propriétaire 
ressé  avait  une  première  fois  prèle  un  faux  serment,  e 
dans  une  seconde  affaire  d'admettre  la  preuve  contraire. 
""SE      L'ordonnance  hollandaise  du  26  janvier  1 781  sur  les  pri 
.h.  2«  janvier  paiement  d'une  manière  absolue  dans  un  cas  semblable  la  pr* 
de  bonne  foi  et  d'innocence,  et  prononce  invariablement  la  e 
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cation  du  navire  saisi  pour  cause  d'irrégularité  dans  les  pièces  de 
bord.  Aux  termes  de  la  plupart  des  règlements  de  prises  et  en 
particulier  d'après  l'article  12  du  règlement  danois  de  1810,  la 
destruction  entière  ou  partielle  des  papiers  du  navire  constitue  un 
délit  grave,  qui  justifie  la  détention,  mais  n'entraîne  pas  nécessai-  • 
ment  la  condamnation  \ 
§  12:36.  D'après  la  jurisprudence  consacrée  par  les  Cours  d'ami-  ,  FiJU  cons- 

°  Y  .  .  1  .  tihilifsdetou- 

raulé  britanniques,  le  fait  de  la  prise  élective  de  possession  n'est  [JJjJîse,naTi" 
pas  indispensable  pour  que  la  capture  soit  considérée  comme  con- 
sommée ;  il  suffit  que  le  navire  al  laqué  ait  amené  son  pavillon  et 
déclaré  se  soumettre  au  capteur.  C'est  là  une  subtilité  sans  portée 
pratique,  et  qui,  en  tout  cas,  n'est  acceptée  nulle  part  ailleurs 
que  dans  le  Royaume  Uni.  Nous  en  dirons  autant  de  l'opinion 
émis»;  par  certains  publicistes,  que  «  pour  ne  pas  compromettre 
ses  litres  de  propriété  et  pour  aller  au  devant  du  soupçon  d'un 
abandon  ultérieur,  le  capteur  est  tenu  de  manifester  l'intention  de 
retenir  sa  prise  et  d'en  poursuivre  la  confiscation  par  les  voies  de 
droit.  » 

Si  l'on  reste  sur  le  terrain  pratique,  il  est  constant  que  la  capture 
est  un  acte  matériel  imposé  par  une  force  supérieure,  et  qui  ne  se 
conçoit  pas  abstraitement,  sans  une  prise  de  possession  effective. 
(Juant  au  titre  à  la  propriété,  on  ne  voit  pas  non  plus  ce  qu'en 
dehors  de  l'acte  violent  de  capture  l'intention  plus  ou  moins  expli- 
cite de  conserver  la  prise  peut  y  ajouter.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
par  elle-même  la  capture  constitue  simplement  un  fait,  et  que  le 
droit  de  propriété  sur  la  chose  saisie  ne  prend  naissance,  ne  passe 
définitivement,  d'une  manière  incommutable,  du  capturé  au  cap- 
teur que  lorsque  la  sentence  du  tribunal  compétent  en  a  dépouillé 
le  premier  au  profit  du  second. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  considérons  comme  absolument 
indifférente,  au  point  de  vue  du  droit  qu'on  en  voudrait  déduire,  la 
question  de  reddition  ou  de  soumission  de  la  part  du  capturé  et 
de  son  abandon  de  tout  espoir  de  reprise  (spes  récupéra  ndi). 
11  en  est  de  même  du  délai  de  vingt-quatre  heures  exigé  autrefois 
pour  l'acquisition  du  butin  dans  les  guerres  terrestres,  et  appliqué 
par  quelques  publicistes  aux  guerres  maritimes. 

*  Hautcfeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  220  et  seq.;  Gessner,  pp.  320  et  seq.;  Dalloz, 
ttêpertuire,  v.  Prises  maritimes,  sect.  3,  arts.  1,  2;  Hemer,  §§  172,  173;  limé,  t.  I. 
S§3il  et  seq.;  Piihls,  pp.  1179,  1182;  Kaltenbom,  t  II,  p.  471;  Robinson,  Adm. 
reports,  v.  I.  p.  131  ;  v.  II.  pp.  108,  154. 
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La  conduite  .le  la  prise  en  lieu  sùr  (pe,d>,ctio  intra  r^sidw)  M 

SSlCl-  elle  a  été  ranpUe,* 
«.lmi-donnée  à  U  sentence  qui  statue  sur  la  validité  de  la  prise 
S7  En™  ncipe,  le  titre  suprême  à  la  possession  des  pr.se, 

'         tes  bénéfices  résultant  de  l'exercice  du  droit ,i* 

ression  purement  gracieuse  de  1  Liât  et  sous  les  «serra 

Z.  éditions  qu'il  lui  plaît  détaldir  0» 

0„  fin  de  compte  être  attribuées  en  tout  ou  en  p» ne . J*£ 

les  a  opérées.  Le  mode  de  partager  le  P.J  '     exclusivement  régi 
pas  du  domaine  du  droit  international;  il  e»i  «c»«  t 
,  fa  législation  interne  de  cl.aque  nation  et  présente  de  « 
]Z1  Xensibles  d'un  pays  à  l'autre.  Cependant    sy  *k 
îResUons  très-importantes,  que  nous  traiterons  dans  une  autre 

section  de  ce  livre  ,    ,    t  |a 

,  1238.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarque»  P^us  haut 
pr se  n'csl  dêfmilive  et  le  capturé  n'est  rrévoeaWemenl^ à^J 
Se  sa  propriété  que  par  le  jugement  qui  a  statue 
Tant  que  cette  sentence  de  condamnation  ^ 
"P^r  ne  possède         droit  préca- 
si  les  juges  décident  que  la  prise  na  pas  ett  reguu 
sammeni  justifiée,  et  qu'elle  doit  être  resUtuee  a  ceux  au  prej 
dice  de  qui  elle  a  été  opérée.  • 
Il  est  si  vrai  qu'aussi  longtemps  que  sa  validité  na £MJ" 
force  de  chose  jugée,  la  prise  n'appartient  pas  en  toute  p  o 
au  capteur,  que  tous  les  pays  reconnaissent  au  ^mto 
cullé  tle  rendre  à  la  paix  les  navires  et  les  cargaison*  non  ^ 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents.  LElat,  en  u 
pouvoir  souverain,  obéit  à  des  raisons  de  convenances  m 
nains  et  d'intérêt  public,  devant  lesquelles  doivent  cède»'  a _ 
ou  les  aspirations  de  lucre  des  capteurs.  ïsous  cueioiu 

•  PhUtunorc,  Com.,v.  HT,  §  348;  llaulcfciiille,  De»rfiinhr,  t.  M,  iM**" 
mm  t.  -2.  g  2  ;  Gessner,  pp-  333  et  soq.  in  §  350: 

feuefay,  t.  l,p.65;Kont,r;0,»,v.  ï,  ^W.IMfam  C«w..  ^ 
Tuiss.  War,  §  i7ijWMnwn,  v.  II,  pp.  8H5  ci  seq.;  HâHc<*,<*'  -  • 
secl.  G,  g  15;  Robinson,  Adm,  report»,  v.  V,  p.  48*. 
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'exemples  les  restitutions  volontaires  de  prises  non  jugées  laites 
par  la  France  en  1839  au  Mexique,  en  18">9  à  l'Autriche  et  en 
1871  à  l'Allemagne.  Lorsque  de  semblables  restitutions  ont  lieu, 
il  est  de  règle  que  navires  et  cargaisons  soient  rendus  à  qui  de 
droit  in  statu  quo,  sans  indemnité  aucune,  si  ce  n'est  contre 
remboursement  des  frais  de  garde  et  de  conservation". 

$  1239.  Tant  que  la  prise  n'a  pas  été  jugée,  le  capteur  ne  pos-  .^'Jîj1* 
séde  sur  elle  qu'un  droit  imparfait,  en  quelque  sorte  éventuel,  qui  *Ji,s 
lui  impose  des  obligations  particulières,  dont  l'oubli  engage  sa  res- 
ponsabilité de  la  manière  la  plus  sérieuse,  tant  à  l'égard  de  son 
propre  gouvernement  qu'à  l'égard  des  propriétaires  et  des  char- 
geurs du  navire  saisi.  Son  premier  devoir  est  de  rédiger  un  pro- 
cès-verbal détaillé  des  circonstances  et  des  motifs  de  la  prise;  il 
doit  ensuite  dresser  un  inventaire  sommaire  de  tous  les  objets 
dont  il  s'est  emparé,  puis  faire  fermer  et  sceller  les  écoutilles. 
Il  est  de  règle  que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  assiste  à  l'o- 
pération et  revête  de  sa  signature  les  pièces  qui  en  constatenl 
l'accomplissement,  ainsi  que  le  procès-verbal  dit  de  capture.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  rempli  ces  diverses  formalités  que  le  capteur 
amarine  la  prise  en  plaçant  à  bord  un  officier  et  des  matelots 
empruntés  à  son  propre  équipage,  qui  sont  chargés  de  conduire 
le  navire  capturé  et  sa  cargaison  en  lieu  sûr  pour  y  être  jugés". 

S  1210.  Certains  tribunaux  de  prises,  ceux  de  France  notam-  ^^Jf*1* 
ment,  exigent  expressément  la  production  en  justice  du  procès-    1,8  Pris,'s 
verbal  de  capture  et  de  l'inventaire  de  la  prise  certifié.  L'arrête 
du  2  prairial  an  xi,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  pres- 
•  crit  dans  son  article  59  la  procédure  suivante  pour  les  prises  de 
navires  par  des  croiseurs  français  : 

«  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines  capteurs 
se  saisiront  des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes  par- 
ties, connaissements  et  autres  papiers  existant  à  bord.  Le  tout 
sera  déposé  dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris, 
lequel  sera  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet;  ils  feront  fer- 

•  Massé,  t.  I,  405,  40G;  Hautefcuillc,  Des  droits,  t.  III,  p.  300;  Gessner,  pp.  327. 
:<r>7;  Hefller,  §§  138,  172;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  108,  109;  Phillimorc,  Com.,  v.  III. 
S  357;  Wildmati,  v.  II,  p.  352;  Whcaton,  Élà»i.,  pte.  -4,  ch.  2,  §  13;  Manning.  p.  .'38-2; 
Fiore,  t.  II,  p.  521  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Valin,  Coi,i.,  t.  II,  p.  309. 

"  Pisloyc  et  Duverdy,  Traiti-,  t.  I.  pp.  243  et  seq.;  Gessner,  pp.  333;  Hautefcuille. 
Des  droits,  t.  m,  pp.  272,  273;  Massé,  1. 1,  §§  378,  379;  HelRcr.  $  171  ;  Dalloz,  Réper- 
l;irt\  v.  Prises  nutrit.,  sect.  4.  219  et  seq.;  Martens,  Kssai.  S  22:  Jacobsen, 
Smvcht,  pp.  565-577  .  Pôhls,  pp.  1194  et  seq. 
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mer  les  écoutillcs  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises,  ^ 
«H  se  saisiront  des  clés  des  coIVres  et  armoires.  » 

Pistoye  cl  Duverdy  sont  avec  raison  d'avis  que  «  quoique  1  ar- 
rêté ùe  prairial  ne  contienne  pas  de  dispositions  précises  a  c 
égard,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  certain  que  le  capteur 
esl  obligé  de  rédigef  un  procès-verbal  ;  car  il  faut  que  les  tribu- 
naux qui  auront  à  prononcer  sur  la  prise  puissent  connaître  toute 
les  circonstances  de  la  capture  et  les  motifs  qui  ont  de  termine  e 
croiseur  à  procéder  à  la  prise.  Si  les  croiseurs  n'étaient  pas 
nés  d'indiquer  ces  motifs  dans  un  procès-verbal,  il  serait  a  crain- 
dre qu'ils  n'arrêtassent  des  navires  sans  aucune  raison,  esperam 
que  quelque  motif  de  nature  à  faire  valider  la  prise  pourrait  su«- 
.!ir  dans  la  suite.  »  Toutes  ces  formalités  sont  en  effet  indispen- 
sables, puisqu'elles  peuvent  seules  mettre  les  juges  appelés  a  su- 
tuer  sur  le  sort  du  navire  et  de  la  cargaison  à  même  d  apprécie» 
les  causes  alléguées  soit  pour  attaquer,  soit  pour  justilicr  la  pibc 
co„SCrvn-     S  1242.  En  règle  générale,  il  est  défendu  au  capteur  de  salio.- 
der  ou  d'incendier  les  prises  qu'il  fait  en  pleine  mer.  On  co*o 
BTfiJt;  l'utilité  de  cette  défense  pour  empêcher  les  abus  et  sauwrde 
dans  une  juste  mesure  des  droits  privés,  sur  le  caractère  desquel- 
les tribunaux  sont  exclusivement  appelés  à  prononcer,  te  n 
que  dans  des  circonstances  de  force  majeure  bien  constatée  p. 
exemple  quand  le  capteur  est  menacé  de  poursuites  par 
nemi,  n'a  pas  le  moyen  de  fournir  un  équipage  de  prise,  iem 
une  mission  pressée,  ou  veut  cacher  sa  marche  aux  croiseur* « 
ligérants,  qu'il  peut  sous  sa  propre  responsabilité  detiun .  * 
prise  au  lieu  de  l'expédier  dans  un  port  du  pays  dont  il  pon 

pavillon.  mteur 

En  dehors  d'une  nécessité  impérieuse  de  guerre,  tout  cap 
est  obligé  d'expédier  et  de  faire  conduire  sa  prise  dans  le  | 
court  délai  possible  dans  les  limites  juridictionnelles  du  pa>s  <  ^ 
il  relève,  pour  que  le  tribunal  compétent  puisse  statuer  Bill 

validité.  . .      •  .er. 

Les  règlements  de  la  plupart  des  contrées  maritimes  w 
disent  de  Taire  entrer  les  prises  non  jugées  dans  les  Porte  ^ 
gers  autrement  qu'en  relâche  forcée,  pour  cause  d'avarie* 

-xxi  934'  Haul"'- 

*  Pistove  el  Duverdy,  Traité,  l.  I,  pp.  2*3,  214  :  Gessncr,  pp.  *»i  00  » 
feuille,  Des  droit»,  t.  III.  pp.  272.  273:  Y)Mm,  Ucpnloirc,  v.  Vnsrs  m 
sert.  4.  H  219. 
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manque  de  vivres;  ils  défendent  également  ù  titre  général  la  vente 
des  prises  ennemies,  cet  acte  impliquant  une  atteinte  sérieuse  aux 
devoirs  de  la  neutralité.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'a- 
jouter que  si  la  prise  était  fortuitement  amenée  dans  un  port  en- 
nemi, elle  pourrait  cire  revendiquée  comme  reprise  par  le  souve- 
rain territorial,  et  que  de  graves  conflits  seraient  à  craindre  dans 
le  cas  où  le  navire  capturé  serait  conduit  dans  un  port  de  la  na- 
tion sous  les  couleurs  de  laquelle  il  naviguait'. 
$  Nous  avons  vu  que  le  capteur  est  généralement  tenu  Destruction 

,  '        ,  .       ,       ,        .        ...   ,  .  -ii  •       i  en  mer  d'une 

de  conduire  le  plus  tôt  qu  d  lui  est  possible  sa  prise  dans  un  prisc-mienuc 

.  m  •       •  •    .,         â  i        .  P'T-  Ip  rap- 

port pour  ly  faire  juger;  mais  il  peut  survenir  des  circonstances  tour. 

qui  rendent  cette  conduite  impraticable  ou  exposent  la  prise  à  être 
délivrée  ou  recousse  par  l'autre  belligérant.  Dans  ce  cas  le  cap- 
teur a-l-il  le  droit  de  prévenir  cette  éventualité  en  détruisant  sa 
prise,  et  quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit  de  la  guerre,  la 
valeur  d'un  pareil  acte  de  destruction? 

Si  nous  consultons  les  publicistes,  nous  voyons  qu'en  général 
ils  commencent  par  établir  une  distinction  par  rapport  au  carac- 
tére  du  navire;  ils  font  dépendre  la  légitimité  ou  l'illégalité  de 
l'acte  du  caractère  ennemi  ou  de  la  neutralité  de  la  propriété 
détruite. 

Après  avoir  établi  qu'en  principe  et  suivant  le  droit  des  gens,  °Pj5jJB> 
l'obligation  d'amariner  la  prise  n'est  imposée  au  capteur  que  par  P"bttrisiM. 
rapport  aux  biUiments  naviguant  sous  pavillon  neutre,  altendu  que 
dans  ce  cas  l'enquête  devant  un  tribunal  compétent  a  pour  but 
«le  s'assurer  si  le  navire  appartient  véritablement  à  un  neutre, 
ou  si  le  pavillon  ne  déguise  pas  un  ennemi,  Twiss  admet 
que  le  belligérant  a  le  droit,  d'après  la  loi  internationale,  de  dé- 
truire le  navire  sous  pavillon  ennemi  pris  en  baute  mer,  s'il  ne 
peut  le  conduire  dans  un  port.  «  Les  instructions  de  son  gouver- 
nement, dit-il,  peuvent  en  effet  lui  prescrire  d'emmener  ses  prises 
dans  un  port;  mais  il  peut  se  faire  qu'il  soit  dans  le  moment  em- 
ployé à  un  service  qui  ne  lui  permette  pas  de  mettre  un  équipage 
à  bord  du  navire  capturé  pour  le  conduire  dans  un  port.  Dans 
un  tel  conflit  de  devoir,  Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott)  a  décidé  qu'il 
ne  reste  au  belligérant  d'autre  parti  à  prendre  que  de  détruire  le 

*  Gessner,  pp.  331  el  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  pp.  300  et  seq.;  Phillimorc, 
Coin.,  y.  III.  p.  361;  Twiss,  War,  g  100;  Kent,  Coin.,  v.  I,  p.  109;  Hefïler,  $  138; 
Kiore,  t.  II,  pp.  321  et  seq.;  Wildman.  v.  II,  pp.  108  et  seq.;  Halleck,  ch.  30,  §  5; 
RHIo,  pte.2.  cap.  5,  §  5;  Valin,  Corn.,  t.  II,  p.  300. 
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navire  ennemi  ;  car  il  ne  peut,  consomment  a  ses  tag 
raux  envers  son  pays,  sinon  d'après  ses  injonctions  expresse  s. 
s'échapper  la  propriété  de  l'ennemi  sans  être  inquiétée.  S  il  M, 
impo8  L  de  l'amariner,  son  devoir  est  de  détruire  la  prenne* 

de  l'ennemi       S'il  s'agit  d'un  navire  neutre,  l'acte  de  de  mi  - 

don  ne  peut  se  justifier  à  l'égard  du  propriétaire  neutre,  pari* 
considération  que  cet  acte  était  de  la  plus  haute  importance  pou 
le  gouvernement  du  capteur;  il  ne  peut  se  justifier  à  lfrrt* 
neutre  dans  de  semblables  circonstances  que  par  la  restitution 
intégrale  de  la  valeur  de  la  propriété  détruite  > 

Lushinglon,  énumérant  les  devoirs  à  remplir  par  le  captern 
ne  peut  «mariner  sa  prise,  formule  ainsi  ce  que ^celui-ci  doi  fan 
lorgne  la  prise  est  une  propriété  ennemie  :  «  S'il  est  Mtf £ 
le  navire  appartient  à  l'ennemi,  le  capteur  en  fera  sor  n  Uq 
page,  enlèvera  les  papiers  de  bord,  et,  s'il  est  possible,  la  car^a, 
son,  puis  il  détruira  le  bâtiment.  » 

Dans  un  livre  publié  en  1870  sur  la  neutralité  de  1  Angleten 
pendant  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  M.  Montagne ,B» 
nard,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  d  Oxford,  d  i, 
au  sujet  des  corsaires  confédérés,  qui,  ne  pouvant  à  cause  du  M* 
eus,  conduire  leurs  prises  dans  les  ports  du  Sud,  avaient  pris  w 
parti  de  les  brûler  en  pleine  mer  :  «  C'est  assurément  une  ma- 
nière destructive  de  faire  la  guerre  et  aggravant  les  désastre >«- 
séparâmes  des  hostilités  dirigées  contre  la  propriété  privée  in«  - 
elle  n'est  prohibée  par  aucun  usage  ni  par  aucune  loi  inter 

tionale.  j>  .  ■         ~  nnini 

La  doctrine  des  États-Unis  n'est  pas  moins  positive  sur  ce  pam. 
Les  Confédérés  du  Sud,  en  brûlant  leurs  prises,  ne  faisaient  qu  ap- 
pliquer les  principes  professés  par  le  chancelier  Kent,  lorsq 
dit  :  «  Dans  certaines  circonstances  la  propriété  capturée  » 
haute  mer  ne  peut  être  conduite  dans  un  port.  Le  capteur  pe 
al«.rs  ou  la  détruire  ou  rançonner  le  propriétaire.  » 

Parmi  les  juristes  allemands,  nous  citerons  Munlschh,  a 
l'opinion  sur  ce  sujet  n'est  pas  aussi  absolue  :  «  Le  navire  cap- 
turé, dit-il,  doit  dans  la  règle  être  remis  au  conseil  des  prises 
l'État  dont  dépend  le  capteur,  et  le  conseil  prononce  sur  lava  i 
de  la  prise  On  n'est  jamais  autorisé  à  détruire  le  navire  cap- 
turé, sous  prétexte  que  les  ports  de  l'État  auquel  apparue* 
navire  vainqueur  sont  bloqués  et  qu'il  est  impossible  d*y  coni |U_ 
la  prise.  La  difticullé  de  trouver  un  porl  n'augmente  pas  les  1 1< 
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du  capteur.  L'anéantissement  du  navire  capturé  n'est  justifiable 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  toute  atteinte  à  ce  principe 
constituerait  une  violation  du  droit  international,  i 

A  en  juger  d'après  l'opinion  de  Valin,  l'ancienne  jurisprudence 
française  autorisait  à  brûler  la  prise  lorsqu'on  ne  pouvait  s'en 
charger;  mais  une  ordonnance  de  1081  (article  18)  Taisait  «  dé- 
fense, à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  soldats  et  matelots  de  cou- 
ler à  fond  les  vaisseaux  pris  et  de  descendre  les  prisonniers  en 
des  îles  ou  côtes  éloignées,  pour  céler  la  prise.  »  Cette  doctrine 
a  été  confirmée  par  l'arrêté  du  -2  prairial  an  xi,  dont  l'article  6i 
édicté  la  même  défense. 

En  rapportant  ces  règlements  qui  régissent  encore  la  matière, 
Pistoye  et  Duverdy  font  remarquer  que  la  défense  de  couler  à 
fond,  portée  par  l'article  18  de  l'ordonnance  de  1684,  n'est  que 
pour  le  cas  où  cela  se  ferait  en  vue  de  céler  la  prise;  mais  que 
dans  les  autres  cas  où  il  y  aurait  imprudence  â  s'en  charger,  il 
est  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  le  navire;  elles  cas 
auxquels  ils  font  ainsi  allusion  sont,  par  exemple  :  «  lorsque  la 
prise  est  si  délabrée  par  le  combat  ou  par  les  coups  de  mer  qu'elle 
a  essuyés  qu'elle  fait  assez  d'eau  pour  faire  craindre  qu'elle  ne 
coule  bas  ;  lorsque  le  navire  pris  marche  si  mal  qu'il  expose  l'ar- 
mateur corsaire  à  la  reprise;  ou  lorsque  le  corsaire,  ayant  aperçu 
des  vaisseaux  de  guerre  ennemis,  se  trouve  obligé  de  prendre  la 
fuite  et  que  sa  prise  le  retarde  trop  ou  fait  craindre  une  révolte.  » 
Il  s'agit  donc,  dans  l'appréciation  de  l'acte  de  destruction,  de  bien  pe- 
ser les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  afin  de  tacher  de  cons- 
tater quelle  a  été  l'intention  réelle  du  capteur.  Si  cette  intention 
a  été  frauduleuse,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  peine  portée  par  les 
ordonnances;  sinon,  le  fait  d'avoir  coulé  ou  brûlé  le  navire  cap- 
turé ne  doit  donner  lieu  à  aucune  poursuite. 

Un  précédent  qui  date  de  la  guerre  de  Crimée  tend  à  prouver 
que  telle  est  l'interprétation  qu'il  faut  donnera  l'arrêté  de  l'an  xi, 
le  seul  qui  régisse  encore  la  matière.  Dans  un  rapport  qu'il  adres- 
sait au  ministre  de  la  marine  le  1er  mai  1854,  l'amiral  Hamelin 
annonçait  que  deux  caboteurs  russes,  capturés  par  des  bâtiments 
de  guerre  français,  avaient  été  coulés,  «  probablement  »,  ajoutent 
Pistoye  et  Duverdy,  qui  mentionnent  ce  fait,  <r  parce  qu'ils  ne  va- 
laient pas  la  peine  d'être  amarinés.  » 

La  dernière  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  nous  fournit 
un  exemple  du  même  genre. 


1K7U-I87I. 
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Deux  bâtiments  portant  pavillon  allemand,  le  IMm9*  le  Vor- 
JrS&%  n<«rts,  lurent  incendiés  le  jour  même  de  lenr  prise  (âl  ***** 
,f tFwwrt''  1870)  par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  le  Demi,  qu. 

eut  soin  de  dresser  un  procès-verbal  constatant  la  nécessite  de 
cette  destruction.  Par  suite  de  réclamations  tant  de  la  part  des 
armateurs  du  Luduig  que  de  celle  des  capteurs  1  affaire  fut  p  - 
tée  devant  le  conseil  des  prises  siégeant  à  Bordeaux  leque  dé- 
cida, ie  27  février  4871,  qu'il  résultait  des  papiers  de  bord  et  de 
l'instruction  que  ces  bâtiments  appartenaient  à  des  sujefc  a e- 
mands;  que  leur  prise  était  donc  bonne  et  valable;  que  la  de  - 
traction  avant  été  causée  par  force  majeure  pour  conserver  a 
sûreté  des*  opérations  du  capteur,  il  n'y  avait  pas  heu  a  reparu- 
tion au  profit  des  capturés;  qu'en  agissant  comme  Savaient  ftut, 
les  capteurs  avaient  usé  d'un  droit  rigoureux  sans  doute,  n «l 
dont  l'exercice  est  prévu  par  les  lois  de  la  guerre  et  recommande 
par  les  instructions  dont  ils  étaient  porteurs. 

Les  propriétaires  des  deux  navires,  ainsi  que  les  consignata.r K 
et  les  chargeurs  de  leurs  cargaisons,  ont  interjeté  appel  de  ce 
décision  devant  le  Conseil  d'État.  Les  premiers  contestaient  la  lé- 
gitimité de  la  capture  et,  par  suite,  de  la  destruction  du  navire, 
demandaient  que  la  valeur  leur  en  fût  restituée.  De  leur  cote, 
cosignataires  et  les  chargeurs  de  la  cargaison,  se  prevala» 
leur  qualité  de  sujets  neutres,  invoquaient  l'article  S  de  la  oecnr 
ration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avil  1850,  lequel  affranchi  M 
la  confiscation  la  marchandise  neutre  à  bord  d'un  navire  ennemi, 
et  revendiquaient  Le  prix  de  leur  propriété  détruite. 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  û  t 
a,  par  décret  du  10  mars  4872,  rejeté  le  recours  des  uns  et  ou 
autres,  en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  si,  aux  termes  de  La  déclaration  du  £ 
de  Paris  du  16  avril  4856,  la  marchandise  neutre  n'est  pas  sai 
sable  à  bord  d'un  navire  ennemi,  il  suit  de  là  seulement  que  J 
neutre  qui  a  embarqué  ses  marchandises  sur  ce  navire  a  ro  « 
la  restitution  de  ses  marchandises,  ou,  en  cas  de  vente,  au  p 
ment  du  prix  ;  mais  qu'on  ne  peut  induire  de  cette  déclaration  q 
peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  préjudices  qu  a  p 
lui  causer  soit  la  capture  du  navire  lorsque  cette  capture  a 
reconnue  valable,  soit  les  faits  de  guerre  qui  ont  accompagne 
suivi  cette  capture  ;  ,  • . 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ta  prise  du  hm  j 
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et  du  Vorwaris  a  été  jugée  valable,  et  que  la  «lestruclion  des  navires 
avec  leurs  cargaisons  a  eu  lieu  sur  l'ordre  du  commandant  du  bâ- 
timent capteur,  par  le  motif  que  la  sécurité  de  ce  bâtiment  ne 
permettrait  pas,  à  raison  du  grand  nombre  de  prisonniers  à  bord, 
de  détacher  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  conduire 
les  prises  dans  un  port  de  France; 

«  Que  dans  ces  circonstances  la  destruction  de  ces  prises  cons- 
tituait un  fait  de  guerre  dont  les  propriétaires  des  cargaisons 
ne  peuvent  être  admis  à  discuter  l'opportunité,  et  qui  ne  peut 
donner  ouverture  à  leur  profit  à  un  droit  à  indemnité...  » 

L'interprétation  que  les  appelants  entendaient  donner  à  la  dé-  Conclusions, 
claration  du  Congrès  de  Paris  était,  selon  nous,  trop  large  et  trop 
absolue  ;  nous  croyons  que  l'article  qu'ils  en  invoquaient  n'a  pas 
d'autre  portée  que  celle  que  lui  attribue  le  décret  de  la  commis- 
sion. Nous  ne  présumons  pas  en  eiïet  que  les  puissances  contrac- 
tantes aient  jamais  entendu  suborbonner  les  droits  des  belligérants 
aux  intérêts  des  neutres  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  cas  de 
force  majeure  dominés  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Que  porte  en  substance  l'article  3  que  l'on  invoque?  Il  dit  tex- 
tuellement :  «  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  n'est  pas  saisissablc  sous  pavillon  ennemi.  »  Or, 
«le  ce  que  la  marchandise  neutre  n'est  pas  saisissable  ou  plutôt  n'est 
pas  confiscable,  il  ne  s'ensuit  pas  absolument  qu'elle  soit  inviolable. 

Par  son  article  3,  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  a  eu  pour 
but  uniquement  de  soustraire  à  l'exercice  du  droit  de  conquête  la 
marchandise  neutre  chargée  sur  un  navire  ennemi;  elle  a  enlevé 
au  belligérant  le  droit  de  se  l'approprier  ;  mais  elle  n'est  pas  allée 
et  elle  ne  saurait  raisonnablement  aller  plus  loin.  Elle  ne  pouvait 
en  elîet  prévoir  les  actes  de  force,  les  moyens  hostiles  dirigés  par 
le  belligérant  contre  le  navire  ennemi,  par  suite  desquels  la  pro- 
priété neutre  peut  être  endommagée  ou  détruite;  et  les  eût-elle 
prévus,  avait-elle  le  pouvoir  d'y  mettre  obstacle  et  d'entraver  sous 
ce  rapport  l'exercice  des  droits  incontestables  de  la  guerre? 

Dans  l'état  actuel  du  droit  des  gens,  on  ne  saurait  contester  que 
l'acte  de  capturer  un  vaisseau  ennemi  ne  soit  un  fait  de  guerre 
licite,  et  que  par  conséquent  la  destruction  du  bâtiment  dans  cer- 
taines circonstances  ne  soit  également  licite  ;  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  la  responsabilité  du  belligérant  à  l'égard  des  neutres 
est  dégagée  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  A  un  point  de  vue 
général,  on  peut  dire  que  le  respect  de  la  marchandise  neutre  sous 
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marcha,,^  «  avec  le  navire  enncm.J  -    '  •  -  *  » 
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î-,  si  nous  raisonnons  par  analogie  .«    s «J  J 
|.  guerre  sur  .erre,  nous  voyons  que  ta  lc  P  n  P„ 
,,  l     m  privée  revêt  un  caractère  bien  p J**^  .  ^ 
,,•;.,„,  n()n  paS  seulement  à  la  propriété  du  ««utt*.  m 
,1c  toul  individu  inolTensif  ou  ne  prenant  pas  unepart 
lutte.  Cependani  quelles  atteintes  ne  reeo  vent  P 
lcs  ^  ,,,„.  le  belligérant  accompUt  da^»  ^^ 
de  son  droit'!  et  l'histoire  nous  apprend  que  «  »s    u ^ 
licu  |  aucun,  réclamation  fondée,  ou  du  ^J^ÏÏÏ 
.l'indemnité,  ni  même  à  aucune  ingérence  des  gomerncmen 
,,UeUes  dépendent  les  parties  lésées  Ju 
ronr       citer  qu'un  exemple,  d'une  ^l»4^.*^  nue 
,„„„,„,.,,,„,„.,„  ,1e  Valparaiso  par  la  Hotte 
...  commerce  neutre  avait  eu  à  souffrir  p  us  que  «ta  du  £ 

|  rtan.  aucune  indemnité  n'a  été  accordée  aux  „  en  t.  ^ 

Luiels  leur.,  gouvernements  respeeufs,  nolammen il  An.le 
le,  Lu-Unis,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  ont 
d'intervenir  auprès  du  gouvernement  de  l'Espagne. 

K„  droit  strict,  quelque  interprétation  que    on     »  »• 
claralion  du  Congrès  de  Paris,  le  droit  du  capteur  dcmeuK >m 
e„  présence  de  circonstances  de  force  majeure  ou  de  certa. 
eessités  de  la  guerre.  Le  seul  point  qui  pourra,!  fa.ro  «nWj[  „ 
discussions,  qui  demande  même,  i.  notre  avis,  une  tamm  ^ 
loi  internationale,  c'est  l'appréciation  de  ces  «rconrtan«» 
ces  nécessités  ;  il  y  aurait  lieu  en  effet  de  se  fc 
dans  le  jugement  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  dest  ne  ^ 
la  prise.  Il  faut  que  la  force  majeure  ou  la  nécessite  a  laq  ^ 
capteur  a  dû  obéir  soit  constatée  par  des  preuves  au  o~  ^ 
toul  doute  et  de  toute  critique  sérieuse  par  dcspreuies  ^ 
à  justifier  pleinement  sa  conduite  ;  il  faut,  en  un  mol,  q 
démontré  qu'il  n'a  pu  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  • 

•  t»h«.  ir.'r.S  .157;  Lushinglon,  Manuel  i,f  iiihwI  pri-.e  !•«.  1>*101'- 
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SECTION  II.  —  DU  JUGEMENT  DES  PRISES. 

■ 

§  1243.  Le  jugement  des  prises  maritimes  appartient  aux  tri-  compétence 
bunaux  du  pays  de  celui  qui  a  fait  la  capture.  L'exercice  du  droit  le jugement 

prises. 

de  prise  étant  un  acte  connexe  à  l'état  de  guerre  et  une  délégation  de 
la  puissance  souveraine,  le  droit  des  gens  en  fait  naturellement  et 
exclusivement  peser  la  responsabilité  sur  le  gouvernement  du  cap- 
teur; or  cette  responsabilité  cesserai!  d'être  effective,  le  redresse- 
ment des  injustices  commises  deviendrait  impossible,  si  les  tribu- 
naux d'un  pays  étranger  étaient  appelés  à  juger  des  faits  dont 
la  légitimité  intrinsèque  leur  éebappe,  et  à  rendre  des  sentences 
dont  ils  seraient  hors  d'état  d'assurer  l'exécution. 

Quoique  Pbillimore  soutienne  l'opinion  contraire,  il  est  égale- 
ment admis  en  principe  que  les  tribunaux  de  prises  d'un  pays 
allié  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  validité  des  prises  du 
co-belligérant.  Le  gouvernement  du  capteur  est  bien  responsable 
envers  les  autres  États  des  actes  de  ses  propres  sujets  ;  mais  il  ne 
l'est  jamais  de  ceux  de  ses  alliés. 

A  plus  forte  raison,  le  tribunal  d'un  pays  neutre  ne  peut-il 
prononcer  la  validité  ou  la  condamnation  des  captures  que  les  belli- 
gérants auraient  amenées  dans  ses  limites  juridictionnelles.  Ad- 
mettre une  pareille  compétence  serait  susciter  les  plus  graves  com- 
plications, exposer  le  neutre  à  devenir  juge  dans  sa  propre  cause 
ou  à  se  placer  dans  une  situation  hostile,  soit  à  l'égard  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  belligérantes,  soit  à  l'égard  d'Etats  tiers, 
dont  les  sujets  pourraient  ainsi  voir  confisquer  leur  propriété  pour 
violation  de  devoirs  dont  l'appréciation  varie  d'un  pays  «à  l'autre*. 

BernarJ,  Historien!  account,  p.  4!9;  Kent,  Com.,  v,  I,  p.  110;  Blunlschli,  §  672; 
Valin,  Traité,  p.  123;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8. 

*  Cauchy,  t.  I,  pp.  00,07;  llautercuillc,  Des  droits,  t.  III.  pp.  300  et  srq.;  Massé, 
t.  I,  400  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  lit.  8,  ch.  I;  Gessner,  pp.  357  et  seq.; 
Heffier,  138.  172;  Blunlschli,  §  8i2;  Martens,  Précis,  g  322;  Klùber,  Droit,  §  206; 
Steck,  Essais,  pp.  82  et  seq.;  Fiore,  t.  II,  pp.  521  et  seq.;  Hubner,  t.  II,  pte.  1, 
chs.  1,  2;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  maritimes,  sect.  0,  §§  251  et  seq.;  Phllli- 
raore,  Com.,  v.  III,  305  et  seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  109,  110;  Wheaton,  Élém., 
pte.  4,  ch.  2,  §§  13  et  seq.;  Rutherforlh,  Inst.,  b.  2,  ch.  9,  §  19;  H.illeck,  ch.  31,  §  2; 
Manning,  pp.  379  et  seq.;  Wikhnati,  v.  II,  p.  352;  Dello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Pando 
pp.  432  et  seq.;  Lawrence,  Elem.  bij  Wheaton,  note  201. 
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vnAC(ir  pet  tacitement  ou  ex- 
§  IW.  La  règle  que  nous  venons  d  «po* »  est  t.         ^  tf| 
paiement  formulée  dans  un  grand  nombre  ^  fc 

été  mise  eu  question  par  aucun  de  ceu.  convcnlions  par 

droit  public  moderne.  On  c, te  >  «*  >  '  >  a  élé  réservée  au 
lesquelles  la  compétence  dans  de.  cm Hto  « ^  XVII»  siècle;  b 
souverain  neutre  ;  ma.s  M  actes  j^00*"^  cn  1661  avec 
ont  été  conclus  par  la  '•-nde-Bretagne  p  m  0n 
l'Espagne,  le  second  le  H  judlet  16 70  (1)  a  ^  ^ 

lit  à  l'article  3  de  ce  dernier  :  «  &  es  suj  donlles sujets 

prince  osaient  contrevenir  au*  présent^  alors  ^ 
'en  auront  agi  ainsi  sera  obligé  de  fa  «  P«H d  de  Val- 

toule  sévérité,  comme  contre  des  sed.ueux  et 

pLtes  et  les  difficultés  ^^T^S^t^ 
Adonné  lieu  ne  doivent  ^^"SJÏfc»*-- 
preuve  que  le  principe  en  lui-même  ^'^'^  parlicuUers. 
Lune  application  abusive  en  a  ete  ta* JM« •  -  £  itM 

ce  'pie  Ruthertorlta  explique  ^ 
0r,«rt«r«l  Im:  «  La  décision  appartient  au ^ver  ^ 
q„i  sou!  a  le  droit  de  surveiller  ses  baU^*^  ^  sujeU, 
corsaires.  Celte  décision  oblige  d'une  ^  *  on  complète,  mais 
parce  qu-d  ,  sur  leurs  personnes  une  juridiction  co J» 
elle  n'oblige  qu'eux  ;  les  antres  part.es  en *  ^ 
d'un  État  différent,  ne  sont  forcées  de  w  soumett        ^  ^ 
du  premier  qu'autant  qu'elle  est  de  juridi*» 

ou  avec  les  traités  particuliers,  parce  ^•■J"     '  qui  IW 
sur  elles  relativement  à  leurs  personnes  ou  aux  eno 
l'objet  de  la  controverse.  lr;i,„nal  inférieur,  les 

!  Après  la  confirmation  du  pour 
réclamants  étrangers  peuvent  s'adresser  à  leur  gou ^  ^  ne 
obtenir  réparation  s'ils  se  croient  ^ses,  mais  te  nl lésés. 

leur  accorde  de  réparation  qu'autant  qu  ils  on  ci  ^  par. 

Quand  la  chose  est  poussée  à  ce  point,  les  deux  lu  .que 
lies  dans  la  controverse,  et  comme  le  droit  natuie  ,  4  dc  b 
aux  individus  ou  aux  sociétés  civiles,  a  horreur  u 
force  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  indispensable  le  6  ou  .  des 
de  l'État  neutre,  avant  d'en  venir  à  une  guerre  o  ^  ^ 
représailles,  doit  s'adresser  au  gouvernement  de 


(t) 


Hcrstlet,  v.  I,  p.  186;  Dumont,  v.  "VU,  pte.  1,  p.  132- 
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des  tribunaux  du  capteur,  pour  décider  de  la  validité  des  prises  téaém. 
faites  en  temps  de  guerre  sous  l'autorité  de  son  gouvernement, 
admet  toutefois  deux  exceptions  :  1°  lorsque  la  capture  a  été  faite 
dans  les  limites  d'un  territoire  neutre;  2°  lorsqu'elle  a  été  opérée 
par  des  bâtiments  de  guerre  armés  en  pays  neutre.  Dans  ces  deux 
cas,  les  tribunaux  de  l'État  neutre  ont  qualité  et  juridiction  pour 
statuer  sur  la  validité  des  captures  et  affirmer  la  neutralité  de 
leur  gouvernement  en  ordonnant,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  à  qui 
de  droit  de  la  propriété  saisie.  Ces  exceptions  ont  même  été  éten- 
dues par  les  règlements  a  Iministratiis  de  certains  Etats  à  la  res- 
titution illimitée  et  sans  réserve  des  propriétés  injustement  cap- 
turées au  préjudice  de  leurs  sujets  et  fortuitement  amenées  dans 
leurs  ports  **. 

§  1240.  La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  fait  sur  celte  ma-  deJnu^sp^rd. 
tière  une  remarquable  déclaration  de  principe.  «  Une  nation  neutre,  »méricuine. 
a-l-elle  dit,  qui  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  ne  s'interpose  point 
entre  des  belligérants,  de  manière  à  les  entraver  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  incontestables  de  juger  par  l'entremise  de  leurs 
propres  tribunaux  la  validité  de  toutes  les  captures  opérées  en 
vertu  des  commissions  respectivement  délivrées  par  eux,  et  de  dé- 
cider toutes  les  questions  de  droit  relatives  aux  prises  qui  peuvent 
surgir  dans  le  cours  d'une  telle  discussion.  Mais  on  ne  manque 
pas  à  celte  obligation  dans  le  cas  où  un  navire  capturé  est  amené 
ou  vient  volontairement  inlrà  prœsidia;  la  nation  neutre  pousse 
son  enquête  jusqu'à  rcebereber  si  une  atteinte  a  été  portée  à  sa 
neutralité  par  le  bâtiment  qui  a  opéré  la  capture.  Tant  qu'une 
nation  n'intervient  pas  dans  la  guerre,  mais  qu'elle  observe  une 
parfaite  impartialité  entre  les  deux  parties,  c'est  son  devoir  comme 
son  droit,  —  du  reste  sa  sûreté,  sa  bonne  foi  et  son  honneur 

*  Gessner,  pp.  358,  359;  Pôhls,  pp.  4220,  1227;  Busch,  ch.  6,  §6;  Rutherforth, 
Inst..  b.  2,  ch.  9,  §  19;  Manning,  pp.  379,  380. 

"  HauUfeuUle,  De»  droits,  t.  111,  pp.  327,  328;  Massé,  t.  I,  §  410;  Pisloye  cl  Du- 
verdy,  t.  II,  p.  185;  Gessner,  pp.  3138.  36J;  Wheaton,  Èlcrn.,  pte.  4,  ch.  2,  §  14; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  372;  Halleek,  ch.  31,  §  3;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises, 
%  7,  art.  I,  n-  3;  Dalloz,  Répertoire,  t.  Prises  mûrit.,  sect.  6,  art.  1,  §§  252  et  seq.; 
Bynkershoek,  (jttOMf.,  lib.  I,  cap.  8;  Loccenius,  De  jute,  Mb.  2,  cap.  4,  §G;  Azuni' 
1. 1,  ch.  2,  art.  7  ;  t.  Il,  ch.  4,  art.  3,  §  12  ;  Galiani,  cap.  y,  §  8;  Heffter,  §  172;  Pando' 
p.  471  ;  Manning,  pp.  385,  386;  Wheaton,  Reports,  v.  IV,  p.  298;  v.  VII,  p.  283. 
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unbut  hostile  contre  un  ou  à  Vaccomplis- 

poser  que  tous  les  belligérant  ont  « '  t  rempUr  «. 

Lnent  de  ee  devoir  ;  et  ^^^TZ  accusation  de 
poserait  iné vitablemen, .une  »«^ment  el  aux  justes 

PS  £  S~  S:  duquel,  dans  ces  ci— 
leur  propriété  ne  serait  pas  restituée  . 

§  W*7.  La  plupart  Je T  2  <«Ue  * 
JSU  naître  comme  compétents  en  maUere  de  p       ^  ^  ^ 

point  de  droit  que  nous  examinons.  ^ 
P  Pour  Hautefeuille,  le  sujet  neutre  qu      manque  ^  ^ 

eu  eréant  une  cause  légiume  de  capture  s  es  de la 
nation,  et  par  là  volontairement  range  dan.  »• 

guerre  en  favorisant  son  adversaire.  juger 
°  «  La  compétence  des  tribunaux  bel ige «  ^sts;^lPsaisisU 
les  navires  neutres  saisis  et  conduits  ^JJVg*^  ^ 
s'appuie  donc  principalement  sur  la  non  so hdar.te  de 
neutres  avec  leurs  sujets  coupables  de  v.oUrUon ^  e  leur  ^ 
sur  le  caractère  hostile  que  l'infraction  impr  me  a 
eommet,  et  sur  l'espèce  d'abandon  fait  par  la  nat  on  du  »J»  - 
dont  elte  ne  veut  pas  soutenir  la  con  u.U  EU ^  ^ 
toyens  neutres  coupables  d'avo.r  ™le  les  de ^règles  qu'o* 
lo  primitive,  par  la  loi  secondaire,  c'est-à-dire  p..  les  reg   ^  (j 
posées  les  traités  et  adoptées  toutes  les  n  Uo »,    *  existant 
L  spéciale  aux  deox  nations -^^ît 
entre  elles  et  encore  en  vigueur.  Mais  eue  es  aHOnal 
rête  aux  actes  de  violation  des  lois  ayant  •  ^ 
non  contesté  ;  elle  ne  peut  jamais  s  étendre  à  des  mir  , 
parce  qu'alors  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  n  existent  P 


Halleck,  ch.  31,  §  3. 
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Posée  sur  un  semblable  terrain,  la  question  nous  parait  assez 
difficile  à  trancher;  car  il  peut  arriver  qu'un  gouvernement  con- 
damne ce  qu'un  autre  trouve  licite,  et  dans  ces  conditions  il  de- 
vient impossible  de  s'arrêter  à  aucune  solution  nette,  précise  et 
générale. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  une  prise  la  conduit  dans  un  port  neu- 
tre, il  faut  distinguer  si  ce  port  appartient  au  souverain  du  na- 
vire capturé  ou  à  un  État  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  la  question 
ne  peut  soulever  de  doute,  et  peu  d'auteurs  ont  essayé  de  défendre 
la  compétence  judiciaire  d'un  État  dont  le  navire  capturé  ne  porte 
pas  le  pavillon.  Azuni,  qui  est  de  ce  nombre,  n'invoque  à  l'appui 
de  son  opinion  que  deux  traités  conclus  en  1787  par  la  Russie, 
l'un  avec  la  France  le  11  janvier  (1),  l'autre  avec  les  Deux-Siciles 
le  17  janvier  (2),  et  qui  contiennent  tous  les  deux  une  disposition 
dans  le  sens  dont  il  s'agit.  A  nos  yeux,  ce  sont  là  des  exceptions 
que  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  peuvent  expliquer, 
mais  qui  ne  suflisent  pas  pour  fonder  et  légitimer  une  nouvelle 
pratique  internationale.  La  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
ont  invariablement  reconnu  en  cette  matière  la  compétence  des 
tribunaux  du  capteur.  La  jurisprudence  espagnole  ne  s'est  écar- 
tée de  cette  règle  que  dans  le  cas  où  la  moitié  au  moins  du  char- 
gement appartient  à  des  sujets  de  l'Espagne  ;  alors,  dit  le  règle- 
ment du  14  juin  1797,  les  prises  neutres  amenées  par  le  capteur 
dans  un  port  espagnol  seront  jugées  par  les  tribunaux  espagnols. 

L'auteur  italien  que  nous  venons  de  citer  affirme  que  la  com- 
pétence du  souverain  neutre  est  la  conséquence  immédiate  des 
principes  généraux  du  droit;  il  s'efforce  de  justifier  son  assertion 
en  prétendant  que  de  nombreux  traités  ont  stipulé  que  le  souve- 
rain du  capteur  doit  être  saisi  du  jugement  des  prises  conduites 
dans  un  port  neutre  étranger,  et  il  en  conclut  que  la  compétence 
du  tribunal  neutre  est  de  droit  commun  international.  Cet  argu- 
ment se  réfute  de  lui-même  ;  car  envisager  les  choses  ainsi  con- 
duit à  la  conséquence  absurde  que  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  traité,  telles  par  exemple  que  les  prohibitions 
relatives  à  la  contrebande  et  au  blocus,  sont  contraires  au  droit 
commun. 

La  question  n'est  pas  aussi  facile  à  résoudre  lorsqu'il  s'agit 

(1)  De  Qercq,  t.  I,  p.  171;  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  1;  2*  édit.,  t.  IV,  p.  196. 

(2)  Martens,  1"  édit.,  t.  III,  p.  38;  2»  édit.,  t.  IV,  p.  229. 
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d'une  prise  conduite  dans  un  des  ports  de  la  nation  don  le  na- 
vire  capturé  porte  le  pavillon.  Les  opinions  sont  cssent.ellement 
divisées  sur  ce  point  :  les  uns  accordent  la  compétence  aux  tribunaux 
du  capteur,  les  autres  à  ceux  du  capturé.  Au  nombre  de  ces  derme» 
on  compte  Jouffroy,  Kaltenborn,  Martens,  Massé  etHautrfem^ 
Voici  en  quels  termes  s'exprime  Jouflroy  :  «  Rien  n'empêche 
le  souverain  neutre,  ce  me  semble,  de  prendre  connaissance 
du  fait.  Le  corps  du  délit  est  sur  son  territoire  ;  l  accuse  \ 
trouve  également  ;  il  est  de  plus  son  sujet.  Le  p»™" 
peut  donc  évoquer  cette  cause,  obliger  le  croiseur  a  intenter  son 
procès  par  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sinon  instruire 
cause  d'Office  et  prononcer.  >  llaulefeuille  modifie  quelque  eu 
cette  doctrine,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  navire  neutre 
été  conduit  dans  un  port  soumis  à  son  propre  souvera  n  « M* 
ayant  à  la  fois  autorité  sur  le  port  et  sur  le  navire,  a  le  droit  e  » 
dent  d'examiner  les  causes  de  la  saisie  et  de  statuer  sur  te  sort 
de  ses  propres  sujets  sur  le  sol  de  ses  Etats.  S  il  les  trome  in- 
nocents, il  doit  leur  rendre  la  liberté  et  la  pleine  d>sposit.on 
leurs  biens;  si,  au  contraire,  ils  ont  commis  une ^  infraction >m 
lois  internationales,  son  devoir  est  de  les  abandonner  a  cera 
qu'ils  ont  offensé  et  de  leur  refuser  la  protection  dont  Us  se 
rendus  indignes  par  leur  conduite.  »  .         t  a  Ali 

C'est  aussi  l'opinion  d'Ortolan  et  de  Massé.  «  L'Ltat  neutre,  a 
Ortolan,  n'exerce  pas  en  cela  une  véritable  juridiction  des  mises 
il  ne  prétend  pas  s'ériger  en  juge  entre  les  belligérants  et  ue 
der  si  leurs  actes,  quant  à  ce  qui  les  concerne  respectiNeme  , 
sont  légitimes  ou  illégitimes.  Une  violation  de  sa  propre  auc  - 
une lésion  de  ses  propres  intérêts  qu'il  juge  illégale,  a  eu  , 
les  circonstances  mettent  en  son  pouvoir  le  moyen  de  se  tai  t  j 
tice,  et  il  le  fait,  toujours  d'après  le  même  principe  que,  na) 
pas  de  juge  supérieur  dont  il  soit  forcé  de  reconnaître  le  pou  , 
il  est  autorisé  à  maintenir  et  a  apprécier  lui-même  son  (UW 

Les  auteurs  anglais  et  américains,  en  général,  ne  P3'"^ 
pas  ces  idées,  non  plus  que  Pistoye  et  Duverdy,  qui  son  t 
que  :  «  La  puissance  neutre  ne  peut  pas,  parce  qu  el  e  ^ 
asile  au  capteur  et  au  capturé  qui  est  sien,  usurper  le 
juger  de  la  validité  de  la  prise,  ce  droit  appartenant  excluS^ffl 
ment,  en  vertu  du  droit  de  guerre,  au  gouvernement  au  ^ 
duquel  la  capture  a  été  faite.  »  La  puissance  neutre  peu  ^_ 
mander  une  compensation  pour  l'asile  donné,  tout  au  p  u& 
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ger  la  relaxation  ilu  navire,  mais  non  la  juridiction  en  matière  de 
prises.  » 

C'est  dans  ce  sens  qu'ils  expliquent  et  légitiment  l'ordonnance 
française  de  1681,  et  leur  opinion  est  appuyée  par  Phillimore. 
Wheaton  objecte  que  cette  condition  ne  peut  être  sous-entendue; 
qu'elle  n'est  pas  impliquée  dans  une  simple  permission  générale 
d'entrer  dans  les  ports  neutres  ;  qu'il  faut  que  l'autorité  dont  elle 
émane  la  fasse  connaître  chaque  fois  qu'elle  donne  asile:  ce  qu'elle 
peut  accorder  ou  refuser  à' son  gré,  pourvu  qu'elle  le  fasse  d'une 
manière  impartiale  à  tous  les  belligérants  *. 

§  1248.  En  résumé  et  d'après  les  diverses  idées  émises  sur  cette 
matière,  il  demeure  établi  pour  nous  que  le  souverain  du  cap- 
teur a  le  droit  de  résoudre  le  différend  dans  tous  les  cas  où  la 
prise  a  lieu  en  pleine  mer,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  par  un  na- 
vire dûment  autorisé  et  sans  préjudice  pour  les  personnes  qui 
sont  restées  étrangères  aux  hostilités;  si,  au  contraire,  la  capture 
s'est  faite  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre,  celle-ci,  dont  la 
souveraineté  est  ainsi  violée,  a  le  droit  d'exiger  l'abandon  de  la 
prise. 

§  1249.  Il  existe  une  différence  très-notable  entre  les  tribunaux 
ordinaires  appelés  à  procéder  conformément  aux  lois  civiles  ou  jfHJJ 
criminelles  de  l'État  qui  les  a  institués,  et  les  tribunaux  ou  cours 
de  prises  établis  par  l'autorité  souveraine  pour  appliquer  les  rè- 
gles du  droit  des  gens  à  la  fois  aux  étrangers  et  aux  nationaux. 
t  Les  tribunaux  civils  ordinaires,  dit  Wheaton,  acquièrent  la  ju- 
ridiction sur  la  personne  ou  la  propriété  d'un  étranger  par  son 
consentement  exprès,  s'il  intente  volontairement  une  poursuite, 
ou  implicite,  s'il  transporte  par  le  fait  sa  personne  ou  sa  propriété 
sur  le  territoire.  Mais  quand  les  cours  de  prises  exercent  leur 
juridiction  sur  des  navires  capturés  en  mer,  la  propriété  des  étran- 
gers est  amenée  de  force  dans  le  territoire  de  l'État  qui  a  consti- 
tué ces  tribunaux.  Suivant  le  droit  naturel,  les  tribunaux  du  pays 
de  celui  qui  a  fait  la  capture  ne  sont  pas  plus  les  juges  directs 
exclusifs  des  captures  de  guerre  faites  en  pleine  mer  sous  le  pa- 
villon neutre  que  ne  le  sont  les  tribunaux  du  pays  neutre.  L'éga- 
lité des  nations  semblerait,  en  principe,  défendre  l'exercice  d'une 

'  Gessner,  pp.  361  et  seq.;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  306;  Azuni,  t.  II, 
ch.  4,  art.  3,  §  8;  Jouffroy,  p.  296;  Kaltenborn,  t.  II,  p.  489;  Martens,  Essai,  §  36  ; 
Massé,  1. 1,  §  411  ;  Ortolan,  Règles,  t.  II,  p.  307;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  p.  186  ; 
Phillimore,  Corn.,  §377;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  44. 
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juridiction  ainsi  acquise  par  force  et  par  violence,  et  administrée 
par  des  Iribunaux  qui  ne  peuvent  être  impartiaux  entre  les  par- 
ties en  cause,  parce  qu'ils  sont  créés  par  le  souverain  de  l'une 
pour  juger  l'autre.  Telle  est  cependant  la  constitution  actuelle 
des  tribunaux  investis  par  le  droit  positif  international  de  la  juri- 
diction exclusive  des  prises  capturées  en  guerre.  » 

De  la  distinction  établie  entre  les  deux  classes  de  tribunaux  il 
découle,  comme  conséquence  naturelle,  qu'aucun  tribunal  ne  pos- 
sède de  compétence  en  matière  de  prises  qu'autant  qu'une  déci- 
sion formelle  de  l'autorité  souveraine  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient  l'a  érigé  en  cour  ou  conseil  de  prises.  Quant  à  1  or- 
ganisation de  ce  tribunal  et  à  la  manière  d'exercer  sa  juridiction, 
elles  dépendent  du  droit  public  interne  et  des  lois  particulières 
de  chaque  nation. 

La  nécessité  de  confier  à  des  tribunaux  spéciaux  le  jugement 
des  prises  se  fonde,  suivant  Dana,  sur  ce  que  le  plus  grand  nombre 
des  captures  faites  en  temps  de  guerre  appartient  aux  neutres,  et 
que  les  questions  touchant  à  la  relaxation  aussi  bien  qu'à  la  con- 
fiscation des  navires  étrangers  ou  de  leurs  cargaisons  soulèvent 
des  conflits  et  des  doutes  qui  ne  trouvent  pas  toujours  leur  solu- 
tion dans  les  règles  du  droit  civil.  On  peut  dire  enfin  que  l'ori- 
gine de  ces  tribunaux  repose  sur  la  responsabilité  que  les  actes 
de  ses  croiseurs  imposent  au  belligérant  à  l'égard  des  neutres,  et 
qui  implique  forcément  le  droit  de  s'enquérir  si  la  prise  est  lé- 
gitime ou  non.  C'est  à  l'aide  de  ce  raisonnement  que  Dana  resou 
le  problème  que  AVheaton  s'était  borné  à  poser*. 
Modo  pour     s  1250.  En  Angleterre,  depuis  1740,  la  compétence  en  matière 

constituer  les       °    ,  ©  >      r  i     jnrôp  de 

tribunaux  de  de  prises  est  déléguée,  au  commencement  et  pour  ia  oui  ce 
déterre,    chaque  guerre,  à  la  Cour  d'amirauté  par  un  mandat  spécial  re\elu 
du  grand  sceau  royal. 

Les  avocats  qui  plaident  devant  les  cours  de  prises  constituent  une 
classe  distincte  de  la  corporation  des  avocats  admis  à  la  barre  de 
tribunaux  civils  el  des  cours  d'équité.  Ils  forment  un  collège  par- 
ticulier, dans  lequel  se  recrutent  les  principaux  conseillers  de  a 
Couronne  pour  les  questions  de  droit  international. 

*  Whcaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  16;  Dana,  L'iem.  by  Wheaton,  note  186; ^Kenl, 
Corn.,  v.  I,  pp.  109, 110;  Halleck,  ch.  31,  §6;  Fiore,  t.  II,  pp.  527,  528;  llautcfeuil e. 
Des  droits,  t.  III,  pp.  346-318;  Massé,  1. 1,  §  414;  Pistoyc  el  Duverdy,  1.  H.  PP- 
193;  Gessner,  pp.  370  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  VII,  §§  437-439;  Twiss,  « 
§  169;  Wildman,  v.  II,  pp.  359,  360. 
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Les  appels  des  jugements  de  la  Cour  d'amirauté  sont  portés  de- 
vant une  Commission  judiciaire  composée  des  jurisconsultes  les 
pluséminents  du  Royaume  Uni,  qui  font  en  même  temps  partie  du 
Conseil  privé  de  la  Couronne.  Les  décisions  de  cette  seconde  cour 
sont  définitives  \ 

§  1251.  En  France,  les  plus  anciennes  ordonnances  attribuaient  En  France, 
le  jugement  des  prises  aux  officiers  de  l'Amirauté,  qui  jugeaient  en 
cette  matière  comme  dans  les  autres  affaires  de  leur  ressort  au 
nom  de  l'amiral,  sauf,  ainsi  que  le  spécifie  l'article  24  de  l'or- 
donnance de  1400,  renvoi  devant  l'amiral  des  matières  dites  de 
grand  prix.  Leurs  décisions  étaient  sujettes  à  l'appel  soit  à  la 
Table  de  marbre  (1),  soit  au  Parlement. 

Plus  tard,  les  attributions  des  amirautés  furent  limitées  aux  pro- 
cédures d'instruction,  et  le  jugement  fut  réservé  à  l'amiral  en  per- 
sonne (déclaration  du  1er  février  1650);  enfin,  par  lettres-patentes 
du  20  décembre  1659,  l'amiral  se  trouva  dessaisi  au  profit  d'une 
commission  composée  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  re- 
quêtes, établie  successivement  sous  le  nom  de  Conseil  des  prises, 
Conseil  d'État  du  Roi  et  Conseil  royal  des  finances.  Ce  dernier 
conseil,  dont  la  composition  et  les  attributions  subirent  diverses 
modifications  par  les  règlements  du  9  mars  1695,  du  12  mai  1702, 
du  12  février  1719,  du  3  novembre  173,1,  du  23  avril  1744  et 
du  19  juillet  1778,  fut  définitivement  supprimé  sous  la  première 
République,  qui  transféra  sa  juridiction  aux  tribunaux  de  com- 
merce (loi  du  3  brumaire  an  iv),  avec  appel  devant  les  tribunaux 
de  département  (loi  du  8  floréal  an  iv). 

Quatre  ans  plus  tard,  un  arrêté  du  gouvernement  consulaire,  en 
date  du  8  germinal  an  vin,  institua  à  Paris  un  Conseil  des  prises, 
et  créa  dans  chaque  port  de  France,  des  colonies  et  des  pays 
neutres  des  tribunaux  spéciaux  auxquels  fut  attribuée  une  juri- 
diction restreinte,  et  dont  un  des  membres  était  chargé  de  faire 
l'instruction  des  prises. 

A  la  paix  générale,  le  Conseil  des  prises  n'ayant  plus  qu'une 
utilité  secondaire  et  momentanée,  une  ordonnance  royale,  datée  du 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  439;  Wildman,  v.  II,  pp.  359  et  seq.;  Twiss,  War., 
S 109;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  377;  Gessner,  p.  370;  Halleck,  ch.  31,  §  7;  Massé,  t.  I, 
§  414;  Steck,  Essais,  p  89. 

(1)  Nom  donné  ù  trois  juridictions  qui  siégeaient  au  Palais  de  Justice  de  Paris  : 
1°  la  Cour  établie  Maréchaussée  de  France;  2°  l'Amirauté;  3°  la  Réforination  géné- 
rale des  eaux  et  forêts.  Ces  trois  juridictions  conservèrent  leur  nom  jusqu'en  1790. 
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Kn  Hollande 
et  en  Suéde. 


En  Dnnemart 


En  Prusse 


sss.  ssaMSîs  rasas 

»^«f*-»  le  Conseil  des  pn^  «-g- 
LJLa  juridiction  de  première  mslance,  et  rend, t  m £  n  'U 
son  véritable  rôle  en  cette  matière,  ^J^J^L*  m 
.rime  subsiste  encore  ;  il  a  fonctionne  sans  moancauon 
S"ibu£l,  de  1859  à  1871,  pendant  les  guerres  dtok* 

,a  ^a^U  en  première  instance  a,  — ^ 
marine,  et  en  appel  au  Conse.l  suprême  de  guerre 

Ïirn  La  Hollande  a  depuis  l-W^SS 
spécial  pour  juger  les  matières  de  pnses.  11  en  est  de  me 

S1S:  En  Danemark,  il  est  d'usage  d'établir 

dans  ehaq  ercle  judiciaire  renie rmant  des  ports de  ^ 

tribunal  de  prises  dont  la  spbère  d'acUon  ne 
tion  des  causes;  le  jugement  appartient  en  prem-er»  su« 
Tribunal  d'Amirauté,  dont  le  siège  est  i  Copenbague,  et  IF 
i  la  Cour  suprême  d'Amirauté  "".  „v,utait  point 

en  Prusse  de  tribunaux  de  ce  genre.  Ce  n  est  qu*  ^ 
par  règlement  du  20  juin  1854,  que  Von  créa  a  Bfflrtm  u  ^ 
des  prises,  composé  d'un  président,  de  six 

procureur  général  spécial,  tous  nommes  par  le  r  .  ^. 

dps  décisions  de  ce  tribunal  devaient  être  portes  a  un  ^ 

rieur  présidé  par  le  président  ou  le  vice-président  < ae  ^  rf 

prème,  et  composé  en  outre  de  trois  conseillers  oe  _^ 

d'un  directeur  du  ministère  des  affaires  étrangères  ci  u  ^ 
Cotte  juridiction  spéciale,  étant  purement  temporaire 

•  Massé.  1. 1,  S  414;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  «t.  8;  Merlin, '^^ioet^  • 
maHt.t  S 7, art.  2; Dallez,  H^rtoire,  v. ^J^Jg: ^ p. î»i ■* 
PhiUimore,  Corn.,  v.  111,  §  438;  Gessner,  pp.  371,  372,  vann, 
fouille,  Des  rfrrfli,  1. 111,  p.  347,  note  1.  53;  G*sso» 

"  Negrin,  DerecÀo  »iarit.  int.,  pp.  183, 181;  Abreu,  Trataao,  v 
p.  372;  Phillimore,  Corn.,  v.  111,  §  438. 

Gessner,  p.  372;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  438.  ^ 
Gessner,  p.  372;  HautefeuiUe,  Des  droits,  t.  III,  P-  «**''  no 
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raison  d'être  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  est  reconstituée 
à  l'ouverture  de  chaque  guerre  nouvelle  \ 

§  1256.  La  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  étend  le 
pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  à  toutes  les  affaires  maritimes. 

«  Il  est  évident,  dit  Story,  que  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  concernant  les  prises  maritimes  faites  sous  l'autorité  des 
États-Unis  doit  appartenir  exclusivement  aux  cours  fédérales  de 
l'Union  ;  s'il  en  était  autrement,  comment  pourrait-on  établir 
d'une  façon  satisfaisante  ou  soutenir  avec  quelque  fondement  la 
légalité  des  captures?  Cette  juridiction  est  comme  un  accessoire 
non  seulement  naturel,  mais  même  nécessaire,  de  la  faculté  de 
faire  la  guerre  et  de  négocier  avec  les  autres  nations.  Si  Ton  agis- 
sait difléremment,  il  s'ensuivrait  que  la  paix  de  toute  une  nation 
pourrait  être  compromise  à  chaque  moment  par  la  conduite  répré- 
hensible  d'un  de  ses  membres.  » 

Les  cours  de  district  des  États-Unis,  en  tant  que  cours  d'ami- 
rauté, sont  aussi  bien  des  tribunaux  de  prises  que  des  tribunaux 
d'instance.  Leur  juridiction  en  matière  de  prises  a  cependant, 
dans  l'origine,  été  sérieusement  contestée  ;  on  invoquait  contre 
elles  que  cette  juridiction  n'était  point  une  branche  inhérente  à 
celle  dite  d'Amirauté,  mais  bien  un  pouvoir  extraordinaire,  qui, 
comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  demandait  à  être  constitué  ou 
créé  en  vertu  d'une  délégation  ad  hoc  au  moment  où  une  guerre 
éclate.  Cette  question  ayant,  en  1794,  été  soumise  à  la  Cour 
suprême  des  États-Unis,  celle-ci  décida  à  l'unanimité  «  que  toute 
cour  de  district  des  Étals-Unis  possède  tous  les  pouvoirs  d'un  tri- 
bunal d'amirauté,  soit  qu'on  la  considère  comme  tribunal  dï»s- 
tanec  ou  comme  tribunal  de  prises.  »  Celle  décision  a  été  con- 
firmée depuis  lors  dans  diverses  espèces  analogues,  et  la  juri- 
diction revendiquée  par  les  cours  de  district  a  été  finalement 
sanctionnée  par  la  loi  du  26  juin  1812  sur  les  prises. 

La  Cour  suprême  a  également  décidé  que  ni  le  président  des 
États-Unis  ni  aucun  autre  fonctionnaire  agissant  sous  son  auto- 
rité ne  peuvent  attribuer  juridiction  en  matière  de  prises  à  des 
cours  ou  à  des  tribunaux  dont  l'autorité  n'émane  point  de  la 
constitution  ou  des  lois  des  États-Unis.  C'est  la  jurisprudence  qui 
fut  appliquée  à  l'occasion  de  la  nomination  comme  juge  de  prises 
de  Yalcalde  (maire)  de  Monterey,  port  du  Mexique,  occupé  militai- 


*  Gessner,  pp.  372,  373. 
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.      tftK  l]nis  conime  territoire  conquis.  Cette  nomi- 
remenl  par  les  btats-Unis  connut  .  ^  m 

nation  faite  par  le  gouvernement  de  la  ^^l^Z  Mm 

les  droits  de  la  Confédération  et  statuer  sur  des  espèces 

du  droit  des  gens  '.   ji.«.«nl  sur  l'allrita- 

|  1257.  Si  les  auteurs  sort Ç"*»"*  d  J*"™^  «]W 
tien  de  la  compétence  en  mafere  de  pr.  es 1 
sont  ennemies,  et  s'ils  admettent  que  dan  «  unaoiw 
jugé  par  la  nation  du  capteur,  leur  op.mon  esse  dew 
oriqu'il  s'agit  de  la  cupture  de  navres  ncut, »•  JJ»  '  au 

voudraient  voir  attribuer  U  jund  Uon  d M*  P.^ 
souverain  neutre;  d'autres  P™P°scn  d*  ^'f^ M£  mi*. 
ta  voie  diplomatique  ou  de  les  soumettre  ^«^^  te 

Cette  dernière  théorie  a  été  défendue  po«  U 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans  par  lejunsconsu Je  ta»  s  H 
qui  prétendit  que  toutes  les  prises  JJ** 
de  cour  à  cour  par  voie  de  négooat.on £  et .mm  ^ 
procédés  entraînent  nécessa.rement  des  .  l?.^Ud  une  cour  m»« 
L  parties  intéressées,  il  suggéra  la  deui 
m  commission  composée  de  personnes  agréées  P .  ^ 
puissances  pour  décider  du  sort  des  pr.ses,  non  d  ap  ^ 
lu  pays  où  les  prises  auraient  été  amenées,  mais  M 
qtfil  appelle  le  code  de  ta  raison  et  les  pnnepes  du  a* 
universel,  sauf  les  dérogations  consacrée  s  par  les  tra  . 

A  l'appui  de  cette  théorie,  Hûbner  **Z'££lmm 
Lence  des  tribunaux  belligérants  pour  statuer  sur  oe  j 
très  n'est  pas  fondée  en  droit,  d'abord  parce  qu tel  ^ 
et  la  capture  elle-même  ont  eu  lieu  en  ple.ne  mer,  n  en_ 
,1e  la  juridiction  de  la  puissance  qui  s'en  arroge  te  j  b  ^ 
suite  parce  qu'un  souverain  n'a  aucune  auto"w  ™r     t  sur  # 
autre,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  votatairem  ^ 
territoire.  Or,  les  prises  neutres  étant  amenées  ae 
ports  du  belligérant,  ne  peuvent  être  supposées  a  ^ 
reconnu  la  juridiction  étrangère.  Enfin,  celte  juridicuon 

ni  g  437"  8lor^' Cc' 

•  Kent,  Corn.,  v.  T,  pp.  378  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v .  lu.  5     ^  Ces^r- 
h.  2.  ch.  38,  §  866;  Halleck,  ch.  31,  §§  8,  9;  Conckhng,  T"0***^.  HauteM" 
,,.  372;  P5hb,  pp.  1228-1230;  Lawrence,  E/em.  by  W 'fcco  on,  » 
feu  droite,  t.  UI,  p.  347,  note  1  ;  Howard,  .Reports,  v.  XW,  P- 
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traire  à  tous  les  principes,  en  ce  que  le  belligérant,  s'y  trouvant 
personnellement  intéressé,  devient  à  la  fois  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause. 

Martens  et  Klùber  se  montrent  favorables  à  la  proposition  de 
Hûbner.  «  L'Océan  étant  parfaitement  libre,  dit  Klùber,  les  puis- 
sances belligérantes  n'y  peuvent  exercer  aucune  domination  sur 
les  navires  marchands  des  neutres.  Ces  navires  sont  en  pleine  mer 
à  l'égard  de  chacune  de  ces  puissances  ce  que  l'État  neutre  est 
à  l'égard  de  l'État  belligérant.  Or,  en  vertu  de  leur  indépendance 
politique,  ces  États  ne  reconnaissent  point  de  juge  commun,  et  au- 
cun d'eux  ne  reconnaît  surtout  la  juridiction  de  l'autre  sur  les 
siens.  Il  résulte  de  là  que,  d'après  le  droit  des  gens  naturel, 
aucun  tribunal  n'est  compétent  dans  les  causes  de  prises,  si  le 
navire  a  été  arrêté  en  pleine  mer   » 

Hautefeuille  ne  rejeUe  pas  l'idée  du  jurisconsulte  danois  comme 
mauvaise  ;  il  penche  même  pour  qu'on  en  tente  consciencieu- 
sement l'essai  ;  mais  le  projet  d'établir  un  tribunal  mixte  lui  paraît 
presque  impossible  à  réaliser,  du  moins  d'une  manière  effi- 
cace : 

«  Je  ne  parle  pas,  dit-il,  de  la  difficulté  de  créer  dans  chacun 
des  ports  des  deux  belligérants  un  tribunal  pour  chaque  nation 
neutre  ;  mais  il  faut  nécessairement  que  la  majorité  des  juges  ap- 
partienne à  l'une  des  deux  parties,  et  il  semble  naturel  que  le 
souverain  territorial  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  que  le  belligé- 
rant réclame  pour  lui  ce  privilège  ;  dès  qu'il  existera  une  ma- 
jorité, à  quelque  parti  qu'elle  appartienne,  elle  sera  toujours  dis- 
posée à  faire  pencher  la  balance  de  son  côté.  » 

A  ces  objections  Gessner  répond  :  «  Nous  accordons  à  Haute- 
feuille  qu'un  pareil  tribunal  international,  pas  plus  qu'aucun  autre 
tribunal  composé  d'hommes,  ne  présente  de  garanties  absolues 
d'impartialité.  Il  nous  semble  toutefois  que  cette  institution  se- 
rait un  progrés  sur  l'organisation  employée  jusqu'ici.  Il  va  sans 
dire  que  la  création  proposée  ne  peut  s'opérer  que  par  une  en- 
tente entre  les  parties  intéressées...  Nous  aimons  à  penser  que  les 
souverains,  qui  en  1856  se  sont  entendus  au  Congrès  de  Paris 
pour  abolir  la  course  et  rétablir  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  ne  tarderont  pas  à  s'entendre  également  pour 
instituer  des  tribunaux  dont  la  composition  internationale  présen- 
tera plus  de  garanties  d'impartialité  que  les  tribunaux  actuels  » 

Quant  à  la  diiiiculté  que  Hautefeuille  entrevoit  pour  la  création 
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de  tribunaux  internationaux  dans  la  nécessité  d'en  établir  un 
dans  chacun  des  ports  des  belligérants,  Gessner  pense  que :1a  chose 
ne  serait  pas  indispensable;  il  suffirait,  selon  lui,  établir  un 
ces  tribunaux  dans  chacun  des  pays  belligérants  et  de  décider 
qu'un  ou  deux  juges  changeraient  suivant  la  nationalité  du  neutre 
sur  la  propriété  duquel  il  y  aurait  à  prononcer. 

Des  diverses  opinions  que  nous  venons  de  rappeler  il  resu 
que  les  tribunaux  de  prises  ne  sont  pas  considères  conime 
tribunaux  ordinaires  ou  civils,  mais  plutôt  connue  des  inbu» 
internationaux.  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  juge  anglais  Sir *  ■ ^ 
en  parlant  d'un  tribunal  de  ce  genre  :  «  H  ne  fau  pas  pe  < 
vue  que  c'est  une  cour  internationale,  bien  qu  elle  siège  ic  s 
l'autorité  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  apparue  au* 
autres  nations  aussi  bien  qu'à  la  nôtre,  e^V^  L 
ont  droit  de  lui  demander,  c'est  l'administration  du  droit  es  g 


simplement  et  en  dehors  de  principes  empruntes  a  no  e  ju 
prudence  municipale,  pour  laquelle,  on  le  sait  bien,  1  on 
tout  temps  exprimé  une  assez  forte  répugnance.  >  Un  au  re  j  ^ 
anglais  avait  dit  antérieurement  :  «  Le  juge  des  prises  o 
animé  du  désir  d'être  également  juste  pour  tous,  Iros  m ^ 


comme  s'il  était  J'arbitre  élu  de  tout  le  monde 

^ Enfin,  Phillimore  reconnaît  que  les  tribunaux  de  prises sont 
tribunaux  internationaux  appelés  à  juger  conformément  au  ^ 
des  gens  et  non  d'après  les  lois  municipales,  en  appuqu 
partialement  à  tous  les  États  et  à  leurs  sujets  une  juiup 
constante  basée  sur  des  principes  certains  et  connus,  «  ^ 
leurs  sentences  commandent  le  respect  des  nations.  Le  ^ 
prises  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  dont  i  s 
interprètes  n'a  pas  un  caractère  à  Borne,  un  autre  ^ 
(nec  erit  alia  lex  Romœ,  alia  Athenis  ;  alia  nunc,  oltfl  pu  ' 
Cicero,  De  Republica  M,  c.  22),  mais  qu'elle  est  partout  a 
fondée  sur  les  principes  imprescriptibles  du  droit  et  de  1 
éternelle  et  appliquée  d'après  ces  principes,  autant  que  te  1 
la  faiblesse  humaine.  „  nlg  prin. 

Gessner  fait  encore  observer  que,  malgré  les  exce  t 
cipes  de  leurs  jurisconsultes  et  de  leurs  publicistes,  le*  es 
de  prises  anglais  ont  souvent  donné  lieu  à  bien  des  plam 
trouve  là  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  son  opinion .  ^ 
n'est  pas  bon  que  les  tribunaux  internationaux  appelés  à  J  b 
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matière  de  prises  soient  par  leur  composition  des  tribunaux  na- 
tionaux \  j» 

§  1258.  Étant  admis  que  le  tribunal  du  capteur  est  le  seul  COm-     Lieux  où 
pétent  dans  les  causes  de  prises  maritimes,  il  nous  reste  mainte-  ESST  in 
nant  à  examiner  en  quel  lieu  ce  tribunal  doit  être  institué  et  quelle  prises*" 
est  l'étendue  de  sa  juridiction.  «  Lorsque  la  propriété  est  con- 
duite dans  le  port  d'un  allié,  dit  Wheaton,  rien  n'empêche  le 
gouvernement  de  ce  pays,  quoiqu'il  ne  puisse  lui-même  condam- 
ner, de  permettre  l'exercice  de  cet  acte  final  d'hostilité,  c'est-à- 
dire  la  condamnation  de  la  propriété  de  l'un  des  belligérants  au 
profit  de  l'autre.  Il  existe  un  intérêt  commun  entre  les  deux  gou- 
vernements, et  tous  les  deux  sont  présumés  autoriser  toutes  me- 
sures donnant  un  résultat  à  leurs  armes  et  considérer  les  ports 
de  chacun  d'eux  comme  servant  mutuellement  à  cet  effet.  »  * 

Kent  est  d'avis  que  les  sentences  de  condamnation  prononcées 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  énoncées  ont  une  vali- 
dité irréprochable.  C'est  également  la  règle  acceptée  par  la  juris- 
prudence anglaise:  elle  admet  qu'une  prise  conduite  dans  un  port 
allié  et  en  guerre  avec  le  pays  à  laquelle  le  navire  appartient  peut 
être  condamnée  légalement  dans  ce  lieu  par  le  consul  du  capteur. 

Cette  dernière  doctrine  a  longtemps  existé  ailleurs  que  dans  le 
Royaume  Uni;  mais  elle  n'est  plus  admise  nulle  part  depuis  que  les 
consulats,  ramenés  au  véritable  but  de  leur  institution,  ont  été 
universellement  privés,  en  pays  de  chrétienté,  de  l'exercice  de 
toute  attribution  judiciaire,  de  toute  fonction  pouvant  porter  at- 
teinte aux  droits  souverains  du  pays  où  ils  résident  "\ 

S  1259.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ressortir  plus  haut  en  Etabtisse- 

t»     .  ,  ..  ...         ,  ment  do  tri- 

développant  les  principes  généraux  en  matière  de  compétence,  bunaux  do 
l'État  du  capteur  n'a  pas  plus  le  droit  de  revendiquer  pour  ses  CreenpaiS 
propres  magistrats,  consuls  ou  autres,  le  droit  de  juger  ses  prises 
en  pays  neutre,  qu'il  n'a  qualité  pour  déléguer  son  pouvoir  judi- 
ciaire aux  tribunaux  siégeant  sur  un  territoire  étranger.  On  a  vu 

'  Gessner,  pp.  374  et  seq.;  Hubner,  t.  II,  pte.  1,  p.  182;  Galiani,  pte.  1,  cap.  9,  §8; 
Maitens,  Précis,  §  312;  Klûher,  Droit,  §  296;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  Ut.  8,  ch.  1, 
sect.  4;  Massé,  t.  I.  §  410;  Hautcfeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  3H  et  seq.;  Philli- 
roore,  Coin.,  v.  III,  §  433;  Rayncval,  De  la  liberté,  t.  I,  p.  215;  Jacobsen,  Sccrecht, 
p.  537;  Steck,  Essais,  p.  108;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  VI,  p.  348. 

"  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  13;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  109;  Phillimore,  Corn., 
v.  III,  §§3tjj  et  seq  ;  Twiss,  War,  §  180;  Halleck,  ch.  31,  §  10;  Hautefeuille,  Des 
droits,  t.  III,  Ut.  3,  ch.  2;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  Ut.  8;  Abbott,  Law  of  mer- 
chants,  p.  21. 
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w  o-uprres  de  la  Révolution  française,  se  pro- 

dans  un  port  neutre.  La  Cour  »^^J^  ï'« 
Sir  William  Scott,  un  des  juges  de  1  Amirauté  «*"TVj 
pL  tard,  ayant  été  saisis  de  la  <P»*on  par 
dèrent  que  de  semblables  sentences  ne  sufbsa.ent  «pour 
férer  la  propriété  des  navires  ou  des  cargaisons  cap ter  • 

Haùlefeuille  arrive  aux  mêmes  conclusions  :  ,  U  — 
guerre,  dit-il,  ou  l'armateur  be  .-géra n  qui  evmt  l^p. 
dans  un  port  est  couvert  par  le  pav.llon * s •  » 
H  est  une  portion  du  territoire  de  son  pays  pour 
touche  ses  actes  intérieurs,  il  ne  peut  être  soum  s  a  « 
diction  étrangère,  pas  même  à  celle  du  SOUV^J  * « 
laquelle  il  flotte.  Cette  juridiction  ne  peut  attendre  q «r 
ports  extérieurs  avec  les  hommes  ou  les .choses soun s  j ;U JJ» 
Lritoriale.  Or  le  navire  saisi  »« Jl-J*  Ju 
le  pavillon  du  souvcra.n  belligérant.  La  na  on  P  F  ^ 
port  ne  saurait,  sans  porter  attente  aux  °™>l»  d  J  * 
sans  violer  le  territoire  d'un  nav.ro,  ^^T^  u 
sance  des  faits  qui  ont  motivé  la  saisie  iB  |  ses 

,„er  et  en  vertu  de  la  délégat.on  accordée  par  e  some 
vaisseaux  ou  à  ses  armateurs.  D'ailleurs  le  neulr . J ç  peut 
buer  la  connaissance  des  faits  qui  ont  motivé  »  ««,      r  ^ 
cier,  les  déclarer  valables  ou  les  condamner.  Si  les™ 
amené  la  saisie  sont  réels,  si  le  navire  neutre  a  par 
mérité  d'être  arrêté  et  condamné,  cette  condamnation  n  ^ 
demment  pas  émaner  d'un  souverain  que  celte  conou  ^ 
offensé  et  qui  est  complètement  indiffèrent  a  tous 
autre  côté,  si  la  saisie  n'est  pas  fondée,  s  il  y  a  "™  jnlérèu, 
nulle  et  même  à  condamner  le  croiseur  a  des  uom  i  „  ^ 
il  est  évident  que  les  autorités  du  port  de  reluge  n  o  ^ 
voir  de  prononcer  contre  lui;  car  son  souverain  ^j1  ^.^dan- 
puissance.  Enfin  j'ajouterai  même  qu'il  serait  le  p'  ^ 
gereux  pour  le  neutre  de  s'immiscer  dans  le  Ju8eme  ,ions 
parce  que  ces  affaires  soulèvent  presque  toujours ;a  m 
graves  et  controversées  du  droit  des  gens,  que  le  s       ^  ^ 
ger  ne  saurait  résoudre  sans  mécontenter  au  moi     ^  { 
deux  parties  et  souvent  toutes  les  deux,  sans  encourir 
de  partialité.  » 
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Tous  ces  arguments  sont  directement  applicables  à  la  thèse  que 
nous  soutenons.  En  effet,  si  les  neutres  ne  peuvent  pas,  sans  man- 
quer à  leur  caractère,  s'immiscer  dans  les  actes  de  capture,  à 
plus  forte  raison  ne  sauraient-ils  tolérer  qu'un  tribunal  étranger 
s'établisse  et  fonctionne  sur  leur  territoire  *. 

§  1260.  La  juridiction  ordinaire  de  l'Amirauté  anglaise  s'étend    Etendus  de 
aussi  bien  aux  prises  faites  en  pleine  mer  qu'à  celles  qui  sont  dwtribuMu* 
opérées,  en  temps  de  guerre,  par  des  forces  navales,  soit  seules,  knffSn  S 
soit  avec  le  concours  de  l'armée  de  terre,  dans  des  ports  étran-  îK5s. 
gers,  sur  des  rivières,  dans  des  rades  et  autres  lieux  occupés  par 
les  armes  du  capteur,  enfin  aux  saisies,  aux  reprises  et  aux  embargos 
exécutés  lorsque  l'ouverture  des  hostilités  est  imminente.  Elle  em- 
brasse également  toutes  les  questions  accessoires  ou  incidentes 
que  ces  captures  peuvent  faire'  naître,  la  juridiction  exclusive  en 
matière  d'affrètements,  de  dommages,  de  frais  et  dépens  de  jus- 
tice, d'offenses,  de  préjudices  personnels,  de  mauvais  traitements 
et  d'abus  de  pouvoir,  en  tant  que  ces  diverses  matières  se  rat- 
tachent aux  prises  maritimes  de  jure  belli. 

Cette  accumulation  d'attributions,  qu'explique  d'ailleurs  l'absence 
de  tribunaux  de  commerce,  est  fondée  sur  ce  que  la  faculté  qu'a 
le  juge  de  connaître  du  principal  implique  sa  compétence  à  l'é- 
gard de  l'accessoire.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'en  An- 
gleterre comme  aux  États-Unis,  la  défense  absolue  faite  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  connaître  des  faits  de  capture  que  [nous  ve- 
nons d'énumérer  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  prises  opérées  sur 
terre  sans  le  concours  d'aucune  force  navale,  et  dont  le  juge- 
ment a  été  enlevé  à  la  Cour  d'amirauté  pour  rester  dans  le  do- 
maine du  droit  commun  :  cette  doctrine  a  été  soutenue  à  la  fois 
par  Lord  Mansfield  et  par  Sir  William  Scott. 

Cette  question  de  compétence  n'a  pas  encore,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  été  judiciairement  résolue  aux  États-Unis  en  ter- 
mes nets  et  précis.  On  voit  seulement,  d'après  l'affaire  du  navire 
Emulons  rapportée  par  les  publicistes  américains,  que  la  Cour 
suprême  de  Washington,  sans  se  prononcer  sur  le  droit  absolu  de 
l'Amirauté  de  juger  les  prises  faites  exclusivement  par  des  forces 
de  terre,  penche  à  admettre  que  sa  juridiction  n'est  pas  limitée 

'  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  325  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §367; 
Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  110;  Wheaton,  Êtém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  13;  Manning,  pp.  380-382; 
Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  5;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  IV,  p.  43;  t.  VI, 
p.  138. 
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aux  prises  opérées  en  mer.  Par  contre,  on  peut  dire  qu'en  règle 
générale,  sauf  les  cas  que  nous  avons  mentionnes  pU>s  1 
Tribunaux  de  prises  sont  incompétents  pour  statuer  en  matière  de 

simple  butin  '.  ,   .      .    ,  .  :n.pna. 

6  1261.  Aucune  législation,  aucun  principe  de  dro.  .merM 

*V  tional  n'exige  que  la  prise  se  trouve  dans  le  lieu  -  «  V 
le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  sa  validité.  Cette  condition  sera,. 


Présence 


le  iriDunai  appeiu  a  swiuci  ou.   — 

d'ailleurs  souvent  impossible  à  remplir,  puisqud y ^ 
où  les  cours  de  prises  ou  d'amirauté  sont  établies  ^ 
des  terres,  au  siège  du  gouvernement,  comme  en  Fpmm 
exemple.  D'un  autre  côté,  le  capteur  peut,  avant 
tence'lui  en  ait  adjugé  la  propriété,  avoir  été  contram  j£ 
majeure  à  détruire  ou  à  préempter  dans  un  but  d  Utilité  puwiq 
les  objets  dont  il  s'est  emparé  jure  belli. 

La  seule  obligation  impérative  qui  existe  en  cette 
que  le  capteur  ou  le  gouvernement  dont  il  relevé  met    e  " 
nal  compétent  à  même  de  prononcer  en  pleine  connai^« 
cause  sur  la  régularité  de  la  prise,  qu'il  lui  fournisse  tous ; 
ments  de  sa  sentence,  et  que  les  choses  capturées  qu  nex_ 
plus  en  nature  soient  suppléées  par  une  caution  ou  des 

équivalentes.  ,u  fann 

«  Pour  que  les  tribunaux  de  la  nation  du  capteur,  ditwuo, 
soient  investis  de  la  juridiction  en  matière  de  prises,  u  n  v- 
nécessaire  que  la  prise  soit  conduite  dans  ses  eaux  ou  ^ 
territoire.  Il  suffit  que  le  capteur  s'en  soit  empare  jure 
en  ait  la  possession  paisible  sur  un  territoire  neutre,  un  r 
posé  pendant  un  certain  temps  qu'un  tribunal  de  prises  b  P 
dans  le  pays  du  souverain  dont  il  représente  l'autorité  o 
souverain  allié  n'avait  pas  juridiction  sur  les  prises  qui 
raient  dans  des  ports  neutres,  parce  que  dans  l'espèce 
sion  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  juridiction  m  rem  iaij 
faut.  Sir  W.  Scott  a  reconnu  combien  cette  maxime  était     ^  < 
mais  il  a  pensé  que  la  Cour  d'amirauté  avait  consacre  U  u 
nière  si  formelle  et  si  péremptoire  la  validité  des 
de  prises  existant  en  pays  neutre,  qu'il  n'était  plus  possib  e 
donner  cette  règle  pour  revenir  à  la  pratique  ancienne.  '  J 
d'bui  la  règle  de  l'Amirauté  britannique  est  établie  défini» 

•  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  380;  Halleck,  ch.  31,  §  13;  PhiUimore,  Com^\m'.  T.lV, 
et  seq.;  Gallison,  Reports,  v.  I,  p.  563;  Robinson,  Reports,  v.  I,  PP-  »'«  ' 


§  1263] 


LIV.  VII. 


—  DES  TRISES  MARITIMES. 


G91 


par  la  coutume  générale  des  nations,  et  quoique  la  prise  se  trouve 
sous  la  juridiction  neutre,  si  le  capteur  en  a  la  possession,  la  dé- 
tient en  son  pouvoir,  ce  seul  fait  suffit  pour  rendre  légitime  le 
jugement  in  rem.  »  * 

§  12G2.  Les  tribunaux  de  prises  maritimes  doivent  être  guidés    Régies  qui 
dans  leurs  décisions  par  les  règles  et  les  principes  généraux  du      d"  guuiô 
droit  international  ;  il  faut,  par  conséquent,  qu'ils  consultent  de  naux  d/'pri- 
préférence  les  lois  spéciales  et  les  stipulations  conventionnelles  en  décisîonSeurs 
vigueur  entre  l'État  du  capteur  et  celui  de  la  prise.  Lorsque  ces 
éléments  font  défaut,  ils  ne  peuvent  naturellement  prendre  pour 
base  de  leurs  jugements  que  les  préceptes  du  droit  commun  et 
les  inspirations  de  la  saine  équité. 

Dans  les  temps  modernes,  l'usage  a  prévalu  pour  les  belligé- 
rants de  faire  connaître,  au  commencement  de  la  guerre,  les 
règles  particulières  qu'ils  entendent  imposer  en  matière  de  prises 
aux  commandants  des  navires  armés  ;  l'observation  de  ces  pres- 
criptions n'est  toutefois  obligatoire  pour  les  juges  qu'autant 
qu'elles  sont  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit 
international.  Si  tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point, 
les  tribunaux  de  prises,  surtout  celui  de  l'Amirauté  anglaise,  n'y 
voient  guère  qu'une  théorie  qu'ils  se  croient  libres  de  ne  pas 
respecter  invariablement  dans  la  pratique  ;  rien  d'étonnant  dés 
lors  que  de  nombreux  abus  aient  été  la  conséquence  de  la  pré- 
tention de  certaines  grandes  puissances  d'attribuer  à  leurs  lois  in- 
térieures, au  préjudice  des  neutres,  une  autorité  qui  intrinsèque- 
ment n'appartient  qu'au  seul  droit  international 

§  12G3.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  lleffter  «  qu'en  général  les  Opinions 
modes  de  procéder  et  les  règles  qui  président  aux  motifs  de  déci-  puEstes* 
sion  des  tribunaux  de  prises  sont  peu  favorables  aux  neutres,  maulr"6 
Très-souvent  ce  ne  sont  que  des  instruments,  des  hameçons  poli- 
tiques mis  au  service  d'un  égoïsme  avide  » 

Wheaton  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Quoique,  dit-il,  la  théorie 
du  droit  public  considère  les  tribunaux  de  prises  établis  par  le 
pays  belligérant  et  siégeant  dans  ce  pays  exactement  comme  s'ils 

*  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Kent,  Corn.,  v.  I, 
pp.  381,  382;  Tistoye  et  Duverdy,  t.  II,  Ut.  8;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  361  et 
seq.;  Manning,  p.  382. 

-  Gessner,  pp.  387  et  seq.;  Heflter,  §  473;  Bluntschli,  §  847;  Fiore,  t.  II,  pp.  527  et 
seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  15;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  8;  Dana, 
Elem.  by  Wlieaton,  note  186. 
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étaient  établis  par  le  pays  neutre,  siégeaient  dans  le  pays  neutre 
et  jugeaient  toujours  conformément  au  droit  international 
commun  à  chacun  d'eux,  on  sait  fort  bien  cependant  que  dans 
la  pratique  ces  tribunaux  prennent  pour  guide  les  ordonnances 
sur  les  prises  et  les  instructions  émanées  du  souverain  belli- 
gérant, sans  s'inquiéter  si  elles  s'accordent  avec  la  règle 
suprême.  Si  donc  les  sentences  définitives  de  ces  tribunaux  devaient 
être  regardées  comme  absolument  concluantes  au  point  d'écarter 
toute  enquête  sur  leur  mérite,  la  conséquence  évidente  serait 
d'investir  l'Etat  belligérant  du  pouvoir  législatif  sur  les  droits  des 
neutres  et  d'empêcher  ces  derniers  de  montrer  que  les  ordon- 
nances et  les  instructions  d'après  lesquelles  les  sentences  ont  été 
prononcées  sont  contraires  à  cette  loi  par  laquelle  les  étrangers 
seuls  sont  liés  '.  » 

Pratique  §  1204.  La  France  est  la  première  puissance  qui  ait  placé  la  ju- 
Par  quelques  risprudence  en  matière  de  prises  sur  le  terrain  international,  par 

mitions.  .  ( 

ses  ordonnances  de  1543  et  de  1584,  dont  ses  règlements  poste- 
rieurs  n'ont  fait  qu'étendre  et  fortifier  l'esprit.  L'Espagne  a  obéi  aux 
mêmes  inspirations  dans  ses  ordonnances  de  1702  et  de  1718,  et 
dans  son  règlement  de  prises  de  1779.  En  Prusse,  la  loi  dispose 
que  les  droits  des  capteurs  seront  déterminés  à  chaque  guerre 
suivant  les  circonstances  du  moment.  Le  règlement  promulgué 
en  1864,  à  l'occasion  de  la  guerre  du  Sleswig,  n'était  obligatoire 
pour  les  tribunaux  de  prises  qu'autant  qu'il  n'était  pas  en  oppo- 
sition avec  des  clauses  formelles  du  droit  des  gens.  L'Autriche  cl 
le  Danemark  ont  dans  la  même  guerre  suivi  une  conduite 
analogue.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  au  commencement  de 
la  lutte  avec  les  sécessionnistes  du  Sud,  se  borna  à  déclarer, 
le  24  avril  1861,  qu'il  se  conformerait  aux  principes  de  la  décla- 
ration du  Congrès  de  Paris  de  1856. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  s'en  est  pas  écarté  théoriquement  ; 
mais  dans  la  pratique,  les  décisions  de  ses  tribunaux  maritimes 
n'ont  pas  été  invariablement  d'accord  avec  ces  principes,  basées 
qu'elles  étaient  sur  des  ordres  du  Conseil  privé,  en  contradiction 
sous  plus  d'un  point  de  vue  avec  le  droit  international. 

Malgré  cela,  les  juges  anglais  les  plus  distingués  proclament 
que  les  sentences  en  matière  de  prises  doivent  être  conformes  aux 
règles  internationales.  A  l'appui  de  cette  assertion,  nous  rappor- 

•  llemer,  §  173;  Wheaton,  Élêm.,  pte.  4,  ch.  2,  §  16. 
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tons  ici  les  paroles  prononcées  par  Sir  \Y.  Scott  dans  la  fameuse 
cause  du  convoi  de  navires  suédois  condamnés  au  mépris  du  droit 
des  gens. 

«  En  formant  mon  jugement,  j'ai  la  conscience  de  m'étre 
constamment  souvenu  et  préoccupé  de  ce  que  les  devoirs  de  ma 
position  exigent  de  moi,  c'est-à-dire  de  ne  pas  émettre  d'opinion 
passagère  et  équivoque  pour  obéir  dans  le  moment  à  des  considé- 
rations d'un  intérêt  national  particulier,  mais  d'administrer  avec 
impartialité  cette  justice  que  le  droit  des  gens  dispense  sans  dis- 
tinction aux  États  indépendants,  que  les  uns  soient  neutres  et  les 
autres  belligérants;  au  point  de  vue  du  territoire,  selon  le  droit 
et  l'usage  admis  chez  les  nations,  le  siège  de  l'autorité  judiciaire 
est  sans  doute  ici,  dans  le  pays  belligérant  ;  mais  la  loi  même 
ne  se  localise  pas.  Il  est  donc  «lu  devoir  de  celui  qui  siège  ici  de 
résoudre  la  question  pendante  comme  s'il  siégeait  à  Stockholm  et 
était  appelé  à  se  prononcer  sur  la  même  affaire ,  de  ne  point 
accueillir  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  des  prétentions  qu'il 
n'accueillerait  pas  de  la  part  de  la  Suède  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  de  ne  point  imposer  à  la  Suède,  comme  pays  neutre, 
des  devoirs  qu'il  ne  se  reconnaîtrait  pas  le  droit  d'imposer  à  la 
Grande-Bretagne,  si  elle  se  trouvait  investie  du  même  caractère 
neutre.  » 

Le  même  jurisconsulte,  dans  une  autre  sentence  rendue  en  1810, 
soutient  la  validité  des  ordres  en  Conseil  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  par  la  raison  qu'étant  qualifiés  de  représailles,  ils  ne 
sont  pas  par  cela  même  en  contradiction  avec  le  droit  international 
auquel  ils  ne  deviendraient  contraires  que  s'ils  étaient  dépouillés 
de  ce  caractère.  Voici  son  argumentation  : 

(T  C'est  plutôt  pour  corriger  toute  méprise  possible  à  ce  sujet 
que  poussé  par  le  sentiment  d'une  obligation  que  m'impose  la 
présente  discussion,  que  je  fais  observer  que  cette  Cour  est  tenue 
d'appliquer  le  droit  des  gens  aux  sujets  des  autres  pays  dans  les 
différentes  relations  qu'ils  peuvent  avoir  avec  notre  pays  et  son 
gouvernement.  C'est  ce  que  les  autres  nations  ont  le  droit  de  re- 
vendiquer pour  leurs  sujets,  et  elles  ont  le  droit  de  se  plaindre, 
si  on  ne  le  leur  accorde  pas.  Telle  est  la  loi  non  écrite  de  cette 
Cour,  confirmée  par  ses  décisions  successives  et  sanctionnée  par 
l'usage  général  des  États  civilisés.  Il  est  strictement  vrai  en  même 
temps  que,  aux  termes  de  la  constitution  de  notre  pays,  le  Roi 
en  son  Conseil  possède  des  droits  législatifs  supérieurs  à  ceux 
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,1c  cette  Cour  et  qu'il  a  la  faculté  de  publier  des  ordonnances  et 
des  instructions  qu'elle  est  tenue  d'observer  et  de  faire  observer  : 
c'est  ce  qui  constitue  la  loi  écrite  de  cette  Cour. 

«  Ces  deux  propositions  :  que  la  Cour  est  tenue  d'appliquer  les 
règles  du  droit  des  gens,  et  qu'elle  est  aussi  tenue  d'exécuter  les 
ordres  du  Roi  pris  en  Conseil,  ne  sont  pas  en  contradiction  l'une 
avec  Vautre.  On  doit  présumer  en  effet  que  ces  ordres  et  ces 
instructions  se  conforment  dans  les  circonstances  données  aux 
principes  de  la  loi  non  écrite  de  la  Cour,  ou  bien  ce  sont  des  ap- 
plications de  ces  principes  aux  cas  qui  y  sont  indiqués,  cas  qui, 
avec  tous  les  faits  et  les  circonstances  s'y  rattachant  et  en 
constituant  le  caractère  légal,  ne  pourront  être  qu'imparfaitement 
connus  de  la  Cour  elle-même  ;  ou  ce  sont  des  règlements  positifs, 
d'accord  avec  ces  principes,  et  Rappliquant  à  des  matières  qui 
exigent  des  règles  plus  précises  et  mieux  définies  que  les  prin- 
cipes généraux  n'en  peuvent  fournir. 

«  La  constitution  de  cette  Cour  relativement  au  pouvoir  legislatit 
du  Roi  en  son  Conseil  est  analogue  à  celui  du  Parlement  du 
Royaume.  Ces  cours  ont  leur  loi  non  écrite,  qui  consiste  dans  les 
principes  admis  de  la  raison  et  de  la  justice  naturelles  ;  elles  ont 
également  leur  loi  écrite  ou  leur  droit  coutumier  dans  les  actes  du 
Parlement,  qui  sont  des  applications  directes  des  mêmes  principes 
à  des  sujets  particuliers,  ou  des  règlements  positifs  d'accord  avec 
ces  principes  et  relatifs  à  des  matières  qui  ne  seraient  pas  sufli- 
samment  élucidées,  si  les  cours  se  bornaient  aux  informations  in- 
complètes que  pourraient  lour  procurer  de  simples  conjectures 
générales.  Quel  serait  le  devoir  des  présidents  de  ces  cours,  s  ils 
étaient  tenus  de  faire  observer  un  acte  du  Parlement  qui  serait 
en  contradiction  avec  ces  principes  ?  C'est  là  une  question  qui, 
je  le  présume,  ne  saurait  être  posée  a  jrriori,  parce  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  a  priante  supposition  qu'un  pareil  cas  se  présentât. 
De  même  cette  Cour  ne  se  livrera  pas  à  des  conjectures  sur  la 
question  de  savoir  quel  serait  son  devoir  en  pareille  occurrence  ; 
car  elle  ne  saurait,  sans  irrévérence  extrême,  présumer  qu  une 
semblable  occurrence  pût  survenir,  et  elle  est  d'autant  moins 
disposée  à  se  laisser  aller  à  de  telles  conjectures  que  son  expérience 
et  l'examen  qu'elle  en  a  fait  l'ont  mise  à  même  de  reconnaître 
qu'en  général  ces  ordres  et  ces  instructions  sont  conformes  au\ 
principes  de  la  loi  non  écrite.  »  .  . 

Selon  Gessner,  Lord  Stowell  (sir  William  Scott)  commet  ici  ta 
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faute  de  comparer  les  ordres  du  Conseil  privé,  auxquels  la 
constitution  anglaise  ne  reconnaît  pas  force  de  loi,  avec  les  actes 
du  Parlement,  qui  sont  véritablement  des  lois  et  qui  par  consé- 
quent doivent  avoir  pour  le  magistral  une  portée  toute  différente. 

Dans  l'affaire  du  navire  nord-américain  Minerve,  capturé  pour 
s'être  livré  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises  au  mépris 
d'une,  ordonnance  royale  de  4803,  Sir  John  Mackinlosh  prononça 
une  sentence  plus  précise  et  plus  concluante.  Examinant  si  le  juge 
des  prises  est  tenu  d'observer  des  ordonnances  royales  contraires 
au  droit  des  gens,  il  exprime  l'avis  que  l'observation  de  ces  or- 
donnances n'est  absolument  obligatoire  que  pour  les  officiers  de  la 
marine  royale,  dont  elles  doivent  régler  les  captures;  mais  que  les 
juges  des  prises  conservent  leur  indépendance.  Et  il  conclut  qu'il  est 
indubitable  que  dans  des  cas  pareils  le  devoir  du  juge  est  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  «  instructions  »  contraires  à  la  législation  in- 
ternationale, et  de  ne  consulter  que  cette  loi  universelle  qui  régit 
tous  les  princes  et  tous  les  États  civilisés  et  au  dessus  de  laquelle 
aucun  d'eux  ne  saurait  prétendre  avoir  d'autorité. 

Nous  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  déclarations 
analogues  déjuges  anglais;  mais  nous  nous  bornerons  à  repro- 
duire le  passage  d'une  décision  de  la  commission  judiciaire  du 
Conseil  privé,  prononcée  le  27  mars  1855,  ;à  propos  de  la  question 
de  savoir  si  un  croiseur  pouvait  être  exempté  du  paiement  des 
frais  de  procédure  en  cas  de  capture  illégale  d'un  navire  neutre  : 

«  Le  Conseil  privé  exposa  que  le  droit  qu'il  était  appelé  à  dé- 
finir ne  concernait  pas  seulement  la  marine  nritannique,  mais  qu'il 
s'étendait  aux  croiseurs  de  toutes  les  nations;  qu'on  ne  pouvait 
permettre  à  aucun  Etat  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles 
à  son  profit  exclusif  ou  à  celui  de  quelques-uns  de  ses  sujets  ;  que 
les  décisions  des  tribunaux  étrangers  ont  la  même  importance  en 
droit  que  celles  des  tribunaux  nationaux,  et  que  les  tribunaux 
maritimes  anglais  ne  doivent  admettre  comme  propre  à  excuser 
ou  à  justifier  la  conduite  d'un  officier  de  la  marine  anglaise  que 
ce  qui  pourrait  être  admis  au  même  titre  par  tous  les  autres 
pays.  » 

Rutherfortb  établit  ainsi  la  suprématie  du  droit  international 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  : 

«  L'État  auquel  appartient  ceux  qui  font  des  captures,  en  exa- 
minant la  conduite  de  ses  sujets  et  en  décidant  si  les  navires  et 
les  objets  qu'ils  ont  saisis  l'ont  été  loyalement  ou  non,  décide  une 


Digitized  by  Google 


696  L1V.  Vil.  —  DES  PRISES  MARITIMES.  [§  1264 

question  entre  ses  sujets  et  les  étrangers  qui  réclament  la  pro- 
priété, et  cette  controverse  ne  s'élève  pas  dans  les  limites  de  son 
territoire,  mais  sur  l'immensité  de  l'Océan.  Donc  le  droit  qu'il 
exerce  n'est  pas  une  juridiction  civile,  et  le  droit  civil  particulier 
à  son  territoire  n'est  pas  la  loi  qui  doit  régler  sa  conduite.  Ni  le 
lieu  où  s'est  élevée  la  controverse,  ni  les  parties  qui  y  sont  inté- 
ressées ne  sont  soumis  à  cette  loi.  La  seule  loi  qui  puisse  régir 
celte  controverse  est  le  droit  naturel  appliqué  aux  corps  collectifs 
des  sociétés  civiles,  c'est-à-dire  le  droit  des  gens,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  conclu  entre  les  deux  États  auxquels  appartiennent  ceux 
qui  ont  fait  la  capture  et  les  autres  réclamants  quelque  traité 
particulier  qui  les  oblige  mutuellement  à  se  départir  des  droits 
qu'autrement  ils  auraient  fondés  sur  le  droit  des  gens.  Quand  il 
existe  de  pareils  traités,  ils  sont  dans  tout  ce  qu'ils  contiennent 
une  loi  pour  les  deux  États  et  pour  tous  leurs  sujets  dans  les  re- 
lations des  uns  avec  les  autres.  L'État  auquel  appartiennent  ceux  qui 
font  une  capture  doit  donc,  en  déterminant  ce  qui  peut  ou  ce  qui 
ne  peut  pas  être  pris  légalement,  juger  conformément  à  ces  traités 
particuliers  et  au  droit  des  gens  tout  à  la  fois...  » 

Considérant  que  les  tribunaux  de  prises  doivent  régler  leur  ligne 
de  conduite  sur  les  prescriptions  du  droit  international,  Haute- 
feuille  dit  : 

e  II  est  un  principe  que  les  juges  chargés  de  prononcer  la  prise 
des  navires  neutres  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  :  c'est  qu'ils 
sont  de  véritables  jurés  pour  l'appréciation  du  fait,  en  même  temps 
que,  comme  magistrats,  ils  prononcent  l'application  de  la  loi  ; 
c'est  que  l'équité  est  la  seule  règle  qui  doive  les  diriger  comme 
jurés  ;  que  les  traités  et,  en  l'absence  de  traités,  la  loi  primitive, 
forment  les  seules  lois  qu'ils  peuvent,  qu'ils  doivent  appliquer.  La 
loi  générale  des  nations  est  l'indépendance  absolue  de  toutes  et  de 
chacune  d'elles  à  l'égard  de  toutes  et  de  chacune  des  autres  ;  les 
devoirs  d'impartialité  et  d'abstention  d'hostilités  de  la  part  des 
neutres  sont  des  exceptions  à  ce  principe" général  ;  ils  doivent  être 
renfermés  dans  les  limites  posées  par  la  loi  qui  les  a  créés  ;  us  ne 
peuvent  jamais  être  étendus  ni  aggravés.  Le  jugement  des  prises 
est  un  acte  d'équilé  ;  les  juges  doivent  donc  se  garder  avec  le  plus 
grand  soin  de  se  laisser  séduire  par  l'intérêt  de  leur  propre  pay*, 
intérêt  qui  trop  souvent  est  d'accord,  en  apparence  du  moins,  avec 
celui  des  armateurs.  » 

Le  devoir  qui  est  prescrit  ici  aux  juges  des  prises  résulle  encore 


» 
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du  caractère,  pénal  des  questions  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à 
prononcer,  car  elles  ont  un  caractère  essentiellement  pénal  ;  il  faut 
donc  que  les  conditions  nécessaires  pour  une  condamnation  pénale 
soient  remplies.  Pour  qu'un  navire  neutre  soit  déclaré  coupable,  il 
faut  qu'il  ait  commis  une  faute  réellement  punissable,  c'est-à-dire 
une  culpa  lata,  mais  il  n'est  responsable  ni  de  la  culpa  levis  ni  de  ce 
qui  est  arrivé  par  accident.  Ce  principe,  adopté  par  la  jurispru- 
dence anglaise,  a  trouvé  un  interprète  fidèle  dans  Sir  YY.  Scott, 
qui  dit  dans  une  de  ses  décisions  : 

<r  Les  événements  inévitables,  les  cas  de  force  majeure  et  ceux 
dans  lesquels  la  partie  ne  pouvait  agir  différemment  ne  peuvent 
être  traités  dans  ces  questions  comme  dans  d'autres.  Le  tribunal 
ne  croit  donc  pas  devoir  s'écarter  de  son  devoir  en  interprétant 
les  lois  avec  modération  et  sans  oublier  les  circonstances  ».4 

§  1265.  Sauf  pour  les  pays  et  dans  les  cas  où  la  loi  municipale  .  JJJjJ* 
ouvre  le  recours  en  appel,  les  jugements  de  prises  sont  définitifs  en  côndwnt- 
ce  qui  concerne  la  validité  de  la  capture  et  l'attribution  de  la  pro- 
priété de  la  prise  à  celui  qui  s'en  est  emparé  ;  ils  mettent  fin  à  toute 
controverse,  à  toute  procédure  judiciaire  entre  le  capteur  elle  cap- 
turé ;  mais  ils  réservent  à  celui-ci  tous  ses  droits  dans  son  propre  pays, 
et  constituent  même  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  les 
actions  accessoires  ou  connexes,  telles  que  celles  qui  découlent  des 
polices  d'assurances  contre  les  risques  de  guerre. 

Dans  un  jugement  relatif  à  l'assurance  d'une  propriété  qui  avait  cas  pratique, 
été  condamnée  en  France  à  raison  de  la  violation  d'un  traité  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis,  lord  Ellenborougb  disait  :  «  La  sen- 
tence de  condamnation  ne  s'appuie-t-elle  pas  sur  le  fait  que  le  na- 
vire n'était  pas  porteur  des  papiers  dont,  selon  le  tribunal  français, 
il  doit  être  muni  en  vertu  du  traité?  Je  ne  prétends  pas  dire  que 
l'interprétation  de  ce  traité  donnée  par  les  juges  soit  correcte  ; 
mais  quelque  injuste  qu'elle  soit,  comme  les  juges  étaient  compé- 
tents pour  interpréter  ce  traité,  ce  qu'ils  ont  effectivement  fait, 
le  respect  et  le  sentiment  de  courtoisie  que  les  nations  civilisées 
se  doivent  entre  elles  nous  obligent  à  nous  en  rapporter  à  leur 
appréciation.  Qu'on  allègue  ce  qu'on  voudra,  qu'on  prétende  que 
le  tribunal  français  en  condamnant  le  navire  a  commis  une  in- 
fraction au  traité,  laquelle  porte  atteinte  aux  garanties  de  la  neu- 

•  Gessner,  pp.  390  et  seq.;  Haulefenille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  3H,  3i5;  Philli- 
more,  Com.,  v.  III,  §  436;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  6,  §  U. 
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tralité,  ou  nous  devons  contester  sa  juridiction,  ou  nous  devons 
nous  en  tenir  à  sa  décision.  » 
Législation      \  es  États-Unis  ont  pris  pour  règle  que  la  décision  d'un  tribunal 
aménâïno.  étranger  transfère  la  propriété  de  la  chose  condamnée,  quand  même 
la  loi  sur  laquelle  cette  décision  s'appuie  serait  injuste,  contraire 
au  droit  des  gens,  dérogatoire  aux  immunités  des  neutres,  et  dé- 
clarée telle  par  le  Président  et  le  Congrès  de  la  République. 
C'est  en  conformité  de  cette  règle  que  le  gouvernement  fédéral 
proclama  que  les  propriétaires  nord-américains  n'avaient  pas  le 
droit  de  revendiquer  devant  les  autorités  judiciaires  de  leur  pays 
les  biens  condamnés  par  les  tribunaux  français  en  vertu  du  célèbre 
décret  rendu  à  Milan  le  17  décembre  1807  (1)  \ 
Régies  et     s  4266.  \insi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  questions  de 
SSJSE:  prises  ont  un  double  aspect,  l'un  politique  et  l'autre  juridique. 
ïï£iïàô™i-  Envisagées  sous  le  premier  point  de  vue,  elles  dépendent  directe- 
ment du  gouvernement,  de  sorte  qu'on  peut  admettre  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  l'a  dit  Dana,  que  les  captures  sont  prima 
fade  la  propriété  de  l'État.  Il  ne  faut  cependant  pas,  comme  cer- 
taines puissances  se  sont  donné  le  tort  de  le  faire,  accorder  à  cet 
élément  une  importance  telle  qu'il  affaiblisse  ou  détruise  complè- 
tement le  côté  juridique  de  la  question.  C'est  pour  n'avoir  pas 
tenu  suffisamment  compte  de  cette  distinction  que  l'on  a  vu  trop 
souvent  la  politique  empiéter  sur  le  domaine  de  la  justice  et  pro- 
mulguer des  lois  arbitraires  et  d'exception  qui  ont  jusqu'ici  em- 
pêché d'arriver  à  un  système  de  procédure  uniforme.  Sur  quel- 
ques points  toutefois  il  existe  aujourd'hui  une  pratique  qui 
diffère  assez  peu  d'un  pays  à  l'autre.  Ainsi  l'usage  a  prévalu 
partout  d'adopter  comme  base  de  procédure  une  instruction  som- 
maire confiée  à  l'autorité  judiciaire  on  administrative  du  port 
où  la  prise  a  été  conduite,  et  dont  les  résultats  écrits  sont  ensuite 
adressés  au  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  prise. 

Voici  généralement  comment  on  procède  à  cette  instruction.  Le 
capteur,  dès  qu'il  arrive  au  mouillage,  est  tenu  de  remettre  à  I  au- 
torité chargée  de  faire  l'instruction  l'ensemble  des  documents 
qu'il  a  en  sa  possession,  tels  que  procès-verbal  de  capture,  m- 

(1)  De  Clercq,  t.  II,  p.  243  ;  State  papers,  v.  VIII,  p.  482;  Martens,  Non»,  rccucl, 
1. 1,  p.  452;  Bulletin  des  lois,  1807,  n»  160.  ^ 

♦  Hefller,  §  172  ;  Bluntschli,  §§  850,  858;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  IU,  PP- 
359;  Bello,  ptc.  2,  cap.  5,  §  4  ;  Chitty,  v.  111,  ch.  13,  p.  609;  Wildman,  v.  U,  PP- 
et  seq.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  7. 
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ventaire  de  prise,  papiers  île  bord,  plis  cachetés,  interrogatoire 
des  capturés,  enfin  la  confirmation  sous  serment  des  déclarations 
consignées  dans  ses  rapports  de  mer.  Ces  premières  formalités 
remplies,  un  délégué  spécial  se  rend  à  bord  de  la  prise,  lève  les 
scellés,  dresse  en  présence  des  intéressés  un  inventaire  détaillé 
tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  vente 
des  marchandises  périssables  et  fait  emmagasinera  terre  celles  qui 
doivent  être  conservées.  Aussitôt  qu'il  se  trouve  muni  du  dossier 
résumant  cette  instruction  préliminaire  et  des  pièces  ou  mémoires 
que  les  capturés  ont  pu  de  leur  côté  faire  dresser  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  le  tribunal  procède  au  jugement  sur  la  va- 
lidité ou  l'illégitimité  de  la  capture. 

Ne  pouvant  exposer  ici  en  détail  la  marche  que  suivent  à  cet 
égard  les  diverses  puissances  maritimes  du  globe,  nous  nous  bor- 
nerons à  résumer  les  principes  consacrés  en  France,  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  ". 

§  1267.  Pistoye  et  Duverdy  analysent  la  législation  française 
dans  les  termes  suivants  :  cn  Francc- 

«  Il  n'y  a  de  nécessaire  pour  le  jugement  d'une  prise  que  le 
rapport  du  capitaine  corsaire  ou  du  chef  de  la  prise,  attesté  par 
deux  des  principaux  de  son  équipage;  le  procès-verbal  de  trans- 
port à  bord  des  officiers  de  l'Amirauté  ;  l'interrogatoire  du  capi- 
taine pris  et  de  deux  de  ses  gens  (ou  de  l'otage  en  cas  de  rançon), 
et  des  pièces  trouvées  dans  le  vaisseau  pris,  avec  les  traductions 
de  celles  qu'on  a  jugé  à  propos  de  faire  translater.  C'est  ce  qu'il 
faut  essentiellement  envoyer  au  Conseil  des  prises,  savoir  :  les 
papiers  en  original  avec  traductions,  et  des  expéditions  en  forme 
de  la  procédure  dont  les  minutes  doivent  rester  au  greffe. 

«  De  toutes  ces  pièces  il  est  dressé  un  état,  en  forme  de  bref 
inventaire,  par  le  greffier,  et  l'envoi  doit  en  être  fait  sans  différer, 
et  dans  le  mois  au  plus  tard,  au  secrétaire  général  de  la  marine; 
et  lorsqu'il  y  a  eu  des  raisons  pour  retarder  cet  envoi,  il  faut  les 
déclarer.  Sur  tout  cela  on  peut  voir  l'instruction  du  6  juin  1672, 
le  règlement  du  21  octobre  1688,  ceux  du  16  août  1692  et  du 
9  mars  1695,  avec  les  jugements  de  M.  l'amiral  du  8  février  1696 
et  du  18  avril  1697. 

«  Le  greffier  doit  aussi  joindre  au  dossier  un  état  ou  mémoire 


p,  pp.  399  et  seq  ;  Hautefeuille,  Des  dwits,  t.  III,  pp.  348  et  scq.;  Pis- 
toye et  Duverdv,  t.  II,  Ut.  8;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  186;  Bluntschli,  g§  848. 
819;  Henter,  §  173. 
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des  frais  de  justice  faits  jusque  là,  suivant  la  lettre  de  M.  l'ami- 
ral du  27  mai  1708  et  du  20  août  1710. 

«  Si  un  même  corsaire  amenait  ou  envoyait  plusieurs  prises 
dans  le  même  port  et  toutes  à  la  fois,  il  faudrait  faire  séparé- 
ment l'instruction  de  chaque  prise,  à  cela  prés  que  si  c'était  lui 
qui  les  amenât,  il  n'aurait  qu'un  rapport  à  faire  pour  toutes. 
(Instruction  du  16  août  1602.) 

«  Quant  aux  papiers  trouves  sur  la  prise,  ce  n'est  point  aux  of- 
ficiers de  l'Amirauté  à  en  faire  le  triage  pour  n'envoyer  que  ceux 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  ou  utiles;  il  faut  qu'ils  les  en- 
voient tous,  sans  en  retenir  un  seul,  quelque  inutile  qu'il  puisse 
être.  (Jugement  de  M.  l'amiral,  du  25  avril  1607). 

«  Toutes  ces  règles  sont  encore  applicables  de  nos  jours.  Les 
officiers  d'administration  de  la  marine  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de 
nos  colonies,  et  nos  consuls  dans  les  ports  étrangers  doivent  suivre 
exactement  les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  vni  et 
du  2  prairial  an  xi.  La  nécessité  de  cette  instruction  locale  est 
telle  qu'à  défaut  de  représentation  des  pièces  de  cette  instruction, 
le  capteur  ne  peut  obtenir  la  déclaration  de  validité  de  la  prise. 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  Conseil  d'État,  le  26  mars  1817.  Par  contre, 
le  défaut  de  présentation  des  pièces  de  l'instruction  tourne  au 
profit  du  capturé  ;  car  le  capteur  doit  toujours  être  en  mesure 
'  t|  f  île  justifier  la  capture,  et,  faute  de  preuve,  la  prise  doit  être  relâ- 

chée. C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a  reconnu  par  décision  du 
'      .  2  mai  1816,  dans  le  fait  du  corsaire  la  Réussite  contre  le  Saint; 

Bonaventure.  » 

capîurcdu  En  1817,  M.  Frédéric  Legris  saisit  le  Conseil  d'État  d'une  de- 
Bonnësocûu  mande  tendant  à  faire  déclarer  la  validité  de  la  prise  du  navire 
russe  la  Donne  Société,  qu'il  annonçait  avoir  été  faite  par  son 
corsaire  V Heureux  Tonton,  en  octobre  1813,  en  vue  du  port  de 
Dantzig.  Le  demandeur  ne  produisait  ni  le  jugement  prononce 
à  l'égard  de  cette  prise  par  l'administration  de  la  marine  du  port 
de  Dantzig,  ni  les  pièces  de  l'instruction  qui  avait  dû  précéder  Je 
jugement,  ni  même  aucune  des  pièces  de  bord  de  la  prise,  qu  i 
prétendait  avoir  été  détruits  sur  place  par  ordre  des  autorités. 
Le  comité  du  contentieux  fut  d'avis  de  suppléer  à  l'absence  des 
pièces  requises  par  des  preuves  d'une  autre  nature  ;  et,  sur  la  pro- 
position du  Garde  des  Sceaux,  une  ordonnance  royale  prescrivit 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  fait  et  sur  les  circonstances  de 
la  prise  la  Bonne  Société.  Ainsi  mis  en  mesure  de  justifier  sa  re- 
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clamation,  le  capteur  produisit  un  certificat  délivré  le  25  novembre 
par  le  général  Rapp,  gouverneur  de  Dantzig,  qui  constatait  que  le 
corsaire  Y  Heureux  Tonton  n°3,  armé  par  M.  Legris,  avait  fait  en- 
trer en  octobre  1813  un  navire  russe  appelé  la  Bonne  Société,  qui 
avait  été  déclaré  de  bonne  prise  et  dont  le  chargement,  consistant 
en  graines  de  lin,  en  suifs  et  en  sirops  de  raisin,  avait  été  mis  en  ré- 
quisition pour  le  service  de  la  place.  Le  capteur  et  le  ministre  de 
la  marine  établirent  en  outre  que  toutes  les  opérations  qui  avaient 
eu  lieu  à  Dantzig  concernant  les  prises  avaient  été  faites  pendant 
le  siège  de  la  place  par  l'autorité  militaire  sans  l'intervention  du 
consulat,  dont  le  titulaire  se  trouvait  absent.  Le  sieur  Legris  soutint 
enfin  qu'en  principe  le  défaut  d'instruction  ou  de  procédure  sur  une 
prise  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  capteurs;  qu'on  devait  sup- 
poser qu'aucune  instruction  préliminaire  n'avait  eu  lieu  au  sujet 
de  la  capture  de  la  lionne  Société,  puisqu'il  n'en  existai!  pas  de  (race 
au  ministère  de  la  marine;  que  les  difficultés  inhérentes  au  siège 
de  Dantzig  avaient  forcément  dû  empêcher  le  consul  d'y  exercer 
ses  fonctions,  et  que  rinaccomplissement  de  ces  formalités,  quels 
qu'en  fussent  l'auteur  et  la  cause,  ne  devait  pas  rejaillir  sur 
l'armateur,  le  capitaine  et  les  matelots  de  Y  Heureux  Tonton. 
Suivant  lui,  l'instruction  de  la  prise  n'est  et  ne  peut  en  aucun 
cas  être  mise  à  la  charge  des  capteurs,  puisque  les  règle- 
ments en  imposent  l'obligation  formelle  aux  consuls,  avec  injonc- 
tion expresse  d'en  faire  l'envoi  au  ministère  de  la  marine,  sans 
qu'elle  passe  ou  doive  passer  par  les  mains  des  armateurs. 

Voici  quelle  lut  sur  cette  affaire  l'arrèl  du  Conseil  d'Klal  : 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Legris  et  enre- 
gistrée le  -JS  septembre  1810,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer bonne  et  valable  la  prise,  que  le  dit  sieur  Legris  expose  avoir 
été  faite  en  octobre  1813  devant  le  port  de  Dantzig  pendant  le 
siège  de  celte  place,  d'un  navire  russe  dit  la  lionne  Société  par 
le  corsaire  français  YJlcurcux  Tonton,  dont  il  était  armateur,  en 
conséquence  lui  adjuger  ladite  prise,  ainsi  qu'aux  marins  formant 
l'équipage  du  dit  corsaire  ; 

«  Vu  les  certificats  du  lieutenant-général  comte  Rapp  et  du 
contre-amiral  commandant  sur  l'étal  de  la  prise,  en  date  du 
25  novembre  1815  et  du  l(.l  juin  1816; 

«  Vu  les  lettres  y  relatives  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  adressées  au  ministère  de  la  justice  le  19  novembre 
1816  et  le  1"  janvier  1817; 
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«  Vu  l'ordonnance  de  notre  Garde  des  Sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  Justice,  rendue  en  date  du  5  fé- 
vrier 1817  et  portant:  «  Attendu  qu'il  n'est  produit  ni  jugement  de 
condamnation  de  la  prise,  ni  aucune  pièce  de  bord  du  bâtiment 
capturé,  non  plus  qu'aucune  pièce  de  l'instruction  à  laquelle  il  a 
dû  être  procédé  à  ce  sujet;  et  attendu  qu'il  est  allégué  que  les 
papiers  des  administrations  françaises  à  Dantzig  ont  été  détruits 
par  ordre  supérieur  pendant  le  siège  ;  qu'avant  faire  droit  il  sera 
fait  une  in  formation  sur  le  fait  et  les  circonstances  de  ladite  prise  i; 

«  Vu  l'information  faite  en  exécution  de  ladite  ordonnance, 
commencée  le  3  mars  1817  et  close  le  17  du  même  mois,  dans 
laquelle  ont  été  reçues  les  déclarations  du  lieutenant-général 
comte  Rapp,  gouverneur  de  Dantzig  pendant  le  siège,  du  contre- 
amiral  comte  Dumanoir,  commandant  la  marine  dans  ce  port  pen- 
dant le  même  temps,  des  sieurs  Bartbomeux,  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  et  Juge,  commissaire  des  guerres,  qui  étaient 
aussi  de  service  à  Dantzig  à  cette  époque  ; 

«  Vu  la  lettre  du  conseiller  d'État,  directeur  général  des  douanes, 
du  19  dudit  mois  de  mars,  et  celle  du  dit  sieur  Juge,  du  même  mois; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ladite  information 
et  des  renseignements  que  les  papiers  des  administrations  fran- 
çaises de  Dantzig  n'ont  pas  été  détruits,  qu'en  conséquence  il  n  y 
a  pas  lieu  d'admettre  d'autres  justifications  et  preuves  de  ladite 
prise  et  de  sa  légitimité  que  celles  requises  par  les  règlements  ; 

«  Considérant  que  lesdites  justifications  et  preuves  ne  sont  pas 
produites  : 

«  La  requête  du  sieur  Legris  est  rejelée.  » 

De  cette  décision  on  est  autorisé  à  déduire  qu'en  France,  à  dé- 
faut d'instruction  dans  le  port  où  la  prise  a  été  amenée,  et  aussi 
faute  de  représenter  les  papiers  de  bord  qui  constatent  qu'une 
prise  est  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  prise  au  capteur. 

Le  décret  du  2  prairial  an  xi  établit  pour  ce  genre  de  procès 
diverses  règles  générales  dont  voici  les  plus  importantes  : 

Art.  69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise, 
l'oflicier  d'administration  de  la  marine  se  transportera  immédia- 
tement sur  le  bâtiment  capturé,  dressera  procès-verbal  de  l'état 
dans  lequel  il  le  trouvera  et  posera,  en  présence  du  capitaine 
pris  ou  de  deux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  pré- 
posé des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  cap- 
teur et  même  des  réclamants,  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur 
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tous  les  fermants.  Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  pré- 
sence d'un  préposé  des  douanes. 

Art.  70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bordjun  état  dé- 
taillé des  balles,  ballots,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis 
à  terre  ou  chargés  dans  les  chalands  et  chaloupes;  un  double  de 
cet  état  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour 
valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets  et  au  moment  de  leur 
entrée  en  magasin,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un 
visiteur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque 
séance. 

Art.  71.  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé, 
sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et 
et  des  autres  objets  confiés  a  sa  garde. 

Art.  72.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans 
lequel  les  prises  seront  amenées  procédera  tout  de  suite,  et  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces,  à  l'ins- 
truction de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 

Art.  73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des 
scellés,  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et  de  la  déclara- 
tion du  chef  conducteur,  l'interrogatoire  de  trois  prisonniers  au 
moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre,  l'in- 
ventaire des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront 
été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord,  la  traduction  des  pièces 
de  bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

Art.  74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte- 
partie  ni  connaissements,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  in- 
terrogé séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise  pour  faire 
connaître,  s'il  se  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

Art.  75.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté 
dans  tous  ces  actes  du  principal  préposé  des  douanes  et  appellera 
en  outre  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs,  s'il  y  en  a. 
A  défaut  de  fondé  de  pouvoir,  l'équipage  sera  représenté  par  le 
conducteur  de  la  prise,  réputé  fondé  de  pouvoir. 

Art.  70.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  l'officier  d'administration  de  marine,  en 
apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans 
un  délai  fixé. 

La  vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été 
publiquement  affichée  dans  le  port  de  l'arrivée  et  dans  les  com- 
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munes  et  les  ports  voisins,  et  après  qu'on  aura  appelé  le  principal 
préposé  des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs, 
ou,  a  défaut,  le  conducteur  de  la  prise.  Le  produit  de  ces  ventes 
sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Art.  78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  terminée, 
il  sera  Drocédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  décharge- 
ment des  marchandises,  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  ma- 
gasin, lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  l'une 
demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur  ou  à  celui  qui  le 
représentera. 

Art.  79.  11  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire 
des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition  de  l'officier 
d'administration,  soit  à  la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui 
le  représentera.  Pourra  même  l' officier  supérieur  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront  évidemment  en- 
nemies, permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise,  laquelle  vente  se  fera 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  oflicier  supérieur,  et 
toutefois  après  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  36  (1) 
auront  été  remplies. 

Art.  80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre  ou  n'esl 
pas  évidemment  ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé,  et,  en  cas 
de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de  la  vendre,  cette  nécessité  sera 
constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoirement  par 
l'armateur  uu  son  représentant  et  ce  môme  capitaine,  ou  d'oflice 
par  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine. 

Art.  81.  S'il  se  présente  des  réclamants,  les  effcls  par  eux  re- 
clamés pourront  leur  être  délivrés  par  l'officier  d'administration, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  pourvu  que 
les  dites  réclamations  soient  fondées  en  titre  valable,  à  la  charge 
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(1)  Cet  article  s'occupe  des  prises  constamment  ennemies.  Deux  cas  peuvent 
présenter:  ou  les  objets  chargés  sur  la  prise  sont  sujets  à  dépérissement,  alors  a 
en  prescrit  la  vente  immédiate,  ou  les  objets  ne  sont  pas  sujets  à  dépénsseiû  f 
alors  la  loi  laisse  à  la  discrétion  de  l'officier  supérieur  de  la  marine  de  déterminer  s 
la  vente  doit  avoir  lieu  sans  délai,  ou  bien  si  elle  doit  être  retardée  jusqu  au  ju- 
gement. 
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par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

L'article  82  fixe  les  conditions  générales  de  ces  ventes,  matière 
dont  s'occupe  également  l'art.  15  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  Vin. 

§  12C8.  Les  dispositions  contenues  dans  ces  arrêtés  ont  été 
appliquées  en  différentes  occasions  par  le  Conseil  des  prises  et  la 
Cour  de  cassation. 

Ainsi,  dans  l'alfaire  du  smogleur  la  Nancy,  capturé  par  le  cor-  JJJj  ,,prad~ 
saire  Y  Enjôleur,  le  Conseil  de  prises  (27  thermidor  an  ix)  décida  J^",*1tIj0l2 
que  lorsqu'il  résulte  de  l'interrogatoire  du  capitaine  capturé  et  de  {^fjJeo0rlre 
son  équipage  que  le  navire  est  ennemi,  cette  déclaration  ôle  juri- 
diquement toute  valeur  aux  inductions  contraires  tirées  des  pièces 
trouvées  à  bord  au  moment  de  la  prise.  Le  capitaine  de  la  Nancy, 
revenant  sur  ses  premiers  aveux,  prétendait  que  son  bâtiment  était 
un  smogleur  français  ou  du  moins  IVanco-batave,  puisqu'il  appar- 
tenait au  port  de  Flessingue  possédé  en  commun  par  la  Répu- 
blique française  et  par  la  République  batave,  qui  toutes  les  deux 
y  percevaient  alternativement  les  impôts. 

A  ces  moyens  de  défense  le  commissaire  du  gouvernement 
français  opposa  les  conclusions  suivantes  :  «  La  Nancy  n'est  pas 
un  smogleur  batave,  mais  bien  réellement  anglais.  Les  réponses 
du  capitaine  et  celles  de  l'équipage,  lors  de  leur  interrogatoire, 
ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute  à  cet  égard.  Le  capitaine, 
qui  est  anglais,  a  reconnu  que  le  navire  et  la  cargaison  ^.appar- 
tenaient, que  son  navire  était  du  port  de  Leeds,  en  Angleterre, 
que  son  équipage  se  composait  exclusivement  de  matelots  anglais, 
que  ses  papiers  étaient  simulés  et  qu'il  ne  les  avait  pris  qu'en  vue 
de  mieux  assurer  la  liberté  de  sa  navigation.  Il  n'a  pas  dit  un  seul 
mot  des  lettres  de  bourgeoisie.  Je  ne  prétends  pas  inférer  de  là 
qu'elles  soient  matériellement  fausses;  mais  il  y  a  lieu  de  supposer 
qu'elles  ont  été  préparées  d'avance  afin  de  mieux  cacher  la  simu- 
lation de  pavillon,  dont  le  capitaine  a  fait  l'aveu.  »  Le  Conseil,  adop- 
tant l'avis  du  commissaire  du  gouvernement,  valida  la  prise  de  la 
Nancy  et  l'adjugea  avec  sa  cargaison  aux  armateurs  et  à  l'équipage 
de  Y  Enjôleur. 


*  Pistoye  et  Duvcrdy,  t.  II,  tit.  8,  ch.  2;  Barboux,  Jurisprudence  du  conseil  des 
prises,  pp.  45  et  seq.;  Valin,  Traité,  ch.  5,  sect.  3;  Gessner,  pp.  399  et  seq.;  Dalloz, 
Répertoire,  v.  Prises  maril.,  sect.  7,  §§271  et  seq.;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises 
marit.;  Lebeau,  Code  des  prises;  Massé,  t.  I,  §  415;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III, 
Ut.  13,  ch.  2,  sect.  2,  §  2. 
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Fnusscsdé-  Dans  l'instance  pendante  entre  le  navire  autrichien  la  CyMe 
càpÛÏÏ-u  et  le  corsaire  français  Y  Achille,  qui  l'avait  capturé,  le  même  trt- 
SKDtre  bunal  décida  (13  ventôse  an  x)  que  la  prise  doit  être  déclarée 
nulle  lorsque  le  capteur  déclare  faussement  dans  son  procès- 
verbal  de  prise:  1°  qu'il  y  a  eu  combat,  tandis  que,  au  contraire, 
le  navire  capturé  s'est  rendu  sans  résistance  ;  2°  que  l'équipage 
entier  a  pris  la  fuite,  tandis  que  tous  les  hommes  sont  restés  à 
bord  après  la  prise  et  qu'ils  n'ont  quitté  le  bâtiment  que  sur 
l'ordre  et  d'après  le  consentement  formel  du  corsaire  ;  et  3°  lors- 
qu'à son  arrivée  il  dissimule  la  présence  à  bord  de  plusieurs 
matelots  du  bâtiment  capturé,  qu'il  ne  fait  comparaître  pour  l'in- 
terrogatoire que  plusieurs  jours  après  son  arrivée  au  port. 

A  propos  de  la  capture  du  navire  anglais  le  John  William  par 
le  corsaire  le  Pourvoyeur,  la  Gourde  cassation  jugea  (49  germi- 
ra-  nal  an  vu)  «  que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  corsaire  français 
a  tiré  le  coup  de  semonce  et  fait  une  prise  sous  pavillon  étranger, 
les  juges  doivent  interroger  non  seulement  l'équipage  capture, 
mais  encore  les  ofliciers  et  les  matelots  du  bâtiment  capteur  »  ;  elle 
cassa  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  Calais,  qui,  se 
contentant  de  la  déposition  des  gens  du  navire  capturé  sans  con- 
fronter ceux-ci  avec  l'équipage  du  capteur  ni  recourir  aux  autres 
sources  d'information  prescrites  par  la  loi,  avait  admis  comme 
prouvé  le  fait  de  semonce  sous  un  faux  pavillon  et  dépouille  le 
capteur  eu  adjugeant  la  prise  à  l'État  \ 
Décrions       Tendant  la  dernière  guerre  contre  l'Allemagne,  la  France  institua 
ftpïïS?  deux  conseils  des  prises  :  l'un  a  siégé  à  Paris  du  22  octobre  1870 
pHSft,   au  7  janvier  1871,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq,  ministre 
fSSniïSi  plénipotentiaire  et  membre  du  comité  du  contentieux  des  aflaires 
e„  1870-1871.  6lrangères .  rautre  a  fonctionné  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Parmi  les 
décisions  rendues  par  ces  conseils,  aucune  ne  s'applique  à  des  es- 
pèces ou  à  des  points  de  droit  absolument  nouveaux.  Tous  les 
bâtiments  avaient  été  pris  sous  pavillon  ennemi  par  des  croiseurs 
de  la  marine  militaire  :  circonstance  qui  a  naturellement  entraîne 
leur  condamnation  et  leur  adjudication  au  profil  des  capteurs, 
sous  réserve  des  droits  dévolus  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

11  n'en  a  pas  été  de  môme  de  leurs  cargaisons.  Les  conseils,  s 

*  Pistoye  et  Duveriy,  t.  II.  lit.  8,  ch.  2;  Dallox,  Répertoire,  v.  Prises  mon*., 
sect.  7,  §§  271  et  scq. 
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guidant  sur  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1856, 
n'ont  prononcé  la  confiscation  des  objets  trouvés  à  bord  au  profit 
des  capteurs  que  lorsqu'ils  ont  pu  constater  que  les  marchandises 
appartenaient  réellement  et  en  toute  propriété  à  des  sujets  enne- 
mis; toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il  a  été  prouvé  qu'elles  ap- 
partenaient à  des  neutres,  les  Conseils  en  ont  ordonné  la  restitu- 
tion immédiate  à  leurs  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
les  frais  de  procédure,  de  gardiennage  et  de  magasinage,  et  le  fret 
jusqu'au  port  où  le  navire  capturé  avait  été  conduit. 

Dans  tous  les  cas  où  la  neutralité  du  chargement  ne  leur  [a  pas 
paru  suffisamment  établie,  les  Conseils  ont  accordé  des  sursis  aux 
intéressés  jusqu'à  duc  justification  de  leur  droit  de  propriété  et  de 
leur  qualité  de  sujets  neutres. 

D'après  la  jurisprudence  invariablement  consacrée  à  cet  égard 
en  France,  les  effets  personnels,  l'argent,  les  instruments  nautiques 
et  les  pacotilles  reconnus  appartenir  en  propre  aux  capitaines  et 
aux  équipages  des  navires  capturés  ont  été  restitués  intégralement 
et  sans  frais  aux  ayant  droit. 

Comme  exemple  de  la  procédure  que  nous  venons  de  résumer,  cas 
nous  croyons  utile  de  reproduire  les  motifs  sur  lesquels  le  Conseil  prat,qucs' 
des  prises  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Clercq,  a  basé  sa 
décision  dans  les  deux  cas  suivants  (audience  du  31  décembre  1870): 

Dans  l'affaire  du  trois-mâts  prussien  Joan,  capturé  par  l'aviso  u  Joan- 
de  la  marine  française  le  Bougaiiwille  et  amené  à  Cherbourg,  le 
navire  a  été  déclaré  de  bonne  prise  comme  propriété  ennemie  ; 
la  pacotille,  les  effets  personnels,  les  instruments  et  les  caries  ont 
été  restitués  au  capitaine;  quant  à  la  cargaison,  revendiquée  par 
les  chargeurs  et  des  consignataires  établis  en  pays  neutre,  une 
partie  a  été  déclarée  de  bonne  prise,  tandis  que  l'autre  partie  a 
dû  être  restituée  aux  réclamateurs  ou  à  leur  ayant  cause,  contre 
le  remboursement  des  frais  de  garde,  procédure  ou  antres,  et 
contre  paiement,  en  faveur  des  capteurs,  à  qui  le  montant  en  est 
adjugé  dans  les  conditions  réglementaires,  du  fret  proportionnel 
acquis  au  navire  depuis  Cherbourg.  Cette  sentence  est  précédée 
de  considérants  longuement  développés,  desquels  nous  extrayons 
ceux  qui  ont  le  plus  particulièrement  trait  à  la  cargaison  : 

«  Considérant  que  des  actes  notariés  et  autres  documents  pro- 
duits à  l'appui  de  la  requête  résulte  la  preuve  manifeste  que  les 
réclamateurs  des  marchandises  inscrites  sur  les  connaissements 
cotés  1,  2,  3,  A,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 11,  1-2,  13,  U,  10  et  19,  sont 
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tous  sujets  neutres  et  propriétaires  de -denrées  qui  leur  étaient  ex- 
pédiées par  leurs  correspondants  de  Belize  ; 

«  Considérant  que  pour  les  connaissements  cotés  45  et  17,  le 
chargeur  est  le  sieur  Cramer,  qui  ne  justifie  pas  avoir  perdu  sa 
qualité  de  sujet  allemand,  mais  que  le  destinataire  C.-W.  Diesel- 
dorlT,  d'origine  hambourgeoise,  a  été  naturalisé  dans  le  Honduras 
britannique  et  a  établi  en  due  forme  sa  qualité  de  propriétaire 
exclusif  de  la  marchandise  qu'il  réclame  ; 

«  Considérant  que  les  marchandises  inscrites  sur  le  connaisse- 
ment coté  48,  bien  que  chargées  par  Hunter  et  Ci0,  qui  semblent 
être  sujets  neutres,  sont  consignées  à  Schrœder  et  Bœminger, 

commanditaires  de  la  maison  Schrœder,  de  Hambourg,  port  en- 

••  •  ' 

nemi  ; 

«  Considérant  que  Schrœder  et  Bœminger  sont  tous  les  deux 
d'origine  allemande,  et  qu'en  principe  on  ne  cesse  pas  d'appar- 
tenir à  un  pays  parce  qu'on  réside  dans  un  autre  en  vue  d'y  faire 
le  commerce  ; 

«  Considérant  que  pour  ne  plus  tenir  à  sa  patrie  il  faut  y  avoir 
renoncé  par  l'adoption  d'une  patrie  nouvelle,  c'est-à-dire  par  la 
naturalisation,  seule  capable  de  donner  l'intégralité  des  droits  du 
citoyen  ; 

«  Considérant  que  de  même  qu'un  neutre,  malgré  sa  résidence 
en  pays  ennemi,  ne  perd  pas  de  plein  droit  sa  qualité  neutre,  ta 
résidence  commerciale  d'un  ennemi  dans  un  port  neutre  ne  fait 
pas  perdre  à  celui-ci  sa  qualité  ennemie; 

«  Considérant  que  Schrœderjet  Bœminger,  en  réclamant  comme 
cosignataires  les  quinze  balles  couperose  du  connaissement  cote  48, 
ne  justifient  pas  avoir  acquis  par  naturalisation  la  nationalité  an- 
glaise, et  ne  fournissent  aucune  pièce  probante  à  l'appui  de  leui 
prétendu  droit  de  revendication  contre  les  capteurs  du  Joan; 

«  Considérant  enlin  qu'à  l'exception  des  marchandises  consi- 
gnées à  Schrœder  et  Bœminger  par  le  connaissement  coté  w  » 
propriété  neutre  de  la  cargaison  du  Joan,  telle  qu'elle  est  spécitiée 
sur  les  connaissements  cotés  1  à  44  inclusivement,  10  et  19,  se 
trouve  dûment  justifiée,  et  doit  être  restituée  aux  ayant  droit,  con- 
formément à  la  déclaration  du  40  avril  4850,  etc.  >  . 

Dans  l'affaire  du  brick  prussien  Paul  Auguste,  capturé  par  l'aviso 
à  vapeur  français  le  Souffleur,  et  déclaré  de  bonne  prise  comme 
propriété  ennemi,  le  Conseil, 

«  En  ce  qui  concerne  la  cargaison, 
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tf  Considérant  que  des  trois  connaissements  trouvés  â  bord  et 
de  l'interrogatoire  du  capitaine,  ainsi  que  du  manifeste  de  la  douane 
de  sortie,  résulte  la  preuve  manifeste  que  la  cargaison  du  Paul 
Auguste  a  été  embarquée  le  17  juin  à  Terra-Nova,  port  neutre,  à 
destination  de  Rotterdam,  port  également  neutre  ; 

c  Considérant  que  si  le  soufre  dont  se  compose  cette  cargaison 
constitue  un  article  de  contrebande  de  guerre,  il  n'est  cependant 
saisissable  comme  tel,  quand  ses  propriétaires  sont  neutres,  que 
lorsqu'il  est  destiné  à  l'ennemi  ; 

«  Considérant  que  le  Paul  Auguste  a  embarqué  sa  cargaison 
dans  un  port  neutre  pour  un  autre  port  neutre,  à  une  époque  où, 
la  guerre  n'étant  ni  déclarée  ni  présumable,  le  soufre  constituait 
un  article  de  commerce  licite  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  de  tout  indice  résultant  soit  des 
pièces  trouvées  à  bord,  soit  des  déclarations  faites  par  le  capturé, 
il  est  impossible  de  déterminer  si  Wotf  et  Cie,  de  Terra-Nova, 
chargeurs  du  Paul  Auguste,  sont  propriétaires  de  la  cargaison  ou 
ont  agi  comme  simples  commissionnaires  d'ordre  et  pour  [compte 
d'un  tiers; 

c  Considérant  que  la  même  incertitude  existe  quant  à  la  qualité 
réelle  de  Schleusner,  Slœngel  et  Cie,  de  Rotterdam,  mentionnés 
sur  un  des  connaissements  comme  consignataires  de  2,500  cantars 
de  soufre; 

«  Considérant  que  le  surplus  de  la  cargaison  du  Paul  Auguste, 
soit  1,300  cantars  de  soufre,  étant  consigné  à  ordre,  ne  peut  être 
revendiqué  contre  le  capteur  qu'à  charge  de  justifier  d'un  droit 
de  propriété  neutre  qui  ne  se  laisse  induire  d'aucune  des  pièces 
trouvées  à  bord  de  la  prise; 

«  Considérant  que  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de*la  déclaration 
du  Congrès  de  Paris  en  date  du  16  avril  1856,  les  cargaisons 
embarquées  sous  pavillon  ennemi  ne  peuvent  être  revendiquées 
par  les  intéressés  qu'à  la  condition  par  eux  de  justifier  en  due 
forme  de  leur  droit  de  propriété  et  de  leur  nationalité  neutre; 

c  Considérant  qu'à  raison  des  circonstances,  cette  double  justi- 
fication n'a  pu  être  faite  jusqu'à  présent  ni  par  Wolf,  Raabe  et  Cie, 
de  Terra-Nova,  ni  par  Scbleusner,  Stœngel  et  Cie,  de  Rotterdam, 
ni  par  les  ayant  droit  du  connaissement  à  ordre  trouvé  à  bord  du 
Paul  Auguste; 

«  Décide  qu'il  est  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  la  capture 
de  la  cargaison  de  soufre  trouvée  à  bord  du  navire  Paul  Auguste 
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jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  justifié  en  due  forme  de  leur 
qualité  de  citoyens  neutres  '.  » 
fn^S"  §  1261).  En  Angleterre,  de  nombreux  actes  du  Parlement  ont 
fixé  depuis  1 7  iO  les  récries  à  suivre  dans  la  procédure  en  matière 
de  prises.  L'acte  13  Georges  II  dispose  que  lorsqu'un  certain  délai 
s'est  écoulé  sans  que  la  prise  ait  été  réclamée,  cette  prise  doit  être 
rektehée  ou  condamnée,  selon  les  résultats  de  l'instruction  provi- 
soire. Cette  disposition  parait  toutefois  avoir  été  rarement  appliquée. 
C'est  du  moins  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite  par  Sir  William 
Scott  et  Sir  J.  Nicholl  à  M.  Jay,  ministre  des  États-Unis  à  Londres, 
lettre  dans  laquelle  ces  deux  célèbres  jurisconsultes  adoptent  les 
principes  développés  dans  le  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre 
en  1753,  auquel  nous  empruntons  les  passages  suivants: 

«  Le  capteur,  aussitôt  après  avoir  amené  sa  prise  dans  le  port, 
doit  envoyer  ou  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  au  greffe  de  la 
Cour  d'amirauté  tous  les  papiers  qu'il  a  trouvés  à  bord  du  navire 
capturé.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  commissaires  du  port  où 
la  prise  est  amenée  procèdent,  dans  la  forme  prescrite,  à  l'inter- 
rogatoire sommaire  (in  prceparaUrrio)  du  capitaine  et  de  quelques- 
uns  des  hommes  de  l'équipage  ;  dès  que  cet  interrogatoire  est  ter. 
miné,  le  procès-verbal  en  est  également  envoyé  au  greffe  de  la 
Cour  d'amirauté.  Le  capteur  retire  du  greffe  un  avis,  qu'il  fait 
afficher  à  la  Bourse  royale,  et  par  lequel  il  porte  la  capture  à 
la  connaissance  du  public  et  invite  toutes  les  personnes  intéres- 
sées à  exposer  les  motifs  qu'Hs  opposent  à  la  condamnation  du 
navire  et  de  la  cargaison.  A  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  jours, 
l'avis  est  renvoyé  au  greffe  avec  une  copie  du  certificat  de  sa  pu- 
blication. S'il  survient  quelque  réclamation,  alors  on  instruit  la 
cause  en  s'appuyant  sur  les  informations  et  les  preuves  fournies 
par  les  papiers  de  bord  et  l'interrogatoire  préparatoire. 

«  Voici  maintenant  quels  sont  les  devoirs  à  remplir  par  les 
neutres.  Dès  qu'il  arrive  dans  le  port,  le  capitaine  doit  dresser  un 
protêt  en  règle,  qu'il  transmet  avec  les  enquêtes  et  documents  qu'il 
juge  utiles  au  correspondant  de  ses  armateurs  à  Londres,  ou  au 
consul  de  sa  nation,  qu'il  charge  de  revendiquer  le  navire  ou  la 
cargaison.  Le  plus  habituellement  le  capitaine  se  transporte  lui- 
même  à  Londres  pour  aviser  personnellement  à  la  défense  de  ses 

'  Conseil  îles  prises,  décisions  rendîtes  d'octobre  i810  à  janvier  187 J.  Extrait 
du  Bulletin  officiel  de  la  marine,  Paris,  1871. 


« 
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intérêts.  L'ayant  droit  fait  alors  rédiger  par  un  avocat  une  requête 
qui  expose  sommairement  les  faits  établissant  à  qui  appartiennent  le 
navire  et  le  chargement,  et  prouvant  qu'ils  ne  constituent  pas  pro- 
priété ennemie.  La  caution  pour  la  garantie  éventuelle  des  frais 
auxquels  le  réclamant  pourrait  être  condamné  est  de  00  livres 
sterling.  D'un  autre  côté,  si  le  capteur  n'avait  pas  dès  son  arrivée 
au  port  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  il  pourrait  y 
être  contraint,  à  la  demande  du  défendeur.  » 

Quant  aux  formes  de  la  procédure,  le  document  que  nous  ana- 
lysons les  résume  en  ces  termes  : 

«  La  sentence  d'absolution  ou  de  condamnation  avec  ou  sans 
frais  repose,  en  première  instance,  exclusivement  sur  les  pièces 
de  bord  et  sur  les  déclarations  sous  serment  des  capitaines  et  des 
officiers  des  deux  navires.  Si  ces  documents  ne  fournissent  aucun 
molif  à  condamnation,  on  prononce  la  relaxation  de  la  prise;  dans 
le  cas,  au  contraire,  où  ils  laisseraient  subsister  quelque  doute, 
on  doit  rechercher  de  nouvelles  preuves. 

«  La  revendication  du  navire  et  du  chargement  doit  être  pour- 
suivie par  une  personne  qui  déclare  sous  serment  qu'elle  consi- 
dère la  demande  comme  fondée.  En  matière  de  droit  interna- 
tional, la  bonne  foi  est  de  rigueur;  les  navires  doivent  donc  être 
munis  de  papiers  complets  et  authentiques,  et  le  capitaine  est  tenu 
de  connaître  exactement  ses  devoirs. 

a  Le  droit  international  exige  que,  lorsque  le  réclamant  a  par 
sa  faute  éveillé  des  soupçons,  il  soit  condamné  à  une  quole  part 
proportionnelle  des  frais,  même  quand  le  navire  est  relâché.  C'est 
ce  qui  a  lieu  notamment  en  cas  d'irrégularité,  de  falsification  ou 
de  jet  à  la  mer  des  papiers  de  bord,  ou  bien  encore  s'ils  ont  fait 
naître  des  doutes  sur  leur  authenticité,  ou  si  dans  le  cours  de 
l'instruction  il  y  a  eu  de  la  part  du  capitaine  et  des  officiers  soit 
des  dépositions  contradictoires,  soit  impossibilité  de  se  prononcer 
sur  la  propriété  neutre  ou  ennemie  du  navire  ou  de  la  cargaison. 
Toutes  les  fois  que  la  prise  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable, 
le  capteur  est  condamné  aux  frais  de  procédure  et  à  des  dom- 
mages-intérêts en  faveur  du  capturé. 

«  Lorsque  le  caractère  de  la  prise  ne  ressort  pas  clairement  des 
papiers  de  bord  et  de  l'instruction  préparatoire,  on  accorde  par- 
fois au  réclamant  la  faculté  d'en  fournir  la  preuve  à  l'aide  de  dé- 
positions de  témoins  spéciaux  (affîdavits)  ;  si  ces  témoignages  lui 
font  défaut  ou  ne  suffisent  pas  à  établir  ses  droits,  on  s'arrête  à 
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la  présomption  légale  que  les  biens  capturés  constituent  propriété 
ennemie.  Enfin,  toutes  les  fois  que  les  documents  et  les  personnes 
trouvés  à  bord  ne  fournissent  pas  de  preuves  dignes  de  foi,  le 
capteur  peut  recourir  à  d'autres  moyens,  aux  frais  du  défendeur, 
qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  fourni  des  éléments 
insuffisants  d'appréciation  \  »  ... 

Lno*îd-on  §  St0I7  fait  remarquer  avec  raison  que  nulle  procédure 
américaine,  n'offre  des  différences  aussi  nombreuses  et  aussi  frappantes  que 
celles  qui  existent  entre  la  marche  adoptée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires de  justice  et  les  formes  consacrées  par  les  cours  de  prises. 
«  Dans  celles-ci,  ajoute-t-il,  l'instruction,  la  nature  des  preuves  et 
les  formes  de  procédure  reposent  sans  doute,  en  général,  sur  les 
règles  du  droit  civil,  mais  avec  toutes  les  modifications  et  les  transfor- 
mations exigées  tantôt  par  les  belligérants,  tantôt  par  les  neutres.  » 

D'après  la  législation  nord-américaine,  la  production  des  preuves 
puisées  dans  les  pièces  de  bord  et  dans  l'interrogatoire  de  l'équi- 
page suit  immédiatement  l'achèvement  de  l'instruction  prélimi- 
naire de  la  cause,  et  est  admise  aussi  bien  en  première  instance 
qu'en  appel.  Les  formes  de  procédure  sont  d'ailleurs  les  mêmes 
qu'en  Angleterre. 

Une  des  obligations  les  plus  essentielles  imposées  aux  capteurs 
par  la  législation  nord-américaine  est  celle  d'amener  sans  retard 
la  prise  dans  un  port  de  l'Union  pour  y  être  jugée  par  le  tribunal 
compétent;  l'oubli  de  cette  injonction  entraine,  pour  le  capteur, 
condamnation  à  dommages-intérêts  envers  le  neutre  dont  il  a  saisi 
les  biens. 

Pour  arriver  à  la  restitution  de  la  propriété  capturée,  l'ayant 
droit  est  tenu  d'accompagner  sa  demande  d'une  déclaration  par 
témoins  établissant  la  réalité  des  faits  qui  militent  en  sa  faveur. 
Tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  produite,  on  ne  lui  permet 
pas  de  contrôler  le  dossier  de  l'affaire,  en  raison  des  graves  incon- 
vénients qui  en  pourraient  résulter.  Dans  quelques  occasions  cepen- 
dant le  juge  autorise  la  communication  de  certaines  pièces,  afin 
que  le  défendeur  puisse  préciser  les  points  principaux  de  sa  ré- 
clamation. 

Les  tribunaux  nord-américains,  s'écartant  sur  ce  point  des  usages 
suivis  par  les  cours  anglaises,  ne  rendent  leur  jugement  sous 

-,  .  .  i. 

*  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §440;  Gessner,  pp.  403  etseq.;  Wildmau,  v.  II,  ch.  10; 
Wheaton,  On  captures,  appen.;  Wheaton,  Reports,  v.  I,  p.  49i. 
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forme  de  décision  interlocutoire  qu'après  la  solution  finale  de 
toutes  les  questions  pendantes.  Les  sentences  prononçant  relaxa- 
tion des  prises  sont  tantôt  pures  et  simples,  tantôt  accompagnées 
ài         d'une  condamnation  au  paiement  des  frais  \ 

§  1271.  La  sentence  du  tribunal  de  prises  met  fin  à  la  respon-  ReŒM~ 
sabilité  du  capteur  en  même  temps  qu'elle  donne  ouverture  à  celle  d0  rEtat- 
de  l'Etat.  Un  semblable  jugement  est  bien  définitif  à  l'égard  des 
sujots  du  pays  ;  mais  il  ne  saurait  avoir  le  même  caractère  à  l'égard 
des  étrangers,  dont  les  gouvernements  peuvent,  certaines  cir- 
constances étant  données,  exiger  que  leurs  nationaux  soient  dé- 
dommagés des  préjudices  qu'ils  ont  soufferts  et,  en  cas  de  refus,  re- 
n  courir  soit  à  des  actes  de  représailles,  soit  à  une  rupture  d'hostilité. 

Ce  principe  est  défendu  par  un  grand  nombre  de  publicistes  et 
repose  sur  des  précédents  historiques,  parmi  lesquels  on  peut  citer 
le  différend  survenu  en  1753  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
,j  ainsi  que  celui  que  les  États-Unis  eurent  avec  le  Danemark 

&  en  1830  et  dont  nous  avons  parlé  ailleurs.  Quant  à  nous,  il  nous 

est  difficile  de  l'accepter  sans  réserve  et  d'admettre  que,  sauf  les 
cas  de  déni  formel  de  justice  ou  de  violation  manifeste  des  règles 
les  plus  sacrées  du  droit  international,  un  jugement  de  cour  de 
prises  ne  soit  pas  aussi  obligatoire  pour  les  étrangers  que  poul- 
ies nationaux.  La  souveraineté  des  États  et  l'indépendance  absolue 
de  leurs  tribunaux  exigent  également  que  les  sentences  judiciaires, 
lorsqu'elles  sont  devenues  définitives,  soient  acceptées  et  respectées 
comme  telles  par  tous  ceux  dont  elles  aflectent  les  intérêts 

§  1272.  Tout  capteur  est  responsable  des  prises  qu'il  fait  et  des  ind2,|5lde 
préjudices  que  ces  actes  ont  occasionnés  à  des  tiers.  Lôrs  donc  fcffgS&J 
que  la  capture  n'est  pas  déclarée  bonne  et  valable  par  les  tribu- 
naux appelés  à  la  juger  et  que  la  restitution  aux  ayant  droit  en 
est  ordonnée,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné 
soit  à  des  dommages-intérêts,  soit  au  paiement  des  frais  de  pro- 
cédure; sous  ce  rapport  les  tribunaux  sont  souverains  pour  ap- 
précier s'il  y  a  lieu  ou  non  à  indemnité. 

*  Halleck,  ch.  31,  §§  20  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  pp.  560  et  seq.;  Dana, 
Elem.  by  Wheaton,  note  186-,'jWildman,  v.  II,  ch.  10. 

**  Wheaton,  Klém.,  pte.  4,  ch.  2,  §10;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  2,  §  5;  Byn- 
kershoek,  Qttœst.,  lib.  1,  cap.  21;  Vatlcl,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  350;  RuthciTorth, 
hist.,  b.  2,  ch.  9,  §19;  Maitens,  Précis,  §  257;  Manning,  pp.  383,  38i;  Halleck, 
ch.  31,  §§  16.  17;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  4:  Marions,  L'ssai  sur  les  armateurs,  ch.'!, 
§  i;  Ualluz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  6;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II, 
p.  191  ;  Pradier-Fodérc,  Vnttel,  t.  II,  pp.  330,  331. 
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D'après  la  loi  des  États-Unis  (acte  du  26  juin  1812,  section  6), 
les  cours  compétentes  pour  statuer  en  cette  matière  sont  autori- 
sées à  restituer  les  prises  en  totalité  ou  en  partie  lorsque  la 
capture  a  été  faite  sans  cause  juste  ;  si  elle  a  été  faite  sans  cause 
probable  ou  autrement  sans  raison  plausible,  elles  peuvent  adjuger 
à  la  partie  lésée  des  dommages-intérêts.  Pour  baser  une  sentence 
de  ce  genre,  on  se  guide  en  général  d'après  l'intention  et  le  degré 
de  bonne  foi  qui  ont  dù  faire  agir  les  capteurs;  il  est  rare  qu'un 
tribunal  alloue  des  indemnités  pour  la  simple  erreur  qu'il  a  pu 
commettre,  à  moins  que  les  conséquences  n'en  aient  été  très- 
sérieuses  pour  les  intéressés.  Lorsque  la  prise  déclarée  non  va- 
lable par  les  tribunaux  s'est  perdue  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
.ceux  qui  s'en  sont  emparés,  ces  derniers  sont  tenus  de  payer  la 
valeur  du  bâtiment  et  du  chargement  à  ses  propriétaires,  et  de 
leur  rembourser  les  frais  qu'ils  auront  pu  faire  et  même  le  mon- 
tant de  la  prime  d'assurance,  si  elle  a  été  payée.  Les  tribunaux 
de  prises  ont  beaucoup  discuté  les  questions  relatives  à  la  respon- 
sabilité qui  incombe  à  dès  propriétaires  de  navires  armés  en 
course  et  à  celle  qui  incombe  aux  chefs  d'escadre  pour  les  prises 
faites  par  leurs  subordonnés.  Ces  chefs  ont  à  répondre  de  toutes 
les  fautes  ou  délits  que  commettent  ceux  qui  sont  sous  leurs 
ordres,  soit  en  leur  présence,  soit  d'après  les  instructions  qu'ils 
leur  donnent.  Quant  aux  frais  et  aux  indemnités  à  payer  aux  par- 
ties lésées,  on  suit  à  cet  égard  la  règle  générale  d'après  laquelle 
l'offenseur  est  seul  responsable.  Aux  États-Unis,  on  fait  peser  sur 
tes  chefs  d'escadre  et  les  propriétaires  de  navires  en  course  jusqu  a 
la  responsabilité  des  actes  commis  par  simple  autorisation  ;  en 
Angleterre,  au  contraire,  il  est  indispensable  que  les  ordres 
donnés  soient  positifs  et  formels.  Les  armateurs  et  les  capitaines 
de  corsaires  sont  responsables  des  captures  illégales  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  totale  des  pertes  qu'ils  ont  réellement  occa- 
sionnées. Les  répondants  ne  sont  responsables  que  du  montant 
garanti  par  eux,  à  moins  que  leur  caution  ne  soit  illimitée  '. 

•  Hautereuillc-,  Des  droits,  t.  III,  pp.  360  et  seq.;  Massé,  t.  I,  §  419;  0***' 
pp.  414  et  seq.;  Bltmtschli,  §  851;  Fiore,  t.  II,  p.  533;  Phillimore.  Coin.,  v.  I" 

452  et  seq.;  Kent,  v.  I,  p.  105;  Wildman,  v.  II,  pp.  163  et  seq.;  Halleck,  ch.  Wi 
§§29,  30;  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §4;  Bynkershoek,  Qtuvst.,  lib.  1,  cap.  19;  >alin- 
Traité,  pp.  238,  210;  Steck,  Essais,  p.  113. 
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SECTION  III.  —  DU  PARTAGE  DES  PRISES  EN  COMMUN. 


§  -1273.  On  appelle  captures  en  commun  celles  qui  sont  opérées  CafPjlurcs 


soit  par  deux  ou  plusieurs  navires  agissant  tic  conserve  ou  isolé-  en  commun, 
ment,  soit  avec  le  concours  ou  sous  la  protection  de  troupes  de 
terre. 

Cette  sorte  de  captures  soulève  des  questions  fort  délicates. 
Il  s'agit  en  effet  de  rechercher  quels  sont  les  véritables  auteurs 
de  la  capture,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  droit  de  participer  à  sa 
valeur.  L'usage  général  est  de  répartir  le  produit  de  la  prise 
entre  tous  ceux  qui  ont  effectivement  et  matériellement  coopéré 
à  la  capture.  Toutefois  l'application  de  cette  règle  aux  cas  parti- 
culiers qui  peuvent  survenir  est  plus  difficile  qu'on  ne  se  l'imagine 
au  premier  abord,  et  exige  une  étude  attentive  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent.  L'appréciation  delà  part  de  coopération  néces- 
saire pour  constituer  une  capture  en  commun  dépend  en  grande 
partie  du  caractère  des  navires  et  de  leur  situation  respective  au 
moment  où  la  prise  a  été  faite  ". 

§  1274.  Dans  les  prises  opérées  par  des  vaisseaux  de  guerre,  Co™,^"*! 
tous  ceux  qui  sont  présents  au  moment  de  la  capture  ont  droit  au  (|CSauc*p{ulr<.s 
partage  de  leur  produit  net.  Cette  règle  est  basée  sur  l'obligation  eiï^l(l}esS 
qui  incombe  à  tous  les  bâtiments  de  l'État  indistinctement  d'atta-  5om2* 
quer  l'ennemi  partout  où  il  se  trouve,  et  sur  la  présomption  qui  en 
découle  que  les  vaisseaux  de  celte  classe  qui  étaient  présents  sur 
le  lieu  de  la  capture  se  trouvaient  là  animo  capiendi.  On  allègue 
également  comme  raison  justificative  de  ce  mode  de  procéder  la 
nécessité  de  fortifier  par  tous  les  moyens  possibles  l'harmonie 
si  nécessaire  dans  le  service  maritime.  Mais  le  bâtiment  qui  ré- 
clame une  semblable  participation  doit  avoir  été  présent  à  l'acte 
de  la  capture  ou  au  moins  au  commencement  de  la  chasse  et  du 
combat,  c'est-à-dire  que  son  intervention  doit  avoir  été  au  moins 
morale,  si  elle  n'a  pu  être  matérielle,  s'il  n'y  a  pas  eu  concours 

*  Twiss,  Wor,  §  18i;  Halleck.  ch.  30,  §  6;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  386  et  seq.;. 
Wildman,  v.  II,  pp.  327  et  seq.;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  tit.  9,  ch.  ii,  sect.  4;  Dalloz< 
Répertoire,  v.  frises  marit.,  sect.  8,  art.  3. 
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immédiat,  direct  et  effectif.  Quand  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  capture  n'établissent  pas  d'une  manière  satisfaisante  la 
présomption  d'animus  capiendi,  ainsi  qu'il  arrive,  par  exemple, 
lorsque  le  bâtiment  réclamant  a  dirigé  sa  route  vers  un  lieu  diffé- 
rent de  celui  où  le  fait  s'est  accompli,  toute  réclamation  de  sa  pari 
aux  bénéfices  de  la  prise  est  mal  fondée.  Cependant  la  divergence 
dans  la  route  suivie  n'est  pas  toujours  un  motif  suffisant  pour 
invalider  une  demande  de  partage  ;  car  deux  vaisseaux  peuvent 
très-bien  ne  pas  parcourir  la  même  ligne  pour  atteindre  le  but 
commun  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  en  vue;  il  y  a  même  des  cir- 
constances où  ils  obtiennent  de  meilleurs  résultats  en  naviguant 
séparément  ou  en  suivant  des  directions  contraires.  Toutefois, 
lorsque  le  bâtiment  réclamant  a  changé  de  route  avant  que  la 
capture  ait  été  opérée  et  a  ainsi  prouvé  qu'il  renonçait  à  tout  des- 
sein de  continuer  la  chasse,  sa  réclamation  ne  saurait  être  admise, 
pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  reconnaissance  sans  in- 
tention manifeste  de  s'emparer  du  navire  surveillé.  Il  est  égale- 
ment difficile  de  supposer  l'existence  de  Yanimus  capiendi  lors- 
qu'on n'a  fait  qu'apercevoir  la  prise  du  haut  des  mâts.  Dans  toutes 
les  espèces  de  ce  genre,  la  preuve  doit  être  fournie  par  la  partie 
qui  réclame  une  participation  aux  bénéfices  de  la  prise.  Or  il  ne 
suffit  pas  que  le  bâtiment  qui  prétend  avoir  concouru  à  la  capture 
prouve  qu'il  était  en  vue  de  celui  qui  l'a  définitivement  opérée; 
il  faut  encore  qu'il  ait  été  vu  par  le  navire  capturé.  Ce  double 
fait  se  constate  d'abord  directement  par  les  dépositions  n'es  témoins, 
ensuite  implicitement  par  une  déduction  corrélative  et  incontes- 
table. On  entend  par  Hrc  en  vite  le  fait  d'être  aperçu  à  la  fois 
par  le  capteur  et  par  le  capturé,  de  sorte  que  la  présence  du  tiers 
puisse  être  considérée  comme  une  cause  d'intimidation  ou  de  dé- 
couragement pour  le  navire  poursuivi  et  d'appui  moral  pour  le 
poursuivant.  Cette  dernière  condition  n'est  même  pas  indispen- 
sable, s'il  est  constaté  qu'après  que  le  prétendant  au  bénéfice  de 
la  capture  a  été  aperçu  des  deux  parties  en  présence,  les  obscu- 
rités de  la  nuit  l'ont  seules  empêché  de  conserver  la  même  pos»; 
sition  et  qu'il  a  continué  de  marcher  dans  la  direction  qu'il 
suivait  lorsqu'il  s'est  approché  de  la  prise  *. 
^ESirs01     ^  1275.  Les  services  rendus  antérieurement  ou  postérieure- 

•  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  389  et  seq.;  Twiss,  War,  §181;  Halleck,  ch.  30,  §§ 
8;  Wildraan,  v.  H,  pp.  327,  342  et  seq.;  Dalloz,  Répertoire,  y.  Prises  mari/., 
art.  3,  §  2. 


Services 


§  1277]  LIV.  VIT.  —  DES  PRISES  MARITIMES.  717 

• 

g*  ment  à  l'amarinage  d'une  prise  ne  donnent  aucun  droit  aux  béné- 
fices qui  en  proviennent. 

En  1800,  un  bâtiment  de  guerre  anglais  avait  été  expédié  pour  cas 
porter  des  renforts  à  lord  William  Bentinck  à  Livourne.  En  pas-  pratique8- 
sant  près  des  côtes  d'Italie,  il  entendit  le  feu  d'une  attaque  com- 
binée des  troupes  sous  le  commandement  de  ce  général  et  de  la 

_a  Hotte  anglaise  contre  la  ville  de  Gênes.  Au  lieu  de  continuer  de 
marcher  vers  Livourne,  il  gouverna  dans  la  direction  de  la  canon- 
nade et  arriva  en  vue  de  Gènes  au  moment  où  la  place  capitulait; 
mais  comme,  d'une  part,  il  ignorait  complètement  quel  était  le 
but  de  l'attaque,  et  comme,  d'autre  part,  les  belligérants  ne 
savaient  môme  pas  qu'il  se  trouvât  en  vue,  il  ne  fut  point  admis 

ji  au  partage  des  prises  opérées  dans  le  port  ù  la  suite  de  la  reddi- 
tion de  la  place.  On  agit  de  môme  à  l'égard  d'un  autre  vaisseau 
de  guerre,  expédié  pour  renforcer  l'escadre  anglaise  opérant  con- 

\  tre  Buenos-Aires,  lequel  arriva  au  lieu  de  sa  destination  après  la 
capitulation  *. 

^  §  1276.  Les  navires  convoyeurs  peuvent  être  admis  aux  béné-  ^Jjj^J, 

fices  des  prises,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  l'autorisation  né- 
cessaire  et  que  la  capture  n'ait  pas  lieu  à  une  dislance  telle  qu'elle 

lj  les  empêcherait  de  remplir  le  devoir  spécial  qui  leur  est  imposé, 
celui  de  protéger  le  convoi  confié  à  leur  garde.  En  abandonnant 
le  convoi  pour  chasser  une  prise,  ils  perdent  tous  les  droits  atta- 
chés à  leur  caractère  militaire  ". 

§  1277.  Lorsque  plusieurs  navires  sont  réunis  pour  opérer  sur  ^Wraj»^ 
un  même  point  ou  pour  mener  à  fin  la  même  entreprise,  et  lors-  en  une  même 

entreprise* 

qu'ils  sont  sous  les  ordres  d'un  seul  et  même  chef,  l'usage  a  pré- 
valu d'accorder  à  tous  un  droit  égal  de  participation  aux  béné- 
fices des  prises,  quand  bien  même  ils  ne  se  seraient  pas  trouvés 
en  vue  au  moment  de  la  capture.  On  suppose  en  effet  que,  comme 
ils  sont  tous  placés  sous  le  commandement  du  même  chef  supé- 
rieur, ils  ne  forment  qu'un  seul  corps,  et  que  parlant  ils  ont  tous 
droit  de  profiter  de  ce  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  pu 
capturer.  Dans  ces  circonstances,  l'unique  point  à  résoudre  est 
de  savoir  si  effectivement  tous  les  bâtiments  en  question  faisaient 

partie  de  l'escadre  au  moment  de  la  prise.  Par  exemple,  pour  les 

■ 

*  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §392;  Wildman,  v.  II,  p.  338;  Halleek,  ch.  30,  §  10; 
Dodson,  Reports,  v.  I,  p.  38;  v.  Il,  p.  88. 

"  Wildman,  v.  II,  pp.  344,  345;  Phillimore,  Com.,  v.  UI,  §  395;  Halleck.  ch.  30, 
§  13. 
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navires  employés  au  blocus  de  ports  ou  de  côtes,  le  service  de 
croisière  est  considéré  comme  collectif  et  solidaire,  et  tous  les  bâ- 
timents qui  font  partie  de  l'escadre  ont  droit  au  partage  de  toutes 
les  prises  faites,  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'y  aient  pas 
coopéré. 

cas  sur-     Ainsi,  lors  du  blocus  du  Texel  en  1790,  plusieurs  des  navires 

venu  pendant  » 

te  ^l'iocus  du  de  l  escadre  chargée  do  cette  opération  firent  isolement  une  cap- 
ture sans  que  les  autres  navires  fussent  en  vue.  La  Cour  d'ami- 
rauté décida  néanmoins  que  l'escadre  tout  entière  devait  partici- 
per au  produit  de  la  prise.  Cette  participation  est  du  reste  admise 
même  dans  le  cas  où  une  partie  de  l'escadre  aurait  été  matérielle- 
ment empêchée  de  prêter  son  concours, 
cnpturo       Pendant  qu'une  escadre  anglaise  bloquait  le  port  de  la  Valette, 

iinùmtiaume         ^  de  ^  navire  |yançais,  le  Guillaume  Tell,  cher- 

cha vainement  à  s'échapper  et  tomba  au  pouvoir  de  la  partie  de 
l'escadre  chargée  de  lui  donner  chasse.  Les  juges  décidèrent  éga- 
lement dans  cette  circonstance  que  le  produit  de  la  prise  devait  être 
partagé  entre  tous  les  navires  employés  au  blocus,  quoique  plu- 
sieurs eussent  été  mis  par  les  vents  contraires  dans  l'impossibilité 
physique  d'appuyer  la  poursuite 
cirecmsinn-     S  1278.  H  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  fait  de  la  réu- 

ces  qui  doter-     .  «,  „.  .     «     .      ,  .  i 

minant  la  non  mon  sullise  pour  conlerer  un  droit  absolu  de  partage  a  tous  les 

participation  .  .  T 

aux  Wnéii-  navires  qui  composent  le  groupe;  il  est  encore  nécessaire  que 


ces  navires  soient  revêtus  d'un  caractère  militaire  et  en  état  de 
rendre  des  services  de  guerre.  Par  exemple,  si  un  navire  fai- 
sant partie  d'une  escadre  chargée  de  maintenir  un  blocus  se 
trouve  désemparé  ou  avarié  au  point  d'être  hors  d'état  de  ren- 
dre aucun  service  au  moment  de  la  capture,  il  est  considéré 
comme  exclu  du  partage,  -au  même  titre  que  le  serait  tout 
autre  bâtiment  resté  étranger  au  fait  de  la  capture.  La  même 
règle  est  appliquée  aux  bâtiments  de  transport  qui,  en  raison  de 
leur  destination  particulière,  ne  peuvent  intervenir  dans  des  actes 
■    de  celte  nature". 

Cas  ou  les  , 

!înm!unss"ôu     §  Si,  au  moment  d'une  capture  opérée  par  une  escadre, 

eau«ot    de  un  ou  plusieurs  des  bâtiments  qui  en  font  partie  viennent  à  se  sé- 

•  YVildman,  v.  II,  pp.  329  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §  398;  Hallcck.  ch.  30, 
§  11;  Dalloz,  Hépertoire,  v.  Prises  nmrit.,  sect.  8,  art.  3,  §  2,  n»  336;  Robioson, 
Adm.  reports,  v.  III.  p.  311  ;  Edwards.  Reports,  pp.  G,  12i. 

~  Phillimore,  Corn.,  v.  M,  §  398;  Twiss,  Har,  §  184;  Halleck,  ch.  39,  £«; 
Wilduian,  v.  II,  pp.  335  et  seq. 
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parer  des  autres,  de  manière  à  ne  pouvoir  concourir  à  l'opération 
commune,  on  considère  ces  bâtiments  comme  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  l'escadre  et  ne  devant  plus  par  suite  jouir  des  avantages 
qui  échoient  aux  autres.  Par  contre,  le  gros  de  l'escadre  ne  peut 
réclamer  le  partage  des  prises  faites  par  ces  bâtiments  qui  s'en 
sont  détachés.  Il  en  est  de  même  de  deux  navires  faisant  route  de 
conserve  et  qui  viennent  à  se  séparer  soit  pour  cause  de  mauvais 
temps,  soit  alin  de  continuer  chacun  de  son  côté  la  chasse  d'un  en- 
nemi :  les  prises  faites  par  chacun  d'eux  restent  intégralement 
acquises  à  celui  qui  les  a  opérées  et  ne  sont  point  partagées  avec 
le  gros  de  la  Hotte  ou  de  l'escadre  dont  il  fait  partie,  à  moins  que 
celle-ci  n'y  ait  apporté  un  concours  direct.  La  même  chose  arrive 
lorsqu'un  navire,  temporairement  détaché  d'une  armée  navale,  re- 
joint le  corps  de  bataille  avant  qu'un  résultat  définitif  ait  été 
obtenu.  Enfin,  lorsque  deux  navires  poursuivent  ensemble  un  na- 
vire ennemi  et  que  l'un  d'eux  reçoit  l'ordre  de  donner  chasse  à 
un  autre  adversaire,  tous  les  deux  sont  considérés  comme  ayant  par- 
ticipé à  la  capture  des  navires  poursuivis,  quel  que  soit  celui  qui 
ait  amariné  la  prise*. 

§  1280.  Certaines  opérations  militaires  faites  en  commun  par  f  Cy»"»1» 
des  forces  navales  et  des  forces  de  terre  conduisent  parfois  à  forces  de  mer 
la  capture  de  navires  ou  de  marchandises  ennemis;  lorsque  les  1 


règlements  sur  les  armées. en  campagne  n'établissent  pas  à  ce 
sujet  des  prescriptions  différentes,  on  applique  dans  ce  cas  les 
principes  généraux  que  nous  venons  de  résumer.  Seulement,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  partage  égal  du  produit  des  prises,  il  ne  suffit 
pas,  comme  pour  la  marine,  que  les  deux  forces  soient  employées 
d'une  manière  générale  à  la  poursuite  du  même  but  hostile;  il 
faut  encore  que  les  troupes  de  terre  aient  directement  et  effective- 
ment concouru  à  l'acte  même  de  la  capture;  leur  présence  pas- 
sive sur  le  lieu  de  l'engagement  ou  dans  le  voisinage  de  l'action 
ne  leur  ouvre  aucun  droit  au  butin. 

Le  Conseil  d'État  de  France,  dans  un  avis  motivé  du  4  août  Précédents 
1809,  a  tracé  le  mode  de  procéder  relativement  aux  prises  faites 
en  commun  par  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Voici  dans  quels 
termes  il  s'exprime  : 

«  Considérant  que  bien  qu'une  batterie  de  terre  qui  tire  sur  un 

*  Wildrhan,  v.  11,  pp.  332  et  seq.;  Ilalleck.  ch.  30.  $  U;  PhiUimore,  Corn.,  v.  III, 
|888. 
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bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  son  devoir,  cette 
réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  navires  de  l'Etat  et  qu'il  y 
a  de  suffisants  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres  et  pour 
accorder  aux  militaires  qui  desservent  les  batteries  une  prise  qui 
n'eût  point  eu  lieu  sans  leur  fait;  qu'en  cas  de  concurrence  avec 
des  vaisseaux  de  l'État  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  le  même 
principe  doit  conduire  à  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les 
autres  eu  égard  au  nombre  des  canons  et  des  hommes  et  dans 
les  proportions  de  leurs  grades,  de  la  manière  qui  est  observée 
entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs  ; 

«  Le  Conseil  est  d'avis  que  les  garnisons  des  forts  et  des  batteries 
de  la  côte,  qui  par  reflet  seul  de  leur  artillerie  font  échouer  un 
bâtiment  ennemi  ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la 
prise,  de  la  racme  manière  qu'un  bâtiment  de  l'État  qui  eût  opéré 
la-dite  prise,  et  sous  la  même  déduction  envers  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  ; 

«  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribué  à  la  prise  de  vais- 
seaux ennemis  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
la  marine  impériale  ou  des  bâtiments  armés  en  course,  les  gar- 
nisons au  service  desdites  batteries  doivent  concourir  au  partage 
de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou  bâtiments  co-capteurs,  en  raison 
du  nombre  respectif  des  canons  et  des  hommes  et  en  proportion 
des  grades,  de  la  manière  qui  est  prescrite  parles  lois  et  les  règle- 
ments généraux  pour  les  prises  qui  auraient  été  faites  concurrem- 
ment par  plusieurs  bâtiments  de  l'État  ou  armés  en  course,  et 
toujours  sous  la  déduction  du  droit  envers  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  ; 

«  Que  lorsque  le  fait  de  la  coopération  contesté  par  quelques- 
unes  des  parties  intéressées,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  un  détachement  ou  partie  d'un  détachement  de  troupes  de  terre 
a  contribué  à  la  prise,  c'est  au  Conseil  des  prises  à  y  statuer, 
d'après  la  nature  des  armes  employées  par  le  détachement,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  se  trouvait  de  l'ennemi,  et  d'après  toutes  les 
autres  circonstances  de  la  capture,  et  à  régler  quels  sont  ceux  qui 
ont  droit  à  la  prise  ; 

«  Que  les  mêmes  dispositions,  dans  les  mêmes  circonstances, 
s'appliquent  aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou 
y  ont  concouru.  j> 

Quant  à  ces  derniers,  il  est  bon  de  faire  remarquer,  qu  an- 
térieurement à  la  décision  que  nous  venons  de  transcrire,  on 
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considérait  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  des  prises  sur 
l'ennemi,  et  que  les  prises  par  eux  faites  devaient  être  adju- 
gées à  l'Etat  comme  les  prises  faites  par  des  citoyens  non  por- 
teurs de  lettres  de  marque. 

Le  nommé  Lebrasse,  maître  canonnier  de  la  frégate  la  Gazelle,  faptnwdu 
en  station  aux  Antilles,  fut  chargé  avec  quatre  hommes  de  l'équi- 
page de  faire  à  terre  le  service  d'une  batterie  de  côte.  Le  négrier 
le  Navarrais,  qui  faisait  la  traite,  fut  capturé  par  cette  batterie. 
Le  ministre  de  la  marine  ordonna  que  le  produit  de  la  prise  fût 
partagé  entre  tout  l'équipage  de  la  Gazelle.  Sa  décision  était  fon- 
dée sur  l'art.  10  de  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1781,  qui  dit  : 

«  A  l'égard  des  navires  qui  ont  été  pris  en  fraude  par  les  vais- 
seaux et  bâtiments  gardes-côtes,  la  totalité  dudit  produit  (des  con- 
fiscations) appartiendra  aux  commandants,  aux  états-majors  et  aux 
équipages  preneurs,  a  la  seule  déduction  des  frais  de  justice,  du 
dixième  de  l'amiral  et  de  six  deniers  par  livre  au  profit  des  inva- 
lides de  la  marine.  » 

Lebrasse  attaqua  cette  décision  ;  il  soutenait  que  la  prise  de- 
vait être  distribuée  seulement  aux  cinq  hommes  de  la  bat- 
terie qui  formaient  un  poste  a  part,  qu'il  commandait  ce  poste 
et  qu'il  n'avait  pas  de  supérieurs  alors;  qu'il  ne  pouvait  être 
considéré  au  moment  de  la  prise  comme  faisant  partie  de  l'é- 
quipage de  la  Gazelle.  Mais  cette  réclamation  fut  repoussée  le 
23  octobre  1835  par  le  Conseil  d'État,  qui  décida  que  le  sieur 
Lebrasse,  en  s'emparant  du  bâtiment  négrier  à  l'aide  d'un  déta- 
chement de  cinq  hommes  dont  le  commandement  lui  avait  été 
confié,  n'avait  agi  ni  pu  agir  en  son  nom  privé  et  pour  son  propre 
compte;  que  le  service  et  la  garde  d'une  batterie  de  garde  ne  le 
rendaient  pas  indépendant  du  navire  d'où  il  avait  été  détaché;  que 
dès  lors  la  prise  devait  être  partagée  entre  tous  les  hommes  de 
l'équipage  de  la  Gazelle  et  non  pas  seulement  entre  ceux  qui  fai- 
saient le  service  de  la  batterie*.  » 

§  1281.  On  accorde  quelquefois  des  lettres  de  marque  aux  bâti-  Gardes-côtes 


ments  légers  chargés  de  garder  les  côtes  dans  l'intérêt  de  la  pèche  dJ°^ealrtr°9c 
ou  du  service  des  douanes,  afin  qu'ils  puissent  croiser  en  dehors    C  marquo' 
des  limites  ordinaires  de  leur  circonscription  et  courir  sus  aux 
navires  marchands  ennemis.  Ces  bâtiments  battent  flamme  et  sont 

*  Pistoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  432  et  seq.;  Phillimore.  Corn.,  v.  III,  §  399; 
Wildman,  v.  II,  pp.  338,  339;  Halleck,  ch.  30,  $15;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises 
mûrit.,  sect.  8,  art.  3,  §  2. 
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bien  la  propriété  de  l'État  ;  mais  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler 
des  navires  faisant  partie  de  la  flotte  militaire  ;  partant  ils  ne 
sont  pas  comme  ceux-ci  obligés  de  chasser  partout  les  navires  en- 
nemis. Par  la  môme  raison  ils  ne  sont  pas  admis  non  plus  au  bé- 
néfice de  la  présomption  de  Vanimus  capictuli.  D'après  ces  diverses 
considérations,  les  cours  d'amirauté  anglaises  leur  appliquent  re- 
lativemenl  aux  captures  faites  en  commun  la  jurisprudence  cou- 
sacrée  pour  les  corsaires  . 
prises  faites     S  128-2.  Les  prises  opérées  conjointement  par  des  embarcations 
avec™-  armées  se  partagent  avec  les  navires  dont  les  embarcations  sont 
barcat,ons.    détachéeS}  ceUcs.ci  constituant  une  partie  intégrante  des  bâtiments 
qui  les  ont  équipées.  Mais  lorsqu'une  de  ces  embarcations  a  agi 
séparément  du  navire  auquel  elle  appartient  pour  se  mettre 
la  disposition  d'un  autre  bâtiment,  ce  dernier  entre  en  partage 
des  droits  résultant  de  prises  que  l'embarcation  peut  avoir 

Prises  ef-  laites  . 

EuSir^  §  \m.  Les  prises  faites  par  des  transports  sont  soumises  aux 
iransports.  Vescaàn  à  laquellc  ces  navires-transports  appar- 

tiennent participe  au  produit  de  leurs  prises,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance à  laquelle  se  trouve  la  Hotte  au  moment  où  la  capture  a  eu 
lieu  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  caractère  des  navires  et 
leur  situation  respective  soient  établis  par  des  preuves  suflisam- 
Droits  des  ment  précises  '**.  1' 
cllL'nJâro.     §  \m.  Les  navires  alliés  ont  droit  au  partage  des  prises. 

ce  rapport  on  ne  distingue  point  si  le  produit  des  prises  fartes^ 
commun  est  adjugé  aux  gouvernements  ou  attribué  aux  oflici 
et  aux  équipages  des  navires  capteurs. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  des  capteurs  alliés  décide  qu 
y  a  lieu  de  restituer  la  prise  et  que  le  gouvernement  de  lau  e 
est  d'un  avis  contraire,  les  juges  se  bornent  à  fixer  la  Part  .(*u,  r^ 
vient  aux  deux  groupes  de  capteurs,  en  laissant  chacun  libre 
disposer  de  son  lot.  Une  capture  faite  en  commun  par  P"""e^ 
alliés  soulève  naturellement  la  question  de  savoir  quel  est  le 
bunal  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  dos  prises. 

•  •   .  .      ..-.mi.:.'  ii:-.  1 

♦  Hallock,  ch.  30,  §  18;  Twiss,  War,  §184;  Wildman,  v.  II,  P-  &l  \  PhUlirnore, 
Com.,  v.  III,  §395.  gtf; 

»  PhilUmore,  Com.,  v.  111,  §  390;  Twiss,  War,  §  18i;  Halleck,  ch.  3 
Wildmau,  v.  II,  p.  349.  „<ar, 

-  Phillimore,  Coin.,  v.  III,  §  31)7:  Wildman,  v.  Il,  PP-  33'..  33j;  l*»5- 
9  184;  Halleck,  ch.  »>.  §  au. 


Digitized  by  Google 


§  1285]  L1V.  VII.  —  DRS  PRISES  MARITIMES.  723 

i         pour  aller  au  devant  de  toute  difficulté  â  cet  égard  que  lors  de  la  ad^qJ^ 
j         guerre  d'Orient,  et  par  convention  spéciale  du  20  mai  4854,  la  Knlircn0 
s         France  et  l'Angleterre  établirent  les  règles  suivantes  : 
t  «  i°  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  nations 

a  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite 

,  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y 

„  aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir 

compte  des  grades  ;  les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués 
I  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront  payées  et  délivrées  à 

p  la  personne  dûment  autorisée  par  le  gouvernement  allié  à  les  re- 
t  cevoir;  et  la  répartition  des  sommes  revenant  aux  navires  respec- 

„  tifs  sera  laite  par  les  soins  de  chaque  gouvernement,  suivant  les  lois 

j         et  les  règlements  du  pays. 

t  2°  Si  la  prise  a  été  faite  par  des  croiseurs  de  l'une  des  deux 
nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le 
partage,  le  paiement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également  de 
la  manière  indiquée  ci-dessus. 

:.t  (3°  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a 
été  jugée  par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la  prise, 
déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  remis  de  la  même 
manière  au  gouvernement  du  capteur  pour  être  distribué  confor- 
mément à  ses  lois  et  règlements  »  '. 

§  1285.  Les  corsaires,  n'étant  pas  obligés,  comme  les  bâtiments  Jjgj^ 
de  guerre,  d'attaquer  l'ennemi  partout  où  ils  le  rencontrent,  ne  corsaire», 
jouissent  pas  de  l'ensemble  des  droits  et  des  avantages  acquis  aux 
navires  de  la  marine  militaire,  c'est-à-dire  qu'on  ne  leur  applique 
pas  la  présomption  de  Yanimus  capiendi  :  leur  intention  de  pro- 
céder ou  de  coopérer  à  une  capture  doit  être  démontrée  par  des 
actes  précis,  ou  établie  par  des  preuves  non  équivoques.  C'est  géné- 
ralement en  vue  d'avantages  personnels  qu'ils  se  munissent  de  lettres 
de  marque;  on  ne  saurait  donc  équitablement  les  mettre  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  agissent  en  vertu  de  l'engagement  so- 
lennel que  leur  mandat  leur  impose.  Aussi  refuse-t-on  aux  cor- 
saires toute  participation  aux  prises  pour  le  fait  seul  de  s'être 
trouvés  en  vue  lorsque  les  captures  ont  élé  opérées.  On  comprend 

t    '         *  Pi&toye  et  Duverdv,  t.  II,  p.  447;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §§  400,  401  ;  Twiss, 
War,  §  185;  Halleck,  ch.  30,  §  16;  Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  marit.;  Dalloz,  lié, 
pertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3,  §  %  n»  341  ;  Ortolan,  Rïgti's,  t.  II.  app 
pec.;Dana,  Elem.  b<j  Wheuton.  noie  185. 
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en  effet  que  procéder  différemment  donnerait  lieu  à  de  nombreux 
abus,  un  corsaire  pouvant,  par  exemple,  être  tenté  de  suivre  à 
distance  une  escadre  ou  une  division  navale  pour  profiter  sans 
danger  et  sans  peine  du  butin  tait  sur  l'ennemi  \ 
Prises  faites  §  1280.  Dans  le  cas  de  prises  opérées  par  un  corsaire  conjoin- 
pâr  dcTcT  tement  avec  un  bâtiment  de  guerre,  les  droits  de  ce  dernier  ne 

saircs  et  des       .  .  .         .  ., 

bâtiments  <ie  priment  pas  ceux  qui  appartiennent  en  propre  au  corsaire,  et  H  y 
a  lieu  à  concert  entre  eux  pour  la  surveillance  des  intérêts  res- 
pectifs et  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers. 

Quand,  la  poursuite  ayant  eu  lieu  en  commun,  le  corsaire  se 
trouve  le  premier  à  portée  de  canon  et  ouvre  son  feu,  tandis  que 
le  navire  de  guerre  s'empare  réellement  de  la  prise,  on  les  consi- 
dère tous  deux  comme  Tayaut  faite  en  commun,  et  le  bénéfice  en 
est  partagé  entre  eux  par  portions  égales.  Dans  le  cas  où  un  des 
capteurs  a  eu  à  supporter  des  dépenses  pour  la  conservation  des 
intérêts  communs,  le  remboursement  s'en  effectue  sur  la  totalité 
de  la  prise,  et  le  restant  net  donne  seul  lieu  a  la  répartition  ré- 
glementaire *'. 

i^siation  §  1287.  Le  règlement  du  27  janvier  1700  et  le  décret  du  9  sep- 
rançaise.  lcm^re  j gQ6  sont  |es  dispositions  qui  régissent  en  France  le  par- 
tage ou  la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires,  soit  en 
commun,  soit  avec  les  bâtiments  de  l'État,  soit  avec  le  concours 
d'un  ou  de  plusieurs  navires  étrangers  ou  appartenant  à  une  na- 
tion alliée.  4 
dî^'j^vier     Le  r,-'Slcinent  de  1700  porte  : 

itol  «  Art.  1er.  Aucun  ne  pourra  être  admis  au  partage  d'un  vais- 
seau pris  sur  l'ennemi,  s'il  n'a  contribué  a  l'arrêter,  ou  contracté 
société  avec  celui  qui  s  en  est  rendu  maître. 

«  A»T.  2.  Celui  qui  prétend  partager  un  vaisseau  ne  sera  point 
censé  avoir  contribué  à  l'arrêter,  s'il  n'a  combattu,  ou  s'il  n'a  fait 
tel  effort  qu'en  intimidant  l'ennemi  par  sa  présence  et  en  lui 
coupant  le  cliemin  et  l'empêcbant  de  s'échapper,  il  Tait  obligé  I 
rendre,  sans  qu'il  lui  suffise  d'avoir  été  en  vue  et  d'avoir  donne 
chasse,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  cette  chasse  aura  été  inutile. 

«  Art.  3.  Les  armateurs  qui  établiront  leur  demande  en  partage 
sur  une  convention  de  partager  les  prises  faites  tant  en  présence 

•  Phillimore,  Corn.,  v.  111,  $fj  387,  388;  Wildman,  v.  Il,  pp.  341,  342;  Twiss,  U'dr. 
§  184;  Halleck.  ch.  30.  §  17;  Bynkershoek,  Quœet.,  lib.  1,  cap.  18. 

"  Pistoyeet  Duverdy,  t.  II,  lit.  9.  ch.  2;  Dallor,  licpcrloivc,  v.  Prises  m 
sect.  8,  art.  3.  §  2.  n«340;  Wildman,  v.  II,  p.  345  ;  Halleck,  ch.  30,  §  23. 
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qu'en  absence,  ne  pourront  justifier  cette  convention  que  par  acte 
qui  en  contiendra  les  conditions  et  signé  des  capitaines  ou  de 
leurs  écrivains  en  leur  présence,  s'ils  ne  savent  signer,  dont  il 
sera  fait  mention  dans  l'acte  ;  défendant  Sa  .Majesté  d'avoir  aucun 
égard  aux  sociétés  verbales,  qu'elle  déclare  nulles  et  de  nul  effet. 

<i  Art.  4.  Les  armateurs  qui  donneront  chasse  à  un  vaisseau 
ennemi  et  qui  en  apercevront  plusieurs  autres  pourront  néan- 
moins, en  se  séparant  pour  les  poursuivre,  convenir  par  des  si- 
gnaux de  s'admettre  réciproquement  au  partage  des  différentes 
prises  qu'ils  feront. 

«  Art.  5.  Lorsque  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis]  par  au- 
cune société,  auront  donné  en  même  temps  dans  une  Hotte,  ils 
partageront  entre  eux,  à  proportion  du  calibre  de  leurs  canons  et 
de  la  force  de  leur  équipage,  le  produit  de  tous  les  bâtiments  qui 
en  auront  été  pris,  de  même  que  s'ils  avaient  fait  société,  ayant 
tous  également  contribué  à  la  prise. 

a  Art.  G.  Les  prisonniers  trouvés  sur  les  vaisseaux  ennemis 
seront  exactement  interrogés  par  les  officiers  des  amirautés,  tant 
sur  le  nombre  des  vaisseaux  qui  leur  ont  donné  ^chasse  et  qui 
ont  contribué  à  les  arrêter  que  sur  les  signaux  qu'ils  auront 
aperçus, 

«  Art.  7.  Ces  mêmes  officiers  interrogeront" aussi  les  équipages 
des  armateurs,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  vérité  des  signaux.  » 

Comme  complément  de  ce  règlement,  l'empereur  Napoléon  Ier  9^c,t^uri, 
promulgua,  le  il  septembre  1806,  un  "décret  qui  fixe  la  valeur  re- 
lalive  des  armes  et  détermine,  par  rapport  aux  hommes  d'équi- 
page, la  part  revenant  à  chaque  corsaire  dans  les  captures  opérées 
en  commun.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  1er.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  corsaires,  sans  être  unis 
par  aucune  société,  auront  fait  concurremment  une  prise,  son 
produit  sera  partagé  en  proportion  du  calibre  des  canons,  caro- 
nades  et  obus  montés  sur  affûts,  en  batterie  et  prêts  â  tirer,  dont 
chaque  corsaire  sera  armé,  et  du  nombre  d'hommes  composant 
l'équipage  de  chacun  d'eux. 

«  Art.  2.  Les  caronades  dont  chaque  corsaire  se  trouvera  armé 
seront  évaluées  ainsi  qu'il  suit  :  une  caronade  de  12  livres  de 
balles  sera  considérée  comme  un  canon  de  6  ;  une  caronade  de  2  i 
comme  un  canon  de  12,  et  ainsi  de  suite. 

«  Art.  3.  Trois  pierriers  d'une  livre  de  balles  chacun  seront  éva- 
lués comme  un  canon  de  3. 
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«  Art.  4.  Le  surplus  du  règlement  du  27  janvier  1706  continuera 
à  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

Nous  allons  maintenant  examiner  comment  le  Conseil  des  prisés 
et  le  Conseil  d'État  ont  interprété  les  prescriptions  qui  précédent 
dans  quelques-uns  des  cas  déférés  à  leur  juridiction. 

Le  navire  la  Brillante,  qui  naviguait  sous  pavillon  autrichien^ 
avait  été  capturé  par  plusieurs  corsaires;  l'un  d'entre  eux,  Y  Adolphe, 
prétendit  avoir  concouru  à  la  prise.  Cette  allégation  fut  contredite 
par  les  dépositions  de  l'équipage  capturé,  qui  établissaient  que 
\* Adolphe,  quoique  en  vue,  se  trouvait  tellement  éloigné  du  lieu 
du  combat  qu'aucun  de  ses  boulets  n'aurait  pu  porter.  A  ce  té- 
moignage V Adolphe  opposait  les  déclarations  des  vigies  de  la  côte 
espagnole,  en  face  de  laquelle  le  combat  s'était  livré. 

Voici  quelles  furent  les  conclusions  des  commissaires  du  gou- 
vernement : 

<t  Le  corsaire  Y  Adolphe  réclame  dans  le  partage  de  la  prise  de  la 
Brillante,  navire  impérial  et  par  conséquent  ennemi.  Les  corsaires 
français  la  Marguerite,  Y  Espérance  et  le  Furet  lui  contestent  cette 
part.  Le  règlement  du  27  janvier  1706  concernant  le  partage  des 
prises  est  la  seule  loi  à  consulter  dans  cette  affaire.  Le  rapporteur 
a  mis  sous  vos  yeux  les  déclarations  des  capturés,  les  certitkats 
de  vigie,  qui  se  trouvaient  à  la  suite  de  l'information  prise  à  Al- 
gesiras,  enfin  tous  les  moyens  que  les  parties  ont  fait  valoir  pour 
l'intérêt  de  leur  cause.  Vous  y  avez  puisé  les  faits  qui  doivent  servir 
île  base  à  la  décision  que  vous  allez  rendre.  Je  ne  me  permettrai 
que  de  courtes  observations. 

«  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  les  déclarations  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  témoignage  assermenté  de  l'équipage 
capturé,  alors  surtout  que  l'on  considère  l'énorme  dislance  du  liou 
de  la  capture  à  celui  où  étaient  placées  les  vigies.  Le  témoignage 
des  vigies  est  non  seulement  incertain,  mais  discordant  ;  car  la 
première  affirme  que  les  quatre  alliés  et  le  François- Xavier  firent 
route  ensemble  pour  la  première  relàcbe,  tandis  que  la  deuxième 
vigie  déclare  qu'après  quelques  coups  de  canon  le  corsaire  espa- 
gnol prit  route  à  l'inverse  du  navire  capturé.  Le  témoignage  de 
l'équipage  est  au  contraire  uniforme  ;  celui  du  capitaine  capturé,  le 
plus  favorable  à  Y  Adolphe,  puisqu'il  dit  que  ce  navire  fut  le  preima* 
à  faire  feu,  déclare  que  ses  bouléts  ne  l'atteignaient  pas,  et  qu  i 
s'est  rendu  uniquement  aux  trois  corsaires,  puisque  les  aulie* 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  l'avoir  pris,  el  que,  quoique 
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VAdolp/ie  voulût  aller  à  bord,  il  ne  le  put  malgré  toute  la  diligence 
qu'il  faisait  pour  cela,  et  son  équipage  riait  de  voir  ce  qu'il  faisait 
et  de  la  poudre  qu'il  employait  en  vain  pendant  le  temps  que  dura 
le  combat. 

<  V Adolphe  s'était  principalement  basé  sur  celte  déposition 
pour  fonder  son  droit  au  partage  ;  il  allègue  de  plus  des  conven- 
tions verbales  entre  les  corsaires  du  détroit.  Il  est  certain,  malgré 
les  dispositions  du  règlement,  que  si  ce  traité  verbal  existait,  les 
trois  corsaires  manqueraient  à  la  bonne  foi  en  cherchant  à  s'y 
soustraire;  mais,  outre  que  ces  traités  sont  prohibés  par  le  règle- 
ment, ils  ne  sont  point  convenus  par  les  trois  corsaires,  et  dés 
lors  l'application  de  la  loi  doit  se  faire  naturellement  aux  faits 
connus.  Or  il  est  de  fait  qu'il  n'y  avait  point  de  traités  par  signaux. 
Rien  ne  prouve  qu'il  y  eu  a  eu  de  verbaux  :  un  seul  témoin  dit 
que  V Adolphe  a  fait  feu  le  premier  sur  la  Brillante;  mais  tous 
s'accordent  à  dire  que  son  boulet  n'arrivait  qu'à  moitié,  qu'il  ne 
pouvait  pas  même  donner  chasse  par  suite  du  calme  qui  régnait. 
Ses  étroi  ts  ont  donc  été  impuissants,  puisqu'ils  ont  été  inutiles  à 
la  capture,  suivant  l'expression  de  la  lui. 

€  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  ail  combattu,  parce  que  le 
combat  est  une  action  réciproque  ;  ni  qu'il  ail  contribué  à  arrêter 
la  Brillante,  puisque  le  calme  ne  lui  permettait  pas  seulement  de 
lui  donner  chasse.  VAdolpIie  ne  peul  conséquemment  point  pré- 
tendre au  partage  du  navire,  d'après  les  propres  termes  de,  la 
loi. 

«  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  ce  que  le  navire  la  Bril- 
lante, déclaré  constamment  ennemi,  soit  aujugé  aux  trois  corsaires 
la  Marguerite,  le  Furet  et  ÏEspèrance,  et  à  ce  que  les  fins  de 
YAdolpfie  tendantes  à  partage  soient  rejetées.  j> 

C'est  dans  ce  sens  que  le  tribunal  prononça  son  jugement,  du- 
quel il  résulte  subsidiaireinent  que  <t  le  corsaire  qui,  quoique  pré- 
sent sur  le  lieu  du  combat,  n'y  a  pas  pris  part  utilement  parce 
que  ses  .boulets  ne  portaient  pas,  ne  peut  prétendre  au  partage 
de  la  prise.  »  Cette  opinion  est  corroborée  par  im  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  -20  mars  1810,  qui  a  décidé  que  lorsque  plusieurs  cor- 
saires réclament  une  prise,  elle  ne  «oit  être  a<|jugée  qu'à  ceux 
qui  ont  pris  part  au  combat,  ou  qui  par  leurs  manœuvres  ont 
déterminé  la  prise  à  amener  son  pavillon. 

Le  navire  suédois  T A urara  fut  chassé  et  capture  le  8  dé- 
cembre 1808;  la  prise,  amarinée  vers  midi  et  demi,  fut  conduite 
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vers  trois  heures  et  demie  dans  le  port  de  Boulogne  par  les  trois 
corsaires  le  Génie,  la  Fortune  et  la  Princesse  de  Bologne:  Les 
trois  capitaines  firent  respectivement  leurs  rapports,  et  deman- 
dèrent dans  des  proportions  bien  différentes  le  partage  do  navire 
capturé.  Le  Génie  prétendait  que  la  totalité  de  la  prise  devait  lui 
appartenir,  parce  qu'il  s'en  était  empare  seul.  La  Fortuite  de- 
mandait moitié  de  la  prise,  parce  qu'il  avait  coopéré  à  la  capture 
du  navire.  Enfin  la  Princesse  de  Bologne  demandait  que  la  cap- 
ture fût  partagée  en  trois  portions  égales,  parce  qu'il  avait  aussi 
chassé  le  navire  suédois,  et  que  par  sa  présence  et  ses  manœuvres 
il  avait  intimidé  le  capitaine  capturé  et  par  suite  coopéré  à  la 
prise. 

Voici  le  jugement  qui  fut  rendu  sur  cette  affaire  par  le  Conseil 
des  prises  le  2  mai  1809  : 

«  Àu  moyen  de  ce  qu'il  résulte  qu'il  n'existait  aucune  espèce 
de  société  entre  les  corsaires  le  Génie,  la  Fortune  et  la  Pwuesse 
de  Bologne  lorsqu'il  fut  donné  chasse  au  navire  ennemi  l'Aurora; 
que  même  le  corsaire  le  Génie,  l'ayant  le  premier  seraoncé,  l'a  seul 
amariné  au  moins  une  demi-heure  avant  que  le  corsaire  la  For 
lune  l'eût  abordé  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  les  témoi- 
gnages des  vigies  et  l'instruction  que  le  corsaire  la  Fortune  était 
à  une  très-petite  distance  du  corsaire  le  Génie  quand  le  navire 
capturé  a  amené  son  pavillon  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  c'est 
la  présence  de  l'un  et  de  l'autre  corsaire  qui  a  empêché  le  capi- 
taine de  songer  à  s'enfuir  ou  à  se  défendre,  quoiqu'il  fût  armé  et 
eût  un  équipage  nombreux  ;  que  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie, 
premier  capteur,  pour  favoriser  son  système  d'exclusion,  se  trouve 
en  contradiction  flagrante  avec  les  vigies  et  les  rapports  de  ses  deux 
concurrents  et  les  déclarations  mêmes  des  capturés  sur  l'heure 
où  la  chasse  avait  commencé,  sur  le  moment  de  l'amarinage  et 
sur  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  ce  moment  et  celui  auque 
le  corsaire  la  Fortune  avait  mis  du  monde  à  bord  de  la  prise  ; 
qu'on  ne  peut  se  défendre  d'un  violent  soupoon  d'intelligence 
entre  le  capitaine  du  corsaire  le  Génie  et  le  capitaine  de  YAurora, 
lorsque  l'on  voit  que  celui-ci,  sur  la  demande  s'il  y  avait  plusieurs 
corsaires  en  vue  au  moment  de  la  prise,  a  répondu  évasivemenl 
qu'il  n'en  existait  pas  à  sa  connaissance,  et  que  d'ailleurs  le  feu 
du  corsaire  le  Génie  l'empêchait  d'y  faire  attention,  tandis  que  c'était 
en  plein  jour  qu'il  avait  été  chassé  par  les  trois  corsaires,  et  qu'il 
demeurait  avéré  qu'il  n'était  pas  éloigné  do  plus  d'une  demi-lieue, 
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» 

et  que  ce  soupçon  était  confirmé  par  le  contenu  d'une  lettre  du 
capitaine  de  VAurora  au  capitaine  ou  armateur  du  corsaire  le 
Génie,  de  laquelle  il  résultait  assez  clairement  qu'il  avait 
été  fait  des  promesses  pécuniaires  au  capitaine  suédois  avant  son 
interrogatoire,  sans  doute  pour  qu'il  se  déclarât,  comme  il  l'avait 
fait,  en  faveur  du  corsaire  le  Génie,  et  que  si  ces  promesses  ne 
se  réalisaient  pas,  il  pourrait  changer  de  langage  ;  qu'il  faut  con- 
clure de  cette  lettre  que  s'il  fût  resté  étranger  à  toute  espèce  de 
suggestion,  le  capitaine  capturé  et  son  équipage  seraient  convenus 
tous  à  la  fois  de  la  présence  du  corsaire  la  Fortune  et  de  la  part 
qu'a  eue  ce  corsaire  dans  sa  reddition,  et  qu'au  surplus,  dans  le 
doute  sur  le  véritable  motif  qui  avait  engage  le  capturé  à  dissi- 
muler la  vérité,  l'interprétation  devait  tourner  contre  le  corsaire 
le  Génie,  qui  avait  eu  recours  à  des  moyens  illicites,  à  des  sup- 
positions intéressées  pour  tâcher  de  s'approprier  à  lui  seul  la  prise  ; 
que  quoique  la  Princesse  de  Bologne  fût  en  vue  et  que  ce  cor- 
saire eût  chassé  aussi  bien  que  les  autres  deux  corsaires,  la  grande 
distance  à  laquelle  il  était  de  la  prise,  l'espace  de  temps  qu'il  a 
mis  à  l'aborder  ne  permettent  pas  de  croire  qu'il  ait  pu  contribuer 
en  rien  à  déterminer  le  capitaine  suédois  à  se  rendre,  lorsqu'il 
était  poursuivi  de  plus  près  par  deux  autres  corsaires.  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  partage  de  l'armateur  du 
corsaire  la  Princesse  de  Bofoyne,  le  Conseil  adjuge  le  navire  sué- 
dois VAurora  au  profit  des  armateurs  et  des  équipages  des  cor- 
saires le  Génie  et  la  Fortune,  pour  le  produit  net  de  ladite  prise 
être  réparti  entre  les  armateurs  et  les  équipages  desdits  corsaires 
dans  la  proportion  fixée  par  les  règlements.  * 

Les  uns  et  les  autres  ayant  refusé  de  se  conformer  â  ce  juge- 
ment, on  en  appela  au  Conseil  d'État,  qui  confirma  la  décision  du 
Conseil  des  prises. 

Dans  un  autre  appel  interjeté  sur  une  décision  du  Conseil  des    Le  chard. 
prises  à  l'occasion  de  la  capture  du  navire  anglais  le  Chard,  le 
Conseil  d'État  rendit  l'arrêt  suivant  (1er  mai  1810)  : 

«  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  des  armateurs  et  des 
équipages  des  corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade,  la  Félicité,  les 
Deux  Fanny  et  V Actif,  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  du 
Conseil  des  prises  du  14  septembre  1814,  en  conséquence  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  que  la  prise  anglaise  le  Chard  sera  partagée 
entre  eux  et  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer;  vu  la  décision 
susdite  du  Conseil  des  prises  du  14 septembre  1814,  laquelle,  entre 
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autres  dispositions,  déclare  bonne  et  valable  la  prise  faite* le  30  jan- 
vier 181 4  par  les  corsaires  français  le  Théophile  et  le  Lucifer  àu 
navire  anglais  le  Chard,  et  qui,  sans  avoir  égard  aux  réclamations 
à  lin  de  partage  élevées  par  les  corsaires  la  Dorade,  Y  Actif,  le  Mar- 
souin, les  Deux  Fanny  et  la  péniche  la  Félicité,  dont  ils  sont  dé- 
boulés, adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théophik  et  le  Lucifer  la 
produit  de  la  vente  dudil  navire  le  Chard  et  de  sa  cargaison,  sauf 
prélèvement,  en  faveur  des  armateurs  et  de  l'équipage  du  corsaire 
le  Marsouin,  de  l'indemnité  due  au  dit  corsaire  pour  la  remorque 
qu'il  a  donnée  à  la  prise  ; 

«  Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  droit  de  juger  de  la 
validité  des  prises  comprend  celui  de  déterminer  quel  est  le 
capteur  ; 

«  Considérant,  sur  le  fond,  qu'attendu  l'état  de  détresse  où  se 
trouvait  le  navire  le  Clutrd  et  l'impossibilité  où  il  était  d'opposer 
aucune  résistance,  la  capture  ne  pourrait  consister  que  dans  la 
simple  occupation  de  cette  prise  et  dans  sa  conduite  dans  les  ports 
de  France; 

a  Que  les  corsaires  le  Théophile  et  le  Lucifer,  qui  sont  d'accord 
sur  le  partage  de  ladite  prise,  l'ont  seuls  amarinée  et  amenée  a 
Dinan  ;  que  le  corsaire  la  Dorade,  qui  s'est  approché  de  la  prise 
même  avant  le  Lucifer,  mais  qui  ne  l'a  pas  occupée,  n'a  pas  inllue 
utilement  par  sa  seule  présence  sur  la  capture  du  bâtiment,  qw 
ne  voulait  ni  ne  pouvait  résister  ;  que  les  corsaires  V Actif,  le 
souin,  les  Deux  Fanny  et  la  péniche  la  Félicité,  qui  étaient  plu* 
éloignés  que  la  Dorade,  sont  encore  moins  fondés  à  prétendre  qu  i 5 
ont  coopéré  utilement  à  la  capture  ;  qu'aux  termes  du  règlement 
du  27  janvier  1706,  aucun  ne  peut  être  admis  au  partage  des  prises 
s'il  n'a  contribué  à  les  arrêter  ; 

«  La  requête  des  armateurs,  des  capitaines  et  des  équipages 
des  corsaires  le  Marsouin,  la  Dorade,  les  Deux  Fanny  et  la  fé- 
licité, et  celle  de  l'armateur  du  corsaire  Y  Actif  sont  rejetees.  » 

De  cet  arrêt  il  ressort  que  «  lorsqu'un  navire  qui  ne  pouvaii 
offrir  aucune  résistance  est  arnariné  par  un  croiseur  en  présence 
de  plusieurs  autres  croiseurs,  la  prise  doit  être  adjugée  à  celui 
qui  l'a  le  premier  occupée.  »  l[  '  ' 

La  décision  du  Conseil  dos  prises  (29  messidor  afl  ix)  règle  e 
partage  de  la  prise  dans  le  cas  où  elle  a  été  faite  concurremment 
par  deux  corsaires  dont  l'un  est  étranger,  et  alors  même  que  celuF 
ne  réclame  pas  le  partage  ou  est  resté  inconnu. 
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Le  navire  anglais  la  Vwtu  fut  capturé  le  7  floréal  an  ix,  sur   La  vmu. 
'4  les  côtes  d'Afrique,  non  loin  du  cap  des  Moulins.  Cette  capture 

a  donna  lieu  à  un  litige  devant  la  Cour  des  prises.  Le  commissaire 

[jj         du  gouvernement  présenta  ses  conclusions  : 
Ai  «  Il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  corsaire  français  le 

BriUus,  ainsi  que  de  l'interrogatoire  subi  par  le  capitaine  anglais, 
ai  qu'un  chebeck  espagnol,  dont  le  nom  est  d'ailleurs  ignoré,  contri- 

«  "  bua  par  ses  manœuvres  et  par  le  feu  de  ses  canons  à  la  reddition 
tf  de  la  Vertu,  avec  tant  d'évidence  que  la  prise  fut  amarinée  sous 


le  commandement  commun  d'un  officier  français  et  d'un  ofiicier 
espagnol.  A  la  vérité,  le  capteur  espagnol  ne  parait  avoir  cherche 
par  aucune  démarche  postérieure  à  faire  valoir  ses  droits  au  par- 
tage delà  prise;  mais,  d'un  autre  côté,  le  capteur  français  ne  les 
conteste  point,  et  le  silence  de  ces  deux  corsaires  est  comme  un 
hommage  rendu  à  la  justice  du  Conseil,  sur  lequel  ils  se  reposent 
entièrement; 

ir  Le  ohebeck  espagnol  a  combattu,  et  l'on  ne  peut  douter  que 
ses  efforts  et  sa  présence  n'aient  intimidé  l'ennemi,  surtout  lors- 
qu'on considère  que  le  premier  il  avait  osé  diriger  sa  marche 
contre  le  brick  capturé,  manœuvre  qui  suppose  du  moins  en  lui 
le  sentiment  de  la  supériorité  de  ses  forces; 

t  Par  ces  considérations  je  conclus  à  ce  que  le  Conseil,  en  pro- 
nonçant la  validité  de  la  prise,  ordonne  que  le  produit  en  sera 
partagé  entre  le  corsaire  français  et  le  chebeck  espagnol.  * 

Le  Conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement. 

Mais  quand  deux  corsaires,  sans  avoir  formé  de  société,  donnent 
la  chasse  à  plusieurs  bâtiments,  l'un  d'eux  qui  a  fait  une  prise  ne 
doit  pas  être  obligé  de  la  partager  avec  l'autre,  si  ce  dernier  n'a 
pas  contribué  à  cette  prise  :  c'est  ainsi  qu'a  jugé  le  Conseil  des 
prises  le  23  germinal  an  îx. 

Le  navire  espagnol  armé  en  course  Y  Espérance  et  le  corsaire  L*  ™™8 
français  la  Jeune  Abeille  rencontrèrent  en  même  temps  quatre 
navires,  dont  trois  étaient  anglais  et  un  américain.  Les  corsaires 
qui  n'avaient  fait  aucune  société  entre  eux  poursuivirent  ces  na- 
vires en  se  dirigeant  principalement  contre  Y  Aigle  et  Y  Anne,  Ce 
dernier  navire  anglais  fut  enfin  capturé  par  le  corsaire  français, 
sans  le  concours  de  l'espagnol.  Par  décision  du  23  prairial  an  ik, 
le  Conseil  des  prises  adjugea  la  prise  à  la  Jeune  Abeille.  Le  cor- 
saire espagnol,  qui  n'avait  pas  été  partie  à  cette  décision,  saisit  le 
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Conseil  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  devait  pas  être  admis  au 
partage  de  la  prise  de  Y  Amie;  il  s'appuyait  sur  l'article  o  du 
règlement  du  27  janvier  4700,  qui  porte  que  lorsque  plusieurs 
coisaires,  sans  être  unis  par  aucune  société,  auront  donne  en 
même  temps  dans  une  flotte  ennemie,  ils  partageront  le  produit  de 
tous  les  bâtiments  qui  auront  été  pris.  Le  Conseil  rendit  la  décision 

"      ■-■ ..  ■■■    •••  i'i 

suivante  :  .  . 

«  Le  Conseil,  au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement 
des  pièces  nue  le  corsaire  espagnol  YEspérance  n'a  en  aucune 
manière  contribué  à  la  prise  de  Y  Anne;  que  l'on  ne  peut  regar- 
der comme  une  flotte  quatre  petits  navires,  marchant  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres,  dont  trois  étaient  anglais-et  le  qua- 
trième américain  ;  qu'ainsi  ce  n'est  point  de  la  part  du  corsaire 
{'Espérance  avoir  donné  dans  une  flotte  ennemie  que  de  s  eue 
avancé  pour  se  saisir  des  papiers  du  navire  YAigU,  au  moment  ou 
le  corsaire  français  la  Jeune  Abeille  le  fit  mettre  en  travers  et  en- 
voya son  canot  pour  l'amariner  :  ce  qui  ne  le  forçait  pas  d  aban- 
donner cette  prise  pour  courir  sur  le  navire  Y  Anne;  déclare 
armateurs  et  l'équipage  du  corsaire  espagnol  YEspérance  ma»  ion - 
dés  dans  leur  demande  en  partage  de  la  prise  du  navire  anglais 
l'Anne,  adjugé  aux  armateurs  et  à  l'équipage  de  la  Jeune  AOeuu 
par  décision  du  28  prairial  an  ix,  laquelle  continuera  d  être  exé- 
cutée.selon  sa  forme  et  teneur,  i 

Le  Conseil  des  prises  se  prononça  dans  le  même  sens  {U  ve  - 
tôse  an  ix)  à  propos  (le  la  contestation  élevée  entre  les  corsaire, 
la  Favorite  et  les  Bouches  du  Rhône  afin  de  partage  du  navir 
anglais  le  Vaillant,  dont  le  caractère  ennemi  était  constant  c 
dont  la  prise  était  par  conséquent  valide.  La  prise  fut  adjugée  a 
la  Favorite  comme  ayant  seule  opéré  la  capture. 
.     Une  autre  décision  du  même  tribunal,  en  date  du  ^BlNQ? 
an  ix,  résout  une  question  très-importante.  C'est  l'assimilation  du 
signal  fait,  lors  de  la  rencontre  de  l'ennemi,  à  un  autre  cor>uirt, 
qui  y  répond,  à  la  formation  avec  ce  dernier  d'un  contrat  de  socie  , 
impliquant  partage  de  la  prise  ;  mais  le  partage  ne  doit  pas  a  _ 
lieu  si  le  corsaire  invité  à  prendre  part  au  combat  se  oo  / 
rester  spectateur  de  la  lutte.  Les  corsaires  français  \EVer°"l 
Y  Adolphe  et  le  corsaire  espagnol  Saint  Fraiiçois-Xavur  av 
rencontré  le  navire  anglais  Y  Entreprise,  qui  fut  capturé  en  de  i  - 
tive  par  YEspérance;  V Adolphe  n'en  réclama  pas  moins  sa  pan 
prise.  Le  Conseil  des  prises  repoussa  cette  réclamation  pour 
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motifs  :  c  Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  principalement  : 
d'abord  que  la  validité  de  la  capture  du  navire  l'Entreprise  par  le 
corsaire  français  V Espérance  n'offre  pas  le  moindre  doute,  puis- 
qu'elle a  été  faite  sous  pavillon  anglais  et  que  le  capitaine  et  les 
hommes  de  l'équipage,  tous  Anglais  ou  Portugais,  ne  s'étant  ren- 
dus qu'après  combat,  ont  déclaré  le  navire  et  le  chargement  pro- 
priété anglaise.  Ensuite,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dite  prise 
anglaise  appartiendra  en  entier  au  corsaire  français  Y  Espérance 
et  s'il  doit  la  partager  avec  l'autre  cjorsaire  français  V Adolphe  et 
le  corsaire  espagnol  Suint  François-Xavier  ;  qu'à  l'égard  du  cor- 
saire français  Y  Adolphe,  il  y  eut  primitivement  une  espèce  de  con- 
vention formée  par  le  signal  que  donna  Y  Espérance  a  Y  Adolphe, 
qui,  en  y  répondant  à  la  distance  de  demi-lieue,  contractait  l'obliga- 
tion de  concourir  de  tous  ses  moyens  à  l'attaque  et  à  la  détaite 
de  l'ennemi  commun  ;  mais  que,  loin  d'avoir  rempli  cette  obliga- 
tion, il  est  démontré,  tant  par  le  procès-verbal  de  capture  des 
parties  que  par  leurs  aveux  mutuels,  et  indépendamment  des  dé- 
positions divergentes  et  contradictoires  des  témoins  : 

1°  Que  le  corsaire  Y  Adolphe  n'appareilla  et  ne  mit  à  la  voile 
que  quelque  temps  après  le  signal  qui  lui  fut  donné  par  Y  Espé- 
rance; 

2°  Que  sa  marche  fut  lente  et  tardive,  et  qu'arrivé  au  fort  du 
combat  qui  s'était  engagé  vivement  entre  l'Anglais  et  YEspérance, 
au  lieu  de  faire  usage  de  sa  grosse  artillerie,  il  ne  tira  pas  alors 
un  seul  coup  de  canon  et  laissa  froidement  le  corsaire  YEspérance 
exposé  aux  forces  supérieures  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  désem- 
paré et  serait  parvenu  à  le  couler  bas,  si  le  capitaine  français  et 
son  intrépide  équipage  n'eussent  trouvé  tout  à  la  fois  leur  salut 
et  la  victoire  en  abordant  seuls,  le  sabre  à  la  main,  le  navire  an- 
glais, qui  se  rendit  aussitôt  ; 

3°  Que  le  prétexte  allégué  que  YEspérance  étant  placée  entre  le 
navire  ennemi  et  Y  Adolphe,  celui-ci  ne  pouvait  se  servir  de  ses 
canons  sans  s'exposer  à  tirer  sur  le  propre  équipage  de  YEspè- 
rance,  est  réellement  dérisoire  et  ne  saurait  en  imposer 
un  moment  aux  marins  les  moins  exercés,  puisqu'en  admettant 
que  telle  fût  la  position  des  trois  navires,  une  simple  manœuvre, 
en  faisant  convenablement  usage  de  son  gouvernail  et  de  ses  voiles, 
donnait  à  Y  Adolphe  la  facilité  de  pointer  toute  son  artillerie  contre 
l'Anglais,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  qu'apparemment  il  a 
craint  d'essuyer  toute  la  bordée  de  l'ennemi  et  qu'il  a  voulu  seu- 
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lement  prendre  part  à  la  prise,  s'il  y  avait  lieu,  sans  courir  per- 
sonnellement aucun  danger; 

/»o  Que  V Adolphe  parait  ne  s'être  décidé  à  tirer  un  coup  de  ca- 
non qu'au  moment  où  le  navire  anglais  s'est  rendu  après  avoir 
cHé  abord.'  par  Y  Espérance,  et  que  ce  n'est  pas  ce  coup  de  canon 
qui  détermina  la  reddition,  puisqu'il  est  incertain  que  le  navire 
eu  ait  été  atteint,  et  que  le  capitaine,  le  pilote  et  plusieurs  hom- 
mes de  l'équipage  capturé  ont  déclaré  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise n'avoir  amené  leur  pavillon  qu'au  seul  corsaire  Y  Espérante, 
sans  avoir  égard  à  aucun  autre; 

5«  Que  les  vigies  des  tours  et  les  particuliers  se  trouvant  a 
terre  qui  onl  déposé  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  Y  Adolphe, 
outre  que  La  grande  distance  où  ils  étaient  du  champ  de  bataille 
ne  leur  permettait  pas  de  bien  juger  toutes  les  circonstances, 
n'ont  poin  tant  point  attesté  que  le  corsaire  Adolphe  eût  secondé 
le  corsaire  Y  Espérance  lors  de  l'atlaque  ni  pendant  la  durée  du 
combat,  que  V  Espérance  soutint  seul  contre  Y  Entreprise; 

(i°  Qu'en  se  conduisant  de  -cette  manière,  le  corsaire  Adolphe 
a  méconnu  ses  devoirs  et  abandonné  ses  compatriotes  aux  hasards 
d'une  lutte  dans  laquelle,  quoique  inégaux  en  nombre  et  en  forces, 
ils  ont  triomphé  uniquement  par  leur  courage  et  l'intelligence  de 
leurs  manœuvres;  qu'ainsi  Y  Adolphe  a  volontairement  renonce  à 
la  gloire  qu'il  avait  été  appelé  à  recueillir  par  le  premier  signa 
du  corsaire  ['Espérance;  que  quant  au  navire  espagnol  le  t>amt 
François-Xavier,  il  n*a  fait  ni  reçu  aucun  signal,  s'est  contenlê 
de  demeurer  spectateur  tranquille  du  combat  a  une  distance  bien 
hors  de  portée,  n'a  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon,  quoiqu'il  en 
eût  deux  de  24,  et  que,  n'ayant  pris  aucune  part  active  à  la  cap- 
ture ni  ne  l'ayant  déterminée,  il  ne  peut  raisonnablement  pré- 
tendre à  la  partager;  que  d'après  ces  diverses  considérations,  on 
ne  peut  refuser  au  capitaine  du  corsaire  [Répétante  et  à  son 
brave  équipage  un  juste  tribut  d'éloges  pour  le  courage  qu'ils  on 
eu,  avec  un  frêle  bâtiment  armé  seulement  de  six  canons  de  13  et  de 
0,  d'aller  droit  à  un  navire  ennemi  fort  de  seize  canons  de  8  e 
de  trente-cinq  hommes  d'équipage,  de  l'attaquer  sans  hésiter,  *« 
le  combattre  corps  à  corps,  de  l'aborder  et  de  s'en  emparer  sans 
l'assistance  du  corsaire  qu'ils  avaient  d'abord  appelé  à  eux; 
accordant  la  moindre  part  du  butin  à  ceux  qui  se  sont  montres 
étrangers  au  combat,  ce  serait  arracher  au  vainqueur,  n0D01^ 
du  suffrage  unanime  des  vaincus,  le  prix  de  son  intrépiUite,  e 
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qu'une  telle  action  d'éclat  qui  rappelle  les  hauts  faits  de  nos  plus 
célèbres  marins,  l'honneur  du  nom  français,  et  rivalise  avec  l'hé- 
roïsme journalier  des  républicains  sur  le  continent,  est  bien  pro- 
pre à  exciter  autant  la  reconnaissance  de  la  patrie  que  la  sollici- 
tude du  gouvernement  : 

>  «  Rejette  la  demande  en  partage  du  corsaire  V Adolphe.  » 
L'exemple  suivant  peut  servir  de  règle  quant  au  partage  d'une  ^utl^ml 
prise  faite  par  un  corsaire  avec  le  concours  de  bâtiments  de  *««nr. 
l'État. 

Pendant  les  guerres  du  premier  Empire,  un  bâtiment  anglais 
se  trouvant  en  vue  du  Havre,  le  corsaire  le  Duc  de  Dantzick,  qui 
n'avait  pas  encore  rempli  toutes  les  formalités  réglementaires 
exigées  pour  commencer  une  croisière,  demanda  au  commissaire 
de  marine  l'autorisation  de  sortir  du  port  pour  courir  sus  à  l'en- 
nemi. La  demande  fut  accueillie,  mais  à  charge  d'opérer  de  concert 
avec  trois  navires  de  l'État  mouillés  dans  les  bassins.  Le  corsaire, 
ayant  mis  à  la  voile  le  premier,  parvint  à  capturer  le  navire  dont 
il  s'agit  et  à  l'amarincr  avant  d'avoir  été  rejoint  par  les  équipages 
de  la  marine  militaire.  Comme  il  prétendait  avoir  seul  droit  à  la 
prise  et  se  refusait  à  tout  partage,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
Conseil  des  prises,  qui,  le  2  novembre  1808,  rendit  la  décision 
suivante  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  navire 
anglais  William  Henry,  aperçu  le  matin  du  13  février  à  deux 
lieues  du  Havre,  presque  entièrement  dématé  et  n'ayant  d'autre 
perspective  que  le  naufrage,  fut  d'abord  atteint  et  amariné  à  une 
lieue  de  terre,  vers  une  heure  après  midi,  par  le  corsaire  le  Duc 
de  Dantzick  seul,  sorti  pour  s'en  emparer  ;  que  tout  au  plus  trois 
quarts  d'heure  après,  le  capitaine  de  prises,  quoiqu'il  n'en  ait  rien 
dit  dans  sa  présente  déclaration,  laissa,  en  présence  du  corsaire, 
sans  aucune  opposition  ou  protestation  quelconque,  le  lougre  le 
Chasseur,  un  des  trois  bâtiments  sortis  dans  la  même  vue  que  le 
Duc  de  Dantzick,  mettre  sur  la  prise  une  partie  de  son  équipage  ; 
que  bientôt  le  cutter  le  Mars  en  envoya  sur  son  canot,  toujours 
sans  réclamation,  pour  aider  la  manœuvre  ;  qu'enfin  l'aviso  Y Estelle 
escorta  la  prise,  qui  fut  remorquée  et  introduite  dans  le  port  à 
onze  heures  du  soir  par  les  trois  bâtiments  de  l'État  à  l'aide 
d'autres  embarcations  ;  que,  suivant  le  rapport  du  10  février,  dont 
f authenticité  est  attestée  par  le  commissaire  principal  de  marine, 
le  cu«f  militaire  et  des  mouvements  du  port  s'étant  avec  raison 
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refusé  à  la  sortie  du  corsaire  parce  qu'il  n'avait  pas  rempli  les 
formalités  nécessaires,  lui  et  les  cosignataires  du  corsaire 
allèrent  trouver  le  commissaire  principal  de  manne  faisant  fonc- 
tions de  préfet,  qui  permit  au  Duc  de  Danizick  de  se  mettre  en 
mer  sous  la  condition  expresse  que  les  secours  à  porter  au  Hu- 
ment désamparc  (le  William  Henry)  le  seraient  concurremment 
avec  les  bâtiments  de  l'État,  et  que  si  le  bâtiment  était  ennemi, 
la  même  concurrence  aurait  lieu  pour  la  capture  ;  que  celte  con- 
dition, à  laquelle  les  cosignataires  avaient  bien  voulu  souscrire, 
n'était  autre  chose  que  la  réquisition  de  concours  indique  par 
l'article  23  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  îx,  laquelle,  aux  termes  de 
l'article  7  du  règlement  du  7  fructidor  an  vill,lest  dans  les  attri- 
butions des  préfets  maritimes,  et  qu'à  raison  de  l'urgence  et  de  W 
précipitation  avec  laquelle  il  fallait  agir,  on  a  pu  se  dispenser  de 
rédiger  par  écrit  ;  mais  que  l'armateur  du  dit  corsaire  et  ses  con- 
signataires  au  Hàvre,  le  capitaine  et  l'équipage  ont  constamment 
et  formellement  articulé,  tant  dans  la  défense  que  dans  les  décla- 
rations réitérées,  que  la  permission  de  sortie  avait  été  accordée 
sans  aucune  espèce  de  condition,  et  que,  suivant  eux,  on  n  aura 
pas  eu  le  droit  d'en  accorder  ;  qu'au  milieu  de  l'incertitude  que 
peuvent  produire  des  faits  si  diamétralement  opposés,  foi  est  du 
aux  témoignages  des  deux  fonctionnaires  publics  investis  de 
confiance  du  souverain,  dont  l'intervention  avait  été  necessair 
pour  l'objet  qu'il  s'agit  d'éclaircir  et  l'un  desquels  (le  commissa.  t 
principal  de  marine),  interpellé  au  nom  de  S.  E.  le  Ministre  de  a 
marine  et  des  colonies,  a  de  nouveau  certifié  sur  son  honneur 
l'existence  de  la  condition,  en  ajoutant  quelle  avait  ete  accepte 
avec  reconnaissance  par  les  représentants  du  corsaire  :  Uidon 
que  le  produit  net  de  la  prise  du  navire  anglais  le  WtU*M  tnn  j 
et  de  sa  cargaison  sera  partagé  entre  les  armateurs  et  1 W  ° 
du  corsaire  le  Duc  de  Danizick  et  les  bâtiments  de  l'Etat  le  0 
scur,  le  Mars  et  Y  Estelle  dans  la  proportion  fixée  par  les  reg 

ments  »*.  .  .  ec 

§  1288.  En  l'absence  de  règlements  lixant  le  mode  de  parw^ 
des  prises  opérées  en  commun,  la  répartition  se  fait  par  les  \  ^ 
judiciaires.  La  règle  habituelle  des  tribunaux  est  dans  ce  cas 
prendre  pour  base  ta  force  relative  des  navires  capteurs,  e 

•  prise* 

.  •  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  tit.  9,  ch.  '2,  sect.  4;  Dalk».  Répertoire,  >• 
mûrit.,  sect.  8,  art.  3. 
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minée  d'après  le  chiffre  de  l'équipage  du  bâtiment  qui  a  amariné 
la  prise  et  le  nombre  des  hommes  placés  à  bord  des  navires  qui 
ont  coopéré  à  la  capture.  Cette  même  règle  s'applique  aux  prises 
faites  en  commun  par  un  bâtiment  de  l'État  et  un  navire  privé, 
national  ou  allié,  qu'il  soit  ou  non  muni  de  lettres  de  marque  \ 

*  Phillimorc,  Corn.,  v.  III,  §  102;  Twiss,  War,  §  183;  Halleck,  ch.  30,  §  25;  Byn- 
kershoek,  Quœat.,  lib.  1,  cap.  18;  PUtoye  et  Duvcrdy.  t.  II,  p.  417;  Dalloz,  Réper- 
toire, v.  Prises  marit.,  sect.  8,  art.  3;  Gallison,  Reports,  v.  II,  p.  2. 
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QUATRIÈME  PARTIE 


PIN  DE  LA  GUERRE 


LIVRE  PREMIER 

DES  TRAITÉS  DE  PAIX. 


§  1289.  Le  but  suprême  de  la  guerre  est  la  paix,  c'est-à-dire  le  Moyen» 
rétablissement  du  calme  et  de  la  tranquillité,  en  d'autres  termes,  laV.T 
des  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  entre  les  nations  que 
les  hostilités  avaient  désunies. 

Il  y  a  trois  moyens  principaux  de  réaliser  la  paix  :  4°  la  cessa- 
tion de  fait  des  hostilités  de  la  part  des  belligérants  et  la  reprise 
entre  eux  des  relations  qui  existaient  avant  la  guerre  ;  2°  la  sou- 
mission absolue  «le  l'un  des  États  belligérants  à  l'autre  par  suite 
de  conquête  et  d'absorption  ;  3°  la  conclusion  d'un  traité  général  et 
formel  de  paix  *. 

§  1290.  L'usage  consacré  veut  que  les  belligérants,  quand  ils  Cessation  des 
entendent  mettre  fin  à  la  guerre,  fassent  une  déclaration  expresse 
pour  constater  la  cessation  des  hostilités  ou  stipulent  à  cet  effet 
des  arrangements  ad  hoc.  Toutefois,  comme  il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  obligation  impérative,  ils  peuvent,  par  une  espèce  de  con- 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  25,  §  "2  ;  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  §  38;  liv.  4,  G  et 
seq.;  Wolf,  Jus  ejent.,  cap.  8;  Rayneval,  Imt.,  liv.  3,  ch.  21,  §  i;  Hefflei,  §  i7(i; 
Phillimore,  Coin.,  v.  III,  509.  510;  Bluntschli,  §§  700  et  seq.;  Kent.  Com.,  v.  I, 
p.  168;  Morin,  Le»  lois,  t.  II,  pp.  530  et  seq.;  Halleck,  ch.  3*,  §  1  ;  Martens,  Précis, 
g  270;  Riquelnie,  lih.  1,  lit.  1,  cap.  13. 
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vention  tacite,  suspendre  de  ^^5SS2S 
immédiatement  entre  eux  des  relations  d  am  l  é  et  de 
agence.  Ainsi  la  guerre  entre  la  Pologne  "  .„ 

en  1716  par  une  simple  suspens.on  des  host .l.tes de  par. 
•autre,  et  ee  fut  seulement  dix  ans  Pj^^^g 
entre  ees  puissances  fut  reconnu  l 

nous,  on  a  vu  suspendre  de  fait  la  guerr su 
et  le  Chili,  et  se  renouer  les  relations  ^e^~wll:mt 
„.«  avant  qu'un  traité  formel  de  pa»  f»t        "T^"  * 
au  connu  qui  avait  amené  la  lutte  et  la  rupture  < ^les  rappo> 
plomaUques.  l!n  pareil  mode  de  procéder  nés     l'e"J\"  P  é 
sans  inconvénient,  «ans  cet  état  de  choses  le  ^ 
par  les  helligérants  lors  de  la  suspens.on  ^J^^." 
doute  servir  de  hase  naturelle  au  rétahl ;.ssc ment  *»£J*5 
'      cifiques;  mais,  en  Vahsence  d'une  «""^M  „„t 
saurait  on  inférer  que  les  griefs  ou  les 
donné  naissance  à  la  guerre  ou  que  la  guerre  a su » " 
trouvent  abandonné,  ;  ils  doivent  plutôt  être  eons.de, es  «*. 
restant  »  l'étal  de  question  ouverte  ou  «-«  "^ 
raison  d'être.  Le  statu  V,o  ,,ost  Uttnm .subsiste  ttntj V J-» 
teste  pas  les  modification»  de  fait  opérées  par  M"*»»^  ,e 

reste  le  efail»  ,«»  «m»  «h».  *»»«»«  ,a  ^^tlaf* 
moment  précis  auquel  la  guerre  a  cesse  pour  fmre  place 

est  incertain.  Un  point  de  départ  fixe  est  f^n  ?m^nm 
tion  des  hostilités  d'un  côté  comme  de  l'eut  re.  ^  f  *nslater 
explicite  du  rétablissement  de  la  pa.x  pemet  senled*  ^ 
te  règlement  définitif  des  différends  qu.  avaient 
rupture,  cl  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ^  ^ ,a 

nohcé  à  leurs  prétentions  respectives;  autrement  les  «««^ 
guerre,  loin  d'avoir  disparu,  subsisteraient  V™.™£££2^ 

S'il  est  un  cas  oi.  «n  traité  de  pa.x  ne  sut  pas  md  F 
c'est  celui  de  la  retraite  ou  de  l'expulsion  d'un  envnliisscar, 
>rs  il  ,  a  un  résultat  matériel  acquis:  le  terr.to.re  moments 
ment  occupe  est  définitivement  affranchi  -.  .(e  ie 

s«umi,5io«     s  1201.  La  soumission  du  vaincu  au  vainqueur  pa. 

&S  ~nq«ètc  ou  «'»i*°rPtion  Peut  êlrc  absolue  ou  cond,u 

ht  g  Ml  •  Blunts^' 
•  Heffler,  §  177;  Steck,  Esmi*,  n->  2;  Phillimore,  Corn.,  v.  m,  s  »  • 

§  700;  Morin,  Les  lois,  t.  II.  p.  541. 
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La  soumission,  même  sans  condition,  doit  être  interprétée  selon 
les  lois  de  l'humanité,  c'est-à-dire  que  le  vainqueur  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  ce  qu'un  homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  un 
autre.  Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  l'Etat  vainqueur  est 
fondé  à  dépouiller  l'Etat  vaincu  de  tout  ou  partie  de  son  domaine 
souverain  ;  mais  il  ne  peut  jamais  s'emparer  des  droits  privés  de 
l'ennemi  ni  enchaîner  la  liberté  des  personnes.  Le  droit  extrême 
du  vainqueur  s'arrête  à  l'annexion  du  territoire  conquis,  sur  lequel 
il  n'acquiert  ainsi  que  des  droits  publics.  La  conquête  ne  donne 
pas  un  pouvoir  absolu  sur  les  personnes  et  les  biens;  les  habitants 
et  leurs  familles  ont  leur  existence  indépendante,  et  l'État  ne  peut 
disposer  d'eux  arbitrairement  *. 

§  1292.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
deux  ou  plusieurs  souverains  consacrent  entre  eux  d'une  manière 
expresse  la  fin  des  hostilités,  sans  que  pour  cela  l'une  des  par- 
ties tombe  pour  l'avenir  sous  la  dépendance  absolue  de  l'autre  : 
c'est  celle  réserve  qui  distingue  le  traité  de  paix  de  la  soumission 
ou  de  la  conquête  proprement  dite  *'. 

§  1293.  Afin  que  les  traités  de  paix  soient  revêtus  d'un  caractère  ^Autoraom- 
parfaitemenl  légal  et  obligatoire,  le  droit  des  gens  a  dû  exiger  voir  de  c»n- 
pour  leur  conclusion  des  conditions  analogues  a  celles  que  le  té»  do  paix, 
droit  civil  prescrit  à  l'égard  des  engagements  les  plus  sérieux,  et 
principalement  des  conditions  de  capacité  personnelle  de  la  part 
des  contractants.  Ces  conditions  sont  réglées  par  le  droit  public  ou 
politique  de  chaque  pays,  selon  la  forme  de  gouvernement  ou  la 
constitulion'qui  le  régit. 

En  principe,  on  peut  établir  que  l'autorité  suprême,  investie  de 
la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  possède  seule  aussi  celle  de 
signer  la  paix;  c'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  les  monarchies 
absolues  et  même  dans  la  plupart  des  Etals  représentatifs. 

L'histoire  nous  oflre  toutefois  quelques  exemples  contraires  à  ^^"^ 
celle  doctrine.  Ainsi  nous  voyons  que  postérieurement*  à  la  mort 
de  Charles  XII,  les  rois  de  Suéde,  quoiqu'ils  pussent  se  passer 
du  consenlement  de  la  Dicte  pour  déclarer  la  guerre,  n'avaient 
pas  la  faculté  de  faire  la  paix  sans  le  concours  du  Sénat,  l'ne  lé- 
gislation analogue  a  longtemps  prévalu  en  France,  où,  sous  le 


•  Heflter,  §178;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  $  512;  Bluntschli,  §  701. 

**  HeOler,  §  179;  Yattel,  Le  droit,  liv.  4,  §9;  Klùbcr,  Droit,  §32-2;  Rayncval,  In$t., 
t.  II,  liv.  3,  ch.  21  ;  Bluntschli,  §  703;  Fiore,  t.  Il,  pp.  1.2;  Pradier-Fodcré,  Prin- 
cipes, p.  508;  Riquelmc,  lih.  1,  tit.  1,  cap.  13. 
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règne  de  François  1er,  les  Étals  Généraux  annulèrent  le  pacte  par 
lequel  le  Roi,  pour  prix  de  sa  rançon,  cédait  la  province  de  Bour- 
gogne à  l'empereur  Charles-Quint.  Le  refus  de  sanction  de  ces  Étals 
reposait  à  la  fois  sur  ce  que  le  Roi  n'avait  pas  le  pouvoir  d'aliéner 
le  domaine  public,  aussi  bien  parce  qu'il  était  prisonnier  que  parte 
que  l'assentiment  de  la  nation  représentée  par  les  États  Généraux 
était  essentiel  à  la  validité  d'un  traité  de  cession  territoriale, 
«ii'opuo  Celle  Parlie  l,u  droit  français  a  depuis  cette  époque  éprouvé  de 
enFran».  nombreuses  altérations.  Aux  termes  des  chartes  constitution- 
nelles de  1814  cl  de  1830,  le  Roi  pouvait  déclarer  la  guerre, 
conclure  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  mais  le 
pouvoir  réel  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  se  trouvait  en  réalité 
dans  les  mains  des  Chambres,  qui  avaient  seules  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  crédits  nécessaires  pour  ouvrir  ou  conti- 
nuer les  hostilités. 

La  constitution  du  M  janvier  1852  reconnut  le  Président  delà 
République  comme  le  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Il  avait  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  de 
signer  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  seulement 
il  n'avait  que  l'initiative  des  lois,  lesquelles  devaient  être  soumises 
aux  délibérations  et  au  vote  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  en  .rétablissant  l'rin- 
pire,  maintint  la  constitution  du  14  janvier  de  la  môme  année 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'étaient  pas  incompa- 
tibles avec  le  nouvel  élat  des  choses;  et  plus  tard  le  sénatus- 
consulte  du  20  avril  1870,  qui  modifia  cette  loi  constitutive  dans 
plusieurs  points  essentiels,  ne  changea  rien  quant  à  la  préroga- 
tive impériale  pour  la  conclusion  et  la  ratification  des  traités  de 
paix  et  d'alliance. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  conclure  les  traités,  notam- 
ment les  traités  de  paix,  la  loi  anglaise  présente  une  certaine  am- 
biguïté. S'il  est  vrai  qu'elle  considère  cette  facullé  comme  une 
des  prérogatives  de  la  Couronne,  elle  la  restreint  tellement  qu'on 
peut  dire  que  le  pouvoir  législatif  en  est  l'unique  et  véritable  dé- 
positaire. La  concession  faite  à  la  royauté  semble  être  purement 
de  forme;  car,  dans  la  pratique,  il  est  certain  que  le  pouvoir  de 
faire  la  guerre  appartient  en  réalité  au  Parlement,  sans  l'approba- 
tion duquel  la  prérogative  royale  ne  peut  s'exercer  et  qui  est  par  con- 
séquent à  même  de  contraindre  la  Couronne  a  conclure  la  paix,  en 
lui  refusant  les  subsides  nécessaires  pour  poursuivre  les  hostilités. 


En 
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>%  Pour  pouvoir  décider  quelle  est  pour  les  États  confédérés  Tau-  Chwi» Etats 

tonté  investie  du  droit  de  conclure  les  traités,  il  faut  avoir  égard 
à  la  nature  de  la  confédération.  Si  l'Union  est  formée  de  divers 
Etats,  dont  chacun  conserve  une  souveraineté  respectivement  com- 
plète et  sans  réserve,  il  est  évident  que  ce  droit  doit  appartenir 
au  Conseil  fédéral  ou  au  président  de  la  Confédération. 


r. 


Il  résulte  de  la  lettre  du  pacte  fondamental  de  la  République  EtatJ"îni5 

f 


nord-américaine  que  le  président  jouit  du  droit  exclusif  de  si- 
gner les  traités  de  paix,  qui  toutefois  ne  peuvent  être  ratifiés  et 
ne  deviennent  lois  suprêmes  de  la  nation  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionnés par  le  Sénat  \ 

§  1294.  Il  est  telles  circonstances  par  suite  desquelles  un  sou- 
verain  ne  serait  plus  capable  d'exercer  la  prérogative,  qu'il  tient  ^™ixd0 
de  son  titre  ou  de  la  constitution  de  ses  États,  de  traiter  de  la 
paix. 

Lorsque,  par  exemple,  un  prince  est  devenu  prisonnier  de  guerre, 
il  se  trouve  dans  une  certaine  mesure  dépouillé  de  la  liberté  de 
ses  actes  et  de  ses  décisions,  qui  peuvent  dès  lors  sembler  enchaî- 
nées par  la  force  ou  dominées  par  une  pression  irrésistible.  Or 
l'équité  naturelle  ne  permet  pas  de  faire  subir  à  toute  une  nation 
les  conséquences  d'une  pareille  situation.  Dieu  merci!  les  temps 
sont  passés  où  les  peuples  dépendaient  comme  de  vils  troupeaux 
des  monarques  auxquels  étaient  livrées  leurs  destinées.  L'influence 
bienfaisante  que  la  civilisation  a  exercée  sur  les  mœurs  est  par- 
venue, après  de  longs  débats,  à  faire  résoudre  la  question  dans  un 
sens  plus  équitable  ;  le  chef  d'État  tombé  en  captivité  est  désor- 
mais regardé  comme  mineur  ou  en  tutelle,  et  partant  comme  in- 
habile à  traiter  par  lui-même,  à  engager  ses  sujets  par  les  actes 
au  prix  desquels  il  serait  tenté  d'acheter  sa  mise  en  liberté.  En 
pareil  cas,  ce  sont  les  corps  constitués  de  la  nation,  privée  tem- 
porairement de  son  souverain,  qui  sont  appelés  à  exercer  le  pou- 
voir de  négocier  et  de  conclure  la  paix". 

4  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  10;  Wheaton,  Èlém.,  pte.  4,  ch.  4,  §  1;  Bluntschli, 
§  705;  Fiore,  t.  II,  pp.  2  et  seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  IW;  Halleck,  ch.  34,  §§  2,  3; 
Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  514  cl  seq.;  Pradier-Fodéré,  Principes,  pp.  568,  509  ; 
Pando,  p.  579;  Belle-,  pte.  2,  cap.  9,  §6;  Riquelmc,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  13;  Lawrence, 
Elem.  by  Wheaton,  note  2*7  ;  Pinheiro-Fèrreira,  Vattel,  note  sur  le  §  10;  Pradier- 
Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  173-475;  Annuaire  des  deux  mondes,  1851-1852,  p.  952. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §  13;  Wolf,  Jus  gent.,  §  982;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4, 
ch.  4,  §  2;  Pando,  p.  581  ;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  13; 
Halleck,  ch.  31,  §§  3,  4;  Morin,  Les  lois,  t.  H,  p.  515. 
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Médiation.      s  }295.  Souvent  les  belligérants,  quoique  éga 

guerre,  continuent  les  hostilités,  soit  par  opiniâtreté  ou  animo- 
sité,  soit  plutôt  parce  que  chacun  d'eux  craint  de  faire  des  avances, 
quo  l'on  pourrait  prendre  pour  un  symptôme  de  faiblesse.  Alors 
des  amis  communs  interposent  leurs  bons  offices,  en  prenant  sim- 
plement l'initiative  d'une  démarche  qui  ménage  les  amours-pro- 
pres respectifs,  ou  en  offrant  une  médiation  qui  facilite  et  déter- 
mine les  négociations  finales  de  la  paix. 

Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  de  la  portée  et  de  la  forme  de 
celle  médiation,  des  devoirs  et  des  droits  des  médiateurs  (1) *. 
Négociations.     §  1396.  L'ouverture  des  négociations  pour  la  conclusion  de  la 
paix  soulève  deux  questions  préliminaires. 

11  s'agit  d'abord  de  savoir  quelles  formalités  seront  observées 
dans  la  conduite  des  négociations;  or  il  n'existe  point  de  règles 
fixes  à  cet  égard,  si  ce  n'est  celles  qu'implique  nécessairement  le 
respecl  dû  à  l'égalité  et  à  la  dignité  des  États.  S'il  surgit  quelque 
difliculté  sur  un  point  de  forme,  on  s'entend  généralement  pour 
l'aplanir  avant  d'aborder  l'œuvre  principale,  la  discussion  et  la  si- 
gnature du  traité. 

Un  sujet  plus  urgent,  plus  important,  c'est  le  choix  de  l'endroit 
où  les  négociations  doivent  s'ouvrir  et  se  poursuivre.  Cette  ques- 
tion est  plus  du  domaine  des  convenances  que  de  celui  du  droit 
international.  On  recherche  surtout  un  lieu  qui  soit  d'un  accès 
facile  et  commode  pour  chacun  des  belligérants;  mais  il  est  rare 
que  l'on  choisisse  le  territoire  de  l'un  d'eux.  Le  plus  souvent  les 
négociations  ont  lieu  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre,  de 
sorte  que  toute  présomption  de  pression,  d'intimidation  ou  de 
coercition  quelconque  soit  écartée.  Ainsi  c'est  à  Zurich  que  fut  éla- 
boré et  signé  le  traité  de  paix  qui  mit  fin,  en  1857,  à  la  guerre 
entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie  ;  c'est  à  Bruxelles  que  furent 
ouvertes  les  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  18/  , 
négociations  qui  furent  ensuite  continuées  à  Francfort,  où  fut  fina- 
lement conclu  le  traité  de  paix  du  10  mai  1871  (2). 
gKiïs  §  1-97-  Certains  philosophes  n'envisagent  pas  les  traités  de  pa* 
comme  autre  chose  que  des  conventions  momentanées,  de  simpe? 

-in»  •  ;  i     ■  -u.-      •  !•  •       nu ;  .:  •  '  i  'H  ■  1  *:"  * 0  ''\  "l  ' 

<l)  Voir  pt*.  1,  §  665. 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  §  328;  Uv.  4,  §  17;  Klûber,  Droit,  §  320;  Maliens,  i  rt. 
S  17«i;  Fiorc^  t.  il,  pp.  206  et  seq.;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  539,  ,540;  Bello,  P^- 
cap.  9,  §  G;  Pradier-Fodérô.  Vattel,  t.  II,  pp.  300. 307. 
(2)  De  Clercq,  t.  X. 
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compromis;  ils  vont  jusqu'à  prétendre  que  si  Ton  insistait,  après 
des  luttes  plus  ou  moins  sanglantes,  pour  obtenir  des  garanties  sé- 
rieuses, complètes  et  absolues,  on  se  flatterait  vainement  de  jamais 
conclure  la  paix.  Sans  aller  aussi  loin,  on  peut  admettre,  avec  VVhea- 
ton,  que  le  seul  moyen  d'arrêter  l'elïusion  du  sang  et  d'arriver  à  un 
règlement  amiable  consiste  à  transiger  sur  les  exigences  mu- 
tuelles; car,  malgré  l'obligation  souscrite  par  les"contractants  de 
maintenir  entre  eux  la  paix  à  perpétuité,  rien  ne  saurait  garantir 
que  la  guerre  ne  se  renouvellera  pas,  puisque  les  traités  se  rap- 
portent uniquement  à  la  lutte  à  laquelle  ils  mettent  un  terme  et 
signifient  simplement  que  la  lutte  a  pris  fin  \ 

§  1298.  Embrassant  tous  les  effets  des  accords  internationaux 
et  des  conventions  publiques  ordinaires,  les  traités  de  paix  en- 
traînent en  outre  avec  eux  des  conséquences  qui  leur  sont  propres 
et  particulières.  Nous  allons  en  exposer  les  plus  importantes. 

Ces  pactes  établissent  tout  d'abord  de  nouvelles  relations  entre 
les  contractants  ;  peu  importe  que  la  guerre  ait  été  justement  ou 
injustement  entreprise  par  le  vainqueur. 

La  paix  termine  absolument  les  différends  internationaux  et 
règle  d'une  manière  définitive  les  contestations  qui  ont  été  la 
cause  ou  le  prétexte  des  hostilités.  Aussi  faut-il  empêcher  avec 
soin  que  les  préjudices  occasionnés  par  la  lutte  ne  servent  de  mo- 
tif à  de  nouvelles  disputes;  autrement  la  paix  serait  à  propre- 
ment parler  une  simple  trêve.  Une  guerre  nouvelle  ne  peut  être 
provoquée  que  par  des  causes  nouvelles. 

En  règle  générale,  les  traités  de  paix  mettent  fin  à  toute  espèce 
de  désaccord  et  de  réclamations  d'État  à  Élut,  sauf  sur  les  points 
découlant  de  faits  accomplis  pendant  la  guerre  et  pouvant  prêter 
à  des  règlements  particuliers.  De  ce  nombre  sont,  par  exemple, 
les  débats  sur  les  intérêts  privés,  les  affaires  contentieuses,  les 
obligations  souscrites  par  les  prisonniers  pour  leur  subsistance, 
les  frais  d'entretien  des  troupes,  les  réquisitions,  etc. 

Ces  mêmes  traités  renferment  toujours  une  clause  générale  d'ou- 
bli, c'est-à-dire  une  déclaration  portant  que  les  belligérants  re- 
gardent leurs  inimitiés  comme  entièrement  apaisées,  et  promettent 
réciproquement  de  ne  plus  en  faire  un  sujet  de  guerre.  La  stipu- 
lation est  forcément  complétée  par  une  amnistie  en  faveur  des  per- 

*  Grotius,  Letlivil,  liv.  3,  ch.  20,  §  19;  Valtel,  te  droit,  liv.  4,  §  19;  Wheaton, 
Élêm.,  pte.  4,  ch.  4,  §3;  Phillimore,  dm.,  v.  III,  §  509;  Kent,  Com.,  v.  I,  p.  171  ; 
Hemer,  §  180. 


7#>  L1V.  I«.  _  DES  TRAITÉS  DE  PAIX. 

sonnes  et  le  pardon  de  tous  les  délits  de  trahison  dont  les  sujets 
des  États  belligérants  ont  pu  se  rendre  coupables.  Lorsque  celle 
clause  n'est  pas  expressément  énoncée,  elle  est  virtuellement 
sous-entendue ,  car  l'amnistie  est  un  des  éléments  essentiels  de  la 
paix.  «  Si  Ton  permettait,  dit  Bluntschli,  de  continuer  la  lutte 
devant  les  tribunaux,  on  pourrait  toujours  craindre  que  les  jiar- 
ties  n'eussent  de  nouveau  recours  aux  armes  et  que  la  guerre  ne 
recommençât  avec  toutes  ses  horreurs.  Les  demandes  seraient,  il 
est  vrai,  dirigées  contre  certaines  personnes,  qu'on  accuserait 
d'avoir  causé  un  service  pécuniaire  ou  commis  un  délit;  mais 
derrière  ces  personnes  se  trouverait  toujours  l'État  pour  lequel 
elles  ont  combattu  »  *. 
temS"  et     §  *299.  Lorsque  le  vaincu  ne  peut  obtenir  la  paix  qu'au  prix 
.î^tontï  d'une  portion  de  son  territoire,  cette  cession  fait  parue  intégrante 
rcs-  du  traité  de  paix  ou  d'un  acte  spécial  y  annexé,  dans  lequel  sont 

énumérées  les  contrées  cédées,  délimitées  les  nouvelles  frontières 
entre  les  États  contractants,  etc. 

Nous  avons  précédemment  (1)  expliqué  les  effets  de  la  cession 
ou  de  la  conquête,  les  changements  qu'elle  produit  dans  la 
situation  respective  des  États,  les  modifications  qu'elle  apporte  aux 
droits  et  aux  intérêts  du  souverain  et  des  habitants  des  pays 
qui  passent  ainsi  sous  une  domination  étrangère.  Nous  nous  borne- 
rons ici  à  dire  que  la  cession  ou  la  prise  de  possession  par  suite 
de  la  conquête  n'est  considérée  comme  définitive  et  valable 
qu'autant  qu'elle  est  consacrée  par  le  traité  de  paix,  qui  contient 
ordinairement  une  renonciation  formelle  de  l'ancien  souverain  au 
territoire  que  lui  arrache  le  sort  des  armes.  En  un  mot,  la  paiï 
est  la  consécration  nécessaire  et  définitive  de  l'acte  de  cession, 
car  elle  seule  donne  la  sanction  du  droit  à  la  conquête,  voire 
même  à  l'annexion  violente.  Le  traité  de  paix  ne  règle  pas  seule- 
ment la  question  de  possession  ;  il  pose  en  outre  les  bases  des 
nouvelles  relations  que  les  modifications  territoriales  établissent 
entre  les  différentes  parties  intéressées.  Souvent  les  traites  de  paix 
portant  cession  de  territoire  renferment  une  clause  par  laquelle 
des  commissaires  sont  nommés  de  part  et  d'autre  à  l'effet  de  rec- 

•  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  20,  16, 18, 19;  Vattel,  Lé  droit,  U*.  ^  SMJ*; 
VVheaton,  Élé,n.%  pte.  4,  ch.  4,  §  3;  HoflW,  §  180;  Martens,  Précis,  §  333;  KM*  . 
Droit,  §324;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  171  ;  Bluntschli,  Ç§  708  et  seq.;  Halleck,  ch.  J  , 
§§  8etgeq.;  Pando.p.  580;  Belle-,  pie.  2,  cap.  9,  §  6;  Riquelrtie,  lib.  1.  tit.  i,  cap.  »* 

(1)  Voir  pte.  2,  liv.  8. 
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titier  les  frontières,  et  généralement  une  autre  clause  accorde  aux 
habitants  des  pays  qui  doivent  changer  de  souverain  un  délai  plus 
ou  moins  long  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  biens 
qu'ils  y  possèdent  ou  pour  se  retirer  dans  tel  autre  pays  qu'il  leur 
plait  de  choisir.  Nous  trouvons  des  dispositions  analogues  dans  le 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814  (1)  entre  la  France, 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

Le  traité  du  10  mai  1871  (2),  avant  converti  en  un  traité  de  .  Traité  du 
paix  définitif  les  préliminaires  signés  à  Versailles  le  26  février  .  «o*» 
précédent  (3),  en  vertu  desquels  la  France  cédait  à  l'Allemagne  l'Allemagne, 
plusieurs  départements  de  l'Est,  il  a  été  introduit  dans  le  traité 
définitif  des  stipulations  à  l'effet  de  sauvegarder  les  intérêts  et  de 
régler  la  situation  des  habitants  des  territoires  annexés  à  l'Alle- 
magne. Voici  la  teneur  de  l'article  2  :  «  Les  sujets  français,  origi- 
naires du  territoire  cédé,  domiciliés  actuellement  sur  ce  territoire, 
qui  entendront  conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu'au 
1er  octobre  187-2,  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile 
en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par 
les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen 
français  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  le  territoire  réuni  à  l'Allemagne.  » 

Par  une  convention  additionnelle  au  traité  de  paix,  signée  à  SBSS& 
Francfort,  le  H  décembre  1871  (A),  le  terme  fixé  pour  l'option  1!d^mbre 
entre  la  nationalité  française  et  la  nationalité  allemande  a  été  1871- 
étendu  jusqu'au  1er  octobre  1872  (5)  pour  les  individus  originaires 
des  territoires  cédés  qui  résident  hors  d'Europe  \  cessation 

|  1300.  Toutes  les  pratiques,  tous  les  actes  violents  de  la  guerre  "^^^  c7"i*ôtî*' 
cessent  avec  la  signature  de  la  paix.  Les  lois  de  la  guerre  ne  sont  contrJJ)eust,on9' 
plus  appliquâmes,  et  les  lois  en  vigueur  en  temps  de  paix  re-  ïeguérré!8 

(1)  De  Clercq,  L  II,  p.  414;  Ncuroann,  t.  Il,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p.  1;  Russie, 
t.  I,  p.  3;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II,  p.  1;  State  papers,  v.  I,  p.  151;  Bulletin  des 
luis,  1814,  n»  16;  Angeb«rg,  Congrès,  p.  161. 

(2)  De  Clercq,  t.  X.  i 

(3)  De  Clercq,  t.  X.     .  .......... 

(4)  De  Clercq,  t.  X. 

(5)  De  Clercq,  t.  X. 

'  Valtel,  Le  droit,  liv.  1,  ch.  20,  §  244;  liv.  IV,  §§  11, 12;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4, 
ch.  4,  §2;  Hefflcr,  §  182;  Bluntschli,  §§  706,  707;  Flore,  t.  II,  pp.  4  et  seq.;  Moriii, 
Les  lois,  t.  II,  p.  516;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  189;  llalleck,  ch.  34,  §  5;  Pando,  p.  584  ; 
Bello,  pte.  2,  cap.  0,  §  6;  Pinheiro-Ferreira,  Valtel,  note  sur  le  §  11  ;  Pradier-Fodiré, 
Valtel,  t.  III,  pp.  177-181. 
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prcnncnl  leur  cours  régulier.  Le  vainqueur  yerd  donc  tout  droit 
de  percevoir  les  impots,  d'ordonner  des  réquisitions,  de  lever 
des  contributions  de  guerre  sur  le  territoire  ennemi  encore  occupe 
ou  d'exiger  les  arrérages  de  celles  qu'il  n'a  pas  eulelemps  d  en- 
caisser pendant  le  cours  de  la  guerre,  quand  même  elles an*«g 
été  ordonnées  régulièrement,  conformément  aux  usages.  1  est  d 
traités  qui  contiennent  une  disposition  spéciale  à  cet  ega ri,  no» 
mentionnerons  entre  autres  ceux  de  "^ortsbourg  de 
(article  11),  et  de  Francfort  du  16  ma.  1871  (article  \  III).  ^  q« 

aix  est  conclue,  les  caisses  publiques  ne  peuvent  pose 
saisies  par  l'occupant  ;  elles  doivent  être  remises  sans  retari  aux 

^ifiSSi-.  se  trouve  en  pav.cnnemi  au  —de 
la  conclusion  de  la  paix,  le  retrait  des  troupes  exige  un ,  «  «m 
temn»-  il  y  a  donc  des  mesures  transitoires  a  prendic  pour  la  j. 
23  de  ces  troupes  jusqu'à  ce  que  l'évacuation  W  j 
soit  définitivement  consommée  ;  ces  mesures  ne  doneni  en ^aucun 
cas  conserver  le  caractère  arbitraire  de  la  guerre,  el  tous  te= 
actes  d'hostilité  commis  après  la  paix  doivent  être  réprime,  « 
punis,  et  des  dédommagements  doivent  être  alloués  aux  personnes 

nui  en  sont  victimes  '.  imiam 
1 1301.  Cepend.ni  la  conclusion  de  la  paix  ne  me  pas joujou* 
un  terme  à  l'occupation  .lu  territoire  de  l'un  *J*g**l 
Vautre.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  par 
traité  de  paix,  a  été  stipulé  le  paiement  d'une  «M^Cg 
d'une  telle  importance  que  ce  paiement  ne  peut  s'effectue  n  e  ça 

lement  que  dans  un  certain  délai  et  par  des 
dont  la  quotité  et  les  époques  sont  détermmees ,  dan  les  corn* 
lions  relatives  à  la  paix.  En  garantie  de  l'exécution  de  es  arran 
gements  et  jusqu'à  l'acquittement  total  de  l'indemnité  upulce, 
les  troupes  victorieuses  continuent  d'occuper  une  partie  ou 
toire  ennemi,  qu'elles  doivent  évacuer  on  entiereWJ» fi 
lors  du  paiement  intégral,  ou  progressivement  à  mesure i  ou 
ment  des  acomptes.  C'est  ce  dernier  mode  docc upation  et «er 
cualion  que  nous  voyons  réglementé  par  l'article  *»-ïg£ 
nairesde'paix  du  26  février  1871  (1)  el  l'article  W**Jj2 
10  mai  suivant  (2).  L'article  IV  des  préliminaires  met  a  laepa  , 

•  Vattd,  Le  droit,  Uv.  4,  §§  24,  29;  Heffter,  §  180;  BluntschU,  §  717. 

(1)  DeClcrcq,  t.  X. 

(2)  De  Clercq,  t.  X. 
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du  gouvernement  français  l'alimentation  des  troupes  allemandes 
qui  resteront  en  France  ;  mais  il  interdit  expressément  à  ces 
troupes  toute  réquisition  en  argent  ou  en  nature  dans  les 
départements  occupés.  L'article  VIII  du  traité  de  paix  n'est  pas 
moins  explicite  à  cet  égard  :  «  Les  troupes  allemandes,  dit-il, 
continueront  à  s'abstenir  des  réquisitions  en  nature  et  en  argent 
dans  les  territoires  occupés  ,  celte  obligation  de  leur  part  étant 
corrélative  aux  obligations  contractées  pour  leur  entrelien  par  le 
gouvernement  français.  » 

§  1302.  L'amnistie  qui  suit  la  conclusion  de  la  paix  diffère  de  Tarn-  Amnistie, 
nistie  proprement  dite,  qu'un  souverain  d'une  nation  accorde  pour 
crimes  politiques  à  des  sujets  ou  à  des  citoyens  compromis  dans 
une  insurrection  ou  une  guerre  civile.  L'amnistie  qu'implique  la 
conclusion  de  la  paix  entre  deux  belligérants  étrangers  comprend 
exclusivement  les  actes  coupables  qui  ont  élé  commis  durant  la 
guerre  et  qui  n'ont  pas  été  réprimés  conformément  aux  lois  mi- 
litaires avant  la  cessation  des  hostilités.  Toutefois  le  bénéfice  n'en 
est  pas  applicable  à  ceux  des  actes  que  ne  tolèrent  ou  n'excusent 
point  les  usages  de  la  guerre,  lorsque  l'État  duquel  dépendent  les 
coupables  considère  ces  actes  comme  des  crimes  de  droit  commun 
et  autorise  les  poursuites  contre  ses  sujets.  L'amnistie  ne  s'étend 
pas  non  plus  aux  délits  commis  pendant  la  guerre  sur  un  terri- 
toire neutre  par  les  sujets  de  l'un  des  belligérants  au  préjudice 
de  ceux  de  l'autre,  l'Étal  neutre  ne  perdant  en  aucune  circonstance 
le  droit  de  réprimer  ou  de  punir  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
public  dans  les  limites  de  sa  juridiction.  Il  est  superflu  d'ajouter 
que  l'amnistie  s'applique  encore  moins  aux  dommages  et  aux 
délits  antérieurs  à  la  guerre  ou  étrangers  à  la  cause  de  la 
guerre. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  clause  d'amnistie  est  sous- 
entendue  dans  certains  traités,  et  formulée  en  termes  exprès 
dans  d'autres. 

Ainsi  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne ,  en  date  du 
9  juin  1815  (1),  après  avoir  partagé  le  duché  de  Varsovie  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  et  livré  à  cette  dernière  une  partie  des 
possessions  du  roi  de  Saxe,  stipule,  par  rapport  aux  Polonais, 
article  XI  :  «  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en 
•  .  .     .  •  ,  .,••..•/■* 

(\)  De  Qercq,  t.  II,  p.  567;  Russie,  t.  1,  p.  165;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  II, 
p.  379. 
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faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être.  »  Article  XII  :  «  Par  suite  de  l'article  précèdent, 
personne  ne  pourra  à  l'avenir  être  recherché  ou  inquiète  en  au- 
cune manière  pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou 
indirecte,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  aux  événements  poé- 
tiques, civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites 
ou  recherches  seront  regardés  comme  non  avenus  ;  les  séquestres 
ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne  sera  donne  suit* 
a  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable.  »  Article  XIII  :  <  boni 
exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des  contiscatioih 
tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés  en  dernier  rnssor 
auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient  pas  été  an- 
nulés par  des  événements  subséquents.  *  En  ce  qui  concerne  es 
Saxons,  l'article  XXI!  porte  :  «  Aucun  individu  domicilie  dans  les 
provinces  qui  se  trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  Koi  e 
Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles 
qui  passent  par  le  présent  traité  sous  la  domination  de  S.  »■ 
Roi  de  Prusse,  être  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens, 
rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses 
dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque, 
pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politiquement  ou  militairemen  t 
prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen^^ 
de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  8U(  h 
Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  doml*,.a 
l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  Die» 
fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu 
soient.  »  p 

Nous  trouvons  une  disposition  analogue  dans  le  traité  de  l  rac  , 
intervenu  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  le  23  août  I8bb  ("-)»  P 
lequel  la  première  de  ces  puissances  s'incorpore  déhnil,v^. 
tes  duchés  détachés  du  Danemark  à  l<f  suite  de  la  guerre  de  - 
l'article  X  porte:  <r  Aucun  habitant  des  duchés  de  Holsteine 
Slcswig  et  aucun  sujet  de  Leurs  Majestés  l'empereur  d  Auin  ^ 
el  le  roi  de  Prusse  ne  sera  poursuivi,  inquiété  ou  repris 
personne  el  ses  biens,  pour  sa  conduite  politique  pendant  les 
nier?  événements  et  pendant  la  guerre.  » 

il)  De  Clercq.  t.  II,  p.  «4;  Noumann,  t.  H,  p.  *02;  Savoie,  l  »*t  \'tk.tin  de* 
t.  1,  p.  »;  Martens,  Kwv,  recueil,  t.  Il,  p.  \  t  Slatc paj>ers,\.  I,  p.  w»i 
fois,  1814,  n°  16;  Angeberg,  Congrès,  p.  161. 

(2)  Archive»  dipl.,  1806,  t.  III,  p.  197  ;  Moniteur,  1806,  p.  108*. 
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Enfin ,  dans  le  trailé  signé  à  Francfort  sur  le  Mein  le 

10  mai  1871  (1),  qui  enlève  l'Alsace  et  la  Lorraine  à  la  France, 

11  est  dit  à  l'article  II  :  «  Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne 
pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires 
pendant  la  guerre  » 

§  1303.  Une  des  conséquences  nécessaires  et  logiques  de  Tarn-  en"i£rté 
nistie,  c'est  que,  dès  que  la  paix  est  signée,  les  prisonniers  doi- 
vent être  rerais  en  liberté  (2).  Cette  libération  est  de  droit  ;  seule- 
ment, comme  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  et  même  des 
dangers  à  relâcher  les  prisonniers,  surtout  lorsqu'ils  sont  en  grand 
nombre,  sans  les  astreindre  à  une  certaine  discipline,  il  est  d'usage 
de  les  reconduire  dans  leur  pays  sous  la  surveillance  des  autorités 
militaires.  Quant  au  remboursement  des  frais  occasionnés  par 
l'entretien  des  prisonniers  durant  leur  captivité  et  par  leur  trans- 
port jusqu'à  la  frontière,  il  peut  faire  l'objet  d'arrangements  par- 
ticuliers entre  les  États  contractants  ;  mais  que  ce  remboursement 
soit  exigé  ou  non,  la  discussion  de  cette  question  ne  saurait 
entraver  le  rapatriement  des  prisonniers. 

Dans  sa  dernière  guerre  avec  la  France,  la  Prusse  a  mis  certaine  Guerre 
■  '  franco- 

restriction  à  la  libération  des  prisonniers  :  elle  a  retenu  en  cap-  8lLei"?n.^i 

•  •  t         i      f  i      •  ii-  •  ...     r     en  1870-1871. 

tivite,  malgré  la  signature  de  la  paix,  ceux  qui,  pour  infraction  à 
la  discipline  que  leur  imposait  l'autorité  du  lieu  où  ils  étaient  pri- 
sonniers, avaient  été  condamnés  ù  l'emprisonnement  par  la  juri- 
diction militaire  locale.  L'Allemagne,  à  ce  qu'il  parait,  considère 
ces  infractions  comme  équivalant  à  des  délits  communs,  et  tous 
les  prisonniers  français  condamnés  ont  été  retenus  jusqu'à  ce  que 
l'empereur  d'Allemagne  ait  daigné  leur  faire  grâce  ;  encore  ne 
l'a-t-il  fait  qu'à  la  condition  que  la  plupart  achèveraient  le  terme 
de  leur  détention  dans  les  prisons  de  leur  pays.  La  France  n'a  pas, 
que  nous  sachions,  usé  de  réciprocité  sur  ce  point  ;  aucune  réserve 
n'a  été  mise  au  rapatriement  des  prisonniers  allemands.  Quant  à 
nous,  les  hostilités  ayant  cessé  et  les  prisonniers  devant  être  par 

(t)  De  Clercq,  t.  X. 

»  "Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  §§  ÎO  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  20,  §  15  ; 
Wheaton,  Ététn.,  pte.  4,  ch.  4,  §  3;  Kent,  Corn.,  \.  I,  p.  171;  Hériter,  §  180;  Blunts- 
rhli,  §§710  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  333;  Klûber,  Droit,  §  324;  Halleck.  ch.  34, 
§  9;  Pando,  p.  582;  Bcllo,  pte.  2,  cap.  9,  §  fi;  Riquclme,  lib.  1,  Ut.  1,  cap.  13; 
Ompteda,  Lit.,  §  327;  Kampts,  Nette  Lit.,  S  329;  Moser,  Versuch,  t.  X,  pte.  2,  ch.  2, 
p.  522;  Steck.  De  amtiestia,  n°  13;  Pinheiro-Ferteira,  Vattel,  note  sur  le  §  20. 

(2)  Voir  §  801. 
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conséquent  réintégrés  dans  leur  état  d'avant  la  guerre,  il  nous 
semble  juste  et  logique  que  les  infractions  disciplinaires  fussent 
réputées  non  avenues,  quand  même  il  y  aurait  déjà  condamna- 
tion ;  car  ces  infractions  sont  en  quelque  sorle  le  résultat  de  l'étal  de 
captivité,  et  les  conséquences  devraient  n'en  plus  subsister  du  mo- 
ment que  cesse  cet  état. 

Dans  le  traité  de  paix  du  31  mai  1871  (1),  la  rentrée  des  pri- 
sonniers en  France  est  entourée  de  garanties  exceptionnelles; 
l'article  10  dit  en  effet  :  «  Le  gouvernement  allemand  continuera 
à  faire  rentrer  les  prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le 
gouvernement  français.  Le  gouvernement  français  renverra  dans 
leurs  foyers  ceux  de  ses  prisonniers  qui  sont  libérables.  Quant  a 
ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de  service,  ils  se  retireront 
derrière  la  Loire...  Vingt  mille  prisonniers  seront  diriges  sans 
délai  sur  Lyon,  à  la  condition  qu'ils  seront  expédiés  immédiatement 
en  Algérie,  après  leur  organisation,  pour  être  employés  dans  celle 
colonie  s>  '. 

Portée  du  §1304.  Le  traité  de  paix  n'invalide  pas  les  engagements  con- 
EM«5K»  tractés  antérieurement  à  l'état  de  guerre,  notamment  ceux  qui 
concernent  les  territoires  occupés  par  chacun  des  belligérants  ou 
à  eux  restitués,  pourvu  que  ces  engagements  aient  établi  des  rap^ 
ports  permanents  et  réels  inhérents  à  ces  territoires,  les  chost- 
restituées  à  chacune  des  parties  étant  censées  reprendre  leur  an 
cien  caractère  légal. 

11  n'altère  pas  non  plus  les  créances  définitives  ayant  pou 
objet  des  prestations  déterminées,  constatées  par  des  titres  n 
contestés  et  exigibles  déjà  avant  l'ouverture  des  hostilités  ;  car 
guerre  n'est  pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

Les  droits  privés  des  sujets  et  des  souverains  belligérants,  ai 
que  ceux  de  leurs  familles,  ne  subissent  aucun  changement, 
moins  de  dispositions  particulières.  ,  fle 

En  résumé,  on  peut  établir  que  la  paix,  quand  le  traite  ^ 
contient  pas  de  stipulation  contraire,  ou  bien  ne  change  p 
situation  dans  laquelle  les  choses  "se  trouvent  au  moment  de 
conclusion,  ou   les    rétablit   dans  l'état  d'avant  la  6ue'g 
Dans  le  premier  cas,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention,  les  pays  0 
places  occupés  ou  conquis  restent  au  pouvoir  de  la  partie  qu 

■ 

'  1 

(1)  De  Qercq,  t.  X. 

*  Heiner,  §  181;  Bluntschli,  §  710;  Morin,  Le»  lois,  t.  II,  pp.  549, 550. 
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occupe,  par  l'application  de  la  règle  uti  poasidctis  ou  ut  res  muneunt 
quo  sunl  loco,  c'est-à-dire  que  les  choses  doivent  rester  dans  l'étal 
où  elles  sont  au  moment  de  la  paix;  alors  chacun  conserve  la 
souveraineté  du  territoire  qu'il  occupe.  Mais,  en  règle  générale,  à 
moins  de  dispositions  expresses,  les  choses  doivent  être  rélahlies 
telles  qu'elles  existaient  au  moment  où  elles  sont  tombées  aux 
mains  de  l'ennemi. 

Selon  Bello,  «  la  clause  qui  replace  les  choses  dans  l'état  anté- 
rieur à  la  guerre,  in  statu  quo  ante  hélium,  a  rapport  unique- 
ment aux  propriétés  territoriales  et  se  borne  aux  changements 
que  la  guerre  a  produits  dans  leur  possession  naturelle  ;  la  base 
de  la  possession  actuelle,  uti  possidelis,  se  rapporte,  au  contraire, 
à  l'époque  indiquée  dans  le  traité  de  paix  ou,  à  défaut,  à  la  date 
même  du  traité.  » 

Lorsque  le  traite  de  paix  stipule  la  restitution  du  territoire 
occupé  pendant  la  guerre,  le  territoire  doit  être  rendu  dans  l'étal 
où  il  se  trouvait  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Toutefois  les 
changements  causés  par  la  guerre  ne  peuvent  faire  l'objet  de  ré- 
clamations ;  mais  toute  détérioration  ultérieure  est  interdite. 
L'occupant  n'est  pas  tenu  non  plus  à  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a  pereus  ;  il  a  en  outre  la  faculté  d'enlever  les  choses  à  lui  appar- 
tenant, de  détruire  ou  d'emporter  les  ouvrages  qu'il  a  construits  a  ses 
frais  pendant  l'occupation,  et  de  rétablir  les  lieux  comme  ils  étaient 
avant  le  commencement  des  travaux.  Le  traité  peut  cependant 
stipuler  des  arrangements  particuliers  à  cet  égard. 

Les  publicistes  ont  à  ce  sujet  adopté  l'opinion  de  Vattel,  qui 
dit  que  :  «  en  restituant  une  chose,  on  doit  rendre  en  même  • 
temps  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  lorsqu'elle  a  été  prise, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  comprendre  sous  cette  règle  les  change- 
ments qui  peuvent  avoir  été  une  suite  naturelle,  un  effet  de  la 
guerre  même  et  de  ses  opérations.  »  * 

§  1JJ05.  En  ce  qui  concerne  les  prises  maritimes,  on  conçoit  pnscs 
que  les  navires,  avec  leurs  chargements,  dont  la  capture  a  été  m,,r,timc 
jugée  légitime  par  les  tribunaux  compétents  des  pays  belligérants 
avant  la  paix,  ne  soient  pas  rendus  ou  ne  donnent  lieu  h  aucune 
indemnité  ;  mais  il  est  d'usage  de  restituer  ceux  dont  la  condam- 

...         ,    J  | 

•  Vatlel,  Le  droit,  Jiv.  4,  §§  30,  31;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  20,  §§  16,  18; 
Kent,  Cotn.,  v.  I.  pp.  171, 172;  Henter,  §§  180, 181;  Bcllo,  ptc.  2,  aip.  9,  §0;  Whea- 
ton,  Élcm.,  ptc.  4,  ch.  1,  g§  3,  4,  6;  Halleck,  ch.  34,  $$  12,  1«J;  Blnntschli,  §  719; 
Pando,  p,  582. 

48 


Digitized  by  Google 


754  LlV.  «.«.  —  DES  TRAITÉS  DE  PAIX,  [î  1306 

nation  n'a  pas  encore  été  prononcée  au  moment  île  la  conclusion 
de  la  paix,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

Nous  trouvons  une  disposition  en  ce  sens  dans  le  traité  de 
fSSJi du  10  mai  1871  (1),  dont  l'article  MU  est  ams= 
«  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnes  par  ^«us< 
de  prises  avant  le  2  mars  1871  seront  considères  comme  con 
damnés  définitivement.  Ceux  qui  n'auraient  pas  ete  condamna a 
la  date  susindiouée  seront  rendus  avec  la  cargaison  en  m 
qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  «r 
gaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  delà 
vente,  sera  rendue  à  leurs  propriétaires  »  \ 
*****  on     s  1300.  Les  conventions  dont  la  mise  en  pratique  avait 
SKr«&  pendue  pendant  la  guerre  rentrent  en  vigueur  de  plein  d  o 
SSL  *  'a  la  conclusion  de  la  paix,  à  moins  qu'elles  n'aient  te  n M 
par  le  traité  de  paix  ou  qu'elles  ne  se  rapportent  à  des  clio.es 
que  la  guerre  a  anéanties  ou  matériellement  modifiées. 
1  Si  le  traité  de  paix  modifie  les  traités  antérieurs  ou  en  on  aci 
expressément  le  renouvellement,  ce  sont  les  disposition  <» MU»« 
de  paix  qui  doivent  faire  loi  dorénavant;  mais  s  il  ne. 
cune  mention  particulière  à  cet  égard,  les  traites  anten  u  s  do 
vent  nécessairement  continuer  de  sortir  leur  plein  et  entier  » 
Pour  qu'ils  fussent  abrogés  définitivement,  il  faudrait  qu  lis  n  ^ 
sent  pas  été  seulement  suspendus,  mais  invalides  annule, 
par  la  guerre,  comme  dans  le  cas  des  traités  d  al hance :  qu  n 
plus  de  raison  d'être  avec  la  fin  de  la  guerre;  ^ 
que  leur  contenu  fût  incompatible  avec  les  stipulations  du  m 
.    de  paix,  comme  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  ce  <JU1 

d'anciens  traités  relatifs  à  la  délimitation  des  frontières ;  enUedw 
États.  Ces  traités  restent  en  vigueur,  si  la  paix  n  entraîne  pa 
cession  du  territoire  et  partant  une  modification  de h 
tière  ;  mais  ils  cessent  de  fait,  si  la  frontière  ne  reste  plu. 

même.  .  riinirultés 

L'histoire  des  États-Unis  nous  fournit  un  exemple  des ,  «eu 
que  peut  faire  naître  le  silence  gardé  dans  un  traite  de _  pai.  ^ 
sujet  d'anciens  traités.  L'Angleterre,  aux  termes  du  irau 

(i\  De  Clorai,  t.  X.  .  lit  g  i- Philliwort. 

•  Bluntschli.  §§  709,  861,  882;  Wheaton,  ptc.  4,  ch.  *, .  *    .      p(  scq; 

Corn.,  v.  III,  Si  3*».  «M**  Kent,  doux.,  y.  I,  p.  ^1?  Kb.  1,  «• 

Pandô,  pp.  Gtt  cl  M*;  Bcllo,  Plc.  2,  cap.  5,  S  3;  cap.  9,  &  6;  ****** 

cap.  13. 
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3  septembre  1783  (1),  par  lequel  elle  reconnaissait  l'indépendance 
de  ses  anciennes  colonies,  avait  accordé  aux  États-lTnis  le  droit 
de  pécher  sur  les  côtes  des  possessions  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord.  On  conçoit  que  le  bénéfice  de  celte  concession  avait  été 
interrompu  ou  rendu  illusoire  pendant  la  guerre  entre  les  deux  par- 
ties, à  laquelle  mit  fin  le  traité  de  Gand  en  1814.  Or,  ce  traité 
n'ayant  rien  dit  au  sujet  des  pêcheries  américaines,  lorsque  les 
États-Unis  voulurent  de  nouveau  profiter  des  droits  qu'ils  tenaient 
des  traites  antérieurs  à  la  guerre,  l'Angleterre  prétendit  qu'ils 
avaient  été  abrogés  par  les  hostilités  et  que  la  paix  ne  les  faisait 
point  revivre;  que  c'était  dans  ce  sens  que  devait  être  interprété 
le  mutisme  du  traité  à  leur  sujet.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton soutint  que  le  traité  de  1783  avait  un  caractère  permanent, 
que  la  guerre  de  1812  n'avait  fait  que  le  suspendre,  mais  ne 
l'avait  pas  abrogé.  La  justice  de  la  cause  des  Etats-Unis  était  telle- 
ment évidente  que  l'Angleterre  finit  par  consentir  à  signer  en 
1818  un  traité  spécial,  accordant  aux  pêcheurs  des  États-Unis  le 
droit  de  pêcher  dans  certaines  parties  déterminées  des  côtes  bri- 
tanniques. 

Lorsque,  par  suite  du  traité  de  paix,  un  État  est  privé  d'une 
existence  indépendante,  il  est  évident  que  les  contrats  publics  pas- 
sés avec  cet  État  cessent  avec  la  cessation  de  sa  personnalité 
distincte,  comme  cela  a  eu  lieu  par  rapport  à  la  Pologne  après 
son  partage,  et  à  la  Crimée  après  sa  soumission  à  la  Hussie  en 
1783  '. 

§  1307.  La  plupart  des  publicistes  s'accordent  à  admettre  que  t  y^jjj  Jj* 
les  obligations  découlant  d'un  traité  de  paix  doivent  être  remplies  <;omroc>nc«»t- 

°  *  ils  ii  produire 

à  partir  du  moment  de  sa  conclusion.  Toutefois  des  doutes  se  sont  leurs  eifeui 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  considéré 
comme  parfait  et  définitivement  obligatoire  aussitôt  qu'il  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  plénipotentiaires,  ou  bien  s'il  faut  at- 
tendre l'échange  des  ratifications.  C'est  celte  dernière  opinion  qui 
a  généralement  prévalu  de  nos  jours. 

«  Les  engagements,  dit  Rayneval,  datent  communément  du  jour 

(1)  Elliot,  v.  I,  p.  237;  State  papers,  v.  I,  p.  779;  Martens,  lr»  édit.,  t.  II,  p.  4'J7: 
2'  édit.,  t.  III,  p.  553. 

•  AVheaton,  Êtim.,  pte.  2,  ch.  3,  §§  9  et  sert.;  Vattel,  Le  droit,  liv.  4,  ch.  23;  Phil- 
limore,  Corn.,  v.  III,  g§  529  et  seq.;  Kent,  Com.,  v.  I,  pp.  177,  178;  Bluntsehli,  §  718; 
Hefller,  §  181  ;  Wildman,  v.  I,  p.  176;  Halleck,  ch.  31,  §  22;  Riquclmc,  lib,  1,  lit.  1. 
cap.  13;  Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  561  et  seq.;  American  State  papers,  v.  IV,  pp.  352 
et  seq. 
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de  l'écl^c  des  ratifications,  à  mâm^^**** 

ratifications;  icxécution  ne  peut  donc  en  être  ogec  g»  F** 

de  cette  date.  »  ,  ...  „,,ilijr>bm- 

Selon  PbiUimore,  «  le  moment  pries  où  le  WN lg» 
,„enee  à  entrer  en  vigueur  est,  comme  pour  les  con«  P" 
vés,  le  jour  où  il  a  subi  toutes  les  formalités  néçessau* 
a  été  ratifié  A  partir  de  ce  moment  toutes  les  hostilités  dmxem 
cesser,  à  moins  qu'une  date  particulière  naît  clé  fott  p 
commencement  de  la  paix.  »  ,lndi^c 
néflier  pense  que  «  toutes  les  lois  qu'un  traité  de  P^  J  V 
aucun  délai  pour  leur  cessation,  les  hostilités  doivent  s  arm 
l'instant  môme  de  la  signature  du  traité  par  les  plénipotent^ 

des  belligérants.  »  ,         ,  jn  traité 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  n'attend  pas  la  ratification  da 
pour  mettre  lin  aux  hostilités;  elles  cessent  fait  bien  an 
rement,  non  pas  en  vertu  du ^traité  de 


demnilés  de  guerre,  etc.  Mais  cette  disposition  parucu 
réte  pas,  ne  surseoit  pas  les  eltets  du  traité  en  ce  gjjg 
son  objet  principal,  la  paix  proprement  dite,  c  ***£T     #  a<l. 
lion  des  hostilités  et  le  réUiblissement  des  relations  recipru  j 

térieures  à  la  guerre  '.  rendre  !• 

Responsa-  §  1308.  Un  des  effets  du  traité  de  paix  est  donc  de  ™  ^ 
imi/vidïtiio.  légal  tout  acte  d'hostilité  ou  de  violence  commis  après a  ^ 

sion,  et  d'autoriser  de  la  part  de  la  parUe  lésée  une  ueroau 

•'   '  '  "        •-'  •''  ^-  Gn)- 

•  Rayneval,  Inst.,  t.  11,  liv.  3,  ch.  23;  Vattel,      cW,  hv.  4,  »«■  ggfl 

U^Itkroif,  liv.  3,  ch.  20,  820;  Btuntschli,  §  724 ;  Philhmore,  Cm  m 

et  seq.;  Heiner,  §  183;  AVheatou,  Èlé)».,  pte.  4,  ch.  4,  §  5;  Kent,  00  ^ 

173;  Wildman,  v.  I,  pp.  145  et  seq.;  Halleck,  ch.  34  §14;  Pradicr  1 1  ^  , 
c  ipCS,  p.  571  ;  BeUo,  pte.  2,  cap.  9,  §  6;  Pando,  pp.  582  et  **•>  R,(>u 
lit.  t,  cap.  13. 
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réparation,  lors  môme  que  le  tort  aurait  été  causé  par  un  indi- 
vidu ignorant  encore  la  signature  de  la  paix.  En  pareil  cas,  l'in- 
dividu ne  saurait  être  considéré  et  puni  comme  coupable  d'un 
acte  criminel,  s'il  prouve  clairement  son  ignorance  du  fait  et  par- 
tant la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  agi  ;  mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  l'affranchir  de  la  responsabilité  civile  en  dommages-intérêts  : 
c'est  ii  son  gouvernement  à  le  mettre  à  couvert. 

Lorsque  la  paix  a  mis  fin  aux  hostilités,  il  est  du  devoir  de 
l'Ktat  (J'en  donner  connaissance  à  ses  sujets  en  temps  convenable; 
et  s'il  ne  Ta  pas  fait,  l'État  est  tenu  en  justice  d'indemniser  ses 
agents  ou  ses  sujets  qui  agissent  dans  l'ignorance  de  la  conclusion 
de  la  paix. 

Telle  a  été  la  jurisprudence  adoptée  dans  l'affaire  du  Mentor, 


Capture 
ii  Mentor. 

navire  nord-américain  capturé  et  détruit  par  des  Anglais,  en  de- 
hors de  la  baie  de  Delaware,  postérieurement  a  la  cessation  des  hos- 
tilités entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  en  1 783  \ 

§  1309.  Lorsqu'un  traité  de  paix  a  été  régulièrement  conclu  lnfôn"o  ohii- 
par  les  personnes  compétentes,  il  est  obligatoire  pour  la  nation  ffjjj},  *fj 
entière,  et  partant  pour  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent 
au  pouvoir;  en  d'autres  termes,  les  puissances  contractantes  et 
leurs  sujets  sont  tenus  d'en  exécuter  fidèlement  les  stipulations, 
in        sans  dire  que  quand  ces  traités  renferment  des  clauses, 
telles  que  des  engagements  financiers  ou  des  cessions  de  territoire, 
qui,  pour  être  réalisées,  ont  besoin  de  la  sanction  préalable  du 
pouvoir  législatif,  ces  clauses  sont  assimilées  à  une  obligation  con- 
ditionnelle et  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit;  néanmoins 
la  foi  publique  se  trouvant  engagée,  on  peut  affirmer  qu'à  moins 
de  considérations  d'un  ordre  majeur,  le  refus  de  sanction  de  la 
part  de  la  législature  équivaut  à  un  outrage  international. 

Quelquefois  encore  certaines  clauses  des  traités  de  paix  rendent 
nécessaires  des  arrangements  ultérieurs  ou  complémentaires;  les 
parties  s'entendent  à  cet  effet  par  des  conventions  additionnelles 
spéciales,  ou  bien  elles  nomment  des  commissions  chargées  d'avi- 
ser et  de  veiller  au  mode  d'exécution.  Ainsi  le  traité  principal  in- 

 1  -  •   •  /   ;   i  ..  •  :„,..  .  ,  t         .  j 

♦  Vattél;  Le  dvùit,  Uv.  4,  g  24;  Grotins,  Le  droit,  Hv.  3,  ch,  20,  §  20;  Hefller,  §  183; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  5l8,  519;  Wheaton,  Eîèm.,  pte.  4,  ch.  i,  §5;  Kent,  Cohi., 
v.  I,  pp.  172, 173;  Bluntschli,  §  709;  Wildraan,  v.  I,  pp.  158  el  seq.;  Halleck,  ch.  34, 
§§  15, 16;  Bello,  pte.  2,  cap.  9,  §  6;  Pando,  p.  583;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  iap.  13; 
Pistoye'et  Duverdy,  t.  I.  p.  141;  Azuni,  Système,  t.  II,  p.  227;  Robinson.  Adm, 
Jtywwfn,  t.  1.  p.  121. 
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tervenu  entre  l'Allemagne  et  la  France  le  10  mai  1871  (1)  a  élé 
suivi  de  plusieurs  conventions  de  ce  genre,  au  nombre  desquelles 
nous  citerons  celle  qui  a  été  signée  à  Francfort  le  H  dé- 
cembre 1874  (2)  et  qui  a  trait  notamment  à  la  compétence  judi- 
ciaire, aux  mines,  aux  routes,  aux  canaux,  aux  forêts,  aux  pro- 
priétés domaniales,  départementales  et  communales,  aux  chemins 
de  fer,  dans  les  territoires  cédés*. 
En  cas        §  1310.  Quand  il  existe  des  alliances  entre  un  des  belligérants 
d-uiiianco.    et'd,autrcs  nalions>  il  est  évident  que  ces  dernières  doivent  être 
comprises  dans  le  traité  de  paix  conclu  par  le  premier  :  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  à  Nimégue  en  1078  et  en  1079  (3),  à  Ryswick  en 
1097  (4),  à  Utrecht  en  1748  (5),  à  Paris  en  1814  (6)  et  en  1856  (7). 

Vatlel  dit  que  si  un  des  alliés  insiste  pour  continuer  la  guerre 
après  que  le  but  final  de  l'alliance  a  été  atteint,  les  autres  alliés 
ont  le  droit  de  traiter  seuls  et  par  eux-mêmes.  Il  est  toutefois  as- 
sez difficile  de  préciser  les  circonstances  dans  lesquelles  une  sem- 
blable éventualité  peut  se  présenter  ;  car  on  doit  avant  tout  s'en 
tenir  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  stipulations  convenues  (8) 
conditions     §  1311.  Pour  que  les  pactes  dont  nous  nous  occupons  ici  soient 
poor°îaavaiV-  valides,  il  faut  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  : 
u's'.u'î.m"'"     1°  Que  les  parties  contractantes  soient  dûment  autorisées  &  les 
conclure; 

2°  Qu'elles  y  donnent  leur  plein  assentiment  ; 


(1)  De  Clercq,  t.  X. 

(2)  Dp  Clercq,  t.  X.  „  ,j, . 
•  Vattel.  Le  droit,  liv.  4,  §§35,  36;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  168, 169;  MM^ 

Morin,  Les  lois,  t.  II,  pp.  156  et  scq.j  Bello,  pto.  2,  cap.  9,  §  6;  Pando,  P.  5»,  n 
quelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  13.  ■  i 

(3)  Duraont,  t.  VII,  pto.  1,  pp.  350,  357,  365,  376,  389.  399,  432,  437;  Lôooarf, 

l  m,  iv,  v. 

(i)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  381,  399,  408,  422. 

(5)  De  Clercq,  t.  I,  p.  1;  Calvo,  t.  II,  pp.  109.  115;  Savoie,  t.  II,  pp.  ■ 
Castro,  t.  II,  p.  243;  Cantillo,  p.  87;  Duinont,  t.  VIII,  pte.  1,  pp.  330,  339,  Jod, .  . 
302,  393,  401  ;  State  papers,  v.  XXXV,  p.  815. 

(6)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414;  Neutnann,  t.  II,  p.  462;  Savoie,  t.  IV,  p. i  ; 
t.  I,  p.  3;  Blutons,  Nom.  recueil,  t.  Il,  p.  1  ;  State  papers,  v.  1,  p.  151  ; 

des  lois,  1814,  n«  10;  Angcbcrg,  Congrè»,  p.  161.  . 

(7)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  59;  Neumann,  t.  VI,  p.  274;  Savoie,  t.  VIII,  p.  W  M 
lens-Samwer,  t.  II,  p.  770;  Bulletin  des  lois,  1856,  n»«8i;  An»,  des  deux  ntenm  . 
1855-1856,  p.  901;  Lesur,  1856,  app.,  p.  7. 

(K)  Voir  Alliances,  pte.  2,  liv.  3.  . 

"  Vattcl,  Le  droit,  liv.  4,  §§  15,  16;  Kent,  Co>n.,  v.  l,pP.  170,  171;  Wildman.  • 
p.  168;  Halleck,  ch.  34,  §  7;  Bello.  pte.  2,  cap.  9,  §  0:  Pando,  p.  5Sl  :  Rupicin»  • 
lili.  1.  lit.  1,  cap.  13:  Schmnlz,  Europ.  Volkerreehl,  i  277. 
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Et  3°  que  ce  consentement  soit  libre  et  spontané. 

A  ces  trois  conditions  on  peut  en  ajouter  deux  autres,  savoir  : 
que  l'entente  et  l'adhésion  aux  stipulations  soient  réciproques,  et 
que  l'exécution  en  soit  praticable  et  facile. 

L'emploi  de  la  violence  ou  de  l'intimidation  dans  la  conclusion  EmP,ui  «'«  '•' 

contrainte. 

de  la  paix  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  rendre  le  traité 
nul.  «  On  ne  peut,  dit  Vattel,  se  dégager  d'un  traité  de  paix  en 
alléguant  qu'il  a  été  extorqué  par  la  crainte  ou  arraché  par  la 
force.  » 

Cependant  il  est  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles ce  principe  est  écarté.  Ainsi,  par  exemple,  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer  admet  que  l'exception  de  la  contrainte 
puisse  être  alléguée  <t  contre  un  pacte  qui  ne  mérite  pas  le  nom 
de  traité  de  paix,  contre  une  soumission  forcée  à  des  conditions  qui 
blessent  également  la  justice  et  tous  les  devoirs  de  l'humanité,  i 

Bluntscbli  mentionne  en  outre  le  cas  où  il  aurait  été  fait  usage 
de  contrainte  ou  de  violence  envers  le  plénipotentiaire  chargé 
par  une  des  parties  belligérantes  de  négocier  la  paix  ;  et  il  conclut 
que  celte  coercition  entraîne  la  nullité  des  engagements  contractés. 

C'est  ce  qu'admet  également  llellter,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  traité 
de  paix  conclu  entre  les  plénipotentiaires  des  Etats  belligérants 
est  obligatoire  dans  toutes  les  circonstances,  quand  même  il  serait 
imposé  par  la  prépondérance  de  l'une  des  deux  parties  qui  con- 
tractent et  impliquerait  une  renonciation  à  des  droits  incontes- 
tables. Il  suffît  à  cet  égard  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  de  vio- 
lences personnelles  pratiquées  envers  le  souverain  étranger  ou 
ses  représentants.  » 

Wheaton  établit  une  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
conventionnel  :  «  La  conservation  de  la  société,  dit-il,  veut  que  les 
engagements  contractés  par  une  nation  sous  l'empire  de  la  force 
qu'impliquent  la  destruction  de  ses  forces  militaires,  la  détresse 
de  son  peuple  et  l'occupation  de  son  territoire  par  l'ennemi,  soient 
tenus  pour  obligatoires.  En  eflet,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les 
guerres  ne  pourraient  se  terminer  que  par  la  soumission  et  la 
ruine  totale  du  parti  le  plus  faible;  et  l'imperfection  des  considé- 
rations ou  l'inégalité  des  conditions  d'un  traité  entre  nations,  qui 
suffiraient  pour  faire  rompre  un  contrat  entre  particuliers  sous 
prétexte  d'une  grossière  illégalité  ou  d'une  lésion  énorme,  n'en- 
traînent pas  une  raison  suffisante  pour  refuser  l'exécution  d'un 
traité. 
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Fiore  attribue  à  la  nécessite  de  légitimer  les  faits  accomplis 
pour  terminer  la  guerre  les  opinions  que  nous  venons  d'exposer 
et  qu'il  qualifie  d'erreurs,  et  il  ajoute  :  <r  Me  voyant  aucune  li- 
mite au  droit  de  la  force,  les  publicistes  ont  conclu  que  chaque 
partie  pouvant  renoncer  à  ses  droits,  lorsqu'elle  v  a  effectivement 
renoncé  et  que  sa  renonciation  est  acceptée,  le  traité  stipulé 
oblige  aussi  la  partie  qui  a  sacrifié  ses  droits  incontestables,  même 
i   i  i  quant  aux  dispositions  imposées  par  la  force.  Mais  ces  contradic- 

tions doivent  disparaître  du  droit  des  gens,  et  nous  espérons  que 
le  régne  de  la  force  finira  par  être  renversé  par  l'opinion  pu- 
''|t  ,  \\[  blique,  qui,  éclairée  par  la  science,  obligera  la  diplomatie  à  mar- 

cher dans  la  voie  de  la  rectitude  et  à  ne  plus  fouler  aux  pieds  les 
principes  de  la  justice.  »  * 
infractions.      §  \3\%.  La  non  exécution  ou  la  violation  d'une  ou  de  plusieurs 
dispositions  du  traité  constitue  une  infraction  de  nature  à  occa- 
v  I*  sionner  de  nouvelles  complications,  à  entraîner  même  la  nullité  du 

traité;  elle  affranchit,  en  tout  cas,  la  partie  adverse  de  l'obliga- 
tion de  l'accomplir  de  son  côté,  ou  lui  donne  le  droit  de  demander 
un  dédommagement,  une  réparation  et  des  garanties  pour  l'avenir. 
Ainsi,  en  171)8,  le  Congrès  des  États-Unis  décréta  la  rupture  des 
traités  conclus  avec  la  France,  en  s'appuyant  sur  ce  que  cette 
puissance  les  avait  souvent  violés  ou  rompus  et  avait  refuse  de 
satisfaire  à  certaines  réclamations  auxquelles  ils  servaient  de  base. 

«  L'infraction  au  traité  de  paix,  dit  Bello,  donne  à  l'offense  un 
caractère  de  perfidie  qui  l'aggrave.  »  Mais  il  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment parler,  rupture  de  la  paix  lorsque  les  dispositions  du  traite 
ne  sont  pas  exécutées  et  que  la  guerre  ne  recommence  pas.  On 
peut  dire  que  le  traité  de  paix  de  Zurich,  conclu  en  1857  entre 
la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  n'a  jamais  été  mis  entièrement 
à  exécution  ;  cela  n'a  pas  empêché  que  les  deux- premières  de  ces 
puissances  n'ont  cessé  depuis  d'entretenir  les  relations  les  pi 
amicales.  La  violation  des  stipulations  du  traité  diffère  essentip  - 
lement  de  la  rupture  de  la  paix  ;  elle  doit  être  traitée  comme 


"M 


•  Marions,  Précis.  48-52;  Vattel.  Le  droit,  liv.  2,  §  157  ;  liv.  4,  $37;  Bluotsc  >^ 
gg  408,  70*;  ïleflW.  $180;  YVheaton,  Élnv..  pte,3,  ch.  2,  §§  7,  8;  Ftort,  M1»**  ' 
10;  Moriri,  Ja*  Ms,  t.  II,  pp.  556  et  seq.;  KlûbW,  Droit,  §§  142,  143,  325:  B^lam 


qui,  ptR.:{,  eh.  10,  §  (i;  ch.  12,  §  2;  Wildman,  v.  I,  p.  140;  Halleck,  ch- * 
ch.  95,  §  3;  Dana.  FJai.  h,  Wlwalon,  noie  858;  Riquelme,  Ub,  1,  ht-  h  ^Jr  ' 
Vergé,  PrMs  <t<-  Marins,  t.  I.  p.  157;  Pinbeiro-FcrrHra.  Tait*,  M»  ** 
SS  :*K4i:  Prarli«r-Ko«lôi*.  Vattel.  t.  II.  pp.  14fl  et  soq. 
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toutes  les  violations  de  conventions,  et  elle  peut,  suivant  les  cir- 
constances ,  amener  de  dangereuses  complications ,  provoquer 
même  une  nouvelle  guerre. 

Parmi  les  faits  regardés  comme  des  violations  du  traite,  on 
range  la  demande  injustifiable  de  délais  pour  l'accomplissement 
des  stipulations.  Vattel  assimile  à  un  refus  exprés  les  délais  affectés, 
qui  n'en  diffèrent,  selon  lui,  que  par  l'artifice  avec  lequel  celui 
qui  en  use  voudrait  couvrir  sa  mauvaise  foi. 

La  non  observation  d'un  des  articles  du  traité  entraine  la  rup- 
ture du  traité  entier. 

Selon  Grotius,  «  tous  les  articles  d'un  seul  et  môme  traité  sont 
renfermés  les  uns  dans  les  autres  en  forme  de  condition,  comme  si 
l'on  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose,  pourvu 
que  de  votre  côté  vous  fassiez  ceci  ou  cela.  » 

«  Le  traité  de  paix  forme  un  tout  »,  dit  Bluntscbli. 

Un  litat,  pas  plus  qu'un  individu,  n'a  le  droit  de  rejeter  ou  de 
ne  pas  observer  une  des  dispositions  d'un  contrat  et  de  reven- 
diquer le  bénéfice  des  autres.  On  ne  saurait  admettre  non  plus 
qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les  articles  d'une  plus  ou 
moins  grande  importance.  Toutefois  le  traité  peut  disposer  que, 
quoiqu'on  vienne  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles,  les  autres 
n'en  subsisteront  pas  moins  dans  toute  leur  force,  ou  bien  que  la 
violation  d'un  article  ne  pourra  opérer  que  la  nullité  de  ceux  qui 
y  répondent  et  qui  en  font  comme  l'équivalent.  Mais,  faute  d'une 
clause  expresse  dans  ce  sens,  la  non  observation  d'une  seule 
stipulation  infirme  et  rompt  le  traité  dans  son  ensemble  et  son 
intégralité. 

On  ne  saurait  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  infractions  au 
traité  l'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  clauses,  soit 
parce  que  ces  clauses  ont  prévu  des  cas  qui  n'existaient  pas 
ou  n'étaient  pas  praticables,  soit  parce  que  les  contractants  se 
sont  arrogé  en  les  formulanl  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  : 
c'est  ce  qu'on  peut  dire  du  traité  de  Prague,  conclu  en  1 860  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  par  lequel  il  est  attribué  une  existence 
indépendante  aux  États  du  midi  de  l'Allemagne,  ;\  qui  l'on  enjoi- 
gnait de  former  une  confédération  spéciale.  Vaine  injonction,  car, 
d'après  les  principes  du  droit  international,  on  ne  pouvait  les  y 
contraindre  ;  aussi  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  s'est- 
elle  point  constituée,  et  les  États  qui  devaient  la  composer  se 
trouvent  aujourd'hui  englobés  dans  l'Empire  allemand  restauré, 
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sans  que  ce  nouvel  état  de  choses  ait  rompu  les  relations  créées 
*,  \  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  par  la  paix  de  18G6  \ 

[y  1  as™.,      x  1313.  L'expérience  nous  enseigne  que  malheureusement  tous 

«  nantie,  ^  ^  ^  ^  également  lenu  à  l'honneur  de  considérer  leurs 
engagements  comme  sacrés  et  inviolables  :  c'est  ce  qui  a  force  de  re- 
courir à  des  garanties  et  à  des  précautions  contre  la  pcrhd.e  et  la 
mauvaise  foi.  On  puise  le  plus  souvent  ces  garanties  soit  dans  le 
dépôt  à  titre  de  gage  de  valeurs  mobilières,  soit  dans  l'occupat.on 
temporaire  de  forteresses,  de  villes  ou  de  portions  de  territoire,  soit 
L  dans  l'intervention  d'un  souverain  tiers,  qui  fortifie  de  sa  propre 

parole  les  engagements  pris  par  l'une  des  parties  contractantes. 

Lorsque  le  traité  est  ainsi  garanti  par  certaines  puissances, 
celles-ci  assument  l'obligation  de  le  soutenir,  et  les  alliés  qui  ont 
participé  à  la  conclusion  de  la  paix  voient  renaître  pour  eux  le 
easus  fœderis  ". 

D.ir*.df       S  1314.  La  durée  de  ces  sortes  de  garanties  est  naturellement 
lu  éo-ale  ou  proportionnée  au  temps  nécessaire  pour  l'accomplisse- 

ment de  l'objet  en  vue  duquel  elles  ont  été  constituées.  Par  contre, 
l'État  qui  a  fourni  la  garantie  ou  déposé  le  gage  aie  droit  de  se 
h  .y  mettre  en  garde  contre  la  tentation  que  pourrait  avoir  la  ^  parue 

adverse  de  conserver  l'une  ou  l'autre  en  son  pouvoir  au  delà  au 
l»  !  terme  stipulé  ou  du  temps  moralement  nécessaire  pour  accomplir 

t,i   '  les  obligations  souscrites  "". 

Fin         8  1315.  Les  traités  de  paix  débutent  ordinairement  par  une  oe- 
dMlroité5,  claration  de  paix  et  d'amitié  perpétuelles  entre  les  États  contac- 
tants; maison  conçoit  que  la  paix  ne  puisse  faire  disparaître  i 
médiatement  les  antipathies  nationales  et  engendrer  la  conuan 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  crée.  Cette  proclamation 


!i  1» 


1  js  |»;  neuier,  §9       vi ,  diuiiwuu,  ss  *~  *  T  '      «i.iwk  « 

quehnc,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  15;  PhiUimorc,  Corn.,  v.  III,  56 ét  sec,.,  M*** 
5  5;  Ompteda,  Lit.,  t.  II,  p.  594;  Gunthcr,  Europ.  Volkcrrcchi,  t.  H,  P-  "  • 
Xe,w  lit.,  8§  249,  328  ;  Moser,  Venu*,  t.  VIII,  p.  855;  Fagel,  Bw».  *  * 

^iSfflM  *roU,  liv.  2,  »  m  «4  ;  KlOber,  Droit,  *  «  M*  » 
Riquclme,  lib.  t,  lit.  1,  cap.  15;  Halleck,  ch.  30,  §6;  Gardcn,  T™1'*'11'  ' 
S I  ;  Gunther,  Ktuvp.  Vnttuirfeeht,  t.  H,  p.  154;  Fagel.        pp.  u>  pt  * 
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de  perpétuité  est  donc  la  plupart  du  temps  purement  illusoire. 
Sans  remonter  à  des  époques  éloignées  de  nous,  nous  pouvons 
nous  demander  si  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  4814 
par  les  grandes  puissances  européennes  est  parvenu  à  «  mainte- 
nir entre  tous  les  Etats  de  l'Europe  la  bonne  harmonie  et  intel- 
ligence »,  cette  «  paix  et  amitié  à  perpétuité  »,  que  ce  traité  et 
les  actes  qui  l'ont  suivi  avaient  pour  objet  d'établir.  Il  arrive  trop 
souvent  que  le  vaincu  subit  avec  impatience  et  ressentiment  les 
conditions  auxquelles  sa  défaite  l'a  contraint  de  souscrire  et  n'at- 
tend qu'une  occasion  favorable  pour  s'en  affranchir  et  prendre  sa 
revanche.  Tel  est  l'enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  notre 
temps,  surtout  lorsque  la  lutte  a  lieu  entre  deux  peuples  forts  et 
puissants,  dont  l'un  en  sort  momentanément  abattu,  mais  nullement 
anéanti.  Les  traités  de  paix  sont  donc  précaires  comme  toutes  les 
choses  humaines  :  ils  durent  ce  que  permet  le  cours  des  événe- 
ments, qui  trompe  les  prévisions  les  plus  sages  et  déjoue  les  calculs 
les  mieux  concertés.  Cette  qualification  de  perpctucllr,  appliquée  â 
la  paix,  ne  doit  «  pas  s'entendre,  dit  Yattel,  comme  si  les  contrac- 
tants promettaient  de  ne  jamais  se  faire  la  guerre  pour  quelque 
sujet  que  ce  soit.  La  paix  se  rapporte  à  la  guerre  qu'elle  termine, 
et  cette  paix  est  réellement  perpétuelle,  si  elle  ne  permet  pas  de 
réveiller  jamais  la  même  guerre  en  reprenant  les  armes  pour  la 
cause  qui  l'avait  allumée.  t> 

Un  traité  de  paix  peut  se  rompre  de  deux  manières  :  soit  par 
une  conduite  contraire  à  l'essence  de  tout  pacte  pacilique,  comme, 
par  exemple,  la  reprise  des  hostilités  sans  motif  plausible  après 
le  délai  convenu  pour  la  fin  de  la  lutte  ou  en  invoquant  de  nou- 
veau la  cause  qui  a  motivé  la  guerre  ;  soit  par  l'infraction  à  quel- 
qu'une des  clauses  du  traité,  chacune  de  ces  clauses  devant,  selon 
la  doctrine  de  Grotius,  être  considérée  comme  solidaire  des  autres. 

Les  stipulations  relatives  aux  prises,  aux  blocus,  aux  prisonniers 
et  à  la  contrebande  de  guerre  ne  peuvent  être  annulées  qu'en 
vertu  «le  nouvelles  conventions;  mais  les  obligations  des  traités, 
même  de  ceux  qui  sont  perpétuels,  expirent  toujours  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  cesse  d'être  indépendante  ou  éprouve 
dans  son  état  une  modification  incompatible  avec  la  lettre  et  l'es- 
prit de  ces  traités  \ 

'  Yattel,  Le  droit,  liv.  2,  §§  183  et  seq.;  Wheaton,  Klein.,  pte.  3,  ch.  2,  §§  9, 10; 
Marlens,  Précis,  §  58;  llefTler,  98,  99;  Ortolan,  Règleê,  t.  [,  p.  101  ;  Kent,  Com., 
V.  I.  pp.  175  et  seq.;  Halleck.  ch.  30.  S  7  ;  Wildman,  v.  I,  p.  170:  S<  hmalz.  liv.  2,  ch.  K. 
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Détinition  du 


§  431  G.  Le  droit  de  postliminie  (jus  postliminii)  est  une  fiction 
poSSo.  juridique  (1)  en  vertu  de  laquelle  les  choses  ou  les  [personnes 
qui  sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi  recouvrent  leur  elal 
primitif  lorsqu'elles  rentrent  sous  la  puissance  de  la  nation  a 
laquelle  elles  appartenaient  avant  la  guerre,  et  que,  dans  ce  cas, 
elles  sont  censées  n'avoir  jamais  quittée.  L'acte  de  la  capture  se 
confondant  en  quelque  BOrte  avec  celui  de  la  reprise  ou  <te  a 
réintégration  dans  l'ancien  staius,  on  suppose  que  les  individus 
ou  les  objets  saisis  nV>M  perdu  un  seul  instant  ni  leur  caractère 
national  rti  leurs  qualités  civiles,  non  plus,  par  conséquent,  les 
droits  qui  y  étaient  attachés  et  dont  l'exercice  n'aurait  amsucte 
que  suspendu  pendant  la  guerre.  »  !i 

Bluntschli  définit  la  postliminie      le  rétablissement  de  l'ordre 
de  choses  renversé  par  la  guerre.  »  -  u  n 

•'"L'è^jJrtssrcè  àepàêlfànwe  vient  du  droit  romain;  la  législation 
internationale  moderne  ne  lui  a  cependant  pas  conservé  la  signi- 
fication circonscrite  que  lui  donnaient  les  lois  romaines,  qui,  s  » 
pirant  des  conditions  historiques  et  du  régime  particulier  consacrt 

M     '»■•'/   .i'ti  »...     -\    \,  ,-,    ,  .     /     ,  _    »,    .;•    ,   .  ,•       ...    .  I 

(1)  Dans  son  commentaire  sur  le  Droit  des  gens  moderne  de  VFvroP6  Pa^ . 
de  Marions,  IHnhou-o-Ferreira  fait  un  reproche  à  cet  auteur  d'avoir  cinp  v^t* 
fiction  pour  définir  le  principe  de  postlimmic.  Marions,  comme  tous  les  p 
qui  ont  agi  de  même,  n'a  fait  en  cela  qu'interpréter  le  texte  latin  qui  ronsac  F 
temee  du  droit  en  question.  On  lit  dans  les  Jnslitutcs  {\,  12,  5)  ;  Postlivninmni  . 
eum  qui  captus  est  in  civitate  nemper  fuisse.  (La  poslliminie  FEINT  ou  s»PP^  JT 
celui  qui  a  été  fait  prisonnier  a  toujours  été  dans  la  ville.)  Nous  nous  croj      ^  ^ 
suffisamment  autorisé  à  nous  servir  de  l'expression  adoptée  par  les  auteurs  q 
ont  précédé. 
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pour  la  constitution  de  la  société  et  de  la  famille,  ont  attribué  au 
droit  de  poslliminie  un  caractère  privé  plutôt  que  public.  C'est 
pour  ne  s'être  pas  arrêté  à  cette  considération  que  Hallam  a  été 
amené  à  penser  que  le  droit  de  postliminie  est  tellement  subor- 
donné aux  fictions  des  jurisconsultes  romains  qu'on  ne  saurait 
l'admettre  comme  faisant  partie  du  droit  des  gens  universel  et  que 
son  application,  même  par  analogie,  est  sans  portée  dans  les 
temps  modernes.  Ce  qui  de  nos  jours  distingue  principalement  le 
droit  de  postliminie  de  ce  qu'il  était  dans  les  temos  anciens,  c'est 
que,  tout  en  conservant  sa  portée  dans  le  droit  privé,  il  a  un 
caractère  essentiellement  public  ;  il  n'est  point  limité  aux  membres 
d'une  seule  nation,  mais  s'étend  à  ceux  de  toutes  les  nations  et  se 
retrouve  par  conséquent  dans  les  relations  des  nations  entre 
elles  *. .  .iwilwi  il,  im'ih      aiM  j.  ,.t, 

§1317;  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de  postU-  Jj^0^1 
tninie  est  fondé  sur  le  devoir  imposé  aux  ptats  de  protéger  la  per- 
sonne et  les  biens  de  leurs  sujets  contre  les  opérations  de  l'ennemi. 
Cette  raison  peut  bien  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  constitu- 
tion de  ce  droit;  mais  elle  ne  saurait  lui  servir  de  base,  attendu 
qu'elle  a  un  caractère  purement  individuel.  Le  droit  dont  U  s'agit 
répose  sur  une  base  plus  large,  sur  un  prinaipe ,  supérieur,  quj  en 
explique  le  caractère  a  la  fois  privé  et  public  ou  international.  Ce 
principe,  c'est  la  souveraineté  des  nations,,  raison  suprême,  qui 
domine  et  résout  ce  genre  de  questions;  car,  comme,  Heiïter  le 
dit  avec  raison,  «  il  y  a  des  droits  légitimes  qui  ne  peuvent  se 
perdre  par*  le  seul  fait  de  la  guerre  ".  »  ,  ,  1 

§  1318.  L'étendue  de  ce  droit  n'est  point  absolue;  elle  se  mo-  son 
difie  naturellement  selon  la  nature  particulière  des  événements 
auxquels  il  se  rapporte.  La  loi  de  l'ancienne  Rome  l'appliquait 
indistinctement  aux  objets  mobiliers  et  aux  immeubles. 

H»,  •<■-.',    I.'.        .,>-!,. \      »  ••  !  .         ,.t  ,V,|*,|f  >,|.  "f*t|l         u  ||      j  .,,<;.[ 

*  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  9,  §  1  ;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3.  §  204;  Wheaton, 
Élém.,  pte.  4,  ch.  3,  §  17;  Heflter,  §  187;  Phillimorc,  Corn.,  v.  III,  §  403;  Kent, 
Corn.,  v.  I,  p.  114;  Bynkershock,  Quœst.,  Iib.  1,  cap.  16;  Maliens,  Précis,  §  283; 
Klùbcr,  Droit,  %  257;  Bluntschli,  §  727;  Fiore,  t.  II,  pp.  348  et  seq.;  Cauchy,  1. 1, 
pp.  187  et  seq.;  Garden,  Traité,  t.  II,  p.  392;  Rayneval,  Inst.,  liv.  8,  ch.  18,  §  1; 
Bello,  pte.  2,  cap,  4,  §  8;  Pando,  pp.  404  et  seq.;  Hallam,  HisU,  t.  III,  p.  309; 
Ompteda,  Lit.,  §  328;  Kamptz,  Ncue  lit.,  g  313;  Pradier-Fodéré,  Grotius,  t.  III, 
pp.  197  et  seq. 

"  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §  205;  lïemer,  §  187;  Bluntschli,  §  727;  Fiore,  t.  II, 
p.  351  ;  Martens,  Précis,  §  283;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259;  Phillimore,  Coin.,  v.  III, 
S§  538,  539;  Halleck,  ch.  35,  §  2;  Bello,  pte.  2,  cap.  4,  S  8;  Pfeifler,  Dos  recht, 
pp.  40  et  seq. 
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immeuble*.      Depuis  le  moyen  âge,  le  respect  de  la  propriété  privée,  que  le? 

progrès  de  la  civilisation  ont  imposé  aux  belligérants,  rend  assez 
rare  l'application  de  la  règle  du  poslliminium,  qui  s'applique  en 
général  uniquement  aux  immeubles  ;  mais  le  principe  n'en  subsiste 
pas  moins,  et  toutes  les  fois  que  des  biens  immobiliers  apparte- 
nant à  des  particuliers  et  séquestrés  par  l'ennemi  rentrent  dans 
le  domaine  éminent  de  la  nation  de  laquelle  les  propriétaires  dé- 
pendent, ces  biens  bénéficient  du  droit  de  retour.  Ainsi,  lors  de 
la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  corn- 
.1  pagnies  de  chemins  de  fer  français  ont  non  seulement  repris  la 

libre  et  complète  exploitation  de  leurs  lignes  respectives,  mais  en- 
core les  autorités  allemandes  ont  consenti  à  leur  restituer  le  matériel 
roulant  qu'elles  avaient  approprié  à  l'usage  des  armées  d'occupa- 
tion et  même  transporté  en  partie  en  Allemagne.  (Voir  §  007.) 

L'application  du  droit  de  postliminie  aux  biens  immeubles  fait 
naître  des  questions  d'une  grande  importance  à  cause  des  aliéna- 
tions qui  peuvent  avoir  été  opérées  plus  ou  moins  injustement 
pendant  le  cours  d'une  occupation  militaire.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  en  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  à  propos  des 
conséquences  de  la  guerre  (1). 

La  règle  peut  se  résumer  ainsi  :  les  biens  immeubles  dont 
l'ennemi  s'était  emparé  retournent  à  leurs  propriétaires  légitimes 
d'avant  la  guerre,  si  l'ennemi  vient  à  être  repoussé  ;  et  si  celui-ci, 
pendant  qu'il  les  occupait,  les  a  aliénés,  pareille  aliénation  est  con- 
sidérée comme  nulle  et  D'infirme  pas  la  revendication  des  propre 
taires  dépossédés.  Cependant  le  traité  de  paix  peut  stipuler  (  es 
dispositions  spéciales,  voire  même  contraires,  à  cet  égard. 
Mcui.ie>.       En  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières,  le  caractère  dis  i  ^ 
que  les  législations  modernes  leur  attribuent  ne  permet  plus 
les  assujettir  à  l'exercice  du  droit  de  postliminie  ;  on  en  excepte  « 
moins  les  objets  qui,  d'après  les  usages  généraux  ou  les  lois  mi- 
neures, sont  devenus  propriétés  ennemies  à  titre  de  butin  de  guerre^, 
«  Il  n'y  a,  dit  Vattel,  aucune  raison  intrinsèque  d'en  excepter 
les  biens  mobiliers.  Mais  la  difficulté  de  reconnaître  les  bien»  d 
cette  nature  et  les  différends  sans  nombre  qui  naîtraient  de  le* 
revendication  ont  fait  établir  généralement  un  usage  contraire- 
Joignez  â  cela  que  le  peu  d'espérance  qui  reste  de  recouvrer 
effets  pris  par  l'ennemi  et  une  fois  conduits  en  lieu  de  sûreté  ai 

Ci)  Voir  pte.2,  liv.  6,  sect.  i. 
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raisonnablement  présumer  qu'ils  sont  abandonnes  par  les  anciens 
propriétaires.  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  excepte  du  droit  de  . 
poslliminie  les  eboses  mobilières  ou  le  butin,  à  moins  qu'il  ne  soit 
repris  tout  de  suite  à  l'ennemi  qui  venait  de  s'en  saisir  :  auquel 
cas  il  n'est  pas  difficile  à  reconnaître,  ni  présumé  abandonné  par  le 
propriétaire.  Or,  la  coutume  étant  une  fois  reçue  et  bien  établie, 
il  serait  injuste  d'y  donner  atteinte.  j> 

Cependant  il  y  a  des  publicisles  qui  admettent  le  droit  de  posl- 
liminie à  l'égard  de  toutes  les  eboses  mobilières,  prétendant  que 
les  lois  intérieures  ou  les  conventions  publiques  peuvent  seules 
déroger  à  cette  règle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  à  un  propriétaire  le 
droit  de  chercher  à  reprendre  les  objets  que  l'ennemi  lui  a  enle- 
vés, surtout  si  la  spoliation  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  de  la 
guerre.  Il  n'y  a  pas  là,  il  est  vrai,  â  proprement  parler,  applica- 
tion du  droit  de  postliminie,  mais  plutôt  du  principe  de  droit  civil, 
que  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre.  >  * 

§  1319.  Lorsqu'un  territoire  occupé  par  l'ennemi  rentre  sous 
l'autorité  de  son  souverain  légitime  avant  ou  après  la  lin  de  la 
guerre,  soit  par  la  force  des  circonstances,  soit  par  suite  d'un  traité 
de  paix,  on  considère  que  le  droit  de  ce  souverain  n'a  point  été 
interrompu  :  l'application  du  jus  postliminii  n'admet  dans  ce  cas 
ni  doule  ni  discussion. 

L'Ktat  qui  n'a  pas  été  occupé  par  l'ennemi,  comme  le  peuple 
qui  à  la  suite  d'une  révolution  secoue  le  joug  de  ses  anciens  maîtres 
et  conquiert  une  nationalité  propre,  a  aussi  bien  le  droit  de  réta- 
blir les  institutions  par  lesquelles  il  était  précédemment  régi  que 
d'en  adopter  de  nouvelles;  mais  les  publicistes  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'exercice  du  droit  de  postliminie  lorsque  l'Etat  a  obtenu  son 
indépendance  grâce  au  secours  que  lui  a  prêté  une  autre  nation  '*. 


Villes, 
provinces, 
territoires 
et  Etats. 


Métal  ihsse- 
ment  des 
institutions 
politiques. 


•  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  209.  212;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  6,  gg  3,  4;  ch.9, 
§§  13,  14;  AVheaton.  Klém.,  ptc.  4,  ch.  2,  11,  17;  Kent,  Corn.,  v.  I,  pp.  lli,  115; 
Phillimore,  Corn.,  v.  III,  530  et  seq.;  Martens,  Précis,  §  282;  Kluber,  Droit. 
gg  256-258;  HetRer,  &g  136,  190;  Bhmtschli.  §§  739,  740;  Fioro,  t.  H,  pp.  352,  353  ; 
Bello,  ptc.  2,  cap.  4,  §  8;  Riquelme,  lib.  1,  lit.  1,  cap.  12;  Puflendorf,  De  jure,  lib.  8, 
cap.  6,  §  17;  Burlamaqui,  Princi]vs,  pte.  1t,  ch.  7.  §  20;  Lieber,  Political  ethics, 
b.  2,  §  86;  Krauss,  De  postliminio  prœscrtini  remm  mobilium,  Vitel,  1763. 

"  HetRer,  §  188;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  $§  213,  214;  Bynkcrshoek,  QtMMf.,  lib.  1. 
cap.  16;  PulTendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  26;  Wheaton,  Élcin.,  pte.  1,  ch.  2, 
S  18;  ptc.  4,  ch.  2,  §  17  :  Lieber,  Political  ethics,  b.  2,  §  86;  Bluntschli,  §  729;  Fiore. 
t.  II,  p.  353;  Hallcck,  ch.  35,  §§  9,  10;  Rayneval,  Imt.,  liv.  3,  ch.  18;  Bello,  pte.  2, 
cap.  4,  §  8. 
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§  1320.  Pour  résoudre  cette  question,  ils  ont  établi  une  distinc- 
pubS&M   iion  entre  le  cas  où  l'indépendance  est  due  à  l'assistance  d'un 
cette  matière.  .d\\\è,  et  ceiui  0{i  elle  l'est  à  l'intervention  d'une  puissance  amie. 

Vattel  et  llalleck  admettent  que  dans  les  deux  cas  l'État  rendu 
libre  possède  des  titres  suffisants  pour  se  prévaloir  du  droit  dont 
nous  nous  occupons  ici. 

Heiïler  soutient,  au  contraire,  que  «  dans  le  cas  (et  dans  ce  cas 
seulement)  où  les  troupes  ennemies  ont  été  repoussées  par  une 
puissance  étrangère  seule,  l'ancien  état  de  choses  ne  pourra  être 
rétabli  sans  le  consentement  de  celle-ci.  » 

Bluntschli  admet  la  même  doctrine  :  «  Lorsque,  dit-il,  l'ennemi 
est  expulsé  par  une  puissance  tierce  qui  n'est  ni  souveraine  m 
alliée  du  souverain  de  la  contrée  libérée,  le  rétablissement  du 
gouvernement  et  de  la  constitution  antérieurs  ne  sera  pas  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'expulsion  des  énnemis.  La  puissance -libé- 
ratrice acquiert,  au  contraire,  le  droit  de  prendre  part  aux  négo- 
ciations qui  régleront  le  sort  du  pays  affranchi.  11  va  sans  dire 
que  le  libérateur  ne  pourra  disposer  de  ce  pays  d'une  manieie 


définitive  sans  tenir  compte  de  la  volonté  des  populations.  » 

*gVB*h  §  1321  '  En  1805>  à  la  suite  de  la  con(luôte  de  l'IlallC  Sfiffl 
la  sardaigne.  poiéon  I<*  h  République  de  Gènes  fut  et  demeura  incorporée da 


l'Empire  français  jusqu'en  181 4.  Le  26  avril  de  cette  même  année,  k 
général  anglais  William  Bentinck,  qui  avait  reçu  l'ordre  d'°c^' 
le  territoire  génois,  lança  une  proclamation  par  laquelle  il  dec  - 
rait  l'État  de  Gênes  rétabli  tel  qu'il  existait  en  1797,  sauf  les  mo- 
difications rendues  nécessaires  par  les  circonstances.  Neanm 
1'a.rticle  2  du  traité  de  Paris  du  :30  mai  1814  décida  l'annexion i 
Gènes  au  royaume  de  Sardaigne;  et  cette  décision  fut  con"r 
par  le  Congrès  de  Vienne,  malgré  les  protestations  du 
ment  provisoire  génois,  qui  invoquait  en  faveur  de  1  indepe  • 
et  de  la  souveraineté  de  la  République  le  traité  d'Aix-la-Lnap 


d<î  •    A  parle- 

Discussion     Ces  événements  donnèrent  lieu  à  des  discussions  au  sein  du 
ffifïiS  ment  britannique.  Le  27  avril  1815,  Sir  James  Macintosh  dec  ara 

chambre  des  _  ,  nasenCOH 

communes  dans  la  Chambre  des  Communes  que,  meme  en  ne  prenant  v* 

d  ABg.ct.rre.  ^.^.^  la  proclamation  de  Lord  BentincU,  l'Angleterre  ne  pouw» 

équitablement  regarder  le  territoire  de  Gênes  comme  unpaj 


«  M     i  Bluntscliiit 
*  Vattel,  U  droit,  lav.  3,  §  213;  llalleck,  ch.  35,  §  10;  neltter,  »  w. 
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quis,  qu'elle  aurait  le  droit  de  garder  à  titre  de  province  annexée 
ou  de  céder  à  une  autre  puissance.  L'orateur  basait  ce  raisonne- 
ment sur  le  fait  que  l'incorporation  de  Gênes  à  la  France  en  4797 
avait  eu  lieu  lorsque  cette  dernière  puissance  était 'en  guerre  avec 
la  Grande-Bretagne,  tandis  que  Gênes  était  un  État  ami  :  d'où  il 
résultait,  suivant  lui,  que  quand  le  général  Bentinck  avait  pénétré 
sur  son  territoire,  il  était  entré  sur  celui  d'un  pays  ami  possédé 
par  l'ennemi. 

«  C'est  pourquoi,  ajoutait  Sir  J.  Mackintosh,  la  Grande-Bretagne 
avait  à  exercer  un  droit  de  conquête  contre  la  France,  mais  non 
contre  la  République  de  Gênes.  Les  nations  continentales  qui  ont 
sanctionné  la  consommation  du  fait  de  l'annexion  de  Gênes  à  la 
Sardaigne  peuvent  bien  considérer  les  Génois  comme  sujets  de 
la  France,  et  leur  territoire  comme  une  de  ses  provinces;  l'An- 
gleterre n'est  pas  dans  le  cas  de  suivre  la  même  politique.  » 

A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoquait  encore  l'autorité  de  Vattel, 
dont  il  citait  le  paragraphe  suivant  ; 

«  Lorsqu'une  nation,  un  peuple,  un  État  a  été  subjugué  tout 
entier,  on  demande  si  une  révolution  peut  le  faire  jouir  du  droit 
de  postliminie.  11  faut  distinguer  les  cas  pour  bien  répondre  à  cette 
question.  Si  cet  État  subjugué  n'a  point  encore  donné  les  mains  à 
sa  nouvelle  sujétion,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  volontairement  et  s'il 
a  seulement  cessé  de  résister  par  impuissance,  si  son  vainqueur 
n'a  point  quitté  l'épée  de  conquérant  pour  prendre  le  sceptre  d'un 
souverain  équitable  et  pacifique,  ce  peuple  n'est  pas  véritablement 
soumis  ;  il  est  seulement  vaincu  et  opprimé,  et  lorsque  les  armes 
d'un  allié  le  délivrent,  il  retourne  sans  doute  à  son  premier  état. 
Son  allié  ne  peut  devenir  son  conquérant;  c'est  un  libérateur  qu'il 
est  seulement  obligé  de  récompenser.  Que  si  le  dernier  vainqueur, 
n'étant  point  allié  de  l'État  dont  nous  parlons,  prétend  le  retenir 
sous  ses  lois  comme  un  prix  de  sa  victoire,  il  se  met  à  la  place  du 
premier  conquérant  et  devient  l'ennemi  de  l'État  opprimé  par 
celui-ci  ;  cet  État  peut  lui  résister  légitimement  et  profiter  d'une 
occasion  favorable  pour  recouvrer  sa  liberté,  * 

«  Si  l'on  examine  attentivement  cette  doctrine,  disait  Mackintosh, 
on  voit  que  l'auteur  a  voulu  l'appliquer  à  deux  cas  entièrement 
distincts  :  celui  de  l'émancipation  par  un  allié  investi  réellement 
du  droit  de  postliminie,  et  celui  de  la  délivrance  obtenue  par  l'as- 
sistance d'un  État  n'ayant  pas  ce  caractère,  mais  dont  le  devoir 
est  de  rétablir  dans  son  indépendance  la  nation  opprimée.  Or 

49 


(i<  occupe.  » 
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cette  distinction  est  très-difficile  à  concilier  dans  le  cas  qui  nous 


Les  judicieuses  observations  du  célèbre  jurisconsulte  anglais  ne 
parvinrent  pas  à  faire  changer  le  cabinet  de  Londres  de  conduite, 
et  sa  manière  d'agir  en  cette  circonstance  a  été  blâmée  plus  tard 
par  un  grand  nombre  de  publicistes  \ 
En  cas       8  4322.  Les  nations  alliées  contre  un  ennemi  commun  devant 
dal,,ance'    être  considérées  comme  un  seul  État,  le  principe  juridique  que 
nous  analysons  est  applicable  aux  choses  et  aux  personnes  saisies 
tt,  .  par  l'un  ou  l'autre  des  alliés. 

Quant  au  territoire  où  ce  principe  peut  être  mis  en  pratique,  u 
convient  d'envisager  la  nature  de  l'alliance.  Ainsi,  dans  le  cas 
d'une  alliance  générale,  on  en  fera  respectivement  l'application  au 
territoire  de  chacune  des  parties  contractantes.  Lorsque  de  de» 
;     -  puissances  alliées  l'une  est  complètement  subjuguée  et  que  I  autre 

ne  dépose  pas  les  armes,  l'association  des  belligérants  continue 
de  subsister,  et  par  suite  le  droit  de  postliminic  subsiste  égale- 
ment. Lors  donc  que  la  première  de  ces  deux  nations  recoure 
sa  liberté,  les  anciens  propriétaires  peuvent  ipso  fado  revendique! 
leurs  biens".  • 
Rétabli**-     §  1323.  Il  peut  arriver  qu'un  belligérant  établisse  sur  le.ie 
deTwïvê:  toire  qu'il  occupe  un  gouvernement  ou  une  autorité  suprême, 
crée  ainsi  une  espèce  d'interrègne  dans  le  pouvoir  de  1  an» 
souverain.  En  semblable  circonstance,  si  celui-ci  venait  * . 
réintégré,  l'application  du  droit  de.  postliminic  ne  serait  poin  s 
difficulté;  peut-être  même  deviendrait-elle  tout  à  fait  impratic 
à  l'égard  de  beaucoup  d'actes  qui  devraient  être  envisages  corn 
entièrement  consommés.  ïlefller  nous  en  fournit  la  nomcncia 
suivante  * 

t  1°  Tous  les  changements  opérés  dans  la  constitution  du  pays 
pendant  l'invasion  cessent  d'être  obligatoires.  En  ce  cas,  les 
tions  politiques  précédemment  établies  entre  le  souverain  % 
peuple  rentreront  en  vigueur,  à  moins  que  le  pouvoir  cons 

»n  ce  \<v\  126;  ^ac" 

•  Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  173-177;  Phillimorc,  Corn.,  v.  M.  &  ^       .  y. 
kintosh,  Works,  v.  III,  pp.  324,  330;  Klùber,  Acten,  h.  7,      *~**~' ,  deMet, 
droit,  liv.  3,  §213;  Annual  Register,  British,  1814,  p.  191;  Hansard,  r<*>  • 
v.  XXX,  pp.  894-935.  «vnkerskoek, 

"  BeUo,  pte.  2,  cap.  4,  §8;  Vattcl,  Le  droit,  Uv.  3,  ft*M*S*£  35,  §5; 
Quœst.,  Ub.  1,  cap.  5;  Hefflcr,  §  18S;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  il*}  HallecK,  w 
Klùber,  Droit.  §270. 
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tionnel  ne  juge  utile  d'y  faire  des  changements  ou  de  maintenir 
certaines  parties  de  la  constitution  intermédiaire. 

«  2°  Par  suite  du  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses,  les 
institutions  administratives  et  les  actes  purement  réglementaires 
pourront  être  révoqués  par  le  gouvernement  intermédiaire.  Le 
souverain  restauré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et  les 
autorités  publiques,  telles  qu'elles  existaient  avant  l'invasion  ;  mais 
les  droits  privés  nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  jugements  ren- 
dus à  la  même  époque,  sont  à  l'abri  de  toute  contestation,  pourvu 
qu'ils  puissent  se  concilier  avec  l'ordre  de  choses  rétabli.  Les  con- 
ventions publiques  conclues  dans  l'intervalle  avec  des  souverains 
étrangers  continuent  à  subsister,  lorsqu'elles  sont  d'une  nature 
réelle  (in  rem),  sauf  la  faculté  de  les  abroger  par  suite  d'un  chan- 
gement de  circonstances  ou  pour  d'autres  motifs  légitimes. 

<r  3°  Le  souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage  ré- 
troactif de  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit  envers 
des  sujets  étrangers,  à  raison  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant 
son  expulsion  conformément  aux  règles  établies  par  le  pouvoir 
intermédiaire.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  injuste  de  réclamer 
des  arriérés  d'impôts  ou  de  services  qui,  aux  termes  des  lois  pré- 
cédentes, auraient  dù  lui  être  payés  pendant  le  temps  de  son  ab- 
sence; car  le  gouvernement  intermédiaire  a  succédé  valablement 
aux  droits  et  aux  engagements  de  l'ancien  État.  Au  contraire,  les 
impôts  échus  à  cette  'époque,  mais  non  recouvrés,  sont  dus  in- 
contestablement au  souverain  restauré;  il  peut  en  outre  récla- 
mer l'exécution  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  inter- 
médiaire. 

<r  4°  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes  et,  en  général,  de 
biens  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État  et  non  du  domaine 
privé  du  souverain  ou  de  la  famille  souveraine,  opérées  par  le 
gouvernement  intermédiaire,  sont  considérées  comme  valables.  >  * 

§  1324.  Cependant  Blunlschli  soutient  que  «  le  gouvernement  Des  contrats 
restauré  n'est  pas  tenu  de  reconnaître  l'aliénation  des  domaines  îiomame  pu- 

'  blic 

ou  des  revenus  de  l'Etat  opérée  par  le  gouvernement  intérimaire, 
ou  les  dettes  contractées  par  celui-ci  pour  le  compte  du  pays  oc- 
cupé ;  il  pourra  revendiquer  les  biens  aliénés  et  refuser  le  rem- 
boursement des  dettes.  » 

•  Hefiter,  §  188;  Klûber,  Droit,  §§  258,  259;  Pfeiffer,  In  wiefem;  Weiss,  Deutsches 
Staat8recht,%'2bi  ;  Kamptz,  Beitrage,  1. I,  n°9,  §§  4-8;  Schmalz,  Europ.  Volkerrecht, 
p.  267. 
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«  Bien  que  ces  actes,  dit-il,  rentrent  dans  l'administration  frnan- 
ciaire  du  gouvernement  intérimaire,  ils  ont  un  caractère  émi- 
nemment politique;  le  gouvernement  restauré  n'est  donc  nulle- 
ment obligé  de  les  accepter.  »  Il  fait  valoir  en  outre  que  le 
vainqueur,  qui  ne  fait  qu'occuper  un  territoire,  n'en  devient  pas 
pour  cela  le  souverain,  et  n'a  par  conséquent  le  droit  ni  d'aliéner 
les  domaines  publics  ni  de  contracter  des  engagements  au  nom 
du  pays  ;  son  droit  se  borne  à  exercer  l'autorité  exigée  par  les 
opérations  militaires. 

Cette  doctrine  semble  avoir  '  prévalu  dans  la  dernière  guerre 
entre  la  France  et  la  Prusse.  A  mesure  qu'ils  pénétrèrent  dans 
l'intérieur  de  la  France,  les  Allemands  installèrent  dans  les  prin- 
cipales villes  occupées  par  eux  des  autorités,  tantôt  civiles,  tantôt 
militaires,  qui  administraient  le  territoire,  édictaient  des  ordon- 
,  nanccs,  faisaient  des  règlements,  rendaient  la  justice,  percevaient 

les  impôts,  levaient  des  réquisitions,  bref,  agissaient  en  tout 
comme  si  le  pays  avait  été  conquis.  On  en  a  vu  qui  sont  ailes 
jusqu'à  aliéner  des  propriétés  publiques  et  à  passer  des  contrats 
pour  faire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales,  notam- 
ment à  Nancy.  Quelques-unes  de  ces  coupes  n'étant  pas  achevées 
lorsque  la  paix  fut  signée,  les  adjudicataires,  qui  en  avaient  payé 
le  prix  par  anticipation  au  Trésor  allemand,  eurent  la  prétention 
de  faire  considérer  leurs  contrats  comme  valables  et  obliga- 
toires pour  la  France,  et  par  suite  de  terminer  l'exploitation  de 
leurs  coupes.  Le  gouvernemeut  français  soutint  que  ces  contrats, 
ayant  pris  naissance  pendant  la  guerre  sur  un  territoire  non  con- 
quis, mais  simplement  occupé,  avaient  pris  tin  avec  les  hostilités, 
que  la  responsabilité  en  incombait  au  belligérant  qui  avait  outre- 
passé ses  droits  ;  que  la  France  considérait  ces  contrats,  pour  ta 
partie  non  réalisée  ou  non  exécutée  lors  de  la  signature  de  la  paix, 
comme  radicalement  nuls  et  caducs  ;  et  il  déclara  «'opposer,  au 
besoin  par  la  force,  à  ce  qu'il  y  fut  donné  suite.  Le  H  dé- 
cembre 1871,  au  moment  d'apposer  leurs  signatures  à  la  conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  plémpo- 
tentiaires  français,  par  ordre  de  leur  gouvernement,  lireni  <t 
sujet  la  déclaration  suivante  :  €  Des  aliénations  de  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'État  ont  été  consenties  durant  la  guerre  sur  e 
territoire  français  par  les  autorités  civiles  et  militaires  allcman  « 
A  raison  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ont  été  sous 
les  contrats  passés  à  ce  sujet,  le  gouvernement  français  ne  sau 
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rait,  en  ce  qui  le  concerne,  reconnaître  à  ces  contrats  ni  valeur 
légale  ni  force  obligatoire,  et  entend  repousser  toute  responsabi- 
lité pécuniaire  ou  autre  que  les  tiers  intéressés  pourraient  de  ce 
chef  vouloir  faire  peser  sur  lui.  » 

Il  leur  fut  donné  acte  de  cette  déclaration  :  l'Allemagne  recon- 
nut que  le  gouvernement  français  était  rentré  dans  la  plénitude 

ti  de  ses  droits  souverains  sur  les  propriétés  de  son  domaine  public*. 

p  §  1325.  Aucun  de  ces  actes  rétroactifs  ne  saurait  naturellement  soumission 

,  .        ,  ,  .  .        .      J"u»e  natta 

se  produire  chez  un  peuple  complètement  conquis  par  le  vain-  entière. 
$  queur,  c'est-a-dire  ayant  perdu  son  indépendance,  attendu  que 

il  quand  môme  il  parviendrait  à  recouvrer  sa  liberté  par  suite  d'une 

révolte  ou  d'une  intervention  étrangère,  il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir d'annuler  les  faits  qui  se  sont  accomplis  pendant  la  période 
de  conquête  et  ont  assumé  un  caractère  de  légalité  incontestable 
et  indélébile. 

Lorsque  la  conquête  a  été  reconnue,  confirmée  par  le  traité  de 
paix,  l'aliénation  des  domaines  de  l'État  et  les  emprunts  contrac- 


tés au  nom  du  pays  conquis  sont  valables  et  réguliers;  et  si  plus 
tard  l'ancien  gouvernement  vient  à  être  restauré,  il  n'aura  pas  le 
droit  d'en  prononcer  la  nullité  ;  il  ne  pourra  non  plus  donner 
aux  lois  ou  aux  règlements  qu'il  édictera  un  effet  rétroactif, 
en  les  déclarant  applicables  à  l'époque  pendant  laquelle  le  pays 
était  occupé  par  l'ennemi  :  force  lui  est  de  subir  les  consé- 
quences des  actes  du  gouvernement  intérimaire  auxquels  il  n'a  pu 
•  s'opposer M. 

§  1326.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'adoucissement  dont  les  mœurs  '"JJ^î"'* 
sont  redevables  aux  progrès  de  la  civilisation  a  fait  supprimer  l'es-  veno»arum. 
clavage  auquel  les  peuples  de  l'antiquité  réduisaient  les  prisonniers 
de  guerre,  et  qui  n'était  praticable  qu'en  l'absence  de  toute  con- 
dition civile  pour  certaines  classes  de  personnes.  Sous  l'empire  du 
droit  des  gens  moderne,  le  jus  postliminii  personarum  de  la  lé- 
gislation romaine  n'est  plus  qu'une  formule  tombée  en  désuétude 
et  d'ailleurs  inutile;  en  effet  la  captivité  ne  dépouille  pas  le  pri- 
sonnier de  ses  droits  individuels;  elle  constitue  une  simple  sus- 
pension matérielle  de  sa  liberté;  par  conséquent  elle  n'implique 
qu'une  interruption  temporaire  des  droits  civils,  dont  le  fait  de  la 
détention  empêche  l'exercice.  Ainsi  le  prisonnier,  pendant  la  durée 

•  Bluntschli.  §  732. 

~  Hefller,  §  188;  Vattcl,  U  droit,  liv.  3,  §213;  Phillimorc,  Coin.,  v.  III,  §§572. 
573;  Bluntschli,  §733;  Pinheiro-Fcrreira,  Vattcl,  note  sur  le  §213. 
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de  sa  captivité,  est  libre  de  faire  administrer  ses  biens  et  soigner 
ses  intérêts  par  des  mandataires;  il  peut  même  y  être  pourvu 
d'office  par  le  gouvernement  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 
La  condition  légale  du  prisonnier  de  guerre  est  celle  d'un  absent, 
et  produit  les  effets  que  les  lois  de  ebaque  État  attachent  à  cette 
qualité.  Dès  qu'il  recouvre  la  liberté,  le  prisonnier  reprend  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits*. 

§  1327.  Le  droit  de  postliminie,  tenant  essentiellement  à  1  état 
de  guerre,  n'a  d'effet,  à  proprement  parler,  que  pendant  la  durée 
des  hostilités  et  cesse  en  général  avec  le  rétablissement  de  la  paix; 
toutefois,  à  moins  de  stipulation  contraire,  expresse  ou  implicite, 
il  est  encore  susceptible  d'être  appliqué  après  la  paix  dans  les  es- 
pèces qui  n'ont  pas  été  résolues  par  le  traité  et  pour  lesquelles  la 
mise  en  pratique  de  Yuti  possidetis  n'est  pas  possible.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  traité  de  paix  ne  contient  pas  de  dispositions 
formelles  sur  les  propriétés  saisies  pendant  la  guerre,  ces  propriétés 
restent  dans  l'état  où  le  traité  les  a  trouvées  et  sont  ainsi  acquises 
à  ceux  qui  les  détiennent.  Comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la 
portée  des  traités  de  paix,  ces  actes  donnent  la  sanction  du  droit 
aux  changements  matériels  survenus  pendant  la  guerre,  de  sorte 
que  les  droits  reconnus  à  la  conclusion  de  la  paix  ne  peuvent 
être  changés  que  par  la  création  de  nouveaux  droits. 

Heffter  fait  avec  raison  ressortir  la  contradiction  dans  laque  le 
est  tombé  Yattel,  lorsque,  dans  son  traité  du  Droit  des  gens  (liv.  m, 
chap.  H,  §  214),  il  dit  que  «  les  provinces,  les  villes  et lesterI?  ' 
que  l'ennemi  restitue  par  le  traité  de  paix  jouissent  du  droit  e 
postlimi7iic;  car  le  souverain  doit  les  rétablir  dans  leur  prenne^ 
état  dès  qu'elles  retournent  en  sa  puissance,  de  quelque  façon  qui 
les  recouvre,  »  et  lorsque  plus  loin  (§§  215  et  21  G)  il  déclare  que 
«  tout  ce  qui  est  cédé  à  l'ennemi  par  le  traité  de  paix  est  vérita- 
blement et  pleinement  aliéné  ;  il  n'a  plus  rien  de  commun  ^ec 
le  droit  de  postliminie,  à  moins  que  le  traité  de  paix  ne  soit  rompu 
et  annulé.  Et  comme  les  choses  dont  le  traité  de  paix  ne  dit  ne» 
restent  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  que  la  paix  ^ 
conclue  et  sont  tacitement  cédées  de  part  ou  d'autre  à  celui  q 
les  possède,  disons  en  général  que  le  droit  de  postliminie  n  a  p 
lieu  après  la  paix  conclue.  » 

*  Heffler,  §§  189, 190;  Ortolan,  Explication,  t.  I,  p.  241,  note  3  ;  Grotius,  Le 
liv.  3,  ch.  8,  §§  9, 13;  Wheaton,  Élêm.,  ptc.  4,  ch.  2,  §  15. 
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En  résumé,  la  postliminie  est  un  droit  qui  prend  fin  avec  le  fait 
anormal  qui  lui  a  donné  naissance,  et  s'efface  intégralement  par 
la  conclusion  de  la  paix,  en  ce  sens  que  les  biens  publics  ou  pri- 
vés recouvrés  par  leurs  légitimes  propriétaires  sont,  en  cas  de 
nouvelle  guerre,  assimilés  à  ceux  qui  n'ont  jamais  été  dans  la  pos- 
session de  l'ennemi  *. 

§  1328.  L'application  du  droit  de  postliminie  aux  reprises  tou-  duA^ftntiSU 
che  à  la  fois  aux  intérêts  des  belligérants  et  à  ceux  des  neutres,  postiimimo 

aux  reprises. 

Klle  ne  comporte  pas  de  règle  fixe  et  invariable,  parce  que  la 
question  rentrant  plutôt  dans  le  domaine  du  droit  public  que 
dans  celui  du  droit  international,  chaque  peuple  l'a  résolue  à  son 
point  de  vue  particulier. 

Lorsque  le  navire  appartient  a  la  nation  qui  en  a  opéré  la  re- 
prise, il  est  clair  que  le  droit  de  reprise  et  de  propriété  sera  régi 
selon  les  lois  intérieures  de  cette  nation,  et  que  la  restitution 
du  bâtiment  et  de  sa  cargaison  s'effectuera  conformément  à  leurs 
dispositions.  Ce  qui,  en  semblable  matière,  complique  la  saine 
application  du  droit  de  postliminie,  c'est  le  caractère  variable 
des  conditions  auxquelles  chaque  pays  soumet  ses  captures  et 
les  reprises  avant  de  consacrer  l'extinction  légale  des  droits  du 
possesseur  primitif  ". 

§  1329.  Quand  on  examine  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  °ppu^tcds05 
les  pubiicistes,  on  est  tout  d'abord  frappé  de  la  confusion  dans 
laquelle  la  plupart  sont  tombés  en  voulant  assimiler  les  reprises 
opérées  par  les  belligérants  à  celles  faites  par.  les  neutres. 

S'appuyant  sur  les  lois  romaines,  qui  admettent  en  principe 
que  le  droit  de  la  guerre  confère  la  pleine  propriété  des  biens 
enlevés  à  l'ennemi,  Grotius  prétend  qu'on  est  censé  avoir  pris 
une  chose  par  droit  de  guerre  lorsqu'on  s'en  est  rendu  maître  de 
telle  manière  que  l'ennemi  auquel  on  l'a  enlevée  doive  vraisem- 
blablement avoir  perdu  l'espoir  de  la  recouvrer  :  d'où  il  conclut 


'  Bello,  pie,  2,  cap.  4,  §  8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  §§  209,  212  et  seq.;  HefRer, 
§  188;  Wheaton,  Êlém.,  ptc.  4,  ch.  4,  §  4;  Kent,  Corn.,  v.  I,  p.  116;  Philliraorc, 
Corn. y  v.  III,  §  539;  Manning,  pp.  142,  143;  Robinson,  Adm.  reports,  v.  VI, 
pp.  45. 138. 

"  HefRer,  §  191;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  2,  §12,  Bello,  pte.  2,  cap.  5,  §  5; 
Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  366  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  v.  III,  §  407; 
Jouffroy,  Droit  marit.,  p.  313;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  t.  II,  tit.  7;  Manning, 
p.  141  ;  Halleck,  ch.  35,  §  12;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  3;  Martens, 
Weber  caper,  §§  40  et  seq.;  Steck,  Essais,  n»  8;  Pohls,  Seerccht,  b.  4,  §§  509-511  ; 
Kaltenborn,  Seerecht,  b.  2,  p.  365. 
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que  les  navires  et  les  autres  choses  dont  on  s'empare  sur  mer  ne 
doivent  être  considérés  comme  pris  que  lorsque  le  capteur  les  a 
conduits  dans  un  port  ou  dans  une  rade  de  sa  dépendance,  ou 
en  pleine  mer,  au  milieu  de  la  Hotte,  c'est-à-dire  en  lieu  de 
sûreté,  parce  que  c'est  alors  seulement  que  l'ennemi  commence  a 
désespérer  de  les  recouvrer  ;  il  est  ainsi  amené  à  nier  la  légitimité 
de  l'application  du  droit  de  postliminie  à  un  navire  qui  serait  re- 
pris après  avoir  été  ainsi  conduit  intra  prœsidia. 

Bynkershoek,  Puffendorf  et  Vatlel  sont  du  même  avis.  Marlens, 
au  contraire,  ne  regardant  pas  la  capture  comme  un  moyen  légi- 
time de  transmission  de  la  propriété,  pense  que  «  la  reprise 
devrait,  à  la  rigueur,  être  restituée  au  propriétaire,  et  qu'on  n  a 
pas  besoin  de  recourir  à  la  fiction  d'un  droit  de  posthmmie  des 
qu'on  se  persuade  que  la  seule  perte  de  possession  n'éteint  pas  la 
propriété  »  ;  il  penche  donc  pour  que  l'on  prenne  pour  base  une 
autre  condition,  notamment  le  traité  de  paix. 

Développant  cette  même  opinion,  Massé  s'exprime  ainsi  :  «  Que 
dans  les  temps  anciens,  où  la  guerre  se  faisait  pour  le  pillage  et  le 
butin,  on  ait  placé  la  guerre  au  nombre  des  moyens  d'acquérir, 
cela  se  comprend...  Mais  que  dans  les  temps  modernes,  où  la  guerre 
a  un  autre  mobile  que  l'intérêt  individuel  et  où  l'on  ne  se  bat 
plus  pour  piller,  on  puisse  adopter  les  principes  du  droit  romain 
et  même  dans  l'application  en  exagérer  la  portée,  c'est  ce  que  je 
ne  crois  pas  admissible.  Il  est  vrai  que  la  course  est  autorisée  et 
que  le  corsaire  qui  a  fait  une  prise  et  l'a  amenée  dans  un  port  de 
sa  domination  est  reconnu  propriétaire  de  sa  valeur  ;  mais  c  es 
là  moins  une  véritable  propriété  qu'une  possession  de  fait,  qui  ne 
repose  que  sur  la  volonté  du  souverain  du  capteur  et  qui  n  a 
réalité  que  parce  que  la  chose  prise  se  trouve  placée  ho»  *» 
atteintes  de  celui  à  qui  elle  a  été  prise.  C'est  une  occupation 
fondée  sur  la  force,  mais  non  sur  le  droit,  et  qui  ne 
translative  de  propriété  que  lorsque  le  capturé  a  renonce  a  ses 
droits  pour  reconnaître  ceux  du  capteur  ;  mais,  comme  tant  qu 
dure  la  guerre  le  capturé  n'est  jamais  présumé  faire  cette  renon- 
ciation, qui  ne  peut  résulter  que  des  stipulations  générales  un 
traité  de  paix,  et  qu'au  contraire,  alors  même  qu'il  a  perdu  es 
pérance  de  recouvrer  sa  chose,  il  est  présumé  conserver  la*  o  ^ 
de  la  reprendre,  s'il  la  retrouve  jamais  à  sa  portée,  il  fau  c 
conclure  que  le  droit  qui  naît  de  l'occupation  du  capteur  est  essen 
tiellement  résoluble,  et  qu'il  cesse  au  moment  oii  à  la  possessio 
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du  capteur  succède  celle  d'un  tiers  qui,  se  trouvant  soumis  à  la 
même  juridiction  que  le  capturé,  reste  passible  de  son  action 
en  revendication.  Lors  donc  qu'une  reprise  a  lieu,  quel  que  soit 
le  temps  écoulé  depuis  la  prise,  la  chose  doit  être  restituée  à  son 
précédent  propriétaire,  sous  la  seule  déduction  des  frais  de  re- 
prise et  de  la  récompense  due  aux  équipages  repreneurs.  Peu 
importe  même  que  la  chose  ait  été  mise  à  couvert  de  la  poursuite, 
intra  prœsidia  ;  car  l'impossibilité  actuelle  de  la  poursuite  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  eu  volonté  de  poursuivre.  » 

Ces  idées  généreuses,  auxquelles  se  sont  ralliés  presque  tous  les 
publicistes  modernes  les  plus  éminents,  entre  autres  Hautefeuillc 
et  Gessner,  ne  sont  cependant  pas  encore  entrées  dans  les  usages  et 
les  règles  du  droit  des  gens  *. 

§  1330.  Le  principe  consacré  en  France  est  que  le  navire  cap-  ^suuon 
turé  par  un  ennemi  et  repris  par  un  armateur  français  avant  d'être 
resté  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  du  capteur  doit,  ainsi  que 
sa  cargaison,  être  restitué  aux  propriétaires,  sauf  le  tiers  de  la  va- 
leur, qui  est  retenu  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la  recousse. 
L'ancienne  législation  française  n'établissait  point  de  distinction 
entre  la  reprise  faite  par  un  navire  de  guerre  et  celle  opérée  par 
un  corsaire.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  on  accordait  la  restitu- 
tion, alors  même  qu'il  s'était  écoulé  un  plus  long  délai,  moyennant 
le  paiement  d'une  gratification  à  ceux  qui  avaient  opéré  la  re- 
prise. 

Ce  mode  de  procéder  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du 
15  juin  1779,  laquelle  disait:  «  En  ce  qui  concerne  les  reprises 
faites  par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M.,  le 
tiers  sera  adjugé  à  leur  profit  pour  droit  de  recousse,  si  elle  a  été 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  après  ce  délai,  la  reprise 
sera  adjugée  en  entier  à  S.  M.,  comme  par  le  passé.  » 

Depuis  il  s'est  opéré  une  réaction  dans  le  sens  favorable  aux 
droits  du  propriétaire.  L'arrêté  du  2  prairial  an  xi,  qui  règle 
encore  aujourd'hui  la  matière,  a  modifié  les  dispositions  des  or- 
donnances royales  précédentes  en  ce  qui  concerne  les  reprises 
faites  par  les  vaisseaux  de  guerre;  mais  sur  les  autres  points  il  a 
en  général  laissé  subsister  les  anciens  règlements.  L'article  54  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  un  navire,  français  ou  allié  est  repris  "par  des 

*  Gessner,  pp.  344  et  seq.;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3.  ch.  6,  §  3;  ch.  9,  §  14;  Byn- 
kershoek,  QuœsL,  lib.  i,  cap.  5;  Martens,  Essai,  §  45:  Massé,  t.  I,  §  424;  Haute- 
feuille.  Des  th-oits,  t.  IIJ,  pp.  385  et  seq. 
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corsaires  sur  les  ennemis  ,1e  l'État  après  qu'il  aura  été  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  de  ces  derniers,  .1  appartiendra  en 
totalité  aux  dits  corsaires;  mais  dans  le  cas  où  la  repr.se  aura  e 
faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de  recoussc  ne  sera  que 
do  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

.  Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de il»*  eW 
sera  restituée  aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  q > 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  d 
reprise,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et  le 
dixième,  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  vingt-quatre  heures;  tons 
les  frais  relatifs  à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge  de 

propriétaires.  »  .  .  ,  -, 

Us  armateurs  conservent  dans  toute  sou  étendue  leur  droit  * 
recousse,  qui  demeure  iixé  au  tiers  de  la  valeur  dans  le  premier 
cas,  el  à  la  totalité  du  navire  et  de  sa  cargaison  dans  le  KM i  ■ 

  §  1331.  La  jurisprudence  anglaise  n'est  pas  aussi  rertnewe. 

"* Il  a  été  pendant  longtemps  d'usage  en  Angleterre  de  rest tuer -m 
propriétaire  toutes  les  reprises  faites  parles  va.sseaux  de  guerre 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recousse,  dont  le  monta* 
n'était  pas  fixé  d'une  manière  précise,  mais  variait 
constances  qui  avaient  accompagné  la  reprise.  ^fTJ^T 
.Hait  appliqué  aux  reprises  faites  par  des  corsaires,  a  moineau  e  u 
n'eussent  été  opérées  ÙUra  prœnéia;  la  restitution  se  fa  a.  dan 
ce  cas  pleine  et  entière.  Cet  usage  subsista  jusqu  i  ta  n 
XVI1«  siècle,  époque  à  laquelle  il  fut  remplace  par  la  legislatio 
nui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Attachant  désormais  peu  d'importance  à  la  question  .le  temP  , 
nui  jusque  la  avait  été  prise  en  si  haute  convention  la  P 
Lre  loi  promulguée  sur  la  matière  allouait  au  le  f  * 

qui  faisait  une  reprise  un  huitième  de  la  valeur  du  navir  et  de 
Raison,  sans  égard  au  délai,  dont  il  n'éta.t  plus  tenu  c  mp._ 
que  |.our  les  reprises  faites  par  des  armateurs,  qui  avaient  b 

•  llaulefeoille,  De,  drci„,  t.  lit,  pp.  339, 380;  Pistoyc  el  Duverdy,  ttt ,»  «—  ^ 
,,,,.;  t.  I,  §423;  MIm,  Hèp*rMTt,  v.  Prise*  «mnU  sccl.  JJJ^o*. 

mo.:  Gonntr,  pp. 348elseq.;\Vhi!aton,  g«m, pte  *.  ch.  -,  ! i«.  ■  3  h.6,§3; 
g  411  ;  T»is5.  ll'or,  8  175-,  Manmne,  pp.  141, 142;  *  »  •  >«  •  *  g 

Uccoolu»,  Xtej»«  maril.,  lib.  2,  cap.  »,  n«  *j  »i  Valu.,     '  '\!|V  „'„  97,99,1»; 

EmcriBoa,  TmtU  de  «.Kronc,  1. 1,  pp.  497, 499,  504.  S»;  A».  ^  tj 
ch.  4,  §3  8, 9, 11  ;  llallcck,  ch.  35,  g  17  ;  Mo,  pte.  2,  cap.  5,  §  » .  » 
Wt.colo»,  noie  178;  Unions,  Essai,  §  60,  p.  1W. 
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lement  droit  à  un  huitième,  si  le  navire  pris  était  resté  moins  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  à  un  cinquième,  s'il 
y  était  demeure  plus  de  vingt-quatre  heures  et  moins  de  quarante- 
huit;  à  un  tiers,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  quarante-huit  heures, 
mais  moins  de  quatre-vingt-seize  entre  la  prise  et  la  reprise);  enfin 
à  la  moitié  pour  un  intervalle  dépassant  de  quatre-vingt-seize 
heures.  Cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applications  et  a  été  con- 
firmée par  de  nombreux  actes  du  Parlement,  notamment  par  celui 
de  1740. 

Au  commencement  de  la  guerre  avec  ses  colonies  d'Amérique, 
la  Grande-Bretagne,  ne  regardant  pas  ses  sujets  révoltés  comme 
de  véritables  ennemis,  promulgua  deux  actes  qui  déclaraient  que 
tous  les  bâtiments  anglais  pris  sur  les  rebelles,  quels  que  fussent 
les  capteurs,  seraient  restitués  aux  propriétaires,  sauf  déduction 
du  huitième  de  la  valeur  pour  droit  dé  recousse.  Par  la  suite 
cette  disposition  fut  étendue  à  tous  les  bâtiments  pris  par  les  croi- 
seurs des  puissances  qui  prirent  part  aux  hostilités. 

A  l'occasion  de  la  reprise  du  navire  portugais  Santa  Cruz  par 
un  croiseur  anglais  en  1 796,  sir  William  Scott,  en  l'absence  d'un 
principe  général  à  invoquer  quant  au  titre  juridique  de  cette  sorte 
de  propriété,  s'exprima  ainsi  :  «  Il  serait  bon  qu'il  y  eût  à  ce  sujet 
quelque  règle  :  que  ce  fût  la  règle  de  la  possession  de  nuit  et  des 
vingt-quatre  heures,  celle  du  transport  intra  prœsidia,  ou,  enfin, 
la  demande  d'une  sentence  réelle  de  condamnation;  l'une  ou 
l'autre  alternative  suffirait  à  la  pratique  générale,  quoique  en 
théorie  l'une  paraisse  peut-être  plus  juste  que  l'autre  ;  mais  le 
fait  est  qu'en  pratique  il  n'existe  pas  de  semblable  règle.  A  la  vérité 
les  nations  s'accordent  en  principe  à  reconnaître  comme  titre 
sérieux  la  possession  ferme  et  assurée  ;  mais  ces  règles  d'évidence 
à  l'égard  de  cette  possession  sont  si  peu  d'accord  et  conduisent  à 
des  conclusions  si  opposées  que  la  simple  unité  de  principe  n'éta- 
blit pas  de  règle  uniforme  pour  constituer  la  pratique  générale. 
L'opinion  publique  de  tous  les  États  de  l'Europe  fût-elle  plus  dis- 
tinctement d'accord  sur  un  principe  quelconque  propre  à  établir 
la  règle  du  droit  des  gens  sur  ce  sujet,  il  ne  s'ensuivrait  en 
aucune  manière  qu'un  État  fût  obligé  de  l'observer.  Celte  obliga- 
tion ne  pourrait  résulter  que  d'une  réciprocité  de  pratique  chez 
les  autres  nations  ;  car  par  le  fait  môme  de  la  prédominance  d'une 
règle  différente  chez  les  autres  nations,  il  deviendrait  non  seule- 
ment légal,  mais  nécessaire  pour  cette  nation  isolée  de  suivre  une 
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conduite  différente.  Par  exemple,  si  les  antres  nations  faisaient 
prévaloir  nne  régie  en  vertn  de  laquelle  a  V^^^ 
et  le  simple  acte  de  la  capture  suffira.ent  pour  depou.l  1er  de  son 
drotT  propriétaire  originaire,  il  serait  absurde  de  fc|-J 
•Anlleterre  d'a"ir  envers  ces  nations  d'après  un  prmc.pe  plus 
arg  Sr  comme  régie  générale  qu'emmener  a  cap  »r 

rrœsidL  (quoique  ce  soit  probablement  la  *»  #)^ 
dans  tous  les  cas  de  reprise  jugé  nécessa.rç  pour  depou U  ^pro- 
priétaire originaire  de  son  droit.  Su.vre  la  mem  ma.ch  ans 
rail  un  tort  grave  aux  sujets  anglais  ;  «m  une  règle  don  l  ap^ 
cal  on  pratique  doit  entraîner  une  réelle  injust.ee  ne  peut 
être  ln  véritable  base  du  droit  entre  les  nations  mdependan  es  . 

n  m  demande,  en  présence  de  la  diversité  connue  de  a ^a 
lique  à  ce  sujet,  que.le  est  la  règle  qu'i  ^^^^ 
pliquer  à  la  propriété  de  ses  allies  qu,  P  ;„ 

nue  le  procédé  libéral  et  rationnel  serait  d  appliquer  en  p 
Z  la  ,Ig.e  du  pays  auquel  la  propriété .reprise  apparUenU  Je* 
nue  ce  n'est  pas  là  la  pratique  des  nations  ;  mais  je  pense  q n 
parc  le  règle  serait  à  la  fois  juste  et  libérale.  Pour  le  pwpn** 
Su  navire  .épris,  elle  lui  présente  son  consentement  m—  | 
contenu  dans  la  sagesse  législative  de  son  propre  pa j  , pour 
q„i  opère  la  reprise,  celte  règle  ne  peut  être  consd  rèe  corn 
préjudiciable,  lorsque  la  règle  du  pays  du 
Liment  a  été  repris  porterai,  condamnation,  ^is  que  a  F 
qui  prévaut  parmi  les  concitoyens  de  c 
prise  ordonnerait  la  restitution  de  la  ^C*J^ 
un  avantage  manifeste,  et  même  dans  le  cas  de  «''tuUon  dc 
diate,  d'après  les  règles  du  pays  d»  vaisseau  reP™.J*££  de 
celui  qui  opère  la  reprise  pourrait  être  sur  en  toute ^confiance 
recevoir  «ne  justice  réciproque  à  son  tour.  Or  peu :*£  ^ 
vera-t-il  si  celte  confiance  est  déçue?  On  doit  alors  e 
réparation  dans  les  représailles...  Mais  .1  es  b*«J dc 
d'examiner  quelle  est  la  règle  positive  du  ta *  — *• 
l'Angleterre  sur  cette  matière.  Je  crois  que  voie.  ci 
quoi  elle  consiste  :  la  loi  maritime  de  M"*1""»       age  des 
une  règle  trèsdibérale  quant  à  la  restitution  ou  au  sau     »  ^ 
propriétés  reprises  de  ses  sujets,  fait  partager  le  Dénonce  ( 
règle  à  ses  alliés  tant  qu'il  n'apparaît  pas  que :  ce 
à  l'égard  des  propriétés  anglaises  d'après  un  principe n. 
dans  le  cas  contraire,  elle  adopte  leur  règle  et  le»  traita 
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Législation 
espagnole. 


la  mesure  de  leur  justice.  Je  regarde  ceci  comme  étant  la  véritable 
disposition  de  la  loi  anglaise  sur  ce  point.  C'est  ainsi  qu'elle  fut 
clairement  reconnue  dans  le  cas  du  San  Yago,  qui  ne  fut  pas  jugé 
dans  des  circonstances  particulières,  comme  on  l'a  insinué,  ni 
d'après  des  principes  nouveaux,  mais  d'après  des  principes  d'usage 
établi  et  en  autorité  dans  la  jurisprudence  du  pays   » 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  jurisprudence  anglaise  recon- 
naît en  principe  général  que  les  reprises  doivent  être  restituées  au 
propriétaire  primitif  moyennant  paiement  par  lui  d'un  droit  de 
recousse,  et  pourvu  que  les  navires  recous  n'aient  pas  été  déclarés 
de  bonne  prise  par  un  tribunal  du  pays  ennemi  '. 

§  1332.  La  législation  espagnole  est  entièrement  conforme  à  la 
jurisprudence  française  quant  aux  prises  faites  par  les  corsaires. 
Pour  celles  qu'opèrent  les  bâtiments  de  guerre,  la  restitution  com- 
plète et  sans  retenue  est  prescrite  en  termes  formels  par  l'ordon- 
nance royale  de  IG33,  à  moins  que  la  prise  n'ait  été  en  la  posses- 
sion de  l'ennemi  durant  vingt-quatre  heures". 

§  1333.  Le  Portugal  avait  adopté  les  lois  de  la  France  et  de  ffiiffiffi1 
l'Espagne  dans  ses  ordonnances  de  1704  et  de  1796;  mais  un  an 
plus  tard,  après  la  capture  du  Santa  Cruz  et  avant  même  que  l'Ami- 
rauté britannique  eût  statué  sur  L'affaire,  ce  pays  abrogea  la  règle 
des  vingt-quatre  beures  et  autorisa,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
la  restitution  au  propriétaire  moyennant  le  paiement,  à  titre  de 
droit  de  sauvetage,  du  huitième  de  la  valeur  du  navire  dans  le  cas 
où  la  reprise  est  due  à  un  bâtiment  de  la  marine  royale,  et  du 
cinquième  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  corsaire.  C'est  cette  cir- 
constance qui,  dans  l'espèce  du  Santa  Cruz,  obligea  Sir  William 
Scott  à  établir  une  distinction  entre  les  captures  antérieures  et  les 
captures  postérieures  à  l'ordonnance  de  17U7;  les  premières  furent 
condamnées  toutes  les  fois  que  le  navire  était  demeuré  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  les  secondes  furent 


•  Phillimore,  Coin.,  v.  III,  §  418;  Twiss,  War,  §  174;  Manning,  pp.  442,  143; 
Wheaton,  Élcm.,  pic.  »,  ch.  2,  §  12;  Kent,  Coin.,  v.  I,  p.  117;  Ilalleck,  ch.  35,  §  15; 
Hautcfeuillp,  Des  droits,  t.  111.  pp.  381  et  seq.;  Gessner,  pp.  347,  348;  Massé,  t.  1, 
§  423;  Dana,  Klein,  by  Wheaton,  note  176;  Marshall,  On  insurunce,  b.  1.  ch.  12, 
§8;  Martens.  Erzahlmujen,  t.  I,  p.  202;  Hobinson,  Adtn.  reports,  v.  I,  p.  50. 

•*  Abreu  y  Bertodano,  Coleccion,  pte.  2,  p.  371 ,  Negrin,  Estttdios,  pp.  187  et  seq.; 
Gessner,  p.  350;  Hautefeuille,  Des  droits,  t.  III,  pp.  381),  331  ;  Wheaton,  Élèm., 
pte.  4,  ch.  2,  §  12  ;  Philliinore,  Corn.,  v.  III,  §  412;  Twiss.  War,  §  175;  Halleck, 
ch.  35.  §  17  ;  Massé,  t.  I,  §  423.  Martens,  Essai,  §  02,  p.  160;  Dana,  Elem.  by  Whea- 
ton, note  179. 
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MAta  d'après  les  règles  eonsaerées  par  le  Portugal  lui- 

La  Hollande  a  reconnu  les  mêmes  principes  que  la 
.m-  ne,  et  1  Espagne  rela.ivemenl  au,  .'éprises  effectuées  dans  le 

concevant  la  rémunération  des  croiseurs,  art.c « ,8  ;  * 
i  Mil  art  7-  celui  de  1781,  article  7,etcelu.  de  1/93,  art'. 

à  un  cinquième  de  la  valeur,  si  larepr.se  a  eu  lieu^ Am  Wq» 
,,„t,.lluil  heures;  à  un  tiers,  si  elle  s'opère  ^£ 
seize  heures,  et  après  un  temps  P  us  long  a  la  ^ 
seau*  de  guerre  ont  droit  à  la  mémo  pr.me  de  recousse  q 

"SX  que  nous  venons  de  citer  n'ont  trait  qu'à  la  reprise  * 
Jtes  a  prenant  au.  sujets  hollande,; 
,,,„,.  règle  relative  à  celle  de  propriétés  neutres ,  a  cet  e  a r 
au,,,  édit  du  28  juillet  1705,  art  18,  porte  que :  en 
prise  de  navires  alliés  ou  neutres,  les  corsa.res  do.  ont J> 
er  de  la  rémunération  iixée  par  les  ^^TS^ 

§  1335.  L'ancienne  législation  dano.se  se  basaU   m  P 
cipl  identiques.  Elle  allouait  au  recapteur  la  m  t, 
reprise  faite  avant  l'expiration  d'-mejonraée. ..AU' . 
qttc  ce  terme  était  dépassé.  Une  ordonnance  du  « m 
prescrit  la  restitution  de  la  propr.été  nationale  on  ail .  du 
mark  reprise,  moyennant  paiement  du  t.ers  de  là  >aleu 
égard  à  la  durée  de  la  possession  par  lennem i, 
%  4336.  Les  dispositions  du  code  manl.nie  prussum  . 

J  celles  du  (Ml  *  h  r-  «  °n  COnS,de:'ircors  i  s,  lors- 
pe,  dus  les  biens  et  les  navires  captures  par  d  s  co .  .r  ^ 
qu'ils  ont  été  conduits  dans  un  port  ennemi  ou  neutre , 

•  Wheaton,  Élèm.,  pte.  4,  ch.  2,  g  12,  Twiss,  HT«r 

»  Bvnkorshoek.  QttO»..,  hb.  1,  cap  5;  A««u,  t.  II,  M*   -  A**.^ 
GS  ;  HJutofeuUle,  ft»  *-0««,  t.  111,  p.  ^T^^Z'  î *****  ? 

ffl   Saning,  p.  l«;  Ma.*,  t.  I,  |  «Si  ^  v  Son  ft^ûJ 

!  ~  Marions.  t?«ai,  §  0»;  PhUhmore,  Co*, ,   •  35,  g  l7  ;  Ha**-*»*, 

ch.  2,  §  12;  Twiss,  Wtvr,  §  175  ;  Gessner,  p.  J51 ,  Halleik,  en. 
De»  droits,  t.  111,  P-  381  ;  Manning,  p.  142. 
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avant  aque  cela  ait  lieu,  la  reprise  en  est  opérée  par  un  bâtiment 
armé  en  course,  la  restitution  en  sera  faite,  sauf  déduction  du 
tiers  de  la  valeur  à  titre  de  droit  de  recousse  au  bénéfice  des 
recapteurs  »  '. 

§  1337.  La  jurisprudence  suédoise  repousse  toute  distinction  de  ^'J0,^" 
temps.  Une  ordonnance  de  Charles  XI  (1 607)  portait  que  lorsqu'un 
navire  appartenant  à  des  sujets  suédois  serait  repris  sur  l'ennemi, 
le  recapteur  recevrait  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  et  le  proprié- 
taire le  tiers  restant,  abstraction  faite  du  temps  pendant  lequel  le 
navire  serait  demeuré  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

En  1788  est  intervenue  une  nouvelle  ordonnance,  qui  a  modifié 
la  proportion  du  droit  de  recousse,  en  allouant  une  moitié  seule- 
ment au  recapteur,  et  l'autre  au  propriétaire  ". 

§  1338.  Les  États-Unis  ont  pris  pour  règle  de  restituer  le  na-  Mjgg!™ 
vire  recous  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  reprise  une  sen-  américain«- 
tence  judiciaire  ne  l'a  pas  condamné  et  adjugé  comme  de  bonne 
prise.  Si  le  navire  repris  appartient  à  des  personnes  qui  résident 
sur  le  territoire  de  l'Union  ou  se  trouvent  sous  sa  protection,  la  res- 
titution a  lieu  contre  paiement  des  frais  judiciaires  et  d'une  somme 
arbitrée  par  une  cour  de  justice  à  titre  de  dommages-intérêts.  La 
môme  chose  a  lieu  lorsque  le  bâtiment  repris  est  la  propriété  de 
sujets  d'une  nation  en  paix  avec  la  République.  Les  Etals-Unis  ap- 
pliquent la  règle  de  réciprocité  dans  sa  portée  la  plus  étendue  *"*. 

§  1339.  Comme  on  le  voit  d'après  cet  examen  succinct  de  la  lé- 
gislation des  principales  nations  maritimes,  on  peut  regarder  comme 
généralement  admis  les  règles  et  les  principes  suivants  : 

La  reprise  n'est  possible  que  si  la  prise  n'a  pas  encore  été  ad- 
jugée ;  jusqu'à  ce  qu'un  tribunal  ait  prononcé,  le  sort  de  la  prise 
est  incertain  :  ni  le  capteur  ni  le  gouvernement  duquel  il  dépend 
n'ont  de  droits  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement  ;  et  comme  la 
prise  ne  repose  que  sur  le  droit  du  plus  fort,  elle  peut  être  an- 
nulée par  la  force.  La  reprise  peut  donc,  par  application  spéciale 
du  droit  de  postliminie,  annuler  la  capture  primitive. 

Mais  une  fois  qu'un  jugement  a  été  prononcé,  la  prise  devient 

*  Gossner,  pp.  3U»,  3V7. 

"  Wheaton,  Êlèm.,  pte.  4,  ch.  2,  S  12;  Phillimorc,  Com.,  v.  III,  g  415;  Twiss, 
Wart  §  175;  Gessner,  p.  351;  Hautclcuille,  Des  droits,  t.  III,  p.  381;  Marions,  Ksmi, 
&§  G8,  70;  Halleck,  ch.  35,  §  17;  Maïuiing,  p.  142. 

*"  Kent,  Coin.,  v.  I,  pp.  117,  118;  Wheaton,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  2,  §  12;  Phillitnore, 
Cu„,.,  v.  III,  §  4M);  Twiss,  U  §  174;  Halleik,  ch.  35,  §  15;  Dana.  Lient,  by 
Wheaton,  notes  175, 177;  Gessner,  p.  351  ;  Manning,  p.  142. 
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légalement  la  propriété  de  celui  auquel  elle  est  attnbuée ;  et  «le 
narirc  est  repris  plus  tard  par  l'ennemi,  c'est  absolument  mm 
s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  prise.  Toutetas  la  repnse  n .  « 
fére  pas  au  recapteur  les  droits  du  capteur  elle 
sentièlleraent  négatifs.  Le  recapteur  est  tenu  de  respect  r  es 
qu'il  a  sauvés  des  mains  de  l'ennemi,  sauf     rie  lam  r  ,K «  M. 
peines  et  ses  sacrifices  une  rémunérais,  dont  le  chiffre  w 
selon  la  législation  particulière  des  différents  pays  en  celte  ma- 

MS40.  Une  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  reprise 
et  par  suite  à  l'exercice  du  droit  de  recousse 
soi!  réellement  au  pouvoir  de  l'ennemi  ou  V^»1*"^ 
condition  teUement  précaire  que  la  capture  en  so.t  consulerce 

comme  inévitable.  ,.,  fli-va;i 

Dans  l'affaire  du  Franklin,  Sir  William  Scott  déclara  qu  il 
connaissance  d'aucun  cas  dans  lequel  on  aurait  accord  e :  «Jro 
de  recousse  alors  que  Impropriété  n'était- pas  en  la 
r  ennemi  ou  sur  le  point  de  tomber  infailliblement  en  so ipomo* 
comme  quand  un  navire  a  amené  pavillon  ou  se  irou  . 
trop  courte  distance  de  l'ennemi  pour  que  la  fuite  soit  poss  ^ 
(  -1341.  Lorsque  le  capteur  d'un  ™™™"^Zso« 
prise,  il  est  entendu  qu'il  renonce  aux  droits  ^JfT^ 
sur  elle.  Celui  qui  s'empare  ultérieurement  du  navire  ^ 
ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  droit  de  recousse,  atte^tt<F 
ce  droit  ne  s'applique  légitimement  qu'au  cas  ou  la iprop ne 
réellement  délivrée  des  mains  d'un  capteur.  En  effet  Ml  ï  | 
de  récompenser  celui  qui  arrache  un  navire  à  ^"Vy  L 
aucun  motif  plausible  d'accorder,  pareille  recompense  a  celui  q 
le  hasard  place  en  face  d'un  navire  abandonne. 

Conformément  à  ce  principe,  la  jurisprudence  française  v  ^ 
nance  de  1081 ,  article  9,  et  arrêté  du  3  prairial  an  »»«V^ 
blit  que  si  le  navire  capturé  est,  sans  être  recous,  abanao  i  - 
l'ennemi  mot*  proprio,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  i  ^ 
revient  en  la  possession  d'un  Français  avant  davon  ^ 
dans  un  port  ennemi,  il  doit  être  rendu  «au  propriétaire  4^  ^ 
réclamera  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  alors  mem  h  ^ _ 
rait  demeuré  plus  de  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  u  ^ 
mais  si  le  navire  capturé  a  été  conduit  dans  un  pou 


•  Bello,  pte.  2,  cap.  l>,  $  0. 
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quoiqu'il  en  soit  ensuite  chassé  par  la  tempête  et  poussé  sur  les 
côtes  de  France,  alors  le  propriétaire  sur  lequel  il  avait  été  pris 
ne  sera  plus  en  droit  de  le  réclamer  comme  sien.  Ce  navire  sera 
nécessairement  jugé  un  vaisseau  ennemi,  sujet  par  conséquent  à 
confiscation. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  loi  exige,  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  produire  sa  réclamation,  que  le  navire  n'ait  pas 
été  conduit  intra  prœsidia  hostis,  et  qu'elle  ne  tient  nul  compte 
de  la  durée  de  la  possession  par  l'ennemi,  le  seul  fait  du  séjour 
sur  territoire  ennemi  étant  censé  imprimer  au  navire  un  carac- 
tère hostile. 

La  législation  espagnole  est  encore  sur  ce  point  conforme  à  J^jS? 
celle  de  la  France  '. 

§  1342.  Quelque  différence  que  nous  ayons  à  signaler  dans  l'ap-  cnt™sïCre- 
plication  du  droit  de  recousse  chez  les  diverses  nations  dont  nous  gg^t  Et» 
avons  examiné  la  législation,  toutes  sont  cependant  d'accord  pour  cou89°  c,vl,°- 
établir  une  distinction  entre  la  recousse  militaire  et  la  recousse 
civile:  la  première  concerne  la. reprise  de  navires  ou  d'objets 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  la  seconde,  qui  mérite  plutôt  la 
qualification  de  sauvetage  et  tient  du  droit  de  refuge,  se  produit 
en  cas  de  reprise  d'un  navire  en  détresse,  qui  avait  été  forcé  de 
relâcher  dans  un  port  ennemi  pour  échapper  au  naufrage. 

Il  peut  arriver  que  les  deux  cas  se  présentent  simultanément, 
et  qu'un  tribunal  décide  que  les  recapteurs  aient,  pour  exercer 
leur  droit,  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  modes  de  re- 
cousse. 

En  droit,  on  ne  saurait  admettre  qu'un^  bâtiment  convoyeur  qui  dRe^,% 
reprend  à  l'ennemi  un  des  navires  qu'il  escorte  ait  droit  à  l'in- 
demnité de  la  recousse  militaire.  C'est  ce  que  jugea  le  Conseil 
des  prises  français  le  17  germinal  an  ix,  à  l'occasion  du  navire 
le  Désiré,  qui,  capturé  par  les  Anglais  pendant  qu'il  naviguait 
sous  la  protection  de  la  corvette  la  Tapageuse,  chargée  de  l'escorter, 
avait  été  repris  par  cette  dernière.  Le  Conseil  décida  que,  en  re- 
prenant le  Désiré,  la  Tapageuse  n'avait  fait  que  remplir  un  devoir 
sacré,  dont  l'inobservation  lui  eût  attiré  des  reproches  mérités,  s'il 

•  Wheaton,  Élém.,  ptc.  4,  ch.  2,  §  12;  Pistoye  et  Duverdy,  t.  Il,  p.  419;  Massé,  1. 1, 
§  431;  Bynkorshoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  5;  Phillimore,  Corn.,  v.  III,  §§  422  et  seq.; 
Halleck,  ch.  35,  §  22;  Azuni,  pte.  2,  ch.  4,  g§  8,  9 ;  Valin,  Corn.,  t.  Il,  pp.  257  et  seq.; 
Valin,  Traité,  ch.  6,  §  1;  Eraeiïgon,  t.  I,  pp.  504,  505;  Pothier,  De  la  propriété, 
n«  99;  Dalloz,  liépertoire,  v.  Prises  marit.,  sect.  3,  art.  3. 
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.  ■  ■  —i*  ntfelle  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
eùtete  «^J^""£  Pà  proprement  parler,  «ne  re- 
pouvo.r;  que  ce PuiPvait  éte  exercé  en  laveur 
cousse,  P «*«      prétentions  ,lu  commandant  e. 

du  navire  par  a  co  seUe  qu  ,  «aient  Jonc 

entière  au  propriétaire  réclamant.  »  o 
^     1 1S43.  Des  troupes  de  terre  peuvent  par  c je au 
^ST*  droit  de  recousse  pour  la  repr.se,  opère  pa el  e .»«  ee « 
concours  de  forces  maritimes,  de  nav.  s  mou 
de  mer,  lorsque  la  reprise  est  le  résultat  n  ce  a  r  et 
d'opérations  militaires  dirigées  contre  la  ville  dans  le  poi 
quelle  se  trouvent  les  navires.  les 
La  réoccupation  d'OportO,  en  1809,  pat  I  arm  e  au 
"SSSf  ordres  de  Wellington,  nous  fournit  an  exempte  de  re    se  «n 
*SS    par  l'intervention  de  forces  de  terre.  La  place  ne  M  M  £ 
»    ^itc  de  l'action  combinée  de  l'escadre  angla.se 

nui  durent  livrer  bataille  aux  portes  de  la  v.lle.  La  Co i  <l  am 
Se  de  l'affaire,  considéra  que  ces  Ireopes  «M* 
?  J  forces  maritimes  aux  indemnités  à 
des  navires  détenus  dans  le  port  et  qu,  s  0„ 
par  le  (ait  de  la  réoccupalion  d'Oporto  par  es  al  .  s.  Ton  e 
1  une  exception  en  laveur  de,  -v-ree  por  uga  »    P  <* 
temps,  pour  lesquels  on  deeda  qu  aucun  d roil  < * 
n'était  dû,  en  se  fondant  sur  ce  que  s.  «ne  nnn«  na M  ^ 
pas  admise  au  bénélice  de  la  recousse  pou,  mm i» 
cupatiou  ennemie  un  port  de  mer  appartenant .. «  W  •  ^ 
principe  d'équité  veut  qu'une  armée  alliée  coopérant 
troupes  nationales  ne  puisse  y  avoir  droit  .  (>rie 
Hepriso       S  1344.  U  peut  également  se  faire  que  la  '*l™e      ,.cslfe  à 
•"VS**  par  les  hommes  de  l'équipage  du  navire  cap ton,  qu  fa. 
î&  bord,  soit  qu'ils  se  révoltent,  soit  qu'ils  le  béné- 

vorable.  La  jurisprudence  anglaise  accorde  à  te»  mai 

lice  de  la  recousse.  ,„,.„„  nnns  fournisse111 

Les  annales  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  nous 
un  des  exemples  les  plus  curieux  de  ce  genre  de  .epr 

•  Wheaion.  Èltm*  Ptc  ».  ch.  2.  |14,  PWoj.  ei  "^^fàS*** 

•  ,ïirsx^s*^«9'«iW-'"" 
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£  .«  marins  «nu^lffi^  ffi£tiï 
■aute  bntanmque,  considérant  que  cet  acte  avnTi    ,     »  u 

= ssr.*  &»•  Hr- 

ne  font  ,,  réalité  que  recouvrer  C'Z  JJfi : 
cargaison  ou  d'un  navire  neutrc  c  l'un  des  belWrMUs 

sas  îr"6  ",aii  vf cl  ioi  d  e'^'c^: 

plete.  La  h»  divine  veut  que  le  navire  neutre  saisi  par  un  h.-il.W 

o,1  ,:  ,?"•  Pi"'  ''aUtre  aVam  k  «c™»'  de 
soit  restitue  a  son  propriétaire  neutre  sans  aucune  réd„,il„ 

aucune  condition;  la  loi  humaine  a  déci ifau  clû  r-,;, 

srisr  ~irement  = ?x 

ne,  au  profit  du  repreneur,  et  que  dans  fin  ni.,n..,..   i  , 
convention  serait  Lpléte'an  p^Mpr £ 
cependant  on  donne  le  nom  d'ami  ,  P,0P"e'a.re,  auquel 

nefcm'.T'      ré",lemenls  1ui  les  reprises  en  général 

ne  font  pas  mention  de  celles  de  ce  genre  ■  et  loiw.ïc  , 

ils  les  assimilent,  comme  le  fait  noUmment  L l 
reprises  de  navires  nationaux      noU,mment  la  '<>'  ""glaise,  aux 

^ruéTen^rtrp^  î  r  rpent  de 

>e  traité  conclu  le  1-  mai  mi  ^XZ^^ 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  3,  68  213  oqq.  nQn„ 
(il  ItelW,  l>  Mit, ,.  H>  p.       »  é(U    ,  S^** 3'  «*  3- 
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Bas  (art.  »-),  celui  du  26  septembre  1786  (1) en« .  rjjgw 
.  et  la  France  (art.  34),  celui  du  « % 
pagne  et  les  Pays-Bas,  celui  de  1689  (3)  entre  ces  uei 
déterre,  celui  du  1-  mai  1725  (4  «  EW  t  J; 
triche  (art.  43)  et  celui  du  M  septembre  1782  5)  entre  pr 
mière  de  ces  puissances  et  la  Porte  Ottomane  (art.  18). 

Les  traités  que  nous  venons  de  citer  ont  servi,  pour  ainsi  di* 
de  guide  au  Conseil  des  prises  français  dans  beaucoup  de  ses  de- 

'"'comme  une  des  plus  remarquables,  nous  "PP~Sp* 
•  qui  Tut  rendue  à  l'occasion  de  la  capture  de  la  SW*MJ«* 
lis,  commissaire  du  gouvernement,  donna  les  conclusions 

TlY  navire  la  Slatira,  sous  pavillon  nord-américain a  £ £ 
eous  sur  un  corsaire  anglais  par  le  Hasard, 
Port-Malo  et  conduit  au  port  de  Perros-Gu.rec,  pre  de ,t *^ 
Les  tribunaux  qui  ont  déjà  prononcé  ont  ordonne  la  c  n  isu  • 
du  chargement  et  la  main-levée  du  navire,  Çn  adjugeant  au  P 
laine  le  fret,  la  prime  et  une  indemnité  de  1,050  f>™  > 
de  5  francs  par  jour  et  par  homme  d'équipage,  ^  capteur»  ^ 
pourvu  en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  dapi*  *> 
le  navire  devait  être  confisqué  comme  \f^^xJ^»b 
capturé  n'avait  point  réclamé  contre  les  J"*?  avsnt 

cargaison  avait  été  confisquée  ;  mais  la  cause  et  *  P*»^ 
été  renvoyées  à  nouveau  devant  le  Conse.l  des  prises  M*»  - 
dans  un  mémoire  imprimé  produit  devant  le.Conse.l,  reelam 
la  cargaison  el  le  navire.  .  re|j. 

.  Le  capteur  prétend  que  le  navire  n'aurait 
ché,  et  il  regarde  la  confiscation  du  chargement  comme  m, 
cée  et  consommée  sans  retour.  La  recousse  est  le  pwn»  ^ 
à  la  faveur  duquel  le  capteur  soutient  que  le  navire ,aw» 
déclaré  de  bonne  prise.  Ce  motif  est-il  just.f.e  par  les  p m «P < 
matière  de  recousse,  il  ne  faut  pas  confondre  les  naure 
avec  les  navires  étrangers  se  prétendant  neutres.  Un  navi 

(1)  De  Clcrcq,  1. 1,  p.  140;  State  papers,  v.  III,  p.  34-  ;  Mane  , 
p.  080;  2e  édit.,  t.  IV,  p.  155. 
02)  Dumont,  t.  >'H,  pte.  t,  p.  325. 

(3)  Dumont,  t.  VII,  pte.  2,  pp.  222,  236,  238. 

(4)  Cantillo,  p.  218;  Dumont,  t.  VIII,  pte  2  p.      •  «(& 

(5)  Camille,  p.  508  ;  Marions,  1»  édit.,  t.  II,  p.  218;  2«  edit.,  t.  IU,  P 
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çais  est-il  recous  sur  l'ennemi  par  un  autre  français,  on  doit  dis- 
tinguer, dans  ce  cas,  s'il  est  recous  par  un  bâtiment  de  l'État  ou 
par  un  corsaire  particulier.  L'État  est  tenu  de  défendre  la  per- 
sonne et  la  propriété  de  tous  les  citoyens.  De  là,  un  bâtiment  de 
1  Ltat  qui  reprend  sur  l'ennemi  un  bâtiment  fanrais  n'exerce 
qu  un  acte  de  protection,  qui  ne  peut  acquérir  à  la  République  la 
propriété  de  ce  navire.  Aussi  nos  lois  veulent-elles  que,  dans  une 
telle  hypothèse,  le  navire  soit  rendu  au  véritable  propriétaire  II 
en  est  autrement  d'un  navire  français  recous  sur  l'ennemi  par  un 
corsaire  particulier.  Comme  c'est  au  risque  de  leur  vie  et  de  leur 
fortune  que  les  armateurs  particuliers  se  livrent  à  la  course  on  a 
cru  devoir  leur  laisser  la  propriété  du  navire  français  recoûs  par 
1  ennemi.  Il  est  pourtant  des  armateurs  qui,  après  avoir  délivré 
leur  compatriote  par  leur  courage,  l'ont  rétabli  dans  ses  droits 
par  un  sentiment  de  justice  et  de  générosité.  La  dernière  guerre 
nous  a  offert  à  cet  égard  des  exemples  qui  honorent  la  nation  et 
qui  méritent  d'être  encouragés  par  le  gouvernement.  Quant  aux 
navires  étrangers  se  prétendant  neutres  et  recous  sur  l'ennemi 
soit  par  un  bâtiment  de  l'État,  soit  par  des  corsaires  particuliers, 
on  n'acquiert  aucun  droit  sur  ces  navires  par  le  simple  fait  de  la 
recousse.  On  invoquerait  vainement  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681  et  les  lois  intervenues  postérieurement.  Toutes  ces  lois  ne 
statuent  que  sur  la  recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  na- 
vire français;  elles  sont  absolument  étrangères  à  l'hypothèse  d'un 
navire  étranger  se  prétendant  neutre  recous  par  un  navire  fran- 
çais. A  défaut  de  lois  précises,  il  faut  donc  recourir  aux  maximes 
générales.  D'après  ces  maximes,  un  navire  neutre  doit  être  res- 
pecté par  tous  les  peuples.  S'il  est  opprimé  par  une  des  nations  j, 
belligérantes,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  autres  se  ren- 
dent complices  de  cette  oppression  ou  soient  autorisées  à  la  dé- 
tourner à  leur  profit.  De  là,  un  navire  étranger  se  prétendant  f 
neutre  et  recous  par  un  français  sur  l'ennemi  doit  être  relâché 
si  la  neutralité  est  constatée.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  traiter 
avec  plus  de  ménagement  un  navire  étranger  se  prétendant  neulm 
qu'un  navire  français?  La  raison  en  est  sensible.  La  supposition 
sur  laquelle  les  lois  ont  raisonné  et  sur  laquelle  nous  raisonnons 
nous-même,  c'est  que  le  navire  français  tombé  dans  les  mains  de 

If  *  ■  -        M  .    m  _ 


con- 


.  l'ennemi  aurait  été  perdu  pour  toujours,  s'il  avait  été  recous;  , 
séquemment  la  reprise  de  ce  navire  est  une  véritable  conquête 
sur  l'ennemi  même.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  navire  étranger 
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se  prétendant  neutre,  l'arrestation  de  cè  navire  par  l'ennemi  ne 
le  rend  pas  subitement  propriété  ennemie,  puisque  la  confisca- 
tion peut  n'en  être  pas  prononcée  par  le  magistrat.  Jusqu  au  ju- 
gement qui  confisque,  le  navire  qui  voyage  comme  neutre  ne  perd 
ni  son  caractère  ni  ses  droits.  Après  l'arrestation,  il  peut  recou- 
vrer sa  liberté.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  recousse  de  ce 
navire  ne  saurait  donc  faire  passer  la  propriété  dans  les  mains 
du  français  par  lequel  cette  recousse  a  été  opérée.  La  question 
de  neutralité  demeure  toujours  entière  ;  elle  doit  être  jugée 
avant  tout.  Tel  est  le  langage  de  tous  les  puhhcistes;  telle  e.i 
coutume  générale  de  toutes  les  nations  policées.  Cela  pose,  le  na- 
vire le  Statira  n'est  pas  devenu  confiscable  par  cela  seul  qu  n  a 
été  recous  sur  l'ennemi.  Il  faut  faire  ce  qu'aurait  fait  1  ennemi 
lui-même,  c'est-à-dire  il  faut  juger  la  neutralité. 

«  Le  second  motif  allégué  par  le  capitaine  pour  faire  pronon- 
cer la  confiscation  du  navire  est  déduit  de  ce  que  le  navire  por- 
tait une  cargaison  composée  d'objets  prohibés  ou  de  contrebande. 
Ce  motif  donne  lieu  à  deux  questions,  l'une  de  droit  et  l  autre  de 
fait.  En  droit,  la  qualité  du  navire  doit-elle  être  déterminée  par 
celle  de  la  cargaison?  En  fait,  la  cargaison  chargée  sur  le  naure 
consistait-elle  en  objets  prohibés  ou  de  contrebande? 

«  Le  Consulat  de  la  mer  décide  :  1°  qu'on  peut  enlever  les  e  - 
fets  hostiles  qui  se  trouvent  dans  le  navire  neutre,  en  payant 
nolis  et  l'hypothèque  due  au  capitaine;  *  que  si  dans  un  nauic 
ennemi  il  y  a  des  marchandises  qui  appartiennent  a  des 
on  doit  les  leur  rendre.  Les  ordonnances  de  1543  (art.  42)  u 
1584  (art.  79)  paraissent  déclarer  de  bonne  prise  le  navire  ne 
tre  qui  contient  des  effets  hostiles  et  toute  marchandise  qui  y 
trouve  dans  un  navire  ennemi,  quoiqu'elle  appartienne  a  un  mu 
Celte  rigueur  fut  adoucie  par  la  déclaration  du  1er  février  i 
(art.  5)  :  «  Si  aucune  prise,  est-il  dit  dans  cet  article,  a  ete  faite  pa 
aucuns  capitaines  nos  sujets...,  les  marchandises  qui  se  tromeniap 
partenir  à  nos  amis,  alliés  ou  sujets,  seront  rendues  et  «■"■J^ 

c  L'ordonnance  de  la  marine,  titre  Des  prises  (art.  ï),  re 
l'ancienne  sévérité  :  «  Tous  navires,  porte  cet  article,  qui  se  u 
veront  chargés  d'effets  appartenant  à  nos  ennemis  et  lesniarc^n_ 
dises  de  nos  sujets  et  alliés  qui  se  trouveront  dans  un  navire i  - 
nemi  seront  de  bonne  prise.  »  Le  règlement  du  23  juille  ^ 
porte,  en  l'article  5,  que  s'il  se  trouve  sur  les  vaisseaux 
des  effets  appartenant  aux  ennemis,  les  vaisseaux  et  tout  te  c  * 
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gement  seront  de  bonne  prise.  Cette  rigueur  fut  de  nouveau 
adoucie  par  le  règlement  du  21  octobre  1774  (art.  5)  :.«  S'il  se 
trouve,  y  est-il  dit,  sur  les  navires  neutres  des  marchandises  ou 
des  effets  appartenant  aux  ennemis,  lesdites  marchandises  ou  ef- 
fets seront  de  bonne  prise,  et  néanmoins  les  navires  relâchés.  » 
Le  règlement  du  26  juillet  1778  (art.  1er)  s'exprime  dans  ces 
termes  :  «  Fait  défense  Sa  .Majesté  à  tous  armateurs  d'arrêter  et 
de  conduire  dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des  puissances 
neutres,  quand  même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y 
seraient  destinés,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient 
des  secours  à  .  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A 
l'égard  des  navires  des  Etats  neutres  qui  seraient  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  destinées  h  l'ennemi,  ils  pourront 
être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies  et  conlisquées; 
mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargaison  seront  relâ- 
chés, à  moins  que  lesdites  marchandises  de  contrebande  ne  com- 
posent les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement,  auquel  cas  le 
navire  et  la  cargaison  seront  confisqués  en  entier  ;  se  réservant 
au  surplus  Sa  Majesté  de  révoquer  la  liberté  portée  au  présent 
article,  si  les  puissances  ennemies  n'accordent  pas  le  réciproque 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement,  » 

«  La  loi  du  29  nivôse  an  Vl  changea  toute  l'économie  de  ces 
dernières  dispositions  ;  elle  ordonna  que  l'état  des  navires,  en  ce 
qui  concernait  leur  qualité  de  neutre  ou  d'ennemi,  serait  déter- 
minée par  leur  cargaison;  en  conséquence,  que  tout  bâtiment 
trouvé  en  mer,  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions,  serait  déclaré  de  bonne 
prise,  quel  que  fût  le  propriétaire  de  ces  denrées  ou  marchan- 
dises. Mais  la  loi  du  23  frimaire  an  vin,  en  abrogeant  celle  du  29  ni- 
vôse an  vi,  a  fait  revivre  les  dispositions  du  règlement  de  1778. 

«  II  résulte  du  tableau  historique  des  lois  qu'elles  ont  varié  se- 
lon les  mœurs  et  les  circonstances,  que  la  politique  du  mo- 
ment a  presque  toujours  modifié  les  principes  du  droit  poli- 
tique, que  dans  nos  temps  modernes  les  règlements  ont  paru 
constamment  incliner  vers  l'équité  générale  et  que  la  nation  fran- 
çaise peut  s'honorer  d'avoir  eu,  dans  la  dernière  guerre,  l'initia- 
tive des  maximes  douces  et  généreuses  qui  ont  prévalu  et  d'avoir 
donné  des  exemples  utiles  à  tous  les  peuples.  Cependant,  comme 
tout  doit  être  réciproque  entre  les  diverses  nations,  on  voit  que  le 
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législateur  s'est  toujours  réserve  le  droit  de  devenir  plus  sévère,  si  les 
autres  nations  belligérantes  devenaient  plus  jalouses  et  moins  justes. 

«  Le  capteur  demande  à  être  jugé  d'après  la  loi  du  29  nivôse 
an  vi.  Il  soutient  que  c'est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu'il  s'est 
livré  aux  entreprises  périlleuses  de  la  course,  et  qu'il  a  fait  la 
capture  du  navire  la  Statira.  «  Les  lois  et  les  règlements,  dit-il, 
ne  peuvent  point  modifier  les  droits  acquis,  et  rien  ne  peut  pré- 
server le  capteur  des  effets  de  la  loi  du  29  nivôse,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  capture  a  été  faite.  Mon  droit,  dit  le  capteur,  était 
acquis  avant  l'abrogation  de  cette  loi.  » 

«  Sans  examiner  le  degré  de  force  et  d'autorité  qu'on  doit  ac- 
corder à  la  loi  du  29  nivôse,  je  dirai  qu'en  général,  les  règle- 
ments de  la  course,  qui  ne  portent  qu'improprement  le  nom  de 
lois  et  qui  par  eux-mêmes  sont  essentiellement  variables  projet 
poribus  et  cousis,  sont  susceptibles  dans  leur  application  d  être 
tempérés  par  des  vues  de  sagesse  et  d'équité.  J'ajouterai  qu  en 
exécutant  des  règlements  d'une  extrême  rigueur,  il  faut  plutôt  les 
restreindre  que  les  étendre,  et  que  dans  le  eboix  des  divers  sens 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  on  doit  préférer  celui  qui  est  le 
plus  favorable  à  la  justice  et  à  la  liberté.  Le  droit  ne  naît  pas  des 
règlements;  mais  les  règlements  doivent  naître  du  droit.  Conse- 
quemment  les  lois  ou  les  règles  particulières  doivent  toujours  être 
exécutées  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  principes  de  la  rai- 
son universelle,  surtout  dans  les  matières  appartenant  au  droit 
des  gens,  dans  lesquelles  les  législateurs  se  sont  toujours  glonWS 
de  n'être  que  les  respectueux  interprètes  de  la  loi  naturelle. 

«  La  loi  du  29  nivôse  veut  que  la  qualité  du  navire  neutre  ou 
ennemi  soit  déterminée  par  celle  de  la  cargaison;  elle  ajoute  que 
tout  bâtiment  ebargé  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  pro- 
venant d'Angleterre  ou  de  ses  possessions  est  de  bonne  prise. 
Mais  comment  doit-on  entendre  les  mots  en  tout  ou  en  partie. 
Tout  doute  est  résolu  si  le  chargement  est  composé  en  entier  de 
marchandises  prohibées  ou  de  contrebande;  mais  si  les  marchan- 
dises prohibées  ou  de  contrebande  ne  composent  qu'w  porlte  6 
chargement,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre? 

«  Le  règlement  de  1778  ne  confisquait  le  navire  et  la  cargaison 
entière  que  lorsque  les  objets  de  contrebande  excédaient  de  hois 
quarts  la  valeur  du  chargement.  La  loi  du  29  nivôse  ne  fojj  au- 
cune quotité  déterminée;  elle  ne  donne  aucune  mesure;  e  e^s 
borne  à  dire  que  le  navire  et  la  cargaison  sont  de  bonne  p 
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quand  celle  cargaison,  en  tout  ou  en  partie,  est  d'une  nalure  pro- 
hibée. Mais  la  loi  n'est  jamais  présumée  vouloir  des  choses  ab- 
surdes. En  interprétant  les  lois,  on  doit,  par  respect  pour  elles, 
éviter  de  leur  prêter  un  sens  que  la  raison  désavouerait.  Or,  il 
serait  certainement  absurde  de  croire  que  la  loi  du  29  nivôse 
n'ayant  déterminé  aucune  quotité,  une  portion  imperceptible  d'une 
matière  prohibée  ou  de  ^contrebande  pût  servir  de  prétexte  â  la 
conliscation  absolue  d'un  navire  et  de  son  chargement. 

«  Il  existe  «les  principes  connus  pour  l'interprétation  des  lois; 
la  raison  civile  ne  permet  pas  de  penser  que  dans  les  cas  où  la 
loi  parle  d'une  quotité  dont  elle  ne  fixe  pas  la  mesure,  on  puisse 
suppléer  à  la  loi  par  des  appréciations  ou  des  hypothèses  déri- 
soires. En  termes  de  jurisprudence,  peu  est  considéré  comme  rien, 
parum  pro  nihilo  habetur.  Conséquemment,  lorsque  la  loi  se 
sert  des  mots  en  tout  ou  en  partie,  on  doit  supposer  qu'elle  a  en- 
tendu qu'il  faut  le  tout  ou  du  moins  une  partie  assez  considé- 
rable pour  obtenir  quelque  importance  auprès  de  tout  esprit  jusle 
et  raisonnable. 

«  Je  suis  donc  autorisé  à  conclure  que,  même  d'après  la  loi  du 
20  nivôse,  un  navire  et  son  chargement  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  exposés  à  la  confiscation  qu'autant  que  les  effets  prohibés  ou 
de  contrebande  qui  se  trouvent  à  bord  s'élèvent  à  une  quantité 
capable  de  faire  impression  et  de  faire  naître  de  justes  présomp- 
tions de  fraude  contre  tout  le  reste  du  chargement.  Quelle  sera 
donc  cette  quantité?  Par  cela  seul  que  la  loi  ne  la  détermine  pas, 
elle  l'abandonne  à  l'équité  du  magistrat,  c'est-à-dire  à  cette  sa- 
gesse éclairée  qui  explique  la  loi  lorsqu'elle  est  obscure,  la  sup- 
plée lorsqu'elle  est  insuffisante,  la  corrige  lorsqu'elle  est  impar- 
faite, et  sans  laquelle  l'exercice  de  la  puissance  de  juger  ou 
d'administrer  serait  impossible. 

«  En  fait,  il  faut  donc  examiner  actuellement  la  nature  de  la 
cargaison  trouvée  à  bord  du  navire  la  Statua.  Il  résulte  des  pièces 
qu'il  avait  à  bord  soixante  .barils  de  térébenthine  et  quarante  de  gou- 
dron. Le  capteur  a  présenté  ces  objets  comme  objets  de  contrebande. 
Le  capturé  a  soutenu  que,  d'après  le  traité  de  commerce  et  d'amitié 
passé  en  1778  entre  la  France  et  les  Américains,  le  goudron  et  la 
térébenthine  n'étaient  point  énoncés  dans  la  classe  des  matières 
prohibées  ou  de  contrebande.  Je  conviens  que  le  traité  de  1778 
n'a  point  placé  la  térébenthine  et  le  goudron  dans  le  nombre  des 
matières  prohibées;  mais  nous  lisons  dans  ce  traité  que  le  gou- 
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vernement  français  et  les  États-Unis  s'engagent  mutuellement  à 
n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations  en  fait  de 
commerce  et  de  navigation,  qui  ne  devienne  aussitôt  commune  à 
l'autre  partie.  Les  Américains,  en  traitant  postérieurement  avec 
l'Angleterre,  n'ont  donc  pu  consentir  envers  les  Anglais  à  considérer 
le  goudron  comme  matière  de  contrebande,  sans  qu'aussitôt  la  même 
cbose  ne  soit  devenue  commune  avec  la  France  ;  sans  cela  les  An- 
glais auraient  un  avantage  que  nous  n'aurions  pas,  et  c'est  ce 
qu'on  a  voulu  prévenir  par  la  clause  que  nous  venons  de  rapporter. 
L'arrêté  du  Directoire  du  1:2  ventôse  affirme  le  point  de  fait,  c'est- 
à-dire  il  affirme  que  les  Américains  ont  consenti  envers  les  Anglais 
à  s'interdire,  comme  contrebande,  le  transport  du  goudron.  Donc 
nous  sommes  autorisés  par  le  traité  de  1778  à  jouir  du  même 
avantage.  11  est  donc  incontestable  que  le  goudron  cbargé  à  bord 
du  navire  la  Statira  est  marchandise  prohibée.  Le  chargement  de 
celte  marchandise  ne  parait  justifié  par  aucun  connaissement.  Ce 
défaut  de  connaissement  est  un  indice  de  fraude.  Mais  le  goudron 
trouvé  à  bord  du  navire  la  Statira  est  une  portion  trop  légère  du 
chargement  de  ce  navire  pour  pouvoir  en  motiver  la  confiscation, 
même  d'après  la  loi  du  29  nivôse.  On  allègue  en  second  lieu 
que  2,911  pièces  de  bois  de  campèche  chargées  sur  le  navire  la 
Statira  sont  du  crû  des  possessions  anglaises.  On  étaie  cette  allé- 
gation sur  un  rapport  d'experts  auquel  on  a  fait  procéder  ;  mais 
ce  rapport  a  été  regardé  comme  irrégulier  par  le  tribunal  civil  du 
département  des  Côles-du-i\'ord.  Le  capteur  y  a  fait  procéder  sans 
appeler  le  capturé.  Il  ne  parait  pas  que  les  experts  aient- opère 
en  vertu  de  l'autorité  du  juge  compétent.  Le  rapport  dont  il  s'agit 
ne  peut  donc  être  regardé  que  comme  un  simple  document,  un 
simple  mémoire  qui  peut  instruire  le  magistrat,  mais  qui  ne  sau- 
rait enchaîner  sa  conviction.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  desti- 
nation de  tout  le  chargement  était  pour  Londres.  On  avoue  que 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  légitimer  la  prise,  et  qu'e"c 
ne  doit  servir  qu'à  nous  rendre  plus  attentifs  et  plus  soupçonneux 
sur  la  conduite  et  les  procédés  du  capteur. 

«  Je  ne  puis  dissimuler  au  Conseil  qu'après  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paimpol,  portant  confiscation  du  chaigi" 
mcnl,  le  capturé  n'a  point  appelé  de  cette  disposition,  et  que  la* 
faire  n'a  été  portée  au  tribunal  d'appel  que  par  le  capteur,  qui 
plaignait  de  ce  que  le  navire  n'avait  pas  été  confisqué.  Le  tribu 
d'appel  ayant  confirmé  le  premier  jugement,  je  fais  observer  en 
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core  que  c'est  le  capteur  seul  qui  s'est  pourvu  en  cassation.  Celle 
indifférence  du  capturé,  ce  silence  constant  de  sa  part  sur  des  ju- 
gements qui  lui  étaient  plus  défavorables  qu'au  capteur,  jetèrent 
des  soupçons  sur  la  nature  et  la  véritable  destination  du  charge- 
ment; on  peut  même  dire  que  le  capturé  a  sanctionné  par  son  ac- 
quiescement au  moins  tacite  toutes  les  prononciations  contre  les- 
quelles il  n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  de  droit.  Mais  cela  peut-il 
influer  sur  le  navire  qui  est  constaté  évidemment  neutre  par  les 
pièces  de  bord? 

«  Je  pense  qu'il  y  a  assez  de  circonstances  pour  mettre  le  cap- 
teur à  l'abri  du  paiement  de  toute  indemnité  quelconque.  La  re- 
cousse  suffisait  pour  autoriser  sinon  la  confiscation  entière  du 
navire,  du  moins  son  arrestation.  Les  marchandises  de  contre- 
bande trouvées  à  bord,  quoiqu'on  petite  partie,  les  nuages  élevés 
sur  l'origine  du  bois  de  campôche,  la  destination  de  tout  le  char- 
gement pour  Londres  pouvaient  faire  naître  des  doutes  raison- 
nables sur  l'application  des  principes  qui  existaient  alors;  consé- 
quemment  la  conduite  rigoureuse  du  capteur  n'a  point  été  sans 
cause  et  sans  motif;  le  capturé  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
tout  ce  qu'il  a  souffert.  Mais  pour  la  confiscation  absolue  du  navire 
il  faudrait  quelque  chose  de  plus,  même  d'après  la  loi  du  20  ni- 
vôse ;  il  faudrait  qu'une  partie  considérable  de  la  cargaison  eût 
été  évidemment  composée  d'objets  de  contrebande  ou  de  marchan- 
dises prohibées.  Or,  si  l'on  excepte  le  goudron,  qui  ne  formait 
qu'une  bien  mince  portion  du  chargement,  tout  le  reste  n'a  été  dé- 
claré de  bonne  prise  par  les  tribunaux  devant  lesquels  l'affaire  a 
été  portée  que  par  des  circonstances  qui  ne  pouvaient  avoir  au- 
cune influence  contre  la  neutralité  prouvée  du  navire.  Il  serait  dif- 
ficile sur  ce  point  d'être  plus  rigoureux  que  les  juges  qui  ont  déjà 
prononcé  et  qui  étaient  dans  l'habitude  d'appliquer  avec  une  ex- 
trême rigueur  des  principes  infiniment  rigoureux. 

«  En  discutant  la  question  relative  au  navire,  j'ai  discuté  celle 
concernant  la  cargaison,  puisque  par  le  silence  du  capturé  l'une 
se  trouvait  liée  à  l'autre.  Je  crois  donc  avoir  mis  sous  les  yeux 
du  Conseil  toutes  les  observations  qu'il  pouvait  attendre  de  moi. 

«  En  cet  état,  je  conclus  à  la  confiscation  de  l'entier  chargement 
et  à  la  main-levée  du  navire,  le  capteur  demeurant  dégagé  du 
paiement  de  toute  indemnité  quelconque.  » 

Le  Conseil  se  prononça  dans  le  sens  des  conclusions  du  com- 
missaire  du  gouvernement. 


T. 
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La  reprise  du  navire  nord-américain  le  Kitty  par  le  corsaire 
français  le  Brave  fournit  au  même  magistrat  l'occasion  d'exposer 
de  nouveau  et  dans  toute  leur  étendue  les  principes  de  la  juris- 
prudence française  sur  la  recousse  des  navires  neutres. 

«  La  prise  du  navire  le  Kitty  est-elle  valide?  Si  l'on  décidait 
qu'elle  ne  l'est  pas,  serait-il  dû  des  dommages-intérêts  au  capture . 
Telles  sont  les  deux  questions  de  la  cause. 

«  Le  navire  le  Kitty,  sous  pavillon  américain,  fut  recojb  sur 
l'ennemi  parle  corsaire  français  le  Brave,  11  fut  conduit à  JUg* 
siras.  L'affaire  fut  portée  au  consul  français  a  Cadix.  Le  corn 
français,  par  jugement  du  7  prairial  an  vi,  ordonna  la  niainjm 
du  navire  et  la  confiscation  du  chargement  sur  1  unique  moU 
la  recousse.  Appel  fut  porté  de  ce  jugement  au  tribunal  civil 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  reforma  la  décision  du 
consul  et  ordonna  que  la  cargaison  serait  restituée,  mais  sans 

mages  et  intérêts. 

<  La  contestation  était  pendante  au  tribunal  de  cassation  1  rsque 

le  Conseil  des  prises  a  été  établi.  Le  Conseil  a  déjà  " 
principes  dans  l'affaire  relative  à  la  prise  du  navire  la  Sta  t^ 
a  reconnu  qu'il  ne  faut  pas  raisonner  sur  un  navire  se  preie  . 
neutre  recous  par  un  navire  français,  comme  1  on  raison  en 
sur  la  recousse  d'un  navire  français  par  un  autre  navire  ran  - 
Dans  ce  deuxième  cas,  nos  lois  garantissent  la  P^pne  cdu  na 
recous  au  capteur  qui  a  fait  la  recousse.  Elle  ne 
sur  l'hypothèse  du  navire  se  prétendant  neutre  et  recou,  par 
français.  Cette  hypothèse  est  abandonnée  au  dmt^^ 
d'après  le  droit  commun  général,  un  navire  se  prétendant ,wm 
recous  sur  l'ennemi  ne  devient  confiscable  qu'autant  qu  il  ne  i 
justifier  de  la  neutralité.  11  faut  se  conduire  à  «on  eprt  » 
se  serait  conduit  l'ennemi  lui-même  sur  lequel  nous  1  aïons  r 
Or  chez  l'ennemi  le  navire  dont  il  s'agit  n'aurait  app rien  ^ 
capteur  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  de  bonne  pn»F  ^ 
magistrat.  Donc  nous,  devons,  malgré  la  recousse  on 
mêmes  formes.  Les  droits  de  la  neutralité  doivent  être  r»| 

partout  et  toujours.  ignoblement  des 

«  On  objecte  qu'il  est  absurde  de  traiter  plus  ^ora^ien  lus 
étrangers  que  des  nationaux.  Je  réponds  qu'il  seraJl  {  h 
absurde  de  vouloir  régir  par  les  mêmes  règles  des  enose. 

fait  différentes.  .       rennemi,  «" 

<r  Quand  un  navire  français  tombe  dans  les  mains  ne 
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est  confisqué  sans  retour.  Le  reprendre,  c'est  faire  une  véritable 
conquête.  Il  n  en  est  pas  ainsi  du  navire  étranger  se  prétendant 
neutre;  ce  navire  ne  peut  devenir  confiscable  que  par  jugement. 
11  laut  donc  le  juger  après  la  recousse,  comme  on  l'aurait  jugé  s'il 
n  eut  pas  ete  recous.  Il  serait  sans  doute  plus  généreux  de  la  part 
de  nos  compatriotes  de  rendre  au  véritable  propriétaire  les  mar- 
chandises ou  les  navires  français  qu'ils  reprennent  sur  l'ennemi. 
La  dernière  guerre *  nous  a  offert  plusieurs  exemples  de  cette  gé- 
nérosité dont  j  ai  déjà  parlé  dans  une  autre  occasion;  mais  les 
lois,  sans  renoncer  à  L'avantage  d'inspirer  les  vertus  douces  et 
désintéressées,  ne  peuvent  se  proposer  pour  objet  principal  que  le 
plus  grand  bien  de  l'État.  Elles  eussent  craint  de  décourager  la 
recousse  des  navires  français  par  d'autres  français,  si  elles  n'eussent 
garanti  au  preneur  ce  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  par  son  intré- 
pidité et  son  courage. 

«  Le  propriétaire  français  capturé  par  le  sujet  d'une  nation  en 
guerre  avec  la  nôtre  est  irrévocablement  dépouillé  de  son  bien  si  " 
sa  situation  ne  change  pas.  Recous  par  un  français,  il  ne  recouvre 
pas  personnellement  la  propriété  ;  mais  l'État  la  recouvre.  Or  c'est 
1  intérêt  de  l'Ktat  qui  a  dirigé  les  vues  de  la  législation;  puisqu'on 
ne  pouvait  se  promettre  de  rendre  les  hommes  généreux,  on  les  a 
invites,  par  la  considération  de  leur  propre  intérêt,  à  devenir  utiles 
«  Les  lois  ont  plus  directement  pour  objet  le  bien  de  la  société 
et  l'utilité  particulière  du  citoyen  que  la  perfection  morale  de 
1  homme.  On  voit  donc  actuellement  pourquoi  on  doit  en  user  au- 
trement à  l'égard  des  étrangers  recous  qu'à  l'égard  des  Français 
qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

«  La  recousse  faite  sur  l'ennemi  du  navire  le  Kitty  par  un  na- 
vire français  ne  pouvait  donc  jamais  par  elle-même  devenir  un 
juste  motif  de  confiscation,  si  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  cons- 
tates neutres.  Or  il  résulte  évidemment  des  considérants  qui  ont 
motivé  le  jugement  du  consul  français  à  Cadix  qu'en  prononçant 
la  confiscation  des  marchandises  chargées  sur  le  navire  le  Kitty 
ce  consul  ne  s'est  déterminé  que  par  la  circonstance  de  la  recoure' 
si  elle  avait  pu  être  concluante,  il  fallait  frapper  tant  contre  le 
navire  que  contre  la  cargaison.  Pourquoi  donc  confisquer  la  car-  **j 
gaison  et  relâcher  le  navire?  Le  tribunal  d'appel,  plus  juste  et 
plus  conséquent,  a  relâché  le  navire  et  la  cargaison.  Il  a  jugé  en 
conformité  des  principes  adoptés  par  le  Conseil,  que  la  recousse 
seule  ne  pouvait  motiver  la  validité  d'une  prise.  On  n'a  critiqué  ni 
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la  nature  du  chargement  ni  les  pièces  de  bord.  On  a  reconnu 
que  tout  était  neutre  ;  donc  il  serait  impossible  de  ne  pas  pro- 
noncer que  kl  prise  est  invalide. 

«  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  défaut  de  passeport  et  de 
rôle  d'équipage.  Si  ces  deux  pièces  essentielles  n'avaient  pas  existe, 
on  n'eut  pas  oublié  d'en  faire  mention  dans  le  proccs-verba  de 
capture  et  dans  le  jugement  du  consul.  Or  le  proces-verbal  de 
capture  et  le  jugement  du  consul  supposaient,  au  contraire,  que 
toutes  les  pièces  de  bord  étaient  en  règle  et  qu'il  n'en  manqua.! 
aucune.  Mais  on  sait  que  le  navire  a  été  relâché  et  qu  il  ne  pou- 
vait se  passer,  pour  son  retour,  d'un  rôle  d'équipage  et  du  passe- 
port. 11  est  donc  dérisoire  de  venir  aujourd'hui  et  après ;  coup  ev 
ciper  d'un  prétendu  défaut  de  passeport  et  de  rôle  déquipag , 
quand  on  n'a  eu  garde  de  le  faire  lorsque  les  choses  étaient  en- 
tières et  que  la  vérification  du  fait  était  possible.  L  invalide  «le 
la  prise  est  donc  manifeste.  , 

«  Faut-il  accorder  des  dommages  et  intérêts  au  capture. 
Le  pense  pas.  Il  y  a  toujours  motif  d'arrêter  un  navire  oaiDB 
dans  les  mains  de  l'ennemi.  En  second  lieu,  la  question  de  a* 
cousse,  n'étant  fixée  par  aucune  loi  précise  et  se  trouvanl 
traversée  entre  les  auteurs,  a  pu  donner  lieu  à  des  doutes  capann 
de  constituer  le  capteur  en  bonne  foi.  . 

•  Par  ces  considérations,  je  conclus  à  l'invalidité  de  la  F™*» 
à  la  main-levée  du  navire  et  de  l'entière  cargaison  sans  domm., 

et  intérêts.  »  ,  loU[e 

Telle  fut  également  l'opinion  du  Conseil,  qui  sanctionna  dan 
son  étendue  l'opinion  émise  par  le  commissaire  du  g°u\ern 
Le  droit  ,.o     §  1346.  Nous  avons  déjà  expliqué  ce  ^^.^^  de 
de  recousse,  et  exposé  les  difficultés  quoilre  l^blusem 
,,eulrcs       règles  générales  propres  «î  fixer  la  proportion  dans  i.iqu 

s'accorder  cette  rémunération.  >      .  surVap- 

opinions  des     S  1347.  Voici  en  quels  termes  Bynkershoek  sexprune 

pheation  de  ce  droit  aux  reprises  de  propriétés  appartenant 

■  ristoye  et  Duverdy,  t.  II,  pp.  120  et  seq.;  HautefeuiUe.  ^'.^'^'p^e.'i'ch. 
ch.  3;  IfaBSé,  t.  I,  S  420-,  Gessner,  pp.  344  et  seq  ;  Wheaton  A  »  ^  rj).  Ya)in, 
§  12;  Heffier,  §§  191,  102;  Fiore,  t.  Il,  pp.  :>33-r»'3T.;  Martnis,  h**  .s*     ^  NaU, 
Corn.,  liv.  3.  ch.  il,  art.  10;  JoulTroy,  pp.  357-363;  Jacobsen,  ,v  ^  u 

Volkerseerecht,%™;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  0.  §  *  c"' Dmt,§&< 
droit,  liv.  3,  §  106;  Phillimore,  Corn.,  V.  III,  §§  408  et  seq.;  KM»  ^ 
Merlin,  Répertoire,  v.  Prises  marit.,  §  3,  art.  4;  Dalloz.  Bepa  • 
sect.  3.  art.  3. 
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«.m  rahonem  „perunm  a  impenmrum       ■  r',JTû . 

^ZZT"em  "CriC"li       ''"  rm'>K'""""  «4 tfcfi 

^JzzL't'r  tuc"1"""  q"idr,ro  • 

™  Tuot't ya'>'T°?tm  i"""slri"m-  <C'esl  W«.  2  "n 

ZIJZJ,-  7  f'0"  ''a,SOn'  j°  Se,i,is  "'a"s  1u'»«  doit  abolir 
tonte  distinction  de  temps,  et  qu'A  la  place  on  doit  tenir  comme 

compte  du  .langer  qu'il  a  couru  en  opérant  la  recousse  ;  on  doit 
mr  compte  du  prix  des  marchandises  et  du  navire  recous 

«emc  C  "T <l0i' fi'irC  S'alUCT  PM  16 
compétent  ce  qu  d  y  a  à  accorder  au  recapteur  pour  ses  cll'orls 

ses  dépenses,  sa  récompense,  non  d'une  main  parcimonieuse  mais 
Ivraie,  afin  d'exciter  l'activité  des  recapleurs  )  » 

Presque  tous  les  publiâtes  modernes  ont  reconnu  la  légitimité 
de  a  recompense  due  par  le  neutre  au  recapteur.  Cependant  Massé 
l«  taule  aux  cas  dans  lesquels  la.  déclaration  ultérieure  de  bonne 
pnsc  par  un  tnbunal  compétent  n'est  pas  douteuse.  Or,  selon  lui 
«  une  reprise  n'est  légitime,  de  telle  sorte  que  laite  vingt-qualrè 
heures  après  la  pr.se  elle  soit  un  titre  de  propriété  pour  celui  qui 
a,  la  recousse  qu'autant  que  la  première  prise  était  do  nature  à 
pouvoir  être  déclarée  valable  ».  «  Si  donc,  ajoute-t-il,  la  prise  est 
nulle  on  annulable,  il  en  est  de  mémo  de  la  reprise  et  celui  ^  S 
la  la.te  doit  la  resl.luer  au  propriétaire,  sans  pouvoir  y  prétendre 
autre  chose  que  le  recouvrement  des  frais  et  des  dépenses  nue  la 
reprise  lui  a  occasionnés.  »  1 

Mais,  même  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  nier  que  le  neutre  a  ï 
reçu  un  service  qu'il  doit  rétribuer  proportionnellement  \ 

s  1348.  Il  y  a  deux  siècles  c'était  encore  un  princioe  admis  a™™ 
dans  toute  l'Europe  que  le  navire  repris  sur  des'piS  appl  ££&  f' 
ton.»  a  ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  Le  Parlement  de  Es  31 

p  onoma  dans  ce  sens,  le  34  avril  1624,  à  l'occasion  d'une 
.epr  se  fa.te  sur  les  p.rates  d'Alger.  Cette  déeision  était  conforme  U 
aux  lois  existant  alors  en  Espagne,  en  Hollande  et  à  Venise 
Orotius  et  Uarbeyrac  approuvent  cette  doctrine  ;  toutefois  dans  *V-5" 

.  _  *  publicislc». 
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la  pratique,  ils  en  limitent  l'application  au  cas  où  le  recapteur  et 
le  wopriétaire  .lu  navire  seraient  sujets  de  la  même  nation  ;  mais 
e  navire  appartient  à  des  étrangers,  il  doit  leur  être  res  tu, 
La  rigueur  de  cette  coutume,  explicable  seulement  daa  ks 
monarchies  absolues,  a  disparu  pour  faire  place  a  te  P«P 
plus  équitables.  On  reconnaît  généralement  de  nos  jom»  q *  e 
pirate  n'a  aucun  droit  k  la  possession  des  objets  dont  ,1  s .  % 
attendu  que,  n'ayant  aucun  droit  de  fa.redes  prises,  d  ne  saurai 
e  ad  Js  au  bénéfice  de  Voccupatio  mica,  et  qu'aucune  * 
aucun  motif  ne  peut  couvrir  le  vice  et  la  nullité  de  l'origine , e  . 
possession  ;  aussi  la  propriété  reprise  sur  lui  retourne-t-elle 
droit  à  son  propriétaire  primitif.  ™<=tiuilion 
Presque  tous  les  traités  stipulent  en  celte  matière  la  est, luUo 
SSSL   move„nant  le  paiement  d'un  droit  de  r.xousse  fixe  i \W ma «« 
analogue  au  droit  exigé  pour  les  repnses  ^«^Jf* 
uns  portent  que  la  restitution  doit  être  entière  et  comp We.  » 
nombre  de  ces  derniers  on  peut  citer  le  traité  conclu  le  3  avnl  1 i« 
entre  la  Suéde  et  les  États-Unis  (1).      .  ,  .„„.„„. 

La  loi  anglaise  consacre  la  doctrine  de  la  restitution  m oy» 
nant  paiement  du  droit  de  recousse,  et  elle  iïxe  ce  droi  « 
de  la  valeur  réelle  de  la  propriété  repnse.  Une  ordonnai 
Conseil  du  30  juillet  1849  dispose  que  ce  bu.Ueme  «M«r 
à  l'équipage  du  navire  recapteur,  ou  remis  a  la  duce 
Comvminic  orientale  des  Indu,  lorsque  la  recousse  a  W  P 
;ar  un  de  ses  navires.  La  dissolution  de  la  compagnie  don. 
s'agita  abrogé  implicitement  cette  dernière  les  divers 

En  somme,  la  législation  en  v^sur  ee  JT^Z^ 
États,  quoiqu'elle  ail  sensiblement  adouc,  la  a* 
coutumes,  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  «  Les  rc„  es 
secondaire,  dit  llautefeuillc,  et  les  usages  des  nalwns 
au  sujet  des  reprises  faites  sur  les  pirates,  bien  quiUM  n 
chent  du  «lroil  primitif  beaucoup  plus  que  ceux  adopi :j 
recousscs  faites  sur  l'ennemi,  puisqu'ils  ordonnent  a  re  ^  ^ 
du  navire  cl  de  sa  cargaison,  appellent  encore  des  ^ 
améliorations;  il  est  à  désirer  que  les  V^*1»*"^ 
pour  régler  cette  question  d'une  manière  umfon».  U  »  Jes 
tant  plus  facile  que  ces  reprises  sont  le  plus  »  „ 

bâtiments  de  l'État,  dont  la  mission,  en  temps  de  paix  corn 

.     52 .  *édit.,  t.  W 
1)  Etliot,  v.  I,  p.        Martens.  1-  êdit.,  t.  U,  P-  328;  t.  VII,  P-    -  - 


Loi  anglaise 


( 

p.  565. 


§  1850]  ET  DU  DROIT  DE  REPRISE. 


pou',  .^r^StK'  U  aUCU',e  ràC0",pense 

celu/fui ' IW~  d!  ïïri1  â'm  hm  de  ,a"^"  ««  d'un  otage 
ranco,?"  ,Wpe'C  a-1"'  ,e  llroit  ,lc  ^"'>  l'otage  et  d'exigé^  ^ 

..e2prr:^;  sets»  srr  « 

M  ,,a,ement  *  h  ~        HueHe  US 

§  1350.  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  reom*  ,,»„„  « 
vire  capturé  ne  donne  l,.         i  1        lepiise  d  un  na-  R.phsc 

i  mutî  ne  tionne  le  droit  de  recoussc  au  croiseur  nui  nn£M  ,l  um>  ""n^ 

eoustanoJs1     effet         VT  T         ~=  ^  <*  <=i,- 
«ws»,  tu  euet,  u  j  a  a  décider  auquc  des  deux  rerm.m„.c 

I  s  cnsun.t  une  conlesla(ioI1  cntre  ^  ^  '«  ^>  • 

1  réel?  .  "?  naV"'e  ^  "  r°pHs'  *  duquel  1  \ 

de  recou.se  de  1  armateur  du  premier  corsaire  devait  évidcmme 
so  borner  au  t.ers  de  la  valeur  du  navire,  mais  au  s^Ue  la  j 

«*!  MM,  ch.  35,  g  »;*P™,.|  ,  i  V  ^rî,7Î'fc,T-î?if  H1 
<«  mer,  oh.  Il  ;  P„nlicr.  Dl.  ,„  „ro,)1<(W  ,  ,        r     '  ' \^  ,7  cl  sc,'':  (;""'""  <<••■ 

art.  3.      •  1  6    ''  Da"01-  >••  PWw  ,„„,.„.,  sect.  3> 

vau„Pi^'c?;«MLu  Va1*;- ;  a^         ».  «p.  5., ..' 
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m    L1V.  II.  -  DU  MlÔlT  DU  l'OSTUMIME  H  UE  REPRISE.  [§  « 

première  prise  anglaise,  l'armateur  du  premier  corsaire  préten- 
dant qu'elle  lui  appartenait  et  que  le  second  armateur  navai 
droit  qu'au  tiers  pour  la  recousse,  tandis  que  celui-ci  soutenait 
que  tant  la  première  que  la  seconde  prise  lui  appartenaient  exclu- 
sivement.  La  question  fut  décidée  en  faveur  de  ce  dernier  parie 
Conseil  des  prises,  le  -2  janvier  1695. 

Des  arrêts  dans  le  même  sens  furent  postérieurement  rendu. 
le  Conseil  d'État  le  17  octobre  1705,  le  5  juin  1/00  et 
U  juin  1710  ;  mais  plus  tard,  la  guerre  ayant  éclate  de  nouveau 
entre  la  France  et  l'Angleterre  et  le  même  cas  s'étant  renouvelé, 
le  tribunal  de  première  instance  prononça  un  jugement  diab- 
lement contraire  aux  décisions  antérieures,  c'est-à-dire i  en  » 
du  premier  armateur  :  ce  qui  donna  lieu  à  un 
Conseil  d'État,  en  date  du  5  novembre  1748,  par  lequel,  coufor 
mément  à  la  jurisprudence  précédente,  il  adjugea  a  pris e  en 
lier  au  second  armateur ,  afin  que  la  même  difficulté  ne  > c  e 
tentât  plus.  Cet  arrêt  fut  rendu  sous  forme  de  règlement, 
ordre  de  l'enregistrer  dans  toutes  les  amirautés  dii royaume. 

Pistoye  et  Duverdy  exposent  en  ces  termes  la  législation  I  an 
Caise  sur  cette  matière:  «  L'article  54  de  t'arrête  du2p«^ 
an  si  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  8  du  titre  oes 
de  l'ordonnance  de  168H;  il  ne  contient  rien  qui  T^6^. 
part  du  législateur  l'intention  d'abroger  la  J^Pf1^^ 
dominent  en  vigueur.  D'ailleurs  les  arrêts  du  Conseil  d  Kl  a  ava  ■ 
dans  certains  cas,  un  caractère  législatif,  que  l'on  ne 
naître  sur  cette  question  à  l'arrêt  de  1748;  pour  quon ,  n. 
quat  plus  les  principes  qu'il  pose,  il  ^-JjK 
sociale,  qui  n'existe  pas;  on  doit  donc  aujourd  nui  tenir iy  ^ 
qu'en  cas  de  rccoussc-recoussc  d'un  navire  ennemi,  la  j  ^ 
vingt-quatre  beures  de  l' arrêté  de  prairial  n'est  pas  appi  ^  ^ 
que  le  navire  capturé  doit  appartenir  au  dernier  cap 
coussc-recousse  est  donc  assimilée  à  une  prise  Unie  u  ^ 
sur  l'ennemi,  et  le  navire' recous  doit  être  adjuge  au  deru    r  ^ 
neur,  qu'il  soit  corsaire  ou  b;\liment  de  l'Etat  ;  car  s  j, 
d'un  navire  ennemi  pris  directement  sur  l'ennemi,  on  w  j  ° 
au  capteur  sans  considérer  sa  qualité'.  » 

•  Ksloyc  et  UuverUy,  t.  11.  w-  Ht  et       Maasé,  1. 1.  îi 


VIS  Ul  ÏO.VJ1-;  UKUXIKME. 


TABLE 

DES  CAS  CITÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Matnima,  corsaire  confédéré,  sort  de 
Liverpool  sans  armement,  niais  reçoit 
t'n  mer  un  supplément  d'équipage,  des 
officiers,  des  canons,  de  la  houille,  des 
vivres;  fait  de  nombreuses  prises  au 
détriment  du  commerce  des  Étals- 
Unis,  et  est  coulé  à  fond  par  le  Kear- 
saije,  corvette  de  guerre  des  États  du 
Nord,  §  1031,  pp.  359,  860.  _  Diffé- 
rend a  son  sujet  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  §  1033,  pp.  300-377. 
Alerte,  navire  anglais  pris  par  corsaire 
français,  relâché  parce  que  le  capteur 
s'était  renforcé  aux  États-Unis,  5  1021 
p.  332.  • 

Mexandra,  navire  construit  à  Liverpool 
pour  le  gouvernement  confédéré,  d'a- 
bord séquestré  par  l'autorité  anglaise, 
puis  relâché,  §  1030,  p.  357. 

Alexandre  le  Grand  remet  aux  Thcs- 
saliens  les  titres  de  leur  dette  envers 
les  Thébains,  §  914,  p.  205. 

Aliénations  domaniales  faites  pendant 
l'absence  du  gouvernement.  —  L'Élec- 
teur de  Hesse  refuse  de  reconnaître  la 
validité  des  aliénations  faites  sous  le 
roi  Jérôme,  §  1009,  p.  308. 

Alliance  offensive  et  défensive.  Exem- 


ple* :  Ktals-Unis  d'Amérique;  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  ;  entre 
la  République  Cisalpine  et  la  France 
(1708);   l'Europe  coalisée  contre  la 
France  (1813.  1814,  1815);  entre  l'Au- 
triche, l'Angleterre,  la  France  et  la 
Sardaigne  dans  la   guerre  d'Orient 
(185*);  entre  la  France  et  l'Italie  contre 
1  Autriche  (1850);  entre  le  Brésil,  la 
République   Argentine  et  l'Uruguay 
contre  le  Paraguay.  §  807,  pp.  88,  89; 
§  822,  p.  loi  ;  entre  le  Chili  et  le  Pérou 
contre  l'Espagne,  g  821,  pp.  100,  fOfj 
entre  la  France  et  l'Espagne  (1790) 
la  Sardaigne  (1707).  la  Suisse  (1798),' 
i  825,  pp.  103, 104, 105. 
Alliance  pour  aider  l'un  des  belligé- 
rants :  entre  la  France  et  les  Étala. 
Unis  (1778),  $  808,  p.  M. 

Atte  Frendtchaff,  navire  allemand,  cap- 
ture par  croiseur  français  ;  prise  validée 

ïïïïi  inS^USUX  'Ju  d'équipage, 
S        p.  2J1. 

Atnamnlc,  corvette  française,  capture 
un  corsaire  anglais  qui  avait  rançonné 
une  barque  française.  Prise  valable  • 
rançon  adjugée  au  roi,  qui  en  annulé 
le  billet,  §1349,  p.  801. 

America,  brick  marchand  des  États-Unis, 
capturé  par  la  corvette  française  la 


TAULE  DES  CAS 


/  , ,    ,  bloquant  les  cites  de  la  R« pu- 
Mi  que  Argentine,  §  119*.  p. 595. 

1  mUiA,  navire  capturé  pour  irrégularité 
de  *  Mimaisscment,  §930,  p.  234. 

AMNISTIE  accordée  aux  Polonais  et  aux 
Saxons  par  Pacte  huai  du  Congrès  dt; 
Vienne;  aux  habitants  du  Slcswig  cl 
.lu  Uolstcin  par  le  traité  de  Prague; 
mis  Alsacien*  et  aux  Lorrains  par  le 
tr.'iilé  de  Francfort,  $  1302.  pp.  749, 
ÛV»  751. 

\,ii<.i.  navire  pris  par  corsaire  français 

I  i  irrégularité  de  papiers  de  bord. 

i  »,  pp.  -231,  234. 
\, >,><•,  navire  capturé  par  croiseur  an- 
glais dans  la  zone  juridictionnelle  des 
I  tais-Unis,  restitué  aux  ayant  droit. 
S  p.  411. 
,\,>«ti  Ma>in.  navire  danois,  propriété 
ennemie,  vendu  à  un  neutie  après 
■  i ulence  de  confiscation,  §  l>30,  p.  '233; 

.us  sur  les  Anglais  par  le  corsaire 
h. u irais  le  Tigre;  recoussc  déclarée 
nulle,  ^  HW,  pp.  503,564  ;  à  l'occasion 
île  sa  capture,  opinion  du  juge  Mar- 
.j mil,  président  de  la  Cour  suprême  «le 
Washington,  sur  le  droit  de  visite, 
.  1212,  pp.  014,015. 
l        O'Xeil,  navire  ennemi  acheté  par 
m  litre  après  condamnation  par  Conseil 
prises,  *  930,  p.  '233. 
\  <>,>f .  navire  anglais,   capturé  par  h 
>  -rosaire  français  la  Jnnu:  AUeiHr:  le 
»i  aire  espagnol  VEipèrancv  réclame 
l    partage  de  la  prise,  mais  est  dé 
|,uulé,  S  P28",  pp.  731.  732. 
A  Mineurs,  roi  de  Syrie,  confisque  des 
m  lisons  cl  des  obligations  rhodiennes, 
910,  p.  207. 
1,. -lion,  navire  brémois,  capturé  par  le 
i  usairc  français  le   Ve/njevr.  con- 
damné pour  soustraction  de  papiers 
i-imiléc  au  jet  à  la  mer.  &  1225, 
p,  043. 

.WvssiNAT  d'un  enncnii.  Mutins  Sc;e- 
uda;  Pépin  le  Bref,  §  850,  p.  135. 

M  \lanla,  navire  saisi  pour  transport  de 
dépêches  d'une  colonie  française  à  la 
métropole,  §  1131,  p.  498.  —  Incidem- 
ment, opinion  des  cours  de  prises  des 
lUts-Unis  sur  le  droit  de  visite,  $  1217, 
p,  034. 


Auront,  navire  capturé  |«r  faeato 
française  Moquant  le  Uio  de  la  Hlati. 
551187,  p.  574. 
Aurore,  navire  suédois,  capturé,  conduit 
dans  le  port  de  Boulogne  par  le*  In» 
corsaires  français  le  (;é.iic,la  Mm 
et  la  Princesse  dé  Bologne;  demin*1 
de  partage  de  la  prise  en  trofs  lo- 
tions égales  ;  la  Pri»cc*tc  de  B»- 
fajne  en  (  si  déboutée,  ttMliWù  Wap»' 

lias  p'"'*  P31''  S  ]A  taPtw*'  * 
pp.  727.  7-28.  729. 


Bamletle,  navire  danois  faisant  le  <* 

botage,  capturé  par  &fcâma  taW* 
$  930,  p.  230. 
Ballons  employés  pour  usages 
laires.  A  Fleuras  (1794);  peuda»  1 
siège  de  Paris  (1M0-W),  g  P 
Traitement  des  personne  mfmm 
ballon  cl  prises  par  les  M*** 
$857,  p.  141. 
BeUùtwmx,  nasire  de  guerre 
forcé  de  relâcher  a  Bristol,  «  cap 
par  l'autorité  anglaise,  et  ses  bo-JJ 
d'équipage retonus  prisonniers.  *  »»*>• 
p.  421. 
Bello  Coruncs,  corsaire 
unièmement  sous  pavillon  ^ 
capture  un  navi^espayno  l;qu' ^ 
à  Ncwport  ;  prise  annulée.  S 
P-  333.  .  . 

corsaire  français,  relâche,  parce  n 
,   capteur  avait  renforcé  m*""* 
aux  États-Unis.  §1021,  p.-** 

BLOC**.  Biocus  p-^^;yf;ï 

,,e  l'Algérie (1827-18*  ).^  1  _^u. 

des  cèles  delà  Hépubhquo  Ai**" 
502;  des  ports  du  Me^ue  ^ 

par  Edouard   IU,  'u       J  Titss& 

par  la  Suède  [M  ,  *  ^  m 
rTanure  par  la  Holtom to  i  W 

1,324,  1030),  s  11^  P'nf 'uC 
de  la  G^nde-Bretagno  P 

,andc  (^^f^  ^V^ 
l'Angleterre  et  la  1101      ,  -, 
p.5W;Wocusdccaai.«et^1 
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onÏ'T  ti™'  '775)'  *  1191  • 
PP.  !*0,  581  ;  blocs  dos  côtes  de  Franco 

par  1  Angleterre  (1793),  §  1 |&2.  ».  683  • 

des  ports,  des  côtes,  dos  rivières  depuis 

1  Elbe  jusqu'à  Brest  (1800),  g  1193, 

P-  584;   blocus  continental    §  Hga 

pp.  585-500;  blocus  parle  Brésil  de  là 

Bltnu  pacifique  des  côtes  de  la  Grèce 
(1827),  §  1201,  p.  600;  des  côtes  du 
Portugal  (1831),  §  1202,  p.  go,,  (|es 
cotes  do  la  Hollande  (1833),  §  1203, 
P-  W0;  du  Mexique  (1838),  §  120i' 
P-  801  ;  de  la  Plata  (1838-1848),  §  1205,' 

BoMttMtt mksts.  Valparaiso  (1860),  g  8 (3 
P-  121  ;  Veraeruz  <1S'3«>,  Sébastopoj 
(1855).  guerre  franco-allemande  (1870- 
71),  la  Commune  de  Paris  (1871),  §  841 
p.  125;  Paris,  $845,  p.  120;  Strasbourg 
et  Par»,  g  817.  pp.  128,  129;  Copen- 
hague, p.  131;  SainUJean  de  Nicaragua 
pp.  131,  132 
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Californie.  Le  gouverneur  mexicain  ré- 
clame, après  la  paix,  sa  réintégration 
dans  son  emploi;  prétention  ropoussée, 
P-  -Si-'So»  Section  on  État  de 
l  Union,  993,  p.  297.  Lors  do  sa  ces- 
sion aux  États-Unis,  nationalité  do  ses 

Wten^|100i,p.302,  et  leur,  droits 
politiques,  §  1O02,  pp.  m, 

Camishotm,  navirc  oap,m.t;  H  ronfi  . 

pour  avoir  son  état-major  composé  de 
•sujets  ennemis,  $  930,  p.  231. 
Camielnria,  navire  uruguayen,  capturé 
par  1  escadre  francise  bloquant  le  Bio 
de  la  Plata,  §  1187.  p.  574. 

Capitulations.  Exemples  :  Sedan,  Stras- 
bourg, Met*,  S  985,  p.  2K9. 


lionne  Société,  navire  russe,  capturé  par 
le  eoisaire  français  Y  Heureux  Tonton  • 
relâché  faute  destruction  de  la  prise 
par  le  capteur,  §  1207,  pp.  700.  701. 702. 

fhnielafs,  navire  fiançais,  capture  une 
propriété  neutre;  sentence  de  Portais 
S  930,  p.  228. 

Heil/ante,  navire  autrichien,  capturé  [ai- 
les corsaires  français  la  Marguerite. 
VEipéranat  et  le  Furet;  Y  Adolphe 
pivtend  avoir  concouru  à  la  prise,  mais 
est  débouté  do  sa  demande  en  narlaee 
§  1287,  pp.  720,  727.  b  ' 

firulus,  navire  confisqué  par  le  tribunal 
d'Halifax  comme  contrebande,  §  1123 
p.  488. 

Hucklinq,  navire  ennemi  vendu  à  un  j 
neutre  après  sentence  .le  confiscation 
S  m  P-  233. 


Cmjlian,  vapeur  sarde,  débarque  passa- 
gers dans  le  golfe  de  Naples,  remet  a 
la  mer.  puis  est  saisi  par  corsaire  napo- 
litain et  confisqué  comme  ayant  débar- 
qué des  rebelles,  intervention  de  l'An- 
gleterre, §  1130,  pp.  490,  497. 


Cargaison  (Cbaugement  de).  Cas  d'un 
navire  neutre  qui,  après  avoir  exporté 
d  Amsterdam  un  chargement  conforme 
a  celui  spécifie  dans  sa  licence,  rut  forcé 
de  rentrer  en  avarie  à  Medemblick  :  il 
obtint  la  permission  de  décharger  s  i 
cargaison  et  d'en  prendre  une  autre 
semblable.  §  780,  p.  81. 
Cari  Ludwir,,  navire  allemand,  capturé 
par  corsaire  français,  condamné  faute 
de  documents  établissant  que  l'achat 
par  un  neutre  en  avait  été  fait  avant  h 
guerre.  §  930,  p.  2i3. 
Cari»  Alberto,  navire  portant  pavillon 
sarde,  ayant  à  bord  des  légitimistes 
français,  arrêté  à  Marseille  et  condam- 
né, S  925.  pp.  220.221. 

Carolioa,  vapeur  employé  par  insurgés 
canadiens  pour  transport  de  volontaires 
et  de  munitions  de  guerre  :  coulé  à  fond 
par  commandant  anglais  dans  les  eaux 
des  Etats-Unis.  Discussion  entre  le  Gou- 
vernement américain  et  I  Angleterre, 
S  1979,  p.  110. 

Caroline,  navire  toscan,  capturé  par 
croiseurs  français  bloquant  les  côtes 
«1  Algérie, | «87,  p.574;§l|ji4,  p. 591. 

CaroUua  nVhetmina,  navire  prussien, 
capture  et  condamné  pour  absence  de 
passeport,  §  930.  p,  228. 

Caroline,  navire  américain,  ca,  luré  par 
Croiseurs  anglais  comme  porteur  de 
dépêches,  mais  relâché  parce  que  ces 
dépèches  appartenaient  au  ministre 
«1  une  puissance  amie  prés  d  une  Cour 
neutre,  §1131,  p.  498. 
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CaasiuS,  corsaire  français  d'origine  an- 
glaise, cherche  à  renforcer  son  arme- 
ment aux  États-Unis,  mais  éebappe 
aux  croiseurs  américains,  S 1021 , p.  332. 
GÈSAB  fait  remise  à  la  ville  de  Dyrra- 
i  hium  d'un.-  dette  contractée  envers 
Caios  Flavius,  §  916,  p.  207. 
CESSION  de  territoire.  Traité  de  Paris 
du  30  mai   1814;   de  Francfort  du 
10  mai  1871.^1299,  p.  747. 
Ctim-d,  navire  anglais,  dont  la  prise  est 
réclamée  par  les  corsaires  français  le 
Marsouin,  la  Dorade,  la  Félicité,  les 
Deux  Fauntj  >>AY  Actif  d'une  part,  et  le 
Théoph  i  le  '-t  le  Lucifer  do  l'autre  part; 
adjudication   au  profit  des  deux  der- 
niers seulement,  §  1287,  pp.  720,  730. 
Charlotte  Christine,  navire  danois,  cap- 
tai, par  croiseur  anglais  en  vue  du 
Havre,  bloqué  par  l'Angleterre,  S  1170, 
p.  560. 

CHEMINS  do  fer.  Leur  matériel  exploité 
par  l'ennemi.  Guerre  franco-allemande 
(1870-71),  g  907,  p.  190. 
Chesajv    ■  vapeur  américain,  pris  par 
subterfuge  cl  force  par  des  individus 
disant  Confédérés, qui  le  conduisent 
dans  un  port  de  la  Nouvelle-Kcosse 
pour  se  ri  approvisionner  ;  mais  les  au- 
torités anglaises  le  contraignent  de  re- 
prendre la  mer.  Capturé  par  un  vais- 
seau A»        rre  des  États-Unis,  il  est 
amené  a  Halifax, où  les  autorités  exigent 
la  relaxation  du  navire  et  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers.  Enfin  il  est  res- 
titué  à  ses  propriétaires  légitimes, 
§1078,  pp.  '.11-413. 
Christianbertfi  navire  danois,  capturé  à 
son  voyage  de  retour  pour  être  primi- 
tivement entré  dans  un  port  interdit, 
g  1 185,  p.  572;  §1187,  pp.  575,  570. 
Christiane,  navire  russe,  saisi  en  mer 

sous  pavillon  danois.  §  1*20,  p.  223. 
Christiania,  navire  danois,  capturé  par 
me  français,  condamné  eu  pre- 
mière instance;  jugement  cassé  par  le 
tribunal  de  cassation,  s,  lu79.  p.  410. 
Christina,  barque  russe,  vendue  a  des 
neutres,  mais  n'ayant  pas  à  bord  l'acte 
translatif  de  propriété  lorsqu'elle  fut 
capturée  par  la  douane  de  Livcrpool; 
déclarée  de  bonne  prisp.  pour  vente 


considérée  comme  simulée,  S  W> 
p.  223. 

COLONNA  (Prosper),  blàtné  par  le  dur 
d'Albe  pour  avoir  admis  à  capitulation 
un  simple  cbâlcau  tort,  S  83),  p.  Ut. 
Commercent  navire  suédois,  capturé  par 
corsaire  nord-américain  pendant  qui! 
portait  en  Espagne  une  cargaison  aui 
armées  alliées  de  l'Espagne  et  de  1  An- 
gleterre, alors  en  guerre  avec  le» 
Étals-Unis,  §  1120,  p.  170. 
Compagnie  Fidèle,  navire naviguantdan* 
l'Adriatique:  question  de  passeport, 
§930,  p.  231. 
Comte  de  Thomar,  navire  brésilien, cap- 
turé par  croiseur  français  pour  a»o.r 
voulu  franebir  la  croisière  établie  de- 
vant Buenos-Aires,  niais  relâché  pojr 
n'avoir  pas  reçu  notification  oflinell. 
du  blocus,  M^05,  p.  «50*  - 
Conception,  navire  capturé,  mais  rein  V 
par  le  tribunal  américain,  parce  que  le 
capteur  avait  été  construit  et  armé  aux 
États-Unis,  §  1021,  P-  333. 
Conquête.  Traités  la  confirmant  :  traite 
de  Francfort  (1871)  entre  la  France  «t 
l'Allemagne,  §987,  p-  202. 

Pratique  anglaise  relativement  m 
pays  conquis  :  Irlande,  comtes  -> 
Galles  et  de  Berwick,  Gibraltar, 

York,  elc,  S  MB,  P-         _  ...  - 
Pratique  "  américaine  :  Californie, 

gOD3tP.m  .àf 

Éflets  sur  la  nationalité .  M  u 
Guadalupe-Hidalgo  (^/tI^ 
Nouveau-Mexique  et  à  la  Cal.f orn*. 
cession  de  la  Louisiane  par  la  ^ 
de  la  Floride  par  l'Espace  ,  traites  ^ 
1814-1815;  cession  de  Nice  ei 
Savoie  à  la  France,  §  1001.  P-  3» 
Effets  sur  les  droits  pol.Uq» «•  » > 

«on  du  Hwj^^Afïi 
lifornie,  $  1002,  pp. 
de  la  Floride,  g  luOi,  P-  30*- 
Constance,  navire  capturé  et  n * 
pour  validité  de  son  pfMPftl 

Co«r,osS  de  guerre  en  agent;  * 
Prussiens  en  Allemagne  JW' 
France  (1870-71),  $  Oui,  p.  «»• 
COKVOI  de  navires 
par  une  cour  de  P'f  e**"^V 
mon  de  Sir  W.  Scott,  8  W  P  " 
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ConPS  francs.  Expéditions  de  Garibaldi; 
Bf0*lîJj  r^coa,le,Tiande    1870,  §  838^ 

Croiseur  français  (Cas  d'un).  On  lui  re- 
fuse à  Charleston  do  faire  des  répara- 
tions; il  revient  quelque  temps  après 
'•'•armé  et  accompagné  d  une  prise, 
dont  le  tribunal  ordonne  la  restitution] 
parce  que  le  nouvel  armement  était  il- 
légal. §  1021,  p.  332. 
C>/bè!e,  navire  autrichien,  rapt.iré  par  le 
corsaire  français  l'Achille,  et  reiàcb» 
pour  fausses  déclarations  du  capteur 
fi  1«8,  p.  706. 


S07 


Daifjie,  navire  de  cartel  ennemi,  non 

admis  dans  un  port  de  g  Opinion 

•le  sir  W.  Scott,  §905,  p.  270. 

Daniel  Frederick,  navire  américain, 
capturé  par  corsaire  français  à  la  hau- 
teur de  Pillau.  mais  hors  de  la  portée 
du  canon  de  la  cote  ;  prise  déclarée  va- 
lable, §  1079,  p.  «a 

Thmkcbaar  Africaan,  navire  hollandais, 
capturé  deux  mois  après  que  le  Cap  de 
lionne-Espérance  fut  devenu  colonie 
anglaise;  déclaré  de  bonne  prise  par 
le  motif  qu'il  n'avait  pas  changé  de  ca- 
ractère in  transtiv,  §  023,  p.  219. 

DÉJfÉTMUS   Poliorcète   fait   pendre  le 
maître  et  le  pilote  d'un  navire  qui 
avait  voulu  violer  le  blocus  d'Athènes 
jj  1183,  p.  509. 

Désiré,  navire  français,  capturé  par  les 
Anglais  et  repris  par  la  corvette  fran- 
çaise la  Tapageuse,  chargée  de  l'es- 
corter, §  1312,  p.  785. 

Dettes  d'État.  Débiteurs  napolitains  libé- 
lés  en  toutou  partie  pour  avoir  payé  aux 
agents  du  roi  de  France  Charles  VIII  • 
conclusions  de  Matthaeus  de  Afflictis^ 
3  017,  pp.  208-210.  L'Électeur  de  liesse 
reruse  de  reconnaître  la  validité  des 
paiements  faits  au  trésor  du  loi  de 
Westphalie,  §  1010,  p.  310. 

Deux  Charlotte,  navire  fiançais,  dis- 
pensé de  justifier  aux  vaisseaux  de 
guerre  du  même  pays  sa  nationalité 
par  les  pièces  de  bord,  g  990,  p.  22«. 


!  Deu.r  Généraux,  navire  américain,  cap- 
turé p  ,r  deux  corsaires  français  dans  la 
mer  territoriale  du  Danemark;  capture 
annulée,  mais  refus  de  dommages- 
inlérèts  au  propriétaire  du  u  vire, 
S  1079,  p.  416. 

DÉVASTATION  de  territoire.  Pierre  le 
Grand  fait  dévaster  quatre-vingts  lieues 
carrées  de  son  propre  territoire;  dévas- 
tation du  IVatinat  par  les  Français 
(107  i,  10S9);  incendie  de  Moscou  par 
les  Russes  (1812),  §  893,  p.  177.  In- 
cendie du  llavre-dc-Grâce,  de  George- 
town (1813)  et  de  Washington  par  l'es- 
cadre anglaise  (1811),  §  m.  pp.  177- 
180. 

Dlt.lay-Trolin  dirige  une  expédition 
contre  Rio  de  Janeiro  (171  P.  trjj 
p.  211. 


E 


Economie,  navire  saisi  pour  irrégularité 

de  conn  lissement,  §  9,"<),  p.  231. 
Edttardo,  navire  brésilien,  capturé  par 
l'escadre  française  bloquant  le  Rio  de 
la  Plata,  §  1187,  pp.  571,  575. 
L'Usa  Cornislt.  navire  anglais,  capturé 
par  l'escadre  française  bloquant  le  Rio 
delà  Plata,  §  1187,  p.  57*. 
Élisa  Davidson,  brick  marchand  des 
Etats-Unis,  capturé  par  la  corvette  fran- 
çaise la  Perle,  bloquant  les  côtes  de  la 
République  Argentine,  §  1191,  p.  595. 
Elisabeth,  navire  anglais,  réfugié  a  |a 
Havane,  est  autorisé  à  se  réparer,  et 
remet  librement  en  mer,  g  ltKJ,  p.  122. 
E  ni  ulous,  navire  capturé  par  des  forces 
de  terre.  Opinion  de  la  Cour  suprême 
«le  Washington.  $  1200,  p.  089. 
Entreprise,  navire  anglais,  capturé  par 
le  corsaire  français  f  Espérance;  de- 
mande en  partage  par  le  corsaire  fran- 
çais Adolphe   et    le  corsaire  espa- 
gnol Sai,,!  François-Xavier,  reietée 
§  1287,  pp.  732,733,73t,  735. 
Enlrusco,  navire  saisi,  mais  non  confis- 
I1"'-  ï':i!i  1  que  le  |.-o|  i  iétaire,  résident 
temporaire,  avait  quitté  le  territoire 
ennemi  avant  la  saisie,  5j  717,  p.  02. 

Espion.  Affaires  de  Haie  et  d'André, 
S  853.  pp.  137,  138. 


1 
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Faute,  brick  anglais,  capturé  par  l'es- 
cadre française  bloquant  le  Rio  de  la 
Plata,  §  1187,  p.  575. 

Famille,  navire  capturé,  mais  non  eon- 
flsquë  pour  avoir  prouvé  sa  neutralité 
par  les  pièces  trouvées  à  bord ,  g  930, 
p.  230. 

Félix,  navire  neutre,  capturé  par  croi- 
seur français  pour  renouvellement  de 
personnel  dans  un  port  neutre  ;  confis- 
cation annulée,  §  930,  p.  232. 
Florida,  corsaire  confédéré,  armé  en 
Angleterre  ;  réclamation   des  Etats- 
Unis,  Ss  1<«2,  1033,  pp.  300-377;  sa 
capture  par  le  navire  de  guerre  des 
États-Unis  Waehu.telt  dans  le  port  de 
Rabia.  Réclamation  du  gouvernement 
brésilien.  S  ^70.  pp.  410,  117,  418. 
For/mm,  navire  uruguayen,  capturé  par 
l'escadre  française  bloquant  le  Rio  de 
la  Plata,  §  1187,  p.  574. 
Fortune,  navire  suédois,  capturé  par  le 
corsaire  tramais  le  Renard,  mais  re- 
lâché, parce  que  les  papiers  que  le  ca- 
pitaine était  accusé  d'avoir  jetés  à  la 
mer  ne  prouvaient  pas  propriété  en- 
nemie, S  tt»,  P-G42. 
Français  (Cas  d'un)  qui  devait  1,000  cou- 
ronnes à  un  Flamand  et  les  versa  dans 
le  trésor  de  son  pays  après  la  déclara- 
tion de  guerre  entre  la  Flandre  et  la 
France,  §  917,  p.  207. 
Franeialia.  navire  russe,  parvient  à  élu- 
der le  blocus  de  Riga,  §  M48,  p.  532. 
Franklin,  navire   recous.  Opinion  de 

Sir  W.  Scott,  §  1310,  p.  7Si. 
Frère,  navire  réparé  dans  un  port  des 

États-Unis,  §1021,  p.  332. 
Friendship.  navire  nord-américain,  cap- 
turé par  croiseur  anglais;  déclaré  de 
bonne  prise  comme  devant  servir  à  un 
mouvement  de  la  marine  française 
d'un  port  des  États-Unis  à  un  port  de 
France,  g  1128,  p.  495. 


Garantie  territoriale.  Exemples:  clauses 


spéciales  des  traités  de  Westphalie. 
dUtiecht  et  d'Aix-la-Chapelle;  con- 
ventions entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal (1042-1601.  1807.  1810.  1815). 
s,§  810,  817,  pp.  9'*,  95;  entre  l'An- 
gleterre et  les  Pays-Bas  (1678.  170.», 
1713,  1717,  1718, 1748),  S  810,  pp.9T». 
07.  Garantie  de  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  (1854,  1850),  §  820  p.  »î 
entre  la  Prusse  et  l'Italie  (18661:  entre 
la  Prusse  et  l'Allemagne  du  Sud.  s  823- 
pp.  101,  108. 
Général  Armstronr),  cersaire  des  Ktats- 
l'nis.  relâché  à  Fayal  ;  est  rejoint  par 
„„e  escadre  anglaise:  son  équipage 
tue  et  blesse  plusieurs  marins  anglais, 
devant  menace  d'être  canonné,  son 
capitaine  le  détruit.  Réclamation  des 
États-Unis  au  Portugal  ;  arbitrage  du 
'  président  .le  la  République  française. 

g  1079.  pp.  414,415. 
GfcKES.  Son  incorporation  à  la  Sardaignc; 
discussion  dans  le  Parlement  anglais. 
§  1321.  pp.  708,  769. 
Grorquu  corsaire  confédéré    armé  en 
Angleterre.   Réclamation  des  Etat» 
Unis,     1032,  1033,  pp.  300-37/- 
Gerlrude,  navire  capturé  par  corsaire 
français,  et  condamné  pour  irrégularité 
du  rôle  d'équi|«ige.  S  930,  p.  231. 
Gwn  Para,  navire  espagnol,  pris  £ 
corsaire  d'origine  américaine  souspa- 
villon  argentin;  relâché  parce  jeU 
capteur  n'avait  pas  Le  dru.t  d  accepte 
commission  des  Provinces  Unies  du 
Rio  de  la  Plata,  §  1021,  P- 333. 
GUERRE.  Exemples  de  guerres  m*£ 
mouvements  insurrectionnels  «  »  r. 

panne  en  1800  et  1867,  s  «,2<  *  [ 
Guerres  imparfaites:  hostaî^^ 
sées  parles  Etats-Unis  contre  la  Fra- 

nÎ798,^093.  p.  H.  Guerre* i«£ 
pendance  :  Pays-Bas.  Etats-1^  ; 

pagne,  Amérique  du  f1^;,,. 
inde.  Pologne,^ 695.  p.  1-r."orr 

surrectionnelles  et  rè^o^ 

États-Unis,  colonies 

ca.nes,  Grèce,  Mal.-.  S  JJV»^ 
Guerres  religieuses  •.r.o.sades.  .  ^(. 

qui  suivirent  la  Vw>; 
Guerres  politiques:  1  w™  i&fJ% 

Vendéens,  carlistes, 
,,  |0.  Guerres  de  conquête.  Espag 


<:iTÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Angleterre,  Franco,  Russie,  É,als. 

nis,  §  6b8,  p.  1fJ.  Guerres  nationales  • 
Espagne,  Allemagne,  Hollande,  colo- 
nies espagnoles  et  anglaises,  Hongrie 
Pologne,  §  69D,  p.  17.  Guerres  civiles  • 
Portugal,  Espagne,  États-Unis.  «  lù\] 
!'•  18.  Guerres  de  répression  :  Espagne 
«•outre  Maroc,  France  et  Angleterre 
contre  Chine,  g  707,  p.  23.  Guerres  de 
md.sat.on  :    expédition    de  Morée. 
s  /09,  p.  26.  Guerres  sans  déclaration  • 
l'Angleterre  contre  la  France  en  1778 
01  en  1792;  contre  la  Suède  en  1812; 
os  Etats-Unis  contre  l'Angleterre  on' 
1*12  ;  contre  le  Mexique  en  1840.  S  715 
PP.  33,  34. 

Guillaume  Tell,  navire  fiançais,  capturé 
par  partie  de  l'escadre  anglaise  blo- 
quant Malte;  produit  de  la  prise  par- 
tage entre  tous  les  navires  employés  au 
klon.s,jH277,p.7,8. 

Gi'inet  (Jean),  sujet  français,  condamné 
comme  complice  .les  tentatives  du  cor- 
saire français  Cawim  pour  prendre 
du   renfort  aux   États-Unis.  $  1<)2| 

p.  \m.  ' 


Hrctor,  ou  Vainqueur  de  lu  JiastUle, 
navire  américain,  armé  comme  cor- 
saire français,   rentre  à  Charleston 
et  est  désarmé  par  les  autorités;  va  se 
réarmer  à  Saint-Domingue,  fait  une 
prise  qu  il  amène  aux  États-Unis;  est 
saisi,  mais  la  Cour  de  district  ordonne 
sa  mise  on  liberté,  parce  que  le  second 
armement  avait  eu  lieu  à  l'étranger. 
S  1021,  pp.  331,  332. 
Henmki...  (Gédéon),  citoyen  des  Étals- 
Lnis,  poursuivi  pour  avoir  fait  partie 
•le  l'équipage  du  corsaire  français  le 
Citoyen   (Umet.;  est  acquitté parce 
qu  il  ignorait  la  proclamation  de  Was- 
hington prohibant  l'enrôlement  sous 
pavillon  étranger,  s  1021,  p.  331. 
Ifû/fnuttg,  navire  américain  pris  par  cor- 
saire français,  confisqué  pour  absence 
de  certains  papiers  et  irrégularité  d'ex- 
pédition, §  930,  p.  233;  capturé  par 
croiseur  anglais  pour  être  entré  dans 
»n  port  bloqué,  mais  en  l'absence  •les 
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forces  bloquantes;  est  relâché.  §  | |f,9, 
p.  550. 

/iÔOp,  navire  confisqué  pour  avoir  chargé 
des  marchandises  en  pays  ennemi,  avec 
le  consentement  des  agents  de  |a 
douane  par  suite  de  l'interprétation 
erronée  d'un  acte  du  Parlement  bri- 
tannique, |  704.  p.  72. 

Hope,  navire  américain,  capturé  par  un 
croiseur  anglais  lorsqu'il  se  rendait  des 
Etats-Unis  en  Espagne  muni  d'une  li- 
cence signée  de  l'amiral  anglais  en  sta- 
tion à  Halifax  et  du  consul  anglais  de 
Boston;  il  est  relâché,  par  la  raison 
que  la  licence  pouvait  être  considérée 
comme  une  sponsio,  dont  il  était  loi- 
sible a  l'autorité  judiciaire  d'admettre 
Ja  validité,  §  770,  p.  73.  Il  est  capture 
par  croiseur   anglais    et  condamné 
comme  ayant  à  bord  un  officier  français 
chargé  de  dépêches  des  autorités  des 
Indes  orientales  et  de  l'Ile  de  France 

s  H3I,  p.  m. 


îmina,  navire  capturé  par  croiseur  an- 
glais pou.  délit  .le  contrebande  de 
guerre,  M  HO,  p.  408. 

Impétueux,  navire, français,  en  relâche 
forcée  à  Bristol,  capturé  par  deux  bâ- 
timents de  guerre  anglais,  g  932.  p.  237. 
Indemnités  de  guerre.  Armistice  de  Plai-  ' 
sance  (1790);  traité  de  Paris  (1790); 
convention  de  Bologne;  paix  de  To- 
lentino;  convention  de  Milan  (1797); 
traité  de  La  Haye  (1795);  armistice  de 
Bade,  de  Stuttgard,  de  Wurtzhot.rg,  de 
Pfaffenhofon  (1790);  traité  de  Paris 
(1797),  de  Badajoz,  de  Madri.l  (1801); 
traité  de  Presbourg  (1805);  de  Schmn- 
brunn  (1809);  traité  de  Pnsen  (1800); 
convention  de  Paris  (18(W);  traité  de 
Paris  (1615);  traité  de  Milan  (1849); 
traité  de  Nankin  (1842),  de  Tien-tsin 
(1858),  de  Pékin  (180(1);  traité  de  Sai- 
gon (1802);  convention  d'Yokohama 
(1804);  traité  de  Tétouan  (1800);  traité 
de  Callao  (1805);  convention  de  Mira- 
mar  (1864);  traités  de  Prague  et  de 
Berlin  (1800);  préliminaires  de  Ver- 
sailles (1871),  S  910.  pp.  194-203. 
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hulependencia  Americana,  navire  cap- 
turé par  l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  S  1187,  p.  574. 

hulian  Chicf  (Le  Chef  Indien),  navire 
américain,  saisi  lors  de  son  arrivée 
dans  un  port  anglais,  §  741,  p.  57; 
S  747,  p.  02. 

Insurrection  contre  l'étranger.  A  Pavie, 
contre  la  garnison  française  [(17%),  à 
Venise  (1797)  ;  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal contre  l'invasion  française,  §877, 
l>.  159. 

Intervention  armée  de  l'Angleterre  en 
Portugal  (1821»),  §§817,  818,  pp.  95,  96. 

Invincible,  corsaire  français,  capturé  par 
un  anglais,  recous  par  un  américain, 
amené  aux  États-Unis;  est  restitué  à 
aon  propriétaire  moyennant  paiement 
des  Trais  de  recousse,  §  1021.  p.  .'532. 

Isabelle,  navire  de  guerre  anglais,  en 
relAche  forcée  à  la  Havane,  §  9.'52. 
p.  237. 


Joan,  trois-mâts  prussien,  capturé  par 
l'aviso  français  le  Bougainville  ;  dé- 
claré de  bonne  prise  comme  propriété 
ennemie.  §  1208,  p.  707. 

John  William,  navire  anglais,  capturé 
parle  corsaire  français  le  Pourvoyeur; 
prise  adjugée  à  l'État  par  le  tribunal 
de  Calais,  et  au  capteur  par  11  Cour  de 
cassation,  à  cause  de  témoignages  in- 
suffisants pour  prouver  le  fait  de  se- 
monce sous  faux  pavillon.  §  1268, 
p.  706. 

Jonge  Cornclis,  navire  hollandais,  pris  par 
un  croiseur  français,  mais  dispensé  de 
justifier  de  sa  nationalité  par  les  pièces 
de  bord,  parce  que  la  Hollande  était 
alors  alliée  de  la  Fiance,  §  930,  p.  228. 

Joséphine,  goélette  nord -américaine , 
capturée  par  la  goélette  française 
V Eclair  comme  violant  le  blocus, 
mais  relâchée,  parce  qu'elle  n'en  avait 
pas  été  suffisamment  avertie,  §  1160, 
p.  546. 

.lulia,  navire  déclaré  de  bonne  prise  pour 
avoir  été,  trouvé  porteur  d'une  patente 
de  l'ennemi,  §  771,  p.  76. 

Julienne,  navire  capturé  par  croi<w»ur 


français,  confisqué  pour  changement 
frauduleux  du  rôle  d'équipage,  §  10). 
pp.  231,  232. 
Jung  Maria  Schrtedcr.  navire  allemand, 
capturé  par  croiseur  anglais,  restitue 
parce  qu'il  avait  licence  pour  intro- 
duire une  cargaison  dans  un  port  Mo- 
qué et  en  prendre  une  de  retour:  mais 
cargaison  saisie  pour  exportation  clan- 
destine, §  1183,  p.  571. 


Kitlu,  navire  sous  pavillon  américain, 
roenu-  par  1"  corsaire  français  U 
Hrave.  Le  Conseil  des  prises  ordonne 
l'invalidité  .le  la  prise  et  la  main-levée 
du  navire  et  .le  la  cargaison  comme 
neutres.  §  1345.  pp.  790-798. 


Laurent  (MM.),  sujets  britanniques,  do- 
miciliés  à  Mexico,  acquéreurs  dm. 
bien  national  d'origine  ecdcs.ast.Mue 
vendu  par  ordre  du  Congre*.  Le  prix 
de  la  vente  est  confisqué  par  le  gênerai 

américato  Scott  (1816);  eU  ta  Ç* 1,1 
bien  est  restitué  à  l'autorité  ecclésias- 
tique, §  917,  p.  210. 

Lenox,  Irois-mâts  américain,  pus  I™ 
croiseur  anglais,  puis  recous  pu  croi- 
seur français,  enfin  restitue  a  se> 
propriétaires,  parce  que  ses  papier* 
avaient  été  détruits  par  le  capteur  en- 
nemi,  §  1225.  p-  043. 

Levée  en  masse  contre  l'invasion.  Décret 
de  la  délégation  de  Tours  (M.  e 
duc  de  Wellington  en  France  (181»), 
incendie  de  Hazeilles  (18-0),  *  ™< 
pp.  120,  121. 

LICENCE  spéciale  annulée.  Cas  d'un  né- 
gociant anglais,  auquel  .1  on  au. 
acconlé  une  pour  exporter.  Agiote - 

tes  marchandises  en  Hollande,  où 
avait  exercé  le  commerce  âpre*  < 
commencement  des  . 
couvert  comme  fa  saut ^  dais. 
en  qualité  de  négociant  holKm 
Marchandises  confisquées,  hrenc.  an 

nnlée.  §  778,  p,  79. 


CITÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Lowsa,  goélette  sarde,  capturée  par  l'es- 
cadre  française  du  Rio  de  la  PJata  ■ 
mais  relâchée  comme  non  suffisam- 
ment avertie  du  blocus,  §  1187,  p.  574. 
remise,  navire  capturé,  mais  non  confis- 
que  pour  avoir  prouvé  sa  neutralité 
par  pièces  de  bord,  §  930,  p.  230. 
LUDOVIC,  habitant  de  Pise,  débiteur  d'un 
Florentin,  est  libéré  en  payant  aU  gou- 
vernement pisan  en  guerre  avec  Flo- 
rence, §  917,  p.  208. 

Luclwig,  navire  allemand,  incendié  par 
le  bâtiment  de  guerre  français  le  Dc- 
saix,  pour  force  majeure  constatée, 
S  1242,  p.  G70. 

Luisa  Attyusta,  navire  saisi  pour  irrégu- 
larité de  connaissement,  §  930.  p.  234. 


Madiaon,  navire  américain,  saisi  comme 
porteur  de  dépêches  du  cabinet  de  Co- 
penhague au  consul  général  de  Da- 
nemark à  New-York,  mais  relâché 
en  raison  du  privilège  accordé  à  la 
correspondance  diplomatique,  S  1131 

p.  m. 

Mtutoiia  fti  Mon lr »<>>•<>,  navire  sarde, 
capturé  par  croiseurs  français  bloquant 
les  côtes  d'Algérie,  §  1187,  p.  574: 
§1194,  p.  591. 

Magistrats  de  Nancy  et  do  Laon  (Les) 
protestent  contre  l'usurpation  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  par  les  auto- 
rités allemandes  dans  les  départements 
occupés  (1870),  §  882,  pp.  161-169. 
Maria,  navire  capturé  et  condamné 
parce  que  son  rôle  d'équipage  était  sur- 
chargé, son  passeport  périmé,  S,  930. 
p.  229. 

-Varia,  navire  capturé  par  croiseur  an- 
glais. A  l'occasion  de  cette  capture, 
opinion  de  SirW.  Scott  sur  le  droit  de 
visite,  §  1212,  p.  614;  §  1217,  p.  022, 

Marimta  Flora,  navire  a  propos  duquel 
la  Cour  suprême  de  Washington  rend 
une  sentence  explicative  du  droit  de  1 
recherche  du  pavillon,  §  1228,  p.  052. 
.Varia  Mantlalena,  navire  danois,  pris 
par  les  Anglais  Moquant  Cadix,  et  re- 
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cous  par  le  corsaire  français  le  Solide 
comme  il  faisait  voile  pour  Séville,  qui 
n'était  pas  bloqué;  prise  non  confir- 
mée, §  1176,  p.  563. 

Mentor,  navire  nord-américain,  capturé 
et  détruit  par  des  Anglais,  postérieure- 
ment a  la  cessation  des  hostilités  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  §  130X 
p.  757. 

Molly,  navire  anglais,  capturé  naviguant 
frauduleusement  sous  pavillon  et  avec 
des   papiers  des  États-Unis,  $  930 
p.  227. 

Monte  Mcnre,  navire  uruguayen,  cap- 
turé par  l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  S  1187,  p.  574. 

MONUMENTS  non  respectés  pendant  la 
guerre.  Prise  de  Pékin;  guerre  de  sé- 
cession aux  États-Unis  ;  expédition  de 
TEspagne  contre  le  Chili  et  le  Pérou  . 
bomlwrdement  de  Strasbourg,  §  892, 
pp. 176,  177. 

Munster  Doris,  navire  capturé  par  croi- 
seur français,  déclaré  de  bonne  prise. 
.Si  930,  p.  230. 


N 


Nancy,  smogleur  anglais,  capturé  par  le 
corsaire  français  l'Enjôleur,  condamné 
pour  simulation  de  papiers  et  de  pa- 
villon, §  1268,  p.  705. 

Xashville,  navire  de  guerre  confédéré, 
est  surveillé  par  la  corvette  fédérale 
Tuscarora,  §  1081,  p.  423. 

Naturalisation.  Anglais  naturalisés  ci- 
toyens des  États-Unis  pendant  la  guerre 
de  l  lndépendance,  §  745,  p.  61. 
Xavarrais,  négrier,  capturé  par  le  maître 
canonnier  de  la  frégate  française  la 
Gazelle;  produit  de  la  prise  partagé 
entre  tout  l'équipage  de  la  frégate. 
§1281,  p.  721. 

Navires  capturés  et  déclarés  de  bonne 
prise  par  la  Cour  d'Amirauté  anglaise 
pour  avoir,  pendant  la  guerre  de  lin- 
dépendance  des  États-Unis,  transporté 
dans  ce  pays  des  marchandises  ache- 
tées en  Angleterre  avant  la  guerre, 
§  728,  pp.  44,  45. 
Navire  américain,  saisi  pendant  la  guerre 
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•les  États-Unis  avec  l'Angleterre  en 
1813,  dans  son  voyage  de  retour  aux 
États-Unis,  quoique  sur  lest  et  muni 
d'une  licence  anglaise.  §  72H,  p.  15. 

Navire  appartenant  à  un  négociant  de  la 
Nouvelle-Orléans,  capturé  par  un  croi- 
seur anglais  peu  de  temps  après  la 
cession  de  la  Louisiane  par  l'Espagne 
à  la  France,  et  rendu  à  sou  proprié- 
taire, faute  de  preuve  suffisante  de  la 
remise  à  une  autorité  française  du  ter- 
ritoire cédé,  §  756,  pp.  66,  (57. 

Navire  danois,  parti  de  Zante  pour  Co- 
penhague, chargé  de  marchandises 
déclarées  appartenir  à  des  négociants 
des  iles  Ioniennes,  capturé  par  un  cor- 
saire anglais  en  1807;  confiscation  du 
chargement  comme  appartenant  a  des 
ennemis,  attendu  que-la  remise  volon- 
taire des  iles  Ioniennes  par  la  Russie 
équivalait  à  un  transfert  à  la  France, 
et  que  par  suite  les  habitants  étaient 
devenus  sujets  français,  §  757,  p.  (57. 

Navire  anglais,  se  rendant  dans  une  co- 
lonie de  la  Hollande,  alors  en  guerre 
avec  l'Angleterre,  capturé  avant  d'être 
arrivé  à  destination  ;  n'est  pas  déclaré 
de  bonne  prise,  parce  que  son  voyage 
n'était  pas  consommé,  §  768,  pp.  74,75. 

Navire  anglais,  vendu  à  un  neutre  après 
l'ouverture  des  hostilités  entre  l'An- 
gleterre et  la  Hollande,  et  capturé  sous 
la  conduite  du  capitaine  qui  en  était 
précédemment  le  propriétaire  ;  est  dé- 
claré de  bonne  prise,  §  770.  p.  75. 

Navire  appartenant  à  des  négociants  du 
Cap  de  Donne-Espérance,  sujets  hollan- 
dais lors  de  son  départ,  capturé  par  un 
croiseur  anglais,  et  condamné,  quoique 
pendant  sa  Uavensée  ses  propriétaires 
fussent  devenus  sujets  anglais  par  la 
reddition  du  Cap.  §  700,  pp.  82,  83. 

Navire  et  chargement  ennemis  saisis 
pour  avoir  été  amenés  sur  un  point 
autre  (pie  celui  désigné  par  la  licence, 
g  701.  p.  83. 

Navires  anglais  mouillés  dans  la  Seine  à 
Durlair,  détruits  par  les  Allemands; 
réclamations  du  gouvernement  anglais  ; 
paiement  de  dommages-intérêts,  S  008, 
pp.  101-193. 

Navire  anglais  chargé  à  Glasgow  pour 


New-York  au  nom  do  citoyens  améri- 
cains un  peu  avant  la  rupture  dp  la 
paix  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  (1812);  capturé  par  un  corsaire 
américain  après  la  déclaration  de 
guerre.  La  cargaison  est  confisquée 
comme  propriété  ennemie.  $ 
p.  218. 

Navire  capturé  dans  la  même  guerre;  la 
cargaison  déclarée  de  bonne  prise, 
parce  que  la  facture  ne  spécifiait  ]«•• 
qu'elle  était  pour  le  compte  des  cotiM- 
gnataires.  S  023,  p.  218. 
Navire  espagnol  capturé  par  corsaire  vé- 
nézuélien, mais  repris  par  un  navire 
portant  pavillon   des  Etats-Unis.  La 
C  air  de  district  ordonne  sa  rriasnUon. 
parce  que  le  premier  capteur  avait 
augmenté  se»  movens  de  défense  aux 
États-Unis;  en  appel,  la  Cour  suprAmf 
de  Washington  maintient  la  validité  de 
la  prise,  §1021,  p.  333. 
Navire  des  États-Unis  transporte  une 
cargaison  de  la  Havane  aux  États-Unis, 
puis  met  à  la  voile  pour  l'Espagne  avec 
partie  de  la  même  cargaison  ;  e.,l  cap- 
turé par  croiseur  anglais,  mais  WW- 
ché,  le  second  voyage  étant  prouve 
entrepris  de  bonne  foi,  g  H<»,  F- 
Navire  de  guerre  anglais  se  détourne  de 
son  chemin  pour  aller  renforcer  la 
Hotte  qui  attaquait  Gènes;  nost  pas 
admis  au  partage  des  prises  opérées 
dans  le  port,  §  1275,  p.  717. 
Navires  anglais  avant  fait  des  prises  dans 
le  Texel  ;  l'escadre  du  blocus  c-t  ad- 
mise tout  entière  au  partage  du  pro- 
duit des  prises,  g  1277.  p.  718. 
Xrptmw,  navire  neutre  capturé  par 

croiseur  français,  S  030,  p.  *»• 
Nereida,  navire  de  guerre  «JjH« 
pris  par  corsaire  d'origine  américain. 
Lis  pavillon  argentin;  P^^£ 
aux  États-Unis,  à  cause  de  1  nregul 
rite  de  l'armement  du  capteur,  ei  «•  • 
paix  existant  entre  les  ÉUte^J 
1  Espagne,  f  1021,  p.  »  ; 
p.  631.  Incidemment,  opinion  des  cm 
de  prises  des  États-Unis  sur 
de  visite,  §  1217,  p.  021. 
Néréide,  navire  capturé  pour  intention 
de  violer  un  blOCUS,  §  "H7*'  P" 


CITÉS  DANS  CE  VOLUME. 


.Neuthauté  conventionnelle.  Exemple* 
S»i*se,  §  1046,  pp.  3*2.3*5;  Belgique! 
g  104/.  |>.  38(5;  Cracovie,  §  -|o*8.  p  380- 
Luxembourg,  g  10*9,  p.  387. 

A««a  Senhora  du  l'icdade,  barque  de 
pèche  portugaise,  capturée  par  corsaire 
français  ;  relâchée  en  vertu  des  règle- 
ments en  faveur  des  pécheurs.  §  932, 


Si  S 


151.  Habitants  de  la  Lorraine  placés 
sur  les  locomotives  des  chemins  de  1er. 
&H70,  pp.  151,192. 


Xovarr»,  corvette  autrichienne,  clwrgéc 
d  une.  expédition  d  exploration.  S  932, 

p.  237. 


Occi  i-ATioN  militaire,  rie  d.-  Sainte- 

Croix,  colonie  danoise,  occupée  par  les 
troupes  anglaises  en  guerre  avec  les 
Etats-Unis;  Castine.  ville  des  États- 
Unis,  occupée  par  les  Anglais  de  1801 
a  1814,  date  de  la  ratification  de  la 
paix;  imposition  par  les  autorités  amé- 
ricaines du   tarif  américain  sur  les 
marchandises  débarquées  à  Tampico 
occupé  parles  troupes  des  États-Unis' 
S  09k  pp.  2!)7.  298.  Dispositions  prises' 
parles  Etats-Unis  pour  l'occupation  du 
littoral  mexicain.  §  !»0G.  p.  299. 
Oeêan,  navire  appartenant  à  un  sujet  an- 
glais associé  d'une  maison  de  com- 
merce de  Hollande,  saisi,  mais  non 
condamné   par  l'Amirauté  anglaise, 
parce  que  le  propriétaire  n'avait  pu 
faire  dissoudre  la  société"  ni  abandon- 
ner le  territoire  ennemi  par  suite  de 
la  guerre,  S  713,  p.  Ô'J. 

•KtvnKS  artistiques.  Restitution  après  la 
guerre.  Cas  du  musée  du  Louvre  (18151 
§  801,  pp.  175, 170. 

OWo,  navire  russe,  muni  par  fraude  d'un 
pavillon  toscan,  capturé  par  un  vapeur 
do  guerre  français  et  déclaré  de  bonne 
prise,  jj  926,  p.  222. 

Vroteniào,  navire  nord-américain,  cap- 
ture par  croiseur  anglais,  comme  étant 
au  service  hollandais,  et,  par  consé- 
quent, comme  neutre  cmplové  par  bel- 
ligérant, S  1129.p.  195. 

Otages.  Habitants  de  Saint-Quentin,  de 
H.jon,  de  Cray  et  de  Vesoul  retenus 
comme  otages  par  les  autorités  mili- 
taires allemandes  (1870),  g  87U,  pp.  150. 


Pake,  uavne  danois,  capturé  par  croi- 
seur français,  g  930,  p.  230. 
Pompera,  corsaire  confédéré  armé  en 
Angleterre.   Réclamation  des  États- 
Unis,  g$  1032  et  1033,  pp.  30O-377. 
Pagwt  de  Dublin,  navire  anglais,  se 
prétendant  américain,  capturé  par  le 
corsaire  français  Y  Abeille;  confisqué 
poulet  de  papier  à  la  mer,  §  1225. 

J'aul  AuUmu%  brick  prussien,  capluié 
par  l'aviso  français  le  Souffleur;  dé- 
claré de  benne  prise  comme  propriété 
ennemie,  §  1208,  pp.  708,  709. 
Pêgou,  navire  de*  Étals-Unis,  capturé 
par  croiseur  français.  Cas  d'irrégularité 
de  papiers  de  bord,  §  030,  p.  231. 
l'ensamenlo,  navire  brésilien,  capturé 
par  I  escadre  française  bloquant  le  Rio 
de  la  Mata,  | -1187,  «p.  574,  575. 
l'erte,  navire  sous  pavillon  américain, 
capture  par  corsaire  français  sous  le 
canon  du  fort  de  Saint-Sébastien  (Es- 
Pagne);  p.ise  déclarée  nulle,  §  1079. 
p.  il(). 

Pmi.iiEi.LO.Es,  volontaires  enrôlés  en 
Angleterre  en  faveur  de  la  Grèce. 
§  102.1  p.  339. 

Pohtuuais,  partisans  de  Doua  Maria, 
embarqués  en  Angleterre  et  empêchés 
de  débarquer  à  Terceire,  §  1023,  p.  339. 

PiUSûNMEns  de  guerre  (Traitement  des». 
Bataille  d'Azincoui  t  ;  guerres  civiles 
en  Europe  et  en  Amérique.  §  800 
p.  144;  prisonniers  fiançais  en  Angle- 
terre sous  la  République  et  le  premier 
Empire,  §  861,  p.  115;  entrelien  des 
prisonniers  dans  la  guerre  franco-alle- 
mande (1870-i87l),S80l,  p.  115;  §8*52. 
P-  '146;  échange  des  prisonniers  entre 
l'Angleterre  et  la  France  (181(1);  négo- 
ciations rompues.  §  806,  p.  148;  entre 
la  Russie  el  la  France  (185i),  §  807, 

p.  149.  Libération  des  prisonniers  a  la 

paix:  guerre  franco-allemande  (1870- 
1871).  81308,  pp.  751.  752. 
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tjitintus,  navire  suédois,  capture  par  un 
corsaire  fonçai*  ;  condamné  devant  le 
tribunal  consulaire,  et  relâché  en  appel 
par  le  Conseil  des  prises  de  Paris, 
S  980,  pp.  229.  230. 


Jiapide,  navire  américain,  capturé  par 
croiseur  anglais  comme  porteur  de  pa- 
piers cachetés  pour  les  autorités  hol- 
landaises ;  capture  déclarée  nulle, 
g  1131,  p.  499. 

Ravitaillement  des  places  assiégées. 
Convention  de  Giurgewo  (1772),  de 
Walleudaz  (1797),  de  Parsdorff,  de 
Trévise  (1801);  armistice  de  Pleiswitz, 
de  Rendsbourg  (1813);  préliminaires 
de  paix  de  Nikolsbourg  (1866);  propo- 
sition d'armistice  entre  l'Allemagne  et 
la  France  en  novembre  1870,  §  960, 
pp.  285-287. 

Recousée.  Coopération  de  forces  de 
terre  :  réoccupation  d'Oporlo  par  l'ar- 
mée de  Wellington  ;  participation  de 
cette  armée  aux  indemnités  pour  re- 
coussc  de  navires  détenus  dans  le  port, 
§1343,  p.  786. 

Recousse-recousse.  lias  d'une  embar- 
cation anglaise  prise  par  un  corsaire 
français,  reprise  par  un  navire  anglais, 
capturé  à  son  tour  avec  ses  prises  par 
un  corsaire  français,  $  1350,  p.  801. 

,  Républicain,  navire  américain,  saisi  par 
corsaire  français,  condamné  pour  irré- 
gularité de  papiers,  §  930,  p.  232. 

Réquisitions  pécuniaires.  Montant  de 
celles  faites  par  les  Allemands  en 
Fiance  (1870-71),  §  900,  p.  191. 

Révolution.  Effets  sur  le  caractère  na- 
tional. Précédent  historique  de  Saint- 
Domingue  à  la  lin  du  XVII P  siècle, 
$  753,  p.  65. 

Richtnond,  navire  américain,  confisqué 
comme  contrebande,  -,  1123.  p.  488. 

Rolla,  navire  anglais  en  station  éloignée 
du  siège  du  gouvernement.  Droit  de 
son  commandant  par  rapport  au  blocus, 
§1137,  p.  520. 


S 


Suint  Bonaventurc,  navire  espagnol, 
capturé  par  un  corsaire  français,  ne 
peut  produire  ses  papiers  de  bord, 
mais  prouve  qu'ils  existaient  sur  le  na- 
vire lors  de  la  capture.  §  930.  p.  227; 
§1267,  p.  700. 

Saint-Eustaciie.  Cas  d'un  commerçant 
anglais,  qui  s'était  établi  dans  cette  Be 
deux  jours  avant  sa  reddition  par  les 
Hollandais  aux  troupes  anglaises,  puni 
comme  ennemi,  §  733,  p.  51. 

Saint  Jean,  navire  danois,  capturé  par 
croiseur  français,  §  930,  p.  230. 

Sally,  navire  capturé  i n  transite.  §  923, 
p.  215. 

Sampson,  navire  capturé  et  confisque 
comme  faisant  partie  d'un  convoi  en- 
nemi, §  1221,  p.  63*. 

San  Christovao,  navire  brésilien,  cap- 
turé par  l'escadre  française  bloquant  le 
Rio  de  la  Plata,  M 187,  pp.  574.  575. 

San  Juan,  navire  neutre,  capturé  par 
croiseur  français,  §  930,  p.  22*. 

San  Miguel,  navire  espagnol,  capture  par 
les  corsaires  français  le  Hardi  et  la 
Coquette  sur  territoire  espagnol,  con- 
damné pour  irrégularité  de  papiers  par 
le  tribunal  civil  des  Dasscs-Pyrenee, , 
jugement  cassé  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, §  1079,  p.  416. 

Santa  Cru:,  navire  portugais,  repris  pai 
un  croiseur  anglais.  Opinion  de  S.r  • 
Scott  sur  la  procédure  en  matière  .1. 
reprise,  §1331,  pp.  779,  780.  781. 

Sanlisshna  Trinidad,  navire  espagnol, 
pris  par  corsaire  d'origine  amencu.m. 
sous  pavillon  argentin  ;  relâche  parce 
que  le  capteur  n'avait  pa*  1*  Jro.t  ^ac- 
cepter une  commission  des  JWW» 
Unies  du  Rio  de  la  Plata,  §1021,  P- 

Shenandaah,  corsaire  confédéré,  arme 
en  Angleterre.  Réclamation  destW- 
Unis,  §§  1032  et  1033,  pp.  3ttW"- 

Souverain  prisonnier  de  guerre  :  Napo- 
léon 111,  §  855.  p.  110.  ^  ^ 

Sprivgbock.  navire  anglais,  capturé jwr 
croiseur  des  États-Unis.  9^*£ 
se  rendait  à  Nassau,  soupçonne  d  avo 
Abord  des  sujets  pour  les  msurgtsdu 
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Sttd  ;  prise  maintenu,'  par  le  tribunal 
de  prises  de  New- York.  Sentence  du 
juge  Hetts.  Opinion  des  avocats  de  la 
Couronne  d'Angleterre,  0120,  pp.  m. 
4/0. 

Statim,  navire  sous  pavillon  nord-amé- 
ncam,  recous  3ur  un  corsaire  anglais 
par  le  corsaire  harnais  le  Hasard;  le 
Conseil  des  prises  ordonne  la  main- 
levée du  navire,  mais  la  confiscation 
du  chargement,  §  1315,  pp.  788-706, 
STRATAGÈMES  de  guerre.  Affaire  survenue 
à  Berg-op-Zoom  en  15*8,  §  852,  p.  130;  I 
stratagème  déloyal  d'une  frégate  an- 
glaise  à  Calais  en  1755,  et  d'une  frégate 
et  de  deux  navires  anglais  à  Barcelone 
en  1800,  §  [«5,  p.  230. 


«sir» 


Trent,  paquebot-poste  anglais,  accolé 
par  le  croiseur  des  États-Unis  San 
Jaciitlo,  qui  s'empare  à  son  bord  de 
MM.  Slidell  et  Mason,  émissaires  du 
gouvernement  confédéré,  et  de  leurs 
secrétaires  ;  échange  de  notes  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis;  mise 
on  liberté  des  personnes  appréhendées, 
|f  1134,  pp.  501-512.  Intervention  des 
Etats  européens  ;  note  de  M.  Tliouve- 
nel,  S  H3f,  pp.  512-514.  Considérations 
générales,  p.  515. 

Triton,  navire  capturé  par  croiseur  fran- 
çais. Cas  relatif  aux  irrégularités  dans 
les  papiers  de  bord,  §  \W,  p.  231. 
Titscarnra,  corvette  des  États-Unis,  en- 
trée à  Southamplon  pour  surveiller  le 
Xashcillc,  navire  confédéré;  mais  les 
autorités  locales  la  forcent  d'abandon- 
ner son  poste  d'observation,  §  1083, 
p.  123. 


Uttiout  navire  sous  pavillon  danois,  cap- 
turé par  un  croiseur  anglais  dans  la 


Baltique  pendant  la  guerre  de  Crimée, 
S  11*7,  p.  5/5. 


ia'ticua,  navire  anglais;  sa  prise  donne 
«eu  a  contestation  afin  de  partage 
outre  les  corsaires  français  la  Favorite 
et  les  Bouches  du  Phone,  5$  12X7 
p.  732.  * 

Vertu,  navire  anglais,  capturé  par  le 
corsaire  franrais  le  lirutus  et  un  che- 
bok  espagnol  ;  partage  du  produit  de  la 
prise  ordonné  entre  l'un  et  l'autre 
S  1387,  p.  731. 

ViLLASÊguE,  Franrais  accusé  d'assassinat 
en  Catalogne  pendant  l'occupation  fran- 
çaise en  1811,  g  «70.  p.  160. 

Vorwarts,  navire  allemand,  incendié  par 
le  bâtiment  de  guérie  français  le  I)c- 
WW,  pour  force  majeure'  constatée, 
ë  1312,  p.  670. 

W 


H  eelvaart  van  J'illair,  navire  prussien 
capturé  par  croiseur  anglais  pour  être 
sorti  d'un  port  bloqué,  §  11*7,  p.  575. 
M  ilhelm,  navire  saisi  pour  irrégularité 

de  connaissement,  §  030,  p.  231. 
William  Henry,  navire  anglais,  capturé 
par  le  corsaire  français  le  Duc  de 
Dunlzhk,  amariné  par  le  lougre  le 
Chasseur  et  le  cutter  le  Mars,  et  es- 
corté par  l'aviso  ['Estelle;  partage  de 
la  prise  ordonné  entre  tous  ces  bâti- 
ments, §  1287.  pp.  735,  736. 
Wtow  Ilomrina,  navire  banovrien,  ar- 
rêté par  l'aviso  français   le  Phéni, 
comme  soupçonné  de  transport  de 
contrebande  de  guerre.  11  est  relâché 
comme  neutre;  mais  la  saisie  des  mar- 
chandises est  déclarée  valable,  §  765 
pp.  73,  74;  §  1120.  pp.  476-170.  ^ 
Wytiyan,  navire  anglais,  pris  portant 
pavillon  des  États-Unis,  §  030,  p.  227. 
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rapport  aux  dignitaires  du  pays  ou  i. 
résident,  579.  Distinctions J**«" 
aux  agents  diplomatiques.  580.,». mi*. 
lions  des  ministres  étrangers  enu-i 
leurs  nationaux,  581.  Comment  M  «  " 
minent  les  missions.  581.  Mort  du  > 
nistre  public,  582.  Son  éluigncme.  ou 
son  expulsion,  582.  Ternie  de  * ^ 
sion.  Son  avancement,  08-^U^ 
ment  de  gouvernement,  a»  1 
nités  des  agents  diptonu-it.qj.es.  0*- 
Inviolabilité.  (Voir  ce  mot.)  h 
dance,  647.  Exemption  de ;h  N*2 
mile;  cas,  652.  Acte  du  ft*"* 
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wiglais,  652.  Exemption  de  la  juridic- 
tion criminelle,  665.  Cas,  «57.  Com- 
ment se  revoit  le  témoignage  des 
agents  diplomatiques,  «50.  Immunités 
de  leur  demeure;  inviolabilité  de  do- 
micile, 660.  Cas,  661.  Exemption  des 
règlements  de  police,  663.  Respect  du 
par  les  agents  diplomatiques  aux  auto- 
rités locales,  663.  Biens-fonds  et  pro- 
priété privée  des  agents  diplomatiques, 
G63.  Franchises  douanières,  664.  Im- 
pôts directs  et  indirects,  664.  Liberté 
de  culte,  665.  Égards  dus  aux  agents 
diplomatiques  là  où  ils  ne  sont  pas 
accrédités,  666.  Cas,  666.  Juridic- 
tion de  l'agent  sur  le  personnel  officiel 
de  la  mission,  660.  Personnel  non  offi- 
ciel; décisions,  671.  Juridiction  crimi- 
nelle de  l'agent  sur  le  personnel  non 
officiel;  cas,  672.  Opinions  des  puhli- 
cistes  sur  la  juridiction  criminelle  des 
agents  diplomatiques,  673.  Juridiction 
gracieuse,  674.  Faculté  de  délivrer  des 
Rsseports,  674.  Ambassadeurs  chargés 
de  négocier  les  traités  chez  les  an- 
ciens, 683. 

Alabama  (Réclamations  dites  de  1  ). 
(Voir  Neutralité,  Arbitrage.)  Résumé 
historique,  II.  350,  360.  Réclamations 
des  Etals-Unis  contre  l'armement  de 
corsaires  confédérés  en  Angleterre, 
360.  Note  de  M.  Adams  à  Lord  Russell 
du  7  avril  1865  ,  360.  Réponse  de 
Lord  Russell,  361.  Deuxième  note  de 
M.  Adams,  361.  Réplique  de  Lord  Rus- 
sell, 362.  Nouvelles  notes  de  M.  Adams, 

362.  Note  de  Lord  Russell  du  3  no- 
vembre 1865,  362.  Note  de  M.  Adams 
du  21  novembre,  363.  Résumé  des 
notes  de  M.  Adams  et  de  Lord  Russell, 

363.  Le  gouvernement  anglais  nomme 
une   commission  de  jurisconsultes. 
Leur  rapport,  365.  Nouvel  acte  de  neu- 
tralité de  l'Angleterre  (1870),  367.  Re- 
prise des  négociations  pour  Y  Ala- 
bama, 367.  Traité  de  Washington  du 
8  mai  1871,  368.  Les  réclamations  sont 
déférées  à  un  tribunal  d'arbitrage,  368. 
Mode  suivant  lequel  doit  s'effectuer  le 
règlement  des  réclamations,  360.  Rati- 
licalion  du  traité  de  Washington,  371. 
Les  membres  du  tribunal  d'arbitrage, 


m 

371.  Mémoire  des  Étala-Uni*,  372.  Mé- 
moire de  la  Grande-Bretagne,  373. 
Op.n.on  de  l'auteur  sur  les  Alabama 
cluitiiK,  374.  Pertes  indirectes.  377. 
Aliénation  de  territoire.  U„  État  peut-il 
aliéner  sou  territoire?  301.  Moveus 
d  aliénation,  303.  Constitution  de  rentes 
Perpétuelles,  303.  Constitution  d'un 
hef,  303.  Hypothèque,  301.  Vente,  304. 
Cession,  305.  Donation,  305.  Exemples, 

Alliance,  alliés.  (Voir  Traité».)  Traite 
de  la  triple  alliance  (1788),  I,  50.  Al- 
liance secrète  entre  l'Autriche,  l'An- 
gleterre et  la  France  du  3  janvier  1815, 
5*.  Sainte  Alliance;  sa  conclusion  et 
ses  principes,  I,  64.  Opinion  de  Cussv 
sur  la  Sainte  Alliance ,  6*.  Alliance 
perpétuelle  entre  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Prusse  el  la  Russie,  65.  Qua- 
druple alliance,  71.  Historique,  680 
tWl.  Traités  d'alliance,  603.  La  Sainte 
Alliance,  601.  Alliances  pacifiques,  605 
Définition,  II,  86.  Caractère  général' 
86.  Alliances  offensives,  87.  Alliances 
défensives,  87.  Alliances  à  la  fois  offen- 
sives et  défensives,  88.  Caractère  gé- 
néral des  alliés  de  l'ennemi,  80.  Opi- 
nions de  publicistes,  80.  Présomption 
en  faveur  de  la  cause  de  l'allié,  01. 
Foi-ce  obligatoire  el  rupture  des  allian- 
ces, 01.  La  déclaration  de  guerre  est- 
elle  nécessaire  quand  il  s'agit  des  alliés 
d'un  ennemi  ?  02.  Traités  de  subsides. 

93.  Casus  belli  en  découlant,  93.  Casns 
fo-deris  dans  les  traites  de  garantie,  93. 
Alliance  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal (1661),  94.  Alliance  entre  l'An- 
gleterre, les  Pays-Bas  et  le  Portugal, 

94.  Nouveau  traité  de  garantie  (1815) 
entre  l'Angleterre  et  le  Portugal.  95. 
Débats  soulevés  à  ce  sujet,  05.  Traités 
d'alliance  entre  l'Angleterre  et  les 
Pays-Bas  (1678,  1709,  1713),  96.  La 
France  prend  part  à  cette  alliance 
(1717),  06.  Traité  de  la  quadruple  al- 
liance (1748),  07.  Traités  d'alliance 
pour  la  garantie  de  l'Empire  otlornan 
(1851,  1856),  99.  Alliance  du  Chili  et 
du  Pérou  contre  l'Espagne  (1865),  100. 
Alliance  du  Brésil,  de  la  République 
Argentine  et  de  l'Uruguay  contre  le 
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Paraguay  (1865),  101.  Alliance  de  la  1 
Prusse  avec  l'Italie  et  divers  États  al- 
lemands (1800),  1<H.  Alliances  mul- 
tiples en  cas  de  guerre  entre  deux  al- 
liés, 102.  Règles  générales  sur  les  con- 
ventions d'alliance,  103.  Les  allies  par 
rapport  au  traité  do  paix.  (Voir  Paix.) 

Alternat,  I,  270. 

Amazones  (Fleuve  des).  Voir  Fleuves. 

Ambassadeurs.  (Voir  Agents  ili,>loma- 
t  ignés.) 

Ambulances,  hôpitaux.  (Voir  Militaires 
blessés.) 

Amérique.  Liste  de  ses  États,  1. 158-101. 

Amitié.  Traités,  I,  6». 

Amnistie.  (Voir  Paix.). 

Ampiiictyons  (Conseil  des;,  .lu^c  îles 
coutumes  consacrées  par  la  religion.  I, 
3.  Historique,  080. 

Andorre.  Historique,  1,  150. 

Angleterre  ou  Grande-Bretagne.  Status 
politique,  1. 15V. 

Anhalt.  Historique.  1, 155. 

Annam  (Empire  d).  Historique.  1.  102. 

Arbitrage  international.  Définition,  ca- 
ractère, objet,  I.  790.  Exemples  :  af- 
faire de  Portcndick,  792.  Arbitrage  de 
la  reine  d'Angleterre  entre  la  France 
et  le  Mexique,  792.  Arbitrage  du  roi 
des  Pays-Bas  entre  la  Fiance  et  l'Es- 
pagne, 792.  AlVaire  de  la  VelOZ  Ma- 
riana,  de  la  Victoria  et  de  la  Vigie, 
793.  Affaire  du  Général  Armslrong, 

793.  Affaire  du  navire  anglais  la  Forte, 

794.  Arbitrage  du  roi  des  Belges  entre 
lis  Chili  et  les  États-Unis,  795.  Arbi- 
trage du  Sénat  de  Hamttourg  entre 
l'Angleterre  et  le  Pérou,  790.  Cas  dans 
lesquels  les  Etats  peuvent  refuser  d'ac- 
cepter  la   sentence    arbitrale,  790. 
Exemple  :  arbitrage  de  la  Hollande  sur 
une  question  de  limites  entre  l'Angle- 
terre et  les  EU»ts-Unis,  797.  Autre 
exemple  :  les  réclamations  dites  de 
VAlabaina  sont  déférées  à  un  tribunal 
d'arbitrage,  II,  368.  Mode  suivant  le- 
quel doit  s'effectuer  le  règlement  des 
réclamations,  309.  Membres  du  tribu- 
nal, 371.  (Voir  Atabanm.) 

Argentine  (République).  Constitution.  I. 


145.  Historique,  100.  Reconnaissance 
de  son  indépendance,  181. 

Armée.  Armées  permanentes.  Histo- 
rique, II,  112.  Entretien  des  troupes. 
113.  Asiles,  pensions,  113.  Exemption 
du  service  militaire,  113.  Conscrip- 
tions, levées,  114.  Enrôlements  volon- 
taires, 114.  Troupes  mercenaires,  114. 
Corps  francs,  milices,  partisans,  guer- 
rillas,  115.  Opinions  des  publicislo. 
116.  Landwebretlandsturm,  117.Levée 
en  masse  contre  l'invasion,  120.  Cas 
du  duc  de  Wellington,  121.  Incendie 
de  Bazeilles,  121. 

Armes,  instruments  de  guerre.  Légiti- 
mité de  leur  emploi,  H,  122.  Armes 
prohibées.  133.  Protocole  de  Saint-I'é- 
tersbonrg  relatif  aux  balles  csplosibte. 
134. 

Armistice,  trêve,  suspension  ferme* 
Définitions,  II,  283.  Autorité  compé- 
tente pour  les  décréter.  283.  Précédent 
en  Californie,  284.  Actes  licites  pen- 
dant la  trêve,  284.  Ravitaillement  de> 
places  assiégées,  285.  Faits  historique*. 
2«6.  Actes  d'individus  ignorant  l'exis- 
tence d'une  trêve.  287.  Trêves  condi- 
tionnelles et  spéciales,  288.  Interpré- 
tation de  la  trêve,  288.  Reprise  dfe 
hostilités,  289. 
Arrangement  amiable.  (Voir  Diffêftnd* 

entre  les  États.) 
Arrêt  de  prince.  Ne  pas  le  confonde 

avec  l'embargo,  I,  815. 
Asile  (Droit  d  )  (voir  Extrait**)  <*« 
les  Grecs.  L  478.  680.  Droit  d  asile .  ma- 
ritime, II,  419.  Distinction  entrtiwf 
et  le  refuge,  419.  Différence  entre  U 
accordé  aux  forces  de  me.  et  a  cei 
de  terre.  420.  Asile  accordé  aux  .«"ri- 
en cas  de  danger,  421.  Affaire  du  m- 
ligneux,  421.  Règles  consacrées  e 
France,  421.  Relâche  forcée  su rte 
côtes  de  Cuba,  422.  Principes  de  l.w 
gleterre  concernant  le  i™****' 
422.  Réforme  introduite  dans ih  H 

ville  et  de  la  Tuscarova,  «*» 
sion  de  navires  belUg^t»  ^" 
ports  neutres,  423.  WpJ*~* 
•entionnelles.  423.  Cond.Uo.*  *** 


COMPRISES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES. 


1  a  ces  n!»v'res,  424.  Admission  des 
corsaires  dans  les  ports  neutres,  427. 
I^ibre   admission  des  navires  mar- 
chands, 427.  Navires  armés  en  guerre 
et  en  marchandises,  428.  Débarque- 
ment de  prisonniers  dans  un  port 
neutre,  428.  Jurisprudence  internatio- 
nale sur  le  droit  d'asile,  429.  Déclara- 
l»ons  de  la  Suéde  et  du  Danemark  429 
Réglementa  de  l'Eapagne,  des  Villes 
Hanséatiques,  de  l'Italie,  de  l'Olden- 
bourg, de  la  Prusse,  de  la  Belgique 
du  Meeklembourg,  de  l'Autriche,  d»s 
Etals-Unis,  429. 

Asie.  Liste  de  ses  Etats,  1, 101-102. 

Association  de  nations,  I,  103.  Défini- 
tion, caractère,  103.  Le  Zollverein,  103. 
Traités  d'association,  695. 

Ai'Bajne  (Droit  d).  (Voir  Lc.jhlation.) 
Historique,  1,15,  362. 

AiTriiciiE.  Historique  et  constitution,  I, 

Avala  (Dallhazar  de).  Notice  historique, 
L  22.  Sa  doctrine  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  guerre,  22  ;  sur  la  postli- 
minie,  23;  3ur  les  traités  internatio- 
naux, 23;*ur  le  droit  de  légation,  23. 
AZUNI.  Notice  historique.  I,  03.  Définition 
de  la  neutralité,  II,  315.  Classification 
de  la  neutralité,  381.  Opinion  sur  le 
respect  de  la  mer  territoriale  (note), 
410;  sur  les  propriétés  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  431  ;  sur  le 

droit  de  visite,  617;  sur  la  compétence 

pour  le  jugement  des  prises  maritimes, 

677. 
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Bade.  Historique,  I,  155. 
Ballons,  aérostats.  Emploi  pour  des 
usages  militaires,  II,  133.  Bataille  de 
Fleurus  (1794),  133.  Siège  de  Paris 
(1870),  133.  Personnes  transportées 
en  ballons  prises  par  l'ennemi,  141. 
Barreyrac.  Mention,  I,  43.  Opinion  sur 
les  immunités  des  consuls,  000;  sur  la 
reprise  de  navires  capturés  par  des 
pirates,  II,  799,  800. 

Bavière.  Status  politique,  1, 153. 


Belgique.  Historique,  1, 153.  Bétonnais- 
sance  de  son  indépendance,  180.  In- 
tervention étrangère,  223. 
Bicume.  Définition  de  la  guerre,  H,  U 
Belligérants.  Leurs  droits  par  rapport' 
au  commerce  et  à  la  navigation,  1,  41. 
Méconnaissance  en  cas  de  guerre  ci- 
vile. 175.  Bebelles  reconnus  belligé- 
rants, 17C.  Discussion  entre  les  Eh-Tts- 
cl  •  Angleterre.  170.  Bapporls 
entre  belligérants,  H,  272-290. 
Bello.  N0,ice  historique,  1,  85.  Défini- 
tion du  droit  international,  94.  Opinion 
sur  les  sources  du  droit  international. 
IllN  sur  les  règles  à  observer  pour  les 
bombardements,  II,  128;  sur  la  Il)isp  ■ 
mort  des  prisonniers,  144;  sur  la  dé- 
tention in  transit tt,  217;  sur  les  se- 
cours fournis  par  des  neutres,  quoique 
en  vertu  d'accord  antérieur,  398;  sur 
le  droit  de  passage  d'un  belligérant 
sur  territoire  ennemi,  400;  sur  le  res- 
pect de  la  mer  territoriale,  410;  sur  les 
cargaisons  neutres  sous  pavillon  en- 
nemi, 439;  sur  l'absence  de  forces  blo- 
quantes, 554;  sur  la  violation  de  blocus, 
;»00;  sur  la  consommation  de  la  tenta- 
tive de  violer  le  blocus,  504;  sur  les 
manœuvres  pour  colorer  les  infractions 
a  la  neutralité.  506;  sur  le  moment  où 
doit  être  saisi  le  navire  qui  viole  le 
blocus,  573;  sur  la  soustraction  de  pa- 
piers de  bord,  G41  ;  sur  la  présence  ef- 
fective de  la  prise  pour  sa  condamna- 
tion, 690;  sur  la  portée  des  traités  de 
l>a.x  quant  à  la  possession  territoriale, 
753;  sur  les  infractions  au  traité  de 
paix,  700. 

BtNTHAM.  Notice  historique,  I,  54.  Opi- 
nion su,-  la  base  du  droit  internatio- 
nal, 104. 

Bernard  (Montague).  Opmion  sur  la 
destruction  des  prises  maritimes,  H, 
w»8. 

Bertodano.  Notice  historique,  I,  47. 

Birman  (Empire).  Historique,  I,  102. 

Blocus  (Droit  de),  I,  34.  Blocus  paci- 
fique, mesure   de  représailles,  818 
Exemples.  819.  Les  licences  de  com- 
merce ne  confèrent  pas  le  droit  de 
violer  le  blocus,  II,  85.  Définition,  519. 
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Définition  par  de  Gardcn,  Halleck,  Khï- 
ber,  Heffter,  Massé,  Twiss,  519,  520.  En 
qui  réside  la  faculté  de  déclarer  les 
sièges  et  les  blocus,  520.  Jurisprudence 
suivie  dans  l'affaire  du  navire  le  llolla, 
520.  Caractères  qui  distinguent  les  blo- 
cus, 521.  Opinion  de  Cauchy,  521.  Opi- 
nion de  Fiore,  522.  Distinction  entre 
le  blocus  et  le  siège,  522.  Opinion  de 
Duer,  522.  Interruption  des  communi- 
cations avec  la  place  bloquée  ou  assié- 
gée, 523.  Opinions  de  Grotius,  de  Byn- 
kershoek,  de  Yattel,  de  Phillimore,  de 
Massé,  d'Ortolan,  523.  Tolérance  à 
l'égard  des  bâtiments  de  guerre  ;  opi- 
nions de  Wheaton  et  d'Ortolan,  524. 
Cas  où  l'accès  dans  un  port  bloqué  de- 
vient licite,  521.  Fondement  du  droit 
de  blocus,  525.  Tbéorie  du  droit  de 
conquête;   opinions  de  Hautefeuille, 
d'Ortolan,  de  Cauchy,  525-527.  Théorie 
de  la  nécessité;  opinion  de  Gessner, 
527.  Considérations  sur  les  doctrines 
qui  précèdent,  528.  Le  blocus  doit  être 
effectif;  déclaration  de  la  neutralité 
armée  de  1780,  de  la  convention  mari- 
time du  16  décembre  1800  et  du  Con- 
grès de  Paris  (1856),  528,  529.  Opinions 
des  auteurs  (Ortolan,  Bluntschli,  Massé, 
Phillimore,  Reddie,  W.  Scott,  Whea- 
ton, Gessner,  Martens,  Klûber,  HefTter, 
Kaltenborn),  529-532.  Cas  pratique  (na- 
vire Franciska;  opinion  de  Lushing- 
ton),  532-  Notification  des  blocus,  533. 
Notifications  locales,  générales  ou  di- 
plomatiques, et  spéciales,  533.  Considé- 
rations (Ortolan),  534.  Doctrine  anglaise 
(W.  Scott),  535.  Jurisprudence  fran- 
çaise, 536.  Jurisprudence  des  Etats- 
Unis  (Kent,  Wheaton),  537.  Opinions 
des  publicistes  (Pistoye  et  Duverdy, 
Ortolan,  Cauchy,  Hautefeuille,  Gess- 
ner), 539-542.  Formes  usitées  pour  la 
notification  générale,  542.  Caractère 
donné  par  les  traités  a  la  notification 
spéciale,  543.  Traités  consacrant  la  né- 
cessité de  la  notification  spéciale,  543. 
Règlement  danois  de  1864,  544.  Forme 
dans  laquelle  doit  être  faite  la  notifica- 
tion spéciale,  544.  Traités,  convention 
franco-brésilienne  de  1828,  544,  545. 
Position  des  navires  mouillés  dans  le 
port  au  moment  de  l'établissement  du 


blocus,  545.  Principes  appliqués  par  les 
tribunaux  français.  Affaire  de  la  José- 
phine, 546.  Etendue  du  blocus.  Places 
fortes  et  villes  non  fortifiées.  Décret 
de  Berlin  de  1806,  547.  Doctrines  et 
opinions  des  auteurs  (Luchesi-Palli, 
Cobden,  Massé,  Hautefeuille,  Ortolan). 
547-549.  Limites  au  blocus  de  l'embou- 
chure d'une  rivière  et  d'un  détroit,  549. 
Peut-on  bloquer  toute  une  étendue  de 
côtes?  549.  Opinions  des  publicistes 
(Hautefeuille,  Ortolan,  Massé,  Gessner), 
550,  551.  Durée  du  blocus.  551.  Effets 
de  l'absence  temporaire  des  forces  blo- 
quantes, 552.  Opinions  des  publicisles 
(Hautefeuille.  Pistoye  et  Duverdy,  Or- 
tolan, Twiss,  W.  Scott,  Belle,  Philli- 
more, Wildman,  Wheaton,  Riquelme. 
Halleck)  ;  cas  de  la  Jung  Maria  Schrw- 
der,  552-555.  Éventualité  de  l'escadre 
bloquante  délogée  par  l'escadre  enne- 
mie, 556.  Affaire  du  lloffnttng  ;  juge- 
ment de  W.  Scott,  556.  Précédents 
historiques,  557.  Polémique  dans  la 
presse,  557.  Opinion  de  Dana,  557. 
Changement  de  destination  de  l'es- 
cadre bloquante,  558.  Conséquences 
d'irrégularité  dans  le  service  du  blocus. 
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d'un  changement  fondamental  dans 
l'État,  I,  180.  Paiement  des  dettes  dË- 
tat  en  cas  de  conquête,  II,  301).  (Voir 
Conquête.) 

Devoirs  mutuels  des  Étals.  I,  399-430. 
Corrélation  du  droit  et  du  devoir.  3!fl. 
Devoirs  parfaits,  400.  Responsabilité 
des  gouvernements  pour  les  faits  de 
leurs  agents,  401.  Bombardement  du 
Cap  Haïtien  par  un  bâtiment  de  guerre 
anglais,  40 1.  Discussion  entre 
Unis  et  le  Paraguay  ;  affaire  Hopkins, 
402.  Discussion  entre  l'Angleterre  et  le 
Paraguay;  affaire  Canstatt,  405.  Res- 
ponsabilité des  gouvernements  pour 
les  actes  privés  des  natiouaux,  40ti:  » 
raison  de  l'approbation  donnée  à  ces 
actes,  -409;  à  raison  d'arrêts  de  prince 
et  d'angarie,  410  ;  à  raison  de  préju- 
dices éprouvés  ou  de  délits  commis  par 
des  étrangers,  4M.  Discussion  entre 
l'Angleterre  et  la  Prusse  ;  affaire  Mac- 
donald,  412.  Responsabilité  à  raison  de 
dommages  éprouvés  par  des  étrangers 
pendant  la  guerre  civile,  413.  Opinions 
d'hommes  d'État  et  de  publfcbtes,  M- 
Opinion  de  la  presse  anglaise  sur  l'in- 
tervention au  Mexique,  415.  Discussion 
entre  gouvernements,  415.  Réclama- 
tions de  l'Angleterre  contre  la  Toscane 
et  Naples  (1849),  413.  Réclamation  de 
l'Espagne  contre  les  États-Unis  ( MM). 

417.  Différend  entre  l'Espagne  et  le 
Venezuela,  418.  Conduite  des  Étatseu- 
ropeens  pendant  l'insurrection  polo- 
naise et  la  guerre  civile  aux  ÉUts-Unu. 

418.  Décision  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  (1H08),  418.  Violences  exer- 
cées dans  l'Amérique  du  Sud  par  cer- 
taines nations  européennes.  418.  lé- 
gislation française,  419.  Ug*btwn 
belge,  422.  Bombardement  de  Païen* 
(1800),  423.  Stipulations  convention- 
nelles, 423.  Responsabilité  a  raison 
d'agressions  organisées  sur  le  territoire 
d'un  Etat  ami,  424.  Devoirs  haparW» 
425.  Les  Etats  se  doivent  mutuel  res- 
pect, 425.  Manque  de  courtoisie  entre 
nations,  420.  Droit  de 
Interdiction  de  commerce,  4-7.  wn 

et  réglementation  des  échanges  co  - 
merciaux,  427.  Secourt  <*  ^ 
guerre,  428.  Devoir  de  maintenu  1 
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dépendance  des  autres  Etats,  428.  De- 
voir d'assistance  mutuelle,  429.  Famine 
et  autres  calamités,  129. 

DIFFÉRENDS  entre  les  Etats.  Règlement 
aimable,  I.  385-819.  Devoirs  de  modé- 
ration, 785.  Modes  de  solution  des 
questions  internationales.  780.  Tenta- 
tives amiables,  7843.  Transaction,  787. 
Opinion  de  Riquelme,  787.  Médiation 
(voir  oc  mot),  788.  Médiation  de  la 
I«  rance  et  de  l'Angleterre  dans  le  dilïé- 
rend  entre  le  Maroc  et  l'Espagne,  789. 
Arbitrage  (voir  ce  mot),  700.  Congrès 
(voir  ce  mot),  797.  Conférences  (voir 
ce  mot),  800.  Entrevues  de  souverains, 
801.  Protocoles,  échange  de  notes,  801. 
Rétorsion  (voir  ce  mot),  801.  Saisie 
do-  l'objet  du  litige,  802.  Représailles 
(voir  ce  mot),  803.  L'offense  publique 
ou  le  dommage  privé  causé  par  un  par- 
ticulier n'entraîne  pas  de  responsabi- 
lité personnelle,  813.  Affaire  Mac  Leod, 
813.  Embargo  (voir  ce  mot),  811.  Blo- 
cus pacifiques  (voir  Hlocus),  818. 
Diplomatie.  Définition,  I,  544.  Histo- 
rique, 544.  But,  5«i.  Connaissances  né- 
cessaires, aux  agents  diplomatiques, 
o40.  Célébrités  diplomatiques,  547.  Né- 
gociations diplomatiques,  5iO.  Style 
diplomatique,  354.  Langue  usitée  pour 
les  relations  diplomatiques;  chiffres, 
55t.  Actes  diplomatiques,  source  du 
droit  international,  111. 
Divorce  au  point  de  vue  international, 
I,  306.  (Voir  Législation,  Mariage.) 
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Domaine  publie.  Effets  d'un  changement 
fondamental  dans  l'Etat,  I,  187.  (Voir 
Propriété.) 

Dom at.  Opinion  sur  le  domicile,  II,  5*). 

Domicile.  Définition,  II,  48.  Opinions 
des  publicistes,  49.  Différentes  espèces, 
51.  L'intention,  principe  dominant,  51. 
Cas  survenu  dans  une  ile  hollandaise, 
51.  Nécessité  d'un  acte  public,  52. 
Effets  des  liens  domestiques,  52.  Exer- 
cice des  droits  politiques  ;  emploi  du 
capital,  52.  Domicile  commercial,  53. 
Caractère  déduit  du  genre  de  com- 
merce ou  d'affaires,  54.  Un  commer- 
çant peut  avoir  plusieurs  domiciles,  55. 
Caractère  des  biens  indépendant  du 
domicile,  56.  Le  domicile  acquis  peut 


être  abandonné  au  commencement  de 
la  guerre,  57.  Distinction  entre  le  do- 
micile et  la  résidence,  58.  Doctrine 
anglaise,  59.  Décisions  des  tribunaux 
anglais,  5!».  Doctrine  des  Etats-Unis 
61.  Décision  de  la  Cour  suprême  de* 
New- York  sur  les  biens  retirés  du  ter- 
ritoire ennemi,  62.  Commerce  de 
1  étranger  résidant  ou  domicilié,  02. 
Stipulations  conventionnelles  en  ma- 
tière de  domicile.  04. 

Donation  de  territoire,  I,  305.  Cas  an- 
ciens et  modernes,  305. 
Droit  canonique,  I,  7. 
Droit  conventionnel  en  matière  mari- 
time, I,  382.  (Voir  Traités,  Législa- 
tion.) Développements,  680-706. 
Droit  romain.  Opinion  de  Savjgny,  I,  5. 
Son  influence  sur  la  législation'  mo- 
derne de  l'Europe,  6.  Source  du  droit 
international,  115. 

Droits  de  la  guerre.  (Voir  Guerre.)  Opi- 
nion de  Victoria,  I.  21,  22;  de  Ualthazar 
de  Ayala,  22,  23.  Droit  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  par  Grotius,  25-28. 
Droit  international  ou  droit  des  gens. 
Son  histoire,  I,  1-92;  cbez  les  anciens, 
2;  chez  les  Romains.  $;  à  la  chute  de 
l'empire  romain,  6;  de  l'an  476  à  1648, 
<i,  28;  de  1648  a  1713.  28-38;  de  1713  à 
1763,  30-47;  de  1763  à  1789,  47-54; 
de  178'J  à  1815,  54-63;  de  1815  à  1870, 
63-92.  Définition,  93.  Division,  96.  Fon- 
dements, 97-104.  Caractère  des  lois 
internationales,  105.  Offenses  des  États 
contre    le  droit   international.  106. 
Sources,  107.  Opinion  de  Cicéron,  68t. 
Droit  des  gens  au  moyen  âge,  084. 
Droit  maritime.  Ordonnances  françaises 
de  1681,  I,  32.  Règle:  navires  libres, 
33.  Règle:  navires  ennemis,  marchan- 
dises ennemies,  33. 

Droit  maritime  de  Wisby,  1, 15. 

Droit  public  européen,  I.  105.  Turquie 
appelée  à  y  participer,  105  (note). 

DrcnÉs,  grands-duchés.  Liste  des  duchés 
et  des  grands-duchés  existants,  1, 155. 

DiKR.  Opinion  sur  le  cabotage  entre 
deux  ports  ennemis,  II,  74;  sur  les 
transactions  commerciales  sous  pa- 
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villon  neutre  avec  colonies  et  côtes 
ennemies,  441;  sur  le  changement  de 
caractère  des  marchandises  en  voyage, 
409.  Distinction  entre  le  siège  et  le 
blocus,  522.  Opinion  sur  les  peiues 
pour  violation  de  blocus,  570. 
Du  mont.  Notice  historique.  I,  46. 


Échange  de  territoire.  Traités,  I,  097. 
Égalité.  Égalité  des  États,  I,  201-2*3. 
Droit  d'égalité,  201.  Opinions  de  publi- 
âtes, 2G1.  L'égalité  peut  être  modifiée 
par  les  traités  et  l'usage,  203. 
Éuypte.  Constitution  de  la  vice-royauté, 
I,  70,149.  Status  politique,  103.  Traité 
du  10  juillet  1810,  220. 
Ei.nE.  (Voir  Fleuves.) 
Eli.enroroUGH  (Lord).  Opinion  sur  la 
portée  des  jugements  en  fait  de  prises 
maritimes,  II,  097. 
Embargo  sur  les  biens  situés  dans  l'Etat 
offensé,  I,  814.  Exemples,  815.  Ne  pas 
le  confondre  avec  Y  arrêt  de  prince, 
815.  Opinions  des  publicistes,  815.  Effets 
généraux,  810.  Qui  peut  autoriser  les 
embargos,  818.  Les  embargos  ne  s'ac- 
cordent pas  à  des  étrangers,  818. 
Emerigon.  Mention,  I,  43.  Opinion  sur 
le  droit  de  confisquer  les  créances  ac- 
tives de  l'ennemi,  II,  42. 
Empires,  empereur.  Liste  des  empires 
existants,  I,  152,  153,  101,  162.  Consi- 
dération attachée  au  titre  d'empereur, 


Ennemi.  Caractère  ennemi,  11,  48-07. 
Certaines  professions  font  attribuer  un 
caractère  hostile,  04.  Commerce  avec 
l'ennemi,  08-85.  (Voir  Commerce.)  Di- 
vision des  ennemis,  107.  Ennemis  for- 
cés, 107  ;  volontaires,  107  ;  passifs,  107. 
Situation  établie  par  la  guerre  entre 
les  sujets  des  Etats  belligérants,  108. 
Etendue  des  droits  de  la  guerre  à 
l'égard  de  la  personne  de  l'ennemi, 
109.  Principes  suivis  en  France  et  en 
Angleterre,  109.  Respect  de  la  vie  de 
l'ennemi,  110.  Bonne  foi  envers  les  en- 
nemis, 110.  Représailles  et 


110.  Assassinat  d'un  ennemi;  opinion 
de  Vattcl,  134.  Droit  général  conféré 
par  la  guerre  sur  la  propriété  de  l'en- 
nemi. (Voir  Propriété.)  De  quelle  ma- 
nière se  détermine  le  caractère  hostile 
des  navires  et  des  marchandises,  224. 

Equateur.  Historique,  I,  160.  Décret  de 
1853  rendant  libre  la  navigation  de  ses 
fleuves,  340. 

Equilibre  européen,  I,  29. 

Escaut.  Sa  libre  navigation,  1, 50.334, 
ai5.  (Voir  Fleuves.) 

E?ciieat  (Droit  d),  I,  361.  (Voir»- 
lation.) 

Esclavage,  I,  16.  Origine  de  la  traite, 
19.  Esclaves  fugitifs  non  passibles  d  e\- 
tradition,  530.  Effets  de  l'occupation 
militaire  sur  la  condition  des  esclaves. 
II,  109.  Indemnités  réclamées  par  les 
Etats-Unis  pour  les  esclaves  émancipés 
pondant  la  guerre  de  l'Indépendance, 
170.  Usage  observé  dans  la  guerre  ci- 
vile de  1861,170.  Acte  démanapauon 
voté  par  le  Congrès,  170.  Proclamation 
de  Lincoln,  170. 

Espagne.  Status  politique,  I,  I®. 

Espions.  Définition,  II,  136.  Lois  de  la 
guerre  à  leur  égard,  136.  Opinions  ^ 
publicistes,  136.  Législation  des  Ebfc- 
Unis,137.  Affaires  de  Haie  et  d  André, 

137. 

Etat.  Les  Etats  peuvent  être  pws  V* 
offenses  contre  le  droit  inlerna^, 
I,  100.  Souveraineté  des i  fcU£ .  i  - 
Ù9,  Définition  de  l'Etat,  117-  Û*J* 
partie  de  l'Etat,  119.  ^lès  ^. 
1*2,  123,  124.  Etats  confédérés,  w 

140.  Etats  tributai» 

151.  Etats  modernes,  1^-lW; * 

souverains,  indépendants,  «JWJ 

plusieurs,  191. 

servation  des  Eta ^ 
absolus  et  relatifs,  193.  DwJ  »  ^ 
titution,  194.  Indépendan ««J» 
gislation,  257.  Droit  de  c «g* 
'258.  Egalité  des  Etats.  «M» 
d'égahté,  201.  Titres  et  d.^ 
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Pouvoirs.  284.  Propriété,  284-350.  Droit 
d'aliénation  do  territoire,  301.  Droit  do 
législation,  de  juridiction,  351-308. 
(Voir  Législation,  Juridiction.)  De- 
voirs des  Etats,  309-430.  (Voir  Devoirs.) 
Etats  pontificaux.  Historique,  I,  153. 
Préséance  du  gouvernement  pontifical 
à  l'égard  des  gouvernements  catho- 
liques, 2(35. 

Etats-Unis.  Leur  déclaration  d'indépen- 
dance, I,  51.  Historique*  constitution 
fédérale,  140-145,  158.  Reconnaissance 
de  leur  indépendance  par  la  France 
171».  Reconnaissance  par  eux  de  l'indé- 
pendance des  républiques  sud-améri- 
caines, 181.  Doctrine  Monroe,  203,  213. 
Position  des  consuls  étrangers  aux 
Etats-Unis,  013. 

Etrangers.  Leur  condition  dans  un  pays 
conquis,  II,  301. 

Europe.  Liste  des  Etats,  I,  152-158. 

Exterritorialité    (  von*  Souverains 
Agents  diplomatiques,  Inviolabilité) 
par  rapport  aux  consuls,  I,  014.  Défi- 
nition, 031.  Effets,  031.  Personnes  pri- 
vilégiées, 031.  Ancienneté   du  prin- 
cipe, 017.  Législation  romaine,  Gi8. 
Opinions  des  publicistes,  018.  Applica- 
tion du  droit  d'exterritorialité,  050.  Af- 
faire Mickilchenkorff,  050.  L'exterrito- 
rialité entraine  l'exemption  de  l'agent 
diplomatique  de  la  juridiction  civile; 
cas,  G52.  Acte  du  Parlement  anglais, 
052.  Exemption  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, 055.  Les  immunités  des  agents 
diplomatiques  s'étendent  aux  messa- 
gers et  aux  courriers,  008.  Privilège 
des  bâtiments   de  guerre,  075;  en 
pleine  mer,  075;  dans  un  port  ou  dans 
la  mer  territoriale,  070.  Exemption  de 
la  juridiction  civile  et  criminelle,  070. 
Droits  de  l'Etat  propriétaire  du  port, 
070.  Cas  d'actes  d'hostilité  par  le  bâti- 
ment étranger,  077.  Responsabilité  des 
officiers  et  de  l'équipage,  077.  Règle- 
ments sanitaires,  077.  Etendue  de  l'im- 
munité, 078.  Droit  à  l'exterritorialité 

des  armées  en  passage  par  un  pays 

étranger,  078. 

Extradition,  I,  470-513.  Extradition  des 
criminels,  470.  Définition,  470.  Bases 
légales,  470.  Opinions  des  juristes  fa- 
vorables, 470-174;  opposés,  475-477. 


)     Considérations  générales.  477.  Histo- 
rique; l'extradition  chez  les  Juifs.  478; 
les  Grecs,  478;  les  Romains,  478;  au 
moyen  âge,  479;  en  France  (1705- 
1852);  traités  avec  divers  Etats.  481- 
487;  en  France  (1852-1870),  487  ;  avec 
divers  pays,  4S7-405.  Considérations 
générales,  495.  L'extradition  dans  les 
Etats  Pontificaux,  407;  en  Belgique, 
497.  Traités,  407-198.  L'extradition  aux 
Pays-Has,  108;  en  Autriche,  400;  en 
Prusse.  400;  en  Bavière,  500;  dans  la 
liesse  grand-ducale,  500;  dans  la  Saxe 
royale.  501  ;  dans  le  Wurtemberg,  501  ; 
dans  le  duché  de  Bade,  502;  on  Italie, 
SOS;  en  Suisse,  502;  en  Espagne,  503; 
en  Portugal,  504;  en  Danemark,  504  ; 
en  Suède,  505;  en  Russie,  507;  en 
Turquie,  5(18;  en  Grèce,  508;  en  An- 
gleterre, 508.  Traités  avec  divers  pays, 
la  France,  etc.,  508.  Affaire  Lami- 
rande,  512.  L'extradition  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  510;  aux  Etals-Unis, 
517.  Affaire  Longchauips,  517;  Rob- 
biris,  518;  Arguelles,  520.  Traités,  518- 
527.  Principes   généralement  admis, 
527.  Autorité  compétente  pour  deman- 
der ou  accorder  l'extradition,  527.  Ab- 
sence de  traité,  528.  Personnes  pas- 
sibles d'extradition,  528.  Exception  en 
faveur  des  nationaux,  528.  Extradition 
des  étrangers,  529.  Exception  en  fa- 
veur des  esclaves,  530.  Renvoi  des  fu- 
gitifs devant  les  tribunaux  de  leur  pays, 
531.  Exception  en  faveur  des  crimes 
politiques,  531.  Attentats  contre  les 
chefs  de  l'Etat,  531.  L'extradition  com- 
prend les  crimes,  non  les  délits,  532. 
Conflits  de  législation,  532.  Différence 
d'interprétation,  532.  Affaire  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  532. 
Spécification  des  crimes  donnant  lieu 
à  extradition,  533.  Déductions  de  la 
règle  limitant  l'extradition  aux  crimes, 

533.  Connexîté  de  crimes  ou  de  délits, 

534.  L'énumération  des  crimes  n'est 
pas  limitative,  534.  Procédure  d'extra- 
dition, 535.  Enonciation  du  fait  spécial 
motivant  l'extradition,  535.  Prescrip- 
tion, 535.  Deux  demandas  faites  à  la 
fois,  535.  Restitution  d'objets,  etc.,  530. 
Frais  d'extradition,  530.  Incidents  con- 
tentieux, 537.  Poursuite  ou  condamna- 
tion antérieure,  537.  Effet 
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537.  Extradition  des  déserteurs,  540- 
543.  Traités  pour  remise  de  matelots, 
544).  Extradition  des  militaires,  540. 
Traités  entre  divers  pays,  540-542. 
Formes  consacrées  pour  l'extradition 
des  déserteurs,  542.  Définition  des 
traités  d'extradition,  700. 


FÉCIAUX  (Collège  des).  Institution  ro- 
maine; intervention  dans  la  conclusion 
des  traités  de  guerre  et  de  paix,  1,683. 
Déclaration  de  guerre,  II,  28. 

FÉDÉRATION.  Distinction  entre  États 
confédérés  et  Étals  fédérés,  I,  127.  Fé- 
dération helvétique  ;  historique  ;  ses 
diverses  constitutions,  134-140.  Sa 
constitution  par  le  Congres  de  Vienne, 
61.  Etats-Unis  d'Amérique,  140.  (Voir 
États-Unis.)  République  Argentine, 
145.  (Voir  Argentine  (République.) 

Fld RE.  Notice  bibliographique,  I,  90. 
Opinion  sur  la  légitimité  de  la  guerre, 
11,2.  Définition  de  la  guerre,  11.  Opi- 
nion sur  les  bombardements,  130.  Dé- 
finition de  la  neutralité,  315.  Opinion 
sur  le  blocus,  522.  Opinion  sur  l'emploi 
de  la  contrainte  pour  la  conclusion  de 
la  paix,  7(30. 

FLEUVES,  rivières.  Raisons  en  faveur  de 
leur  libre  navigation,  I,  328.  Opinions 
des  puhlicistes,  320.  Navigation  du 
Rhin  ;  convention  du  15  août  1804,  331. 
Traité  du  30  mars  1814,  331.  Règle- 
ment du  Congrès  de  Vienne,  332.  Dis- 
cussion soulevée  par  les  Pays-Ras,  332. 
Convention  du  31  mars  lK.il,  333.  Con- 
vention du  15  octobre  1808,  334.  Navi- 
gation de  l'Escaut;  historique,  334. 
Traité  de  Vv'esphalie,  334.  Traité  de 
Fontainebleau  (1785),  335;  de  Paris 
(1814),  :J35;  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  (1839),  335;  (1813).  335;  entre 
la  Belgique  et  autres  puissances  (1803), 
335.  Navigation  de  l'Elbe  ;  traité  du  23 
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tre la  République  de  l'Uruguay  et  le 
Brésil  (1851),  343;  entre  la  République 
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bunal du  défendeur,  sur  la  juxian- 
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contrebande  de  guerre,  490;  sUr  h 
préemption,  493;  sur  ]e  fondement  du 
droit  de  blocus,  525,  527;  sur  les  règles 
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guerre,  II,  7.  Définition  de  la  guerre, 
10.  Opinion  sur  la  justice  d'une  guerre' 
24;  sur  la  déclaration  de  guerre,  31 
sur  le  caractère  hostile  des  alliances,' 
91  ;  sur  les  précautions  à  prendre  contre 
les  alliés  d'un  ennemi,  93;  sur  les  ré- 
quisitions de  guerre,  189;  sur  la  bonne 
foi  envers  les  ennemis,  273.  Définition 
de  la  neutralité,  310.  Division  de  la 
neutralité,  381.  Opinion  sur  l'autorisa- 
tion donnée  par  certains  princes  de 
lever  des  volontaires  dans  leurs  Etats, 
î>92;  sur  les  droits  des  neutres,  404; 
sur  le  passage  de  troupes  sur  le  terri- 
• 

55 


Digitized  by  Google 


850 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 
« 


toire  neutre,  406;  sur  lo  chargement 
de  marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  431  ;  sur  les  navires 
comme  contrebande  de  guerre,  401. 
Définition  du  blocus,  520.  Opinion  sur 
les  règles  du  blocus,  531  ;  sur  la  viola- 
tion de  blocus.  960;  sur  le  blocus  paci- 
fique, 603;  sur  les  navires  neutres 
faisant  partie  d'un  convoi  ennemi,  63o; 
sur  le  mode  de  procéder  des  tribunaux 
de  prises,  691  ;  sur  le  moment  où.  par 
suite  d'un  traité  de  paix,  doivent  s'ar- 
rêter les  hostilités,  756;  sur  l'emploi 
de  la  contrainte  pour  la  conclusion  de 
la  paix,  759  ;  sur  le  droit  de  poslliminie, 
765;  sur  l'application  du  droit  de  post- 
liminie  au  cas  où  L'indépendance  de 
l'Etat  est  due  à  une  intervention,  768; 
sur  l'application  de  la  poslliminie  lors 
du  rétablissement  de  l'ancien  souve- 
rain, 770,  771  ;  sur  les  effets  du  traité 
de  paix  sur  le  droit  de  poslliminie,  774. 
Hegel.  Notice  historique,  I,  8t.  Opinion 

sur  la  guerre,  II,  6. 
Heineccils.  Notice  historique,  I,  4*. 
Opinion  sur  les  formalités  prélimi- 
naires à  la  guerre,  II,  31  ;  sur  l'inter- 
prétation des  trêves,  288;  sur  la  con- 
trebande de  guerre,  446. 
Hélie  (Faustin).  Opinion  sur  l'extradi- 
tion, I,  473. 
Hérauts  chargés,  chez  les  anriens,  de 
porter  les  propositions  de  paix,  I,  633; 
chargés  de  déclarer  la  guerre,  II,  29. 
Hesse.  Historique,  I,  453. .  , .  i 
Histoire.  L'histoire,  source  du  droit  in- 
ternational, 1, 110. 
Historicus  (Yernon  Harcourt).  Opinion 
sur  la  contrebande  de  guerre,  II,  476. 

Hordes.  Notice  historique,  î,  38. 

Ho  LT7.  en  do  H  FF .  Notice  bibliograpliique, 

L  94»  » 

Honduras.  Historique,  I,  159.  • 
Honneurs  royaux.  1,  205. 

Horne.  Opinion  sur  les  privilèges  des 
consuls,  I,  611. 

Hlder  ou  Huberus.  Opinion  sur  les  for- 
malités préliminaires  à  la  guerre,  II, 
31. 

Hudner.  Mention,  I,  43.  Opinion  sur  la 
médiation,  788.  Définition  de  la  neutra- 


lité, 11,  315.  Division  de  la  neutralité, 
381.  Opinion  sur  le  respect  de  la  mer 
territoriale  <note),  410  ;  sur  le  charge- 
ment de  marchandises'  ennemies  à 
bord  do  navires  neutres,  431:  sur  la 
toile  elle  drap  comme  contrebande  de 
guerre,  401  ;  sur  les  munitions  navales 
comme  contrebande  de  guerre,  468; 
sur  le  droit  de  visite,  613;  sur  l'éten- 
due du  droit  de  visite,  648;  sur  la  ju- 
ridiction concernant  les  prises  neutres. 
681. 

Huriciie.  Notice  historique,  I.  3$. 

,  ,     ,<    „  ,  ...j'J  •«<  •,*Sllf<'I  H' 

.  i»»  x'j  iî  •«'*"  '  ••li'1  T'' 
M,  .  .     .,"„,....•  ,;.  ,.-Iir.4'i'".MN  •"r 

i.  ,  .,:  .-r  •  ■  :■  '  •  m  »l' ;"  ".i  '^lurtAl 

Iles.  Droit  à  leur  possession,  I,  357.  Iles 
formées  par  alluvion^  327  ;  situées  près 
de  la  terre  ferme,  327  ;  désertes;  déci- 
sion du  Congres  des  Étals-Unis,  828. 
Discussion  entre  l'Angleterre  et  ta  Ré- 
publique Argénune  au  sujéls  des  îles 
Malouines,'  295. 

Iles  Ioniennes.  Leur  situation  comme 
État,  1,147. 

Immeubles  (Biens).  Biens -fonds  (voir 
Lè*iitàéion).lda  les  régissant  au  point 
de  vue  international,  1,353.  Statut  réel, 

353.  Règle  :  Lex  loti  i  ci  «««*,  u>' 
gislation  anglaise,  354  ;  des  États-Unis, 
35  V.  Juridiction  de  1  État,  373. 
Indépendance.  Reconnaissance  de  lin- 
dépendance  d  unElat.  I,  i 79  ;  des  tlats- 
Unis  par  la  France,  17J;  des  Pays-Bas 
179  ;  du  Portugal,  179  ;  des  d.ve. s  gou- 
vernements français,  180;  de  la  Grec ». 
180;  de  la  Belgique,  180;  des  ttaU  ji*- 
pano-américains,  180;  du  Texas, 
A  qui  le  droit  de  reconnaissance,  «*• 
Indépendance    et   conservation  «es 

Étals,  193  -  260.  h*Ç^pLSC 
Etat  dans  sa  législation,  257.  G*rr* 
a-indépendance.  (Voir  Guerre.) 

Indemnités  pécuniaires.  W^fuC 
Indemnités  de  guerre,  11.  U»-."» 
rique  ;  conventions,  195-203. 

Indiens  (nord-américains).  Leur  situa- 
tion comme  Etat,  1, 149  ; 

Pologne,  7G,  183.  Rebe,ies  TT* 
belligérants,  176.  Insurrection  de»  co 


COMPRISES  M VS  LES  DEUX  VOLUMES. 


851 


lonies  espagnoles  et  portugaises,  205. 
Insurrection  contre  l'occupation  mili- 
taire, II,  157.  Répression  des  insurrec- 
tions à  main  armée,  158.  Exemples 
historiques,  159.  Evénements  de  Pa- 
vie,  159.  Insurrection  vénitienne,  159. 
Guerres  de  la  Péninsule  Ibérique,  159. 
Interprétation  des  traités.  (Voir  Trai- 
tés). 

Intervention.  Droit  (d),  I,  30.  Inter- 
vention de  la  Prusse  en  Hollande 
(1780),  50;  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  ta  Russie  à  Naplcs,  65  ;  de  la 
France  en  Espagne,  06  ;  de  l'Angleterre 
en  Portugal,  68.  Proclamation  du  prin- 
cipe  de  non-intervention  étrangère, 
70.  Intervention  en  Delgique,  71;  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  au  Rio  de 
la  Plata,  75;  de  la  France  au  Mexique, 
79;  de  la  France  à  Rome,  81;  en  cas 
de  guerre  civile;  opinions  des  publi- 
cistes,  174-175.  Interventions  étrangè- 
res, 195.  Opinions  de  publicistcs,  190; 
au  XVJ',  au  XVII*,  au  XVIII»  et  au 
XIX*  siècle,  199;  de  la  France  en  Es- 
pagne, 201.  Droit  d'intervention;  dé- 
claration de  l'Angleterre,  201.  Doctrine 
Monroe,  203,  213.  Interveulion  en  fa- 
veur du  Yucatan,  215;  de  l'Angleterre 
en  Portugal,  218;  en  faveur  de  la 
Crèce,  218;  en  Turquie  (1810,  1851), 
220;  en  Belgique,  223;  de  la  France  à 
Rome,  221;  de  la  France  au  Rio  de  la 
Plata,  220;  delà  France  et  de  l'Angle- 
terre au  Rio  de  la  Plata,  229,  232;  au 
Mexique,  239-251.  Considérations  sur 
les  interventions  européennes  en  Amé- 
rique, 25t.  Intervention  dans  la  négo- 
ciation des  traités,  tierce  intervention, 
709.  Diverses  formes  d'intervention 
aux  traités;  adhésion,  approbation,  ac- 
cession, 710-712.  Guen  e  d'intervention 
(voir  Guerre). 

Lnviolabiuté.  Définition,  I,  612.  Durée, 
6i3.  Etendue,  613.  Personnes  auxquel- 
les elle  s'applique,  643.  Respect  et  pro- 
tection de  l'inviolabilité,  61t.  Excep- 
tions, 615.  Circonstances  qui  compro- 
mettent ou  font  perdre  l'inviolabilité, 
615.  Atteintes  à  I  inviolabilité;  cas,  6t5. 
Généralité  du  principe,  616.  L'inviola- 
bilité implique  l'exemption  de  l'agent 
diplomatique  de  la  juridiction  civile; 
es»,  852.  Acte  du  Parlement  anglais, 


»  652.  Exemption  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, 655.  Inviolabilité  du  domicile 
des  agents  diplomatiques,  660.  Les  im- 
munités des  agents  diplomatiques  s'é- 
tendent aux  messagers  et  aux  cour- 
riers, 668.  Inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer.  (Voir  Propriété  privée.) 

Italie.  Historique,  T,  151. 

■    .  .        .  .  . 

J 

Jacobson.  Opinion  sur  le  chargement 
de  marchandises  ennemies  à  bord  de 
navires  neutres,  II,  431. 
Japon.  Status  international,  I,  161.  Ju- 
ridiction consulaire,  627. 
Jf.fferson.  Opinion  sur  l'intervention, 

I,  208;  sur  l'extradition,  472. 
Jenkinson.  (Voir  Lord  Livcrpool.) 
Jouffroy.  Opinion  sur  le  transport  de 
marchandises  ennemies  par  les  neu- 
tres, II,  133;  sur  les  objets  constituant 
contrebande  de  guerre,  418,  490;  sur 
le  droit  de  visite  par  rapport  aux  con- 
vois, 631  ;  sur  les  tribunaux  compé- 
tents pour  le  jugement  des  prises  ma- 
ritimes, 678. 

Jugement  de  Iktmme  ou  Lois  de  West- 
cape.llc,  1, 15. 

Juridiction  territoriale  maritime  (voir 
Législation).  Son  étendue,  I,  300,  314. 
Ports  et  rades,  307.  Admission  de  bâ- 
timents de  guerre,  307.  Golfes  et  baies, 
308.  Détroits  et  mers  enclavées,  309. 
Détroits  de  la  Baltique,  310.  Discus- 
sion entre  les  États-Unis  et  le  Dane- 
mark, 310.  Traité  du  44  mars  1857, 
31t.  Bosphore  et  Dardanelles  fermés 
aux  marins  militaires,  312.  Mer  Noire 
fermée  aux  marines  militaires,  ouverte 
aux  marines  marchandes,  313.  Golfe 
de  Finlande,  313.  Archipel  grec,  313. 
Frontière  maritime,  314.  Traité  entre  la 
France  et  l'Angleterre  du  2  août  1839, 
316.  Surveillance  douanière,  317.  Côtes 
et  rivages,  318.  Juridiction  civile  et 
criminelle,  351.  (Voir  Législation).  Ju- 
ridiction sur  navires  marchands  dans 
ports  étrangers,  377.  (Voir  Législa- 
tion). Compétence  de  l'autorité  terri- 
toriale, 380.  (Voir  Législation).  Juri- 
diction de  l'État  sur  ses  navires  en 


Digitized  by  Google 


852 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


pleine  mer,  385.  Traités  de  juridiction, . 
«97. 

Jus  gentium  des  Romains,  I,  4.  Son  in- 
fluence sur  la  législation  de  l'Europe 
moderne,  G. 

Jus  pastlimimi.  (Voir  Postliminic.)' 


Kaltenborn.  Opinion  sur  les  règles  du 
blocus,  II,  531;  sur  les  navires  neutres 
faisant  partie  d'un  convoi  ennemi,  610. 
Sur  l'étendue  du  droit  de  visite,  G52. 
Sur  les  tribunaux  compétents  pour  le 
jugement  des  prises  maritimes,  678. 

Kant.  Notice  historique,  I,  62.  Son  opi- 
nion sur  la  guerre  et  la  paix,  62. 

Kent.  Notice  historique,  I,  81,  Définition 
du  droit  international,  91.  Opinion  sur 
l'accord  des  publicistes  comme  légiti- 
mant un  principe  du  droit  des  gens, 
108.  Sur  la  division  d'un  État,  192  ;  sur 
l'extradition,  472;  sur  l'agrandisse- 
ment d'un  État  limitrophe  comme 
cause  de  guerre.  II,  27;  sur  le  droit 
de  confisquer  les  créances  de  l'ennemi, 
42  ;  sur  l'effet  de  la  guerre  sur  les  rela- 
tions de  commerce,  11.  Il  établit  trois 
sortes  de  domicile,  51.  Opinion  sur  la 
détention  in  transi  tu,  216;  sur  les  ac- 
tes des  particuliers  en  mer  pendant  la 
guerre,  210;  sur  les  commissions  mul- 
tiples de  corsaires,  217  ;  sur  le  com- 
merce des  neutres  avec  les  colonies  et 
les  côtes  ennemies,  412;  sur  la  notifi- 
cation du  blocus,  537  ;  sur  le  droit  de 
visite,  614;  sur  la  7'isite  des  navires 
convoyés,  632;  sur  la  résistance  à  la 
visite,  635  ;  sur  la  soustraction  de  pa- 
piers de  bord,  611  ;  sur  la  destruction 
des  prises  maritimes,  668  ;  sur  les  lieux 
où  peuvent  être  établis  des  tribunaux 
de  prises,  687. 

KlUBER.  Notice  historique,  I,  83.  Opi- 
nion sur  la  propriété  de  fleuves,  329; 
sur  l'extradition,  476;  sur  le  caractère 
public  des  consuls,  591;  sur  le  domicile 
légal  de  l'agent  diplomatique,  619;  sur 
le  droit  de  guerre,  11,5;  sur  la  justice 
d'une  guerre,  23;  sur  la  déclaration 
de  guerre,  31  ;  sur  la  prohibition  de 
certaines  armes,  134.  Définition  de  la 


neutralité,  315.  Classification  de  la  neu- 
tralité, 381.  Opinion  sur  rimpartiàlité 
des  neutres,  390  ;  sur  le  respect  de  la 
mer  territoriale  (note),  410;  sur  le 
chargement  de  marchandises  ennemies 
à  bord  do  navires  neutres,  431  ;  sur  les 
défenses  relatives  à  la  contrebande  de 
guerre,  480.  Définition  du  blocus.  519. 
Opinion  sur  les  règles  du  blocus,  531  ; 
sur  les  peines  pour  violation  de  blocus, 
570;  sur  les  traités  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre  relatifs  au  droit  de  visite, 
612  ;  sur  le  droit  de  visite  par  rapport 
aux  convois,  631  ;  sur  la  juridiction 
concernant  les  prises  neutres,  685. 

Kr.rrr.  Opinion  sur  l'extradition,  1,  470. 

Kocu.  Notice  historique,  I,  63^ 


Lacs.  Règles  qui  en  déterminent  la  pos- 
session, I,  328. 

Lamrredi.  Notice  historique,  I,  51.  Opi- 
nion sur  les  propriétés  ennemies  à  boni 
de  navires  neutres,  II,  131  ;  sur  la  con- 
trebande de  guerre.  418;  sur  les  dé- 
fenses relatives  à  la  contrebande  de 
guerre,  479,  480;  sur  le  droit  de  visita 
617. 

Lee  (avocat  général  des  États-Unis).  Opi- 
nion sur  l'extradition,  I,  172. 

Légation,  ambassade,  représentation. 
(  Voir  Diplomatie ,  A mbassadeun  j. 
Droit  de  légation  ;  opinion  de  Baltha- 
7ar  de  Avala,  1,23;  d'Albéric  Gentil». 
21.  Nature  du  droit  de  légation, 
États  qui  peuvent  l'exercer,  557.  Cas  de 
guerre  civile,  557.  Refus  de  recevoir 
des  agents  diplomatique*,  558.  Repré- 
sentation diplomatique  conférée  a  de. 
nationaux.  559. 

Législation.  Droit  de  législation,  1, 
39S.  Juridiction  civile  et  criminelle; 
attribut  essentiel  de  la  souveraineté 
nationale.  351.  Étendue  du  droit  de  lé- 
gislation et  de  juridiction,  351.  UiuUts 
de  juridiction,  351.  Opinion  de  publi- 
cistes, 352.  Règle  :  Locus  régit  M«A 
353.  Lois  sur  les  immeubles,  M-  Jg 
nion  des  publicistes.  Statut  réel,  fr 
Règle  :  Le»  loci  ni  »*•  W'J  " 
lion  anglaise,  351  ;  des  L'tats-Ums,  A*. 


COMPRISES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES. 


853 


Lois  sur  les  bions  meubles,  355.  Ré- 
gie :  Lcx  loci  dotnicilii,  355.  Législa- 
tion anglaise  ;  cas  pratique,  355.  Ac- 
ceptions diverses  du  mot  meuble,  355. 
Lois  sur  les  contrais,  350.  Règle  :  Lex 
loci  cantractus,  350.  Exceptions,  350. 
Opinions  do  pubiieistes,  357,  358,  359. 
Lcx  fori,  300.  Dispositions  ordinato- 
lia:  litis,  300.  Principe  du  statut  per- 
sonnel, 301.  Droit  d'aubaine;  histori- 
que, 302.   Droit  de  détraction,  303. 
Droit  d'escheal;  législation  anglaise, 
30t.  Législation  des  États-Unis  au  su- 
jet des  biens  de  personnes  décédées, 
36*.  Mariages  en  pays  étrangers,  301. 
Loi  écossaise,  anglaise,  américaine, 
305.  Loi  française,  300.  Divorce,  300. 
Pouvoir  judiciaire  d'un  État,  307.  Pou- 
voir judiciaire  d'un  État  dans  les  af- 
faires civiles,  308.  Juridiction  d'un  État 
sur  ses  citoyens,  309.  Juridiction  d'un 
Etat  sur  les  étrangers  résidant,  370. 
Législation  anglaise  des  États-Unis, 
370.  Législation  française,  370.  Juridic- 
tion sur  les  crimes,  371.  Lois  de  navi- 
gation et  de  commerce,  372;  sur  les 
faillites,  372.  Cas  survenus  aux  États- 
Unis,  373.  Juridiction  de  l'État  sur  les 
biens  immobiliers,  373.  Juridiction  de 
l'Etat  sur  les  biens  meubles,  374. 
Contrats  entre  vifs  et  dispositions  à 
cause  de  mort,  375.  Effet  internatio- 
nal des  cessions  volontaires  et  des 
transmissions  pour  cause  de  faillile,  370. 
Juridiction  sur  les  navires  marchands 
dans  les  ports 'étrangers,  377.  Juris- 
prudence française  et  cas  survenus  en 
France,  377.  Arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  20  novembre  1800,  378.  Discussion 
«•ntre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis; 
cas  de  la  Créole,  379.  Compétence  de 
l'autorité  territoriale,  380,  Cas  pra- 
tiques, 381.  Droit  conventionnel,  382. 
Infraction  au  droit  des  gens  ou  au  droit 
interne  d'un  Etat,  382.  Cas  du  Charles 
Albert,  383.  Droit  de  refuge  sur  les 
navires  marchands,  383.  Cas  du  vapeur 
YOcvan,  383.  Exception  aux  principes 
sur  la  juridiction  territoriale,  381.  Na- 
vires de  guerre  et  leurs  prises  dans  les 
ports  étrangers,  3X5.  Juridiction  de 
l'État  sur  ses  navires  en  pleine  mer, 
385.  Exécution  des  sentences  étran- 
gères  en  matière  criminelle,  395.  I 


Jugements  civils  rendus  par  des  tribu- 
naux étrangers;  leurs  effets  en  ma- 
tière réelle,  390;  en  matière  de  con- 
trats et  d'obligations,  390.  Force  extra- 
territoriale des  sentences  de  tribunaux 
étrangers  en  matière  de  compétence. 
397.  Preuve  de  lois  étrangères,  397; 
de  la  légitimité  d'actes  et  de  contrats 
rédigés  à  l'étranger,  397.  Mode  de  justi- 
fication d'une  sentence  rendue  à  l'é- 
tranger ou  d'un  témoignage  écrit,  398. 

Leibnitz.  Notier  historique,  I,  38. 

Lettres  de  défi,  II,  28. 

Lettres  de  marque.  (Voir  Corsaires.) 

Lettres  des  souverains.  Différentes  es- 
pèces, I,  207.  Formes,  initiales,  titres, 
207.  Lettres  de  conseil  ou  «le  chancel- 
lerie, 207;  de  cabinet,  20K;  autogra- 
phes, 209;  de  faire  part,  209;  patentas. 
209;  closes,  270;  de  défi,  II,  28. 

Lewis  (Cornwall).  Opinion  sur  l  extradi- 
'  lion,  I,  473. 

Leyser.  Opinion  sur  l'extradition,  I,  470. 

LlRERIA.  Historique,  I,  102. 

LlitERTÉ  des  mors.  Origine,  I,  19.  Déve- 
loppements historiques,  .'30,  37.  Son 
importance,  318.  Les  mers  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appropriation,  319.  Pré- 
tentions à  l'empire  des  mers,  321.  Le 
Mare  Uberùm  dcGrotius,322.  Le  Mare 
cla  ustoii  de  Selden,  323.  Admission 
par  les  nations  du  principe  de  la  li- 
berté des  mers,  327. 

Licences  de  commerce  ou  passavants. 
Historique,  II,  77.  Caractère  des  per- 
mis pour  trafiquer,  77.  Licences  géné- 
rales, 77.  Licences  spéciales,  78.  Cas 
survenu  dans  la  guerre  entre  les  États- 
Unis  et  le  Mexique,  78.  Décisions  judi- 
ciaires, 78.  Affaire  du  navire  Tlw  Hopc, 
78.  Manque  d'uniformité  dans  les  dé- 
cisions britanniques,  78.  Emploi  abusif 
et  annulation  des  licences,  79.  Inten- 
tions du  cessionnaire,  79.  Droit  per- 
sonnel à  user  des  licences,  79.  Cas  du 
principal  agissant  comme  agent  des 
autres,  80.  Protection  des  marchan- 
dises ennemies.  80.  Licence  accordée 
à  un  ennemi,  80.  Quantité  et  qualité 
des  marchandises,  H0.  Cas  où  le  char- 
gement ne  peut  être  débarqué,  81. 
Avarie  du  chargement  et  embarque- 


Digitized  by  Google 


854 


TAULE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


ment  d'un  autre,  81.  Changement  de  | 
cargaison,  81.  Motifs  d  excuse,  81.  Ca- 
ractère du  navire,  82.  Exception  en 
laveur  d'un  pavillon,  82.  Changement 
du  caractère  national  d'un  navire  pen- 
dant le  voyage,  82.  Jurisprudence  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  82. 
Voyage  en  cours,  83.  Changement  du 
port  de  destination,  83k  Demande  de 
convoi,  83.  Durée  de  la  protection  ré- 
sultant des  licences,  81.  Garanties  in- 
hérentes à  la  licence  pour  l'entrée  et 
la  sortie,  8i.  Destination  délinitive,  8t. 
Changement  de  route,  81.  Durée  des 
licences,  84.  Non  rétroactivité.  85.  Cas 
où  la  licence  ne  se  trouve  pas  a  bord 
ou  n'est  pas  endossée,  H5.  Natures  et 
altérations,  85.  Les  licences  ne  con- 
fèrent pas  le  droit  de  violer  les  blocus, 
de  transporter  de  la  conlrebande  de 
guerre,  85.  t> 

Lieue  R.  Opinion  sur  la  légitimité  de  la 
guerre,  II,  5. 

Ligue  latino-américaine,  I,  06,  75-78. 

LippE-DETMOLn  et  Lippe-Sehanenbourg. 
Status  politique,  I,  155. 

LivEitPOOi.  (Lord)  ou  Jenkinson.  Opinion 
sur  les  traités  de  garantie,  II,  97;  sur 
la  propriété  ennemie  sous  pavillon 
neutre.  433  et  note;  sur  la  quasi-con- 
trebande, 491. 

Loccenius.  Notice  historique,  I,  38.  Opi- 
nion sur  les  principes  du  Consulat  de 
ta  mer,  II,  318. 

Lois,  règlements,  etc.  Lois  et  règlements 
commerciaux,  instructions  et  ordres 
de  service  aux  commandants  de  bâti- 
ments de  guerre,  source  de  droit  inter- 
national, I,  113.  Loi  divine,  source  de 
droit  international,  1, 115. 

Lois  rhodiennes.  Historique,  1,8-11,  Opi- 
nion de  Strabon,  8;  de  l'empereur  An- 
tonin,  9. 

Louis  XIV.  Sa  politique,  1,  30. 

Luchesi-Palu.  Opinion  sur  le  blocus  de 
villes  et  de  ports  non  fortifiés,  II,  547. 

Lushington.  Opinion  sur  la  destruction 
des  prises  maritimes,  II,  668. 

Lyndhi.rst  (Lord).  Discours  sur  le  droit 
de  visite,  II,  650. 
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Marly.  Notice  historique,  I,  45.  Opinion 
sur  la  différence  des  droits  de  la  guerre 
maritime  et  ceux  de  1a  guerre  sur 
terre.  11,211;  sur  les  armement*  en 
course,  219. 

Machiavel.  Notice  historique,  I,  20.  Son 
livre  du  Prince,  20. 

Mackintosh.  Opinion  sur  l'accord  des 
publieistes  comme  validant  un  principe 
du  droit  des  gens,  I,  108;  sur  la  doc- 
trine de  Monroe,  210;  sur  l'incendie 
de  \Yashinglon  par  la  marine  anglaise, 
H,  179;  sur  le  mode  de  procéder  des 
tribunaux  de  prises,  695;  sur  l'incor- 
poration de  Gènes  à  la  Sardaignc  en 
1814,763,  709. 

Madagascar.  Status  politique,  1, 163. 

Manifeste.  (Voir  Guerre.) 

Manmng.  Notice  bibliographique,  1,  90. 
Définition  de  la  neutralité,  II,  310.  Opi- 
nion sur  le  passage  de  troupes  sur  le 
territoire  neutre,  400;  sur  le  droit  de 
capturer  la  propriété  ennemie  partout 
où  elle  se  trouve,  432,  433;  sur  le  ca- 
botage par  rapport  aux  neutres,  4jJ. 

Mansfield  (Lord).  Opinion  sur  le  jet  de 
papiers  à  la  mer,  II,  614;  sur  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  prises  en  An- 
gleterre, 089. 

Marchandises,  cargaisons.  Historique 
de  la  règle  :  «  Navires  libres,  marchan- 
dises libres,  »  I,  p.  83,  51,  53,  56.  His- 
torique de  la  règle:  «  Navires  ennemis, 
marchandises  ennemie3,  •  L  33, 
Différence  entre  les  lois  de  la  go*rrc 
maritime  et  celles  de  la  guerre  sur 
terre  au  sujet  de  la  propriété  privée  oc 
l'ennemi,  II,  211.  Confiscation  des  car- 
gaisons. 212.  Pratique  au  moyen  age, 
213.  Jurisprudence  française,  SI  l'an- 
glaise, 215;  deH  Etats-Unis.  SH*t» 
pratiques,  218.  Détention  in  trvmUu 
219.  Espèces  résolues  en  Angleterre  ci 
aux  États-Unis,  219.  Législation  fran- 
çaise sur  la  saisie  des  carga.sons  neu- 
tres, 220.  Détermination  du  candie 
hostile  des  marchandises,  224.  Preuj  > 
de  la  provenance  et  de 
des  marchandises,  224.  (Voir  Aan.f.» 
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Irrégularités  dans  les  connaissements, 
233.  Cas  pratiques,  934. 
Mariage  en  pays  étranger,  I,  364.  (Voir 
Législation.)  Loi  écossaise,  anglaise, 
américaine,  305;  frant  aise,  300.  Di- 
vorce aii  point  de  vue  international,  300. 
Mariages  espagnols.  Historique,  I,  73j 
Maroc.  StalUs  politique,  I,  162. 

Marmot.  Opinion  sur  la  quasi-contre- 
bande de  guerre,  II,  491  ;  sur  la  puis- 
sance de  l'Angletérre  par  rapport  au 
bloCus,  581 . 

MARsnAU..  Opinion  sur  la  transmission 
de  la  fidélité  des  habitants  d'un  terri- 
toire conquis,  II,  301;  sur  leurs  droits 
politiques,  304;  sur  les  eflots  de  la 
conquête  sur  la  propriété  privée,  805; 
sur  l'intention  de  violer  le  blocus.  5G7  : 
sur  le  droit  de  visite,  Cl  i. 

Martens  (Ch.  de).  Notice  historique,  I, 
85.  Opinion  sur  les  connaissances  né- 
cessaires aux  agents  diplomatiques, 
«16';  sur  les  immunités  des  consuls, 
012. 

Martens  (G.-F.  de).  Notice  historique,  I, 
01.  Division  du  droit  international,  %. 
Opinion  sur  les  fondements  du  droit 
international,  102;  sur  les  interven- 
tions, 108;  sur  les  golfes  et  les  détroits, 
314:  sur  la  navigation  fluviale,  329;  sur 
l'extradition,  476;  sur  le  caractère  pu- 
blie des  consuls,  594.  Définition  de  la 
guerre,  II,  10.  Opinion  sur  les  forma- 
lités préliminaires  à  la  guerre,  31  ;  sur 
les  créances  actives  de  l'ennemi,  42; 
sur  le  caractère  des  alliés  de  l'ennemi, 
89;  sur  l'emploi  de  certaines  armes, 
134;  sur  le  pillage,  182.  Définition  de 
la  neutralité,  314.  Opinion  sur  le  char- 
gement de  marchandises  ennemies  à 
bord  de  navires  neutres,  431  ;  sur  les 
défenses  relatives  à  la  contrebande  de 
guerre.  480;  sur  les  règles  du.  blocus, 
531  ;  sur  le  droit  de  visite,  617;  sur  le 
droit  de  visite  par  rapport  aux  convois, 
631  ;  sur  les  tribunaux  compétents  pour 
le  jugement  des  prises  maritimes,  078; 
sur  la  juridiction  concernant  les  prises 
neutres,  085;  sur  l'application  du  droit 
de  postliminic  aux  reprises  maritimes, 
776. 

Mascate  llmanat  de).  .S7a/»s  politique, 
1, 163.  Juridiction  consulaire,  027. 


Massé.  Notice  bibliographique,  1,87.  Dé- 
finition de  la  guerre,  II,  11.  Opinion 
sur  les  réquisitions  de  guerre,  189.  Dé- 
finition de  la  neutralité,  315.  Opinion 
sur  le  chargement  de  marchandises 
ennemies  à  bord  de  navires  neutres, 
431.  Définition  du  blocus,  520.  Opinion 
sur  les  communications  avec  une  place 
iassiégée  ou  bloquée,  523;  sur  la  réalité 
du  blocus,  529  ;  sur  l'étendue  du  droit 
de  blocus,  548,  550;  sur  la  violation 
de  blocus,  560;  sur  le  droit  de  visite 
par  rapport  aux  convois,  631  ;  sur 
l'étendue  du  droit  de  visite,  052  ;  sur 
les  tribunaux  compétents  pour  le  juge- 
ment des  prises  maritimes,  078;  sur 
l'application  du  droit  de  postliminie  aux 
reprises  maritimes,  770;  sur  l'applica- 
tion du  droit  de  recousse  aux  reprises 
de  propriétés  neutres,  799. 

Mecki.emdourg.  Statu»  politique,  I,  155. 

Médiation,  I,  25t.  Diffère  de  l'interven- 
tion. 254*.  Cas  pratiques,  254.  Offre  de 
médiation  dans  les  affaires  intérieures 
des  États,  256.  Médiation  dans  la  négo- 
ciation des  traités,  710.  Objet  de  la 
médiation,  788.  Médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  dans  le  différend 
entre  le  Maroc  et  l'Espagne,  789.  Mé- 
diation en  vue  de  la  paix,  II,  744.  * 

Meno-Pohxs.  Opinion  sur  le  droit  de  vi- 
site, II,  015. 

Mensch.  Opinion  sur  le  caractère  public 
des  consuls,  I,  594;  sur  leurs  immuni- 
tés, 612. 

Merlin.  Opinion  sur  le  domicile  de  l'am- 
bassadeur, I,  619. 

Mers.  Liberté  des  mers.  (Voir  ces  mots.) 
Frontières  maritimes,  I,  314.  Les  mers 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appropria- 
tion, 319.  Prétentions  à  l'empire  des 
mers,  321  ;  de  Venise,  321  ;  des  Portu- 
gais dans  les  mers  de  Guinée  et  des 
Indes  orientales,  321  ;  des  Anglais  dans 
les  mers  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis,  321  ;  des  Hollandais  à 
propos  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
321  ;  des  Espagnols  dans  l'Océan  Paci- 
fique, 321.  La  République  française 
proclame  la  liberté  des  mers,  322.  Le 
Marc  iiberttm  de  Grotius,  322.  Le 
Mare  clausum  de  Selden,  323.  Admis- 
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sion  par  les  nations  du  principe  de  la 
liberté  des  mers,  32". 

... 

Mer  territoriale.  (Voir  Juridiction.) 
Mkssac.ers.  courriers.  Leurs  immunités 
internationales,  I,  BBO, 

Meublés  (Biens).  (Soir Législation.)  Lois 
les  régissant  au  point  de  vue  intorna- 
t  ion  al,  L  855.  Règle:  Lex  loci  domi- 
citii,  355.  Léglslàtjoh  anglaise,  3."». 
Acceptions  diverses  du  mot  meuble, 
355.  Juridiction  de  l'État,  374. 

Mtcxiot-'K.  Historique,  I,  158.  Intervention 
d.-  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne,  230.  Fondement  de  celte  in- 
lervention,230.  Convention  de  Londres, 
210.  Les  Etats-Unis  sont  invités  à  pren- 
dre part  à  l'alliance,  2fl.  M.  Seward 
propose  un  règlement  amiable,  241. 
Instructions  de  M.  Thoiivenel  à  1  ami- 
ral français,  24t.  Lettre  de  Napo- 
léon HT  au  général  Forey,  242.  Substi- 
tution d'une  monarchie  au  régime  ré- 
publicain, 243.  Note  de  M.  Seward  du 
4  décembre  1861,  ^43.  Convention  de 
la  Soledad  ;  conférences  d'Orizaba,  244. 
L'Angleterre  et  l'Espagne  se  séparent 
de  l  alliance,  244.  Le  trône  est  offert  à 
Muximilien,  245.  Traité  de  Mirarnar, 
245.  Les  États-Unis  refusent  de  recon- 
naître l'empire,  245.  Note  de  M.  Scward 
du  7  avril  1864,  245.  Instructions 
de  M.  Seward  au  ministre  des  États- 
Unis  en  France,  246.  Attitude  des 
États-Unis  contre  l'intervention  fran- 
çais 246.  Napoléon  III  offre  de  retirer 
ses  troupes  contre  la  reconnaissance 
de  Maximilien  par  les  États-Unis,  247. 
Los  États-Unis  persistent  dans  leur  re- 
fus, 247.  Nouvelle  note  de  M.  Seward 
(1866),  248.  Maxirailieu  nomme  le  gé- 
néral Oment  ministre  de  la  guerre, 
248.  Note  de  M.  Seward  d'août  1866, 
245».  Rappel  de  l'expédition  française, 
240.  Fin  de  l'intervention  et  de  l'em- 
pire, 250.  Opinion  de  la  presse  anglaise 
sur  l'intervention  au  Mexique,  415. 

Militaires  blessés.  Règlement  de  leur 
sort,  II,  152.  Ambulances,  hôpitaux, 
152.  Convention  de  Genève,  152.  Sa 
mise  en  pratique  dans  la  puerre  franco- 
allemande  (1870-71),  153.  Projet  de 
tribunal  arbitral  pour  juger  les  infrac- 
tions à  cette  convention,  154. 


Ministres  publics.  (Voir  Aymtidipl.y. 

MlsSISSU'I.  (Voir  TÏr'MWS.) 

Mittermaier.  Opinion  sur  l'eslraditioi]. 
477.  ••!•    .  t' 

Molloy.  Notice  historique,  1,2*. 

Moi.D.wrK  et  Valachie  ou  Roumanie.  Leur 
situation  comme  État,  1, 148, 158.  Po- 
sition du  chargé  d'affaires  roumain  jirés 
la  Porte,  564. 

Monaco.  Historique,  I,  456. 

Monn.viks.  Besoin  de  l'uniformité  des 
monnaies,  I,  777.  Conférence  de  48C5, 
778.  Convention  du  23  décembre  16K>, 
770.  Conférence  do  1867,  779. 

Monroe.  Sa  doctrine,  1,  203-213  ,  216, 
217.  Ses  efforls  pour  l'adoption  de  nou- 
veaux principes  concernant  les  droits 
des  belligérants  et  des  neutres  dans  la 
guerre  maritime,  II,  252. 

Monténégro.  Status  politique,  1, 158. 

Montesmi  )EC.  Notice  historique,  I,  *•*'• 
Opinion  sur  le  droit  des  gens.  105;  «ur 
la  réponse  des  jurisconsultes  anglais  i 
un  acte  de  1757,  par  lequel  le  roi  d«* 
PniSSè  arrêtait  un  paiement  qu'il  aw>l 
pris  à  sa  charge  personnelle,  805; 11, 
39;  sur  la  légitimité  de  laguene,  IL 2. 

Moskley.  Opinion  sur  les  article*  de 
contrebande  de  guerre,  II, 

M  oser.  Notice  hisloriqoe,  I,  53.  Opinion 
sur  le  caractère  public  des  consuls. 

595..-     -  *!<  ■  ,7i;,;,!;,.. 
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Napoléon  111.  Lettre  an  général  Forey 
sur  les  affaires  du  Mexique.  1.242. 


Nation.  (Voir  Xatiomîitc.) 

î,  117,  118. 
Nationalité  ou  caractère . natioiwl,  fc 
431-460.  Nationalité  des  personne, 
431-454.  Comment  elle  se  déteriniue, 
431.  Opinion  de  publicistes.  43 L  Lé- 
gislation de  divers  pays,  432.  En&uLs 
légitimes,  434.  Enfants  illégitime*. 
435.  EnfauLs  naturels  reconnus,  .435. 
Enfants  trouvés,  435.  Natiunahu"  par 
mariage,  435.  Droit  de  fidélité,  40»: 
de  naturalisation,  436;  d'étniçtlgj 
437.  Changement  de  nationalité, 
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Législation  des  États-Unis,  440;  de 
l'Angleterre,  4-41  ;  de  l'Autriche,  442 
de  l'Allemagne,  442  ;  de  la  Russie^ 
443;  de  l'Espagne,  448;  do  la  France, 
443;  de  l'Algérie,  444;  de  In  Répu- 
blique Argentine,  444;  du  Brésil,  445- 
de  l'Uruguay,  4MÎ;  du  Chili,  416;  de  la 
Bolivie,  447;  du  Pérou,  417;  do  lEqua- 
leur,  447;  du  Venezuela,  448;  de  la 
Colombie,  448;  du  Mexique,  448.  Lois 
de   naturalisation   et  d'expatriation; 
leur  ConflH  apparent,  449.  Cas  pra- 
tiques, 451.  Nationalité  des  navires, 
455-469.  Principes  fondamentaux,  455.' 
Nécessité,  455.  Avantages,  455.  Dis- 
tinction entre  vaisseaux  de  guerre  et 
.  navires  marchands,  455.  Conditions  de 
la  nationalité  des  navires  marchands, 
455.  Couditions  de  la  nationalité  des 
navires  marchands  dans  les  divers 
pays,  456.  Actes  de  navigation,  456. 
Législation  des  différents  pays,  457- 

466.  Vérification  de  la  nationalité,  100. 
Pavillon,  -466.  Papiers  de  bord,  466. 
Nationalité  des  bâtiments  de  guerre, 

467.  Preuves,  467.  Pavillon  et  flamme) 
i67.  Coups  de  canon,  467.  Attestation 
du  commandant,   467.  Commission, 
•468.  Nationalité  des  navires  de  trans- 
port, 469.  Altérations  du  caractère  na. 
tional,  II,  48.  Effets  produits  par  une 
révolution,  65.  Précédent  historique, 
05.  Effets  produits  par  l'occupation 
militaire,  66.  Effets  produits  par  la 
c  ession  sans  l'occupation,  66.  Cas  sur- 
venu en  Louisiane,  66.  Cession  des 
Mes  Ioniennes,  67.  Nationalité  du  navire 
par  rapport  à  la  licence  de  commerce, 
82.  Exception  en  faveur  d'un  pavillon, 
*2.  Changement  du  caractère  national 
pendant  le  voyage,  82.  Jurisprudence 
aux  Etats-Unis  et  en  Angleteire,  82. 
Preuves  de  la  nationalité  du  navire  et. 
•les  marchandises.  (Voir  Navires.) 

N'ATmAMSATioN.  (Voir  Nationalité.) 
Ihoit,  I,  436.  Changement  de  nationa- 
lité, 438.  Législation  des  divers  pays, 
440-449.  Conllit  apparent  entre  les  lois 
de  naturalisation  et  «  elles  d'expatria- 
tion; cas  pratiques,  451-454.  Condition 
des  citoyens  naturalisés  dans  un  jxiys 
conquis,  II,  301. 

Naufrage  (Droit  de),  I,  16.  De  la  capture 
en  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  for- 


cée, II,  236.  Précédents  historiques, 
237. 

Navigation.  Ordonnances  françaises  de 
1681, 1,  32;  de  1778.  51.  Navigation  du 
Sund  et  des  Belts,  37,  310.  Libre  navi- 
gation de  rEscaut.  50.  Droits  de  navi- 
gation au  passage  des  détroits,  309. 
Détroits  de   la  Baltique;  discussion 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Danemark, 
310.  Traité  de  1857,  311.  Bosphore  et 
Dardanelles,  312.  Traité  de  1856,  312. 
Mer  Noire  fermée  aux  marines  mili- 
taires, ouverte  à  toutes  les  marines 
marchandes,  313.  Golfe  de  Finlande, 
313.  Archipel  grec,  313.  Lois  de  navi- 
gation, 372.  (Voir  Législation.)  Na- 
vires marchands  dans  ports  étrangers, 
377.  (Voir  Législation.)  Compétente 
de  l'autorité  territoriale,  380.  (Voir  U- 
gislation.)  Droit  de  refuge  sur  navires 
marchands,  383.  Navires  de  guerre  et 
leurs  prises  dans  ports  étrangers,  385. 
Juridiction  de  l'Etat  sur  ses  navires  de 
guerre  et  de  commerce  en  pleine  mer, 
385.  Nationalité  des  navires.  (Voir  Au- 
lionalité.)  Privilège  d'exterritorialité 
des  navires  de  guerre.  (Voir  Exterri- 
torialité.) Traités  de  navigation  et  de 
commerce,  699.  ,  • 
Navires.  (Voir  Navigation.)  Leur  natio- 
nalité, I,  455-469.  (Voir  Nationalité.) 
Nationalité  des  navires  marchands, 
455-467;  des  navires  de  guerre,  467- 
469;  des  navires  de  transport,  469.  Ex- 
territorialité des  navires  de  guerre. 
(Voir  Exterritorialité.)  Prise  d'un  na- 
vire dont  les  propriétaires  ont  change 
de  nationalité,  II,  219.  Saisie  et  confis- 
cation des  navires  neutres,  220.  Vente 
à  des  neutres  de  navires  ennemis,  221. 
Jurisprudence  française,  222;  anglaise, 
223.  Détermination  du  caractère  hos- 
tile des  navires,  224.  Preuves  de  la 
nationalité,  de  la  provenance  et  de  la 
destination  du  navire,  224.  Jurispru- 
dence dos  cours  d'amirauté  anglaises 
et  nord-américaines,  225.  Règlements 
français,  225.  Décision  du  Conseil  d'Etat 
(1811),  225.  Force  légale  des  déclara- 
tions de  l'équipage,  226.  Valeur  juri- 
dique et  probable  des  papiers  «le  mer. 
226.  Cas  des  pécheurs  et  des  caboteurs 
relativement  aux  papiers,  226.  Arrêt 
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ilu  Conseil  d'Etat  (1828),  227.  Capture 
de  la  Molbj,  du  N'y»!/0"»  227.  Conlis- 
cationdu  Saint  Bonaventare,  227.  Af- 
faire du  Bordelais,  228.  Exception  en 
faveur  des  navires  français  et  alliés, 
228.  Preuves  secondaires  de  la  nationa- 
lité, 228.  Irrégularités  dans  les  pièces 
de  bord,  229.  Condamnation  de  la  Ma- 
t-Ut, 220.  Capture  du  Quintus,  229. 
Autres  espèces,  230,  231.  Délimitation 
de  parcours  en  mer,  231.  Compo- 
sition des  équipages,  titres  de  propriété 
et  connaissements,  231.  Capture  du 
Camisholm,  231.  Confiscation  de  VA  lté 
Frendschajf,  231.  Prise  du  Félix,  232. 
Capture  du  BépabliCain,  232.  Authen- 
ticité des  preuves  sur  le  changement 
de  propriétaire  du  navire.  233.  Prise 
du  Hojftuing,  de  l'Anna  Maria  et  du 
Bucklituj,  233.  Affaire    de  YAnna 
U'Xeil,  233.  Armement  en  course.  (Voir 
Corsaires.)  Inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer.  (Voir  Propriété  privée.) 
Navire  de  cartel,  275.  Cas  d  un  navire 
de  cartel  n'appartenant  pas  au  pays  qui 
l'emploie,  270.  Droits  et  devoirs  des  na- 
vires de  cartel;  opinion  de. Sir  William 
Scott,  270.  Tolérance  en  faveur  des 
bâtiments  de  guerre  par  rapport  aux 
ports  bloqués;  opinions  de  Wheaton  et 
d'Ortolan,  524.  Exemption  des  bâti- 
ments de  guerre  de  la  visite;  navires 
convoyés,  021.  (Voir  Convoi.) 
NÉGOGtATiOK  des  traités.  (Voir  Traites.) 
Necrin.  Notice  bibliographique,  I,  89. 

Neutres,  neutralité.  Leurs  droits  par 
rapport  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, I,  41.  Navigation  neutre;  discus- 
sion entre  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
41.  Neutralité  armée;  historique,  52. 
Traités  de  neutralité,  092.  Législation 
française  sur  la  saisie  des  cargaisons 
neutres,  II,  220.  Saisie  et  confiscation 
des  navires  neutres,  220.  Vente  à  des 
neutres  de  navires  ennemis,  221.  (Voir 
Prises  maritimes,  Navires,  Marchan- 
dise*.) Armement  en  course  de  navires 
neutres.  (Voir  Corsaires.)  Définition, 
314.  Définition    donnée    par  divers 
pttblicistes,  314,  310.  Résumé  histo- 
rique,  317  :  Première  période.  Le 
Consulat  de  la  mer,  317.  Législa- 


tion française  de  1538  à  1681,  319- 
Conduitc  de  l'Angleterre.  '320.  - 
Deuxième  période.  Neutralité  armée 
de  1780,  320.  i  Principes  consacrés  pa- 
les traités  de  1783  et  de  1786. 322.  Prin- 
cipes Suivis  par  la  révolution  française. 
322.  Neutralité  armée de.1800, 323.  Con- 
vention maritime  entre  l'Angleterre  et 
'la  Russie  (1801).  324;  Son  annalation 
(1807),  827.  Jurisprudence  des  Etats- 
Unis  sur  les  questions  de  neutralité, 
327.  Traité  de  commerce  entre  les 
Etats-Unis  et  la;  France  (1778),  327- 
Circonstances  aggravantes,  3ffi.  Procla- 
mation de  Washington,  328. -Nouvelles 
complications,  328.  Lettre  de  Jelïerson 
(1793),  329.  Nouvelles  plaintes  de  l'An- 
gleterre, 329.  Acte  de  la  neutralité  des 
Etats-Unis  (1818),  330.  Cas  pratiques. 

331.  Armement  en  pays  étranger,  831. 
Navire  réparé  dans  un  port  américain. 

332.  Retour  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, 332.  Augmentation  des  moyens 
de  défense  antérieurement  a  la  cap- 
ture, 332.  Complicité  dans  les  ma- 
nœuvres d'un  corsaire  ;  cas  pratiques. 
332.  Capture  et  recoussc,  332.  Double 
capiurc,  333.  Affaire  du  licllo  Corn- 
ues, 333.  Fraude  en  matière  de  natio- 
nalité et  de  pavillon,  333.  I  sage  de 
commission  délivrée  par  un  gouverne- 
ment tiers;  cas  delà  W-gft 
nidad  et  du  Cran  Para,  W,  . 
AWo,  33L  Conduite  des  Ltats-l^ 
dans  les  guerres  des  colonies  espa- 
gnoles de  l'Amérique  du  Sud,  *F 
clamation  du  gouvernement  espagnol 

334.  Traité  de  1819  entre  les  JW*- 

^eir&^^s^*2 

nl^deN^etsj^^^fJ; 

335.  Décret  de  Berlin  ^  ; 
Milan  (1807).  330.Ordn;s  eu  con^ 

I»  Grande-Bretagne,  330.  Lois 

de  1819  et  de  1870  sur  les  enn  > 

quie  en  1820  contre  l'.nobserv  t.o 
l'acte  de  1819,331).  fecepUon  au  f^ 
cipe  établi  sur  les  enrôlement  1^ 
l'Angleterre  n'est  pas  n^u^  - 
duite  de  l'Angleterre  dans  les  trou 
du  Portugal,  339.  Débats  p«M«J'_ 
,-es  sur  l'incident  de  Tetce. e  3 * 
Troisième  j^nWc  Guérie  dOn 
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341.  Efforts  de  M-  Drouyn  de  Lhuys  en  I 
faveur  d'un  accord  ontre  l'A  ngleterrc  et 
la  Fiance,  341.  Déclaration  commune 
*ur  les  principes  de  droit  à  observer 
pendant  la  guerre  d'Orient,  344.  Ses 
conséquences  pratiques,  347.  Déclara- 
tion du  Congrès  de  Paris  (1856.),  348. 
Observations  des  Etats-Unis  contre  cette 
déclaration  ;  note  de  M.  Marcy,  349. 
Débats  soulevés  par  cette  note,  354. 
Adhésion  à  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris,  355.  Considérations  générales 
sur  les  nouveaux  principes  du  droit 
maritime,  355.  Application  de  la  décla- 
ration de  1856  depuis  sa  promulgation, 

356.  Guerre  d'Italie;  ordonnance  au- 
trichienne, 356.  Questions  suscitées  I 
par  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis, 

357.  Affaire  de  YAltmndfo,  357;  de 
YAlabama,  859;  de  la  Ftorida,  de  la 
(ieorgia,  du  Shenaiidoah,  du  Pam-  < 
jwno,  360.  Réclamation  des  Etats-Unis, 
360-377.  Nouvel  acte  de  neutralité  de 
l'Angleterre  (1870),  367.  Traité  de 
Washington  (8  mai  1871),  368.  Opinion 
de  l'auteur  sur  les  Alabama  daims, 
374.  Pertes  indirectes,  377.  Guerre  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  contre  1«;  Da- 
nemark (1864),  377  ;  de  la  Prusse  et  1 
de  l'Italie  contre  l'Autriche,  379;  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  (1870).  379. 
Résumé,  380.  —  Division  de  la  neutrali- 
té, 381 .  Neutralité  parfaite  ou  naturelle, 
382;  conventionnelle,  382;  do  la  Con- 
fédération helvétique,  382.  Passade  de 
l'armée  autrichienne  par  le  territoire 
suisse  (1813),  383.  EllbrLs  pour  obtenir 
le  concours  de  la  Suisse,  383.  Réponse  [ 
de  la  diète  de  Zurich,  384.  Convention 
de  Zurich  (1815),  384.  Confirmation  de 
la  neutralité  suisse,  384.  Cession  de  la 
Savoie  (1860),  384.  Neutralité  de  la 
Relgiquc,  386;  de  Cracovie.  386;  du 
Luxembourg,  387.  Considérations  Sur  i 
la  neutralité  conventionnelle,  388. 
Neutralisation  partielle  du  territoire  , 
des  belligérants,  388.  Diverses  sortes 
de  déclaration  de  neutralité,  389.  De-  1 
voirs  des  neutres,  389;  d'impartialité, 
300.  Envoi  de  troupes  ou  de  vaisseaux 
de  guerre  à  un  belligérant,  391.  Levée 
de  troupes  sur  un  territoire  neutre, 
392.  Embarquement  en  pays  neutre  de 


sujets  d'Etats  belligérants  appelés  sons 
les  drapeaux  de  leur  pays,  393i  Arme- 
ment de  navires  de  guerre  dans  un 
Etat  neutre  pour  l'un  des  belligérants, 
394.  Envoi  d'armes  et  de  matériel  de 
guerre,  395.  Subsides  pécuniaires,  em- 
prunts, 397.  Achat  de  vivres  pour 
l'une  des  armées  belligérantes,  398. 
L'auxiliaire  n'est  pas  neutre,  398.  Sol- 
dats belligérants  réfugiés  sur  territoire 
neutre,  398.  Pratique  française,  309.  La 
Suisse  pendant  les  guerres  de  1859  et 
de  1870-71, 399.  Pralique  belge.1K70-7l, 
400:  Conduite  à  tenir  par  le  belligérant 
en  cas  de  violation  de  In  neutralité 
par  l'Etat  tiers,  401.  Neutralité  indivi- 
duelle, 401.  Neutralité  armée,  402.  Im- 
puissance de  l'Etat  neutre  de  faire  res- 
pecter sa  neutralité,  403.  Droits  des 
neutres;  classification,  404.  Définition 
du  territoire,  405.  Inviolabilité  du  ter- 
ritoire, 405.  Passage  d'nne  force  armée 
sur  le  territoire  neutre,  405  ;  de  pri- 
sonniers de  guerre  à  travers  un  terri- 
toire neutre,  407  ;  de  prisonnière  fran- 
çais à  travers  la  Ravière  en  1859,  407. 
Transit  maritime,  407.  Inviolabilité  du 
territoire  maritime,  408.  Opinions  des 
puhlicistes  sur  le  respect  de  la  mer 
territoriale,  409.  Difficultés  pratiques, 
410.  Affaire  du  Nossa  *enhora  do  Car- 
mela,  411.  Capture  du  navire  Anna, 
411;  du  Clieaapeakt>,  411.  Jurispru- 
dence relative  aux  violations  de  terri- 
toire neutre,  414.  Destruction  du  Gévé~ 
ral  Annstrony,  414.  Capture  du  Caru- 
lb\a,  416.  Décisions  des  tribunaux 
français,  416.  Capture  du  Fluridn,  416. 
Régies  consacrées  pour  la  restitution 
des  captures  faites  en  violation  du  ter- 
ritoire neutre,  418.  Législation  nord- 
américaine,  419.  Droit  d'asile,  419. 
Différence  entre  l'asile  accordé  aux 
forces  de  mer  et  à  celles  de  terre, 

420.  Cas  de  danger  réel  et  imminent. 
42t.  AlTairé  du  liclli{ucux,  421.  Rè- 
gles et  usages  consacrés  en  France. 

421.  Relâche  forcée  sur  les  côtes  de 
Cuba,  422.  Principes  de  l'Angleterre 
sur  le  droit  d'asile,  422.  Réforme  in- 
troduite dans  la  législation  auglaise, 

422.  Cas  du  Xashvillc  et  de  la  Tnsva- 
rora,  423.  Limite  imposée  à  l'admis- 
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8Ï0U  de  navires  belligérants  dans  les 
•  ports  neutres,  423.  Conventions  fran- 
çaises, 423;  hollandaises,  423;  dano- 
génoise,  423;  russo-portugaise,  423. 
Conditions  générales  imposées  aux  na- 
vires belligérants  dans  les  ports  neu- 
tres, 424.  Corsaires  dans  les  ports  neu- 
tres, 427.  Libre  admission  des  navires 
marchands,  427.  Navires  armés  en 
guerre  et  en  marchandises,  428.  Dé- 
barquement de  prisonniers  dans  un 
port  neutre,  428.  Jurisprudence  inter- 
ualionalo  sur  le  droit  d'asile,  429.  Dé- 
claration de  la  Suède  et  du  Danemark, 

429.  Règlements  de  divers  pays,  420. 
Droit  de  commerce,  429.  Marchandises 
ennemies  à  bord  de  navires  neutres, 

430.  Opinions  des  publicistes,  431. 
Clauses  conventionnelles,  434.  Char- 
gement neutre  sous  pavillon  ennemi, 
435.  Ordonnance  française  (4(381),  435. 
Législation  nord-américaine,  435;  bri- 
tannique, 430;  do  Prusse  et  d'Espagne, 
437.  Déclaration  du  Congrès  de  Paris 
(1856),  437.  Caractère  effectif  des  rè- 
gles précédentes.  437.  Opinions  des 
auteurs,  437.  Commerce  de  cabotage 
par  rapport  aux  neutres,  439.  Pratique 
ancienne,  439.  Traités  accordant  le 
cabotage,  410.  Traités  l'interdisant,  440. 
Principes  admis  par  la  neutralité  ar- 
mée de  1780,  440.  Règle  de  1756,  440  ; 
de  1793,  441.  Cas  pratique,  441.  Sen- 
tence du  tribunal  d'appel.  441.  Protes- 
tation du  cabinet  de  Washington,  441. 
Déclaration  de  la  neutralité  armée  de 
1780  et  de  1800  relative  aux  blocus, 
528,  597.  Navires  neutres  convoyés. 
(Voir  Convoi.)  Les  neutres  par  rapport 
aux  prises  maritimes.  (Voir  Prises.) 
Les  neutres  par  rapport  aux  reprises. 
(Voir  licprises.) 

Nicaragua.  Historique,  1. 160. 

Nichoix  (Sir  J.).  Opinion  sur  la  législa- 
tion anglaise  concernant  le  jugement 
des  prises  maritimes,  II,  710. 


Occupation  militaire.  Ses  effets  sur  le 
caractère  national,  II,  00.  Sa  portée, 
155.  Obligations  eu  résultant  pour  le 


vaincu  et  poiir  le  vainqueur.  156.  Ré- 
sistance légale  et  insurrection,  157. 
Répression  des  insurrections,  158. 
Exemples  historiques,  159.  Evéne- 
ments de  Pavie,  150.  Insurrection  vé- 
nitienne, 159.  Guerres  de  la  Péninsule 
Ibérique,  159.  Maintien  des  lois  muni- 
cipales, 160  ;  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, 160.  Jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  160;  des  Etats-Unis,  1fi0. 
Répression  des  crimes  sur  le  terriloir^ 
occupé,  161.  Décisions  spéciale?.  161. 
Administration  de  la  justice  dans  les 
départements  français  occupés  par  l'ar- 
mée allemande,  161.  Effets  de  l'occupa- 
tion sur  la  condition  des  esclave?,  WJ. 
(Voir  Jfeetatvs.)  Conséquences  immé- 
diates de  l'occupation;  suspension  du 
paiement  des  impôts,  186.  Contribuilons 
militaires.  (Voir  ce  mot.)  Ràprisirions. 
(Voir  ce  mot.)  Translation  de  la  pro- 
priété privée  pendant  l'occupation, 
Marche  adoptée  par  les  Etats-Unis  au 
Mexique,  203.  Effets  de  l'occupation 
sur  les  droits  incorporels,  204.  Créan- 
ces et  dettes  du  gouvernement  du  ter- 
ritoire occupé,  204.  (Voir  Crecmtr*.) 
Pratique  anglaise  relativement  aux  ter- 
ritoires occupés,  et  jurisprudence  amé- 
ricaine. (Voir  Conquête.)  Occupation 
après  ln  paix,  748. 

Oldenbourg,  status  politique,  h  l» 

Opinions.  Opinions  des  jurisconsultes, 
source  du  droit  international.  I, 
Opinions  des  publicistes.  (V°ir  r,,W" 
cistes.) 

Orange  (République  du  lleuve)  ouTiaa*- 
vaal.  Historique,  1, 162. 

Ortolan  (E.).  Notice  bibliographique,  |. 
91.  Opinion  sur  l'acquisition  d  un  tern- 
toire  vacant,  300. 

Ortolan  (T.V  Notice  biblographiqu^l 

87.  Opinion  sur  les  sources  du  droii 

international,  115;  sur  les  repr<* 

ordonnées  par  Cromwell  ron 

France,  817;  sur  la  guerre,  L 

les  découvertes  dans  l'art  do  M 

123;  sur  l'armement  en  W*£ 

vires  neutres,  247;  sur  le,  ^  P' 

.....  otq.  <;Ur  c  ie> 
maritimes  en  guérie,  ^J'tu  lt, 

pcctde  la  mer  territoriale,  HO  i  ^ 
chargement  de  marchandise 
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mies  à  bord  de  navires  neutres,  431  ; 
sur  les  cargaisons  neutres  sous  pavillon 
ennemi,  439;  sur  les  objets  constituant 
contrebande  de  guerre,  448;  sur  la 
consommation  du  délit  de  contrebande, 
4ti9;  sur  la  répression  de  la  contre- 
bande, 483;  sur  les  navires  comme 
contrebande  de  guerre,  490  ;  sur  la 
préemption,  493;  sur  le  transport  de 
militaire*  et  de  marins  au  service  de 
l'ennemi,  494;  sur  le  transport  de  se- 
cours à  une  place  bloquée*  523;  sur 
l'accès  des  ports  bloqué*  aux  bâtiments 
de  guerre  neutres,  524;  sur  le  fonde- 
ment du  droit  de  blocus,  525,  526;  sur 
la  force  suffisante  pour  le  blocus,  529; 
sur  l'assimilation  des  blocus  aux  sièges, 
531  ;  sur  la  uotiikation  du  blocus,  531, 
541  ;  sur  l'étendue  du  droit  de  blocus, 
549,  550;  sur  l'absence  des  forces  blo- 
quantes, 554;  sur  la  détermination  de 
la  violation  de  blocus,  502;  sur  les 
peines  pour  violation  de  blocus,  570; 
sur  le  moment  où  doit  être  saisi  le  na- 
vire qui  viole  le  blocus,  573;  sur  le 
droit  de  visite,  017;  sur  l'étendue  de 
ce  droit,  020,  052;  sur  la  résistance  à 
la  visite,  024;  sur  le  droit  de  visite  par 
rapport  aux  convois,  031,  032;  sur  les 
neutres  convoyés  par  l'ennemi,  639; 
sur  la  compétence  pour  le  jugement 
des  prises  maritimes,  078. 
Otages.  Définition  historique,  II.  149. 
Faits  modernes  (1870-71),  150.  Déten- 
tion de  particuliers,  150.  Habitants  no- 
tables mis  en  danger  de  mort,  151. 
Otages  en  garantie  de  traités  de  rançon, 
280.  Reprise  d'un  otage,  801. 


Paix,  Paix  perpétuelle;  opinion  de  Kant, 
I,  62.  Objet  des  traités  de  paix,  702. 
Leur  conclusion  chez  les  Grecs,  082  ; 
chez  les  Romains,  683.  Paix  tempo- 
raire ou  armistice.  (Voir  ce  dernier 
mot.)  Moyens d'obteuir  la  paix,  II,  739. 
Cessation  des  hostilités,  739.  Soumis- 
sion de  l'un  des  belligérants;  con- 
quête, 740.  Traités  de  paix,  741.  Auto- 
rité investie  du  pouvoir  de  conclure  la 
paix,  741.  Précédents  historiques,  741. 


Pratique  adoptée  en  France,  742  ;  en 
Angleterre,  742;  chez  les  Etats  confé- 
dérés, 743;  aux  Etats-Unis,  743.  Em- 
pêchement d'uu  souverain  de  faire  la 
paix,  743.  Médiation,  744.  Négociations, 
741.  Caractère  général  des  traités  de 
paix,  744.  Leurs  effets,  745.  Cession  de 
territoire;  rectification  de  frontières, 
740.  Traité  entre  l'Allemagne  et  la 
France  (1871)  et  convention  addition- 
nelle, 747.  Cessation  des  impôts,  des 
contributions ,   des    réquisitions  de 
guerre,  747.  Occupation  après  la  paix 
et  évacuation  successive,  748.  Amnis- 
tie, 749.  Mise  en  liberté  des  prison- 
niers, 751.  Restriction  mise  par  la 
Prusse  à  la  libération  des  prisonniers 
français  en  1871,  751.  Portée  des  trai- 
tés de  paix  quant  aux  contrats  et  aux 
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glaise (W.  Scott),  7J0i  des  Etats- 
Unis  (Story),  212.  Responsabilité  de 
l'Etat,  213.  Frais  et  indemnité  pour 
dommages,  213.  Jurisprudence  nord- 
américaine,  7U.  Captures  faites  en 
commun,  215,  Pratique  consacrée  pour 
les  captures  faites  par  des  bâtiments 
de  l'Etat,  715.  Services  antérieurs  et 
postérieurs,  21fi.  Cas  pratiques,  717. 
Navires  convoyeurs,  712*  Réunion  de 
bâtiments  pour  une  mémo  entreprise, 
712.  Cas  survenus  pendant  le  blocus 
du  Texel,  71&,  Capture  du  Guillaume 
Tell,  718.  Circonstances  qui  déter- 
minent la  participation  aux  bénéfices, 
218.  Cas  où  les  bénéfices  sont  communs 
ou  cessent  de  l'être,  718.  Captures 
faites  par  des  forces  de  mer  et  de  terre 
combinées,  719.  Précédents  histori- 
ques, 719.  Capture  du  Nuvurrais,  22L 
Gardes  cotes  munis  de  lettres  de  mar- 
que, 22L  Prises  faites  en  commun 
avec  des  embarcations,  J7JEL.  Prises 
faites  par  des  navires-transports,  222 
Droits  des  alliés  au  partage  des  prises, 
222.  Pratique  adoptée  pendant  la  guerre 
d'Orient,  223.  Situation  spéciale  des 
corsaires,  223.  Prises  faites  en  com- 
mun par  des  corsaires  et  des  bâtiments 
de  guerre,  22L.  Législation  française; 
règlement  de   1706,  724.  Décret  de 
1806,  225.  Jurisprudence  de  prises 
françaises  :  la  Brillante,  VAurora,  le 
Chard,  la  Forte,  l'Anne,  le  Vaillant. 
le  William  Henry,  22(k23Q.  Partage 
des  prises  en  commun  par  voie  judi-  , 
ciaire,  XML  Portée  du  traité  de  paix 
sur  les  prises,  753.  Capture  du  Mentor, 
757.  Reprise  ou  recousse  (voir  Be- 
prises),  757.  Abandon  de  la  prise,  7&t. 
Législation  française,  7K4;  espagnole, 
785. 

Prisonniers  de  guerre.  Conduite  à  tenir 
envers  eux,  H,  139.  Guerre  de  1870-71, 
1ML  Souverains  prisonniers,  UiL  Dé- 
fenseurs de  places  fortiliées,  Hl.  Per- 
sonnes transportées  en  ballons  prises 
par  l'ennemi,  HL  Déserteurs  trouvés 
parmi  les  prisonniers,  142.  Refus  de 
faire  quartier,  143.  Mise  à  mort  éven- 
tuelle des  prisonniers,  -ti3  Bataille 
d'Azincourt;  guerres  civiles  en  Europe 


56 


866 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


et  en  Amérique,  HL  Traitement  et 
entretien  des  prisonniers,  ilk  Leur 
emploi,  145.  Prisonniers  sur  parole, 
M(\  Mise  en  liberté  sur  parole,  112. 
Difficultés  pratiques,  112,  Echange, 
447.  Règle  générale,  118.  Négociations 
d'échange  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre (1810),  14&  Cartels  d'échange, 
lia.  Terme  de  la  captivité,  110.  Mise 
en  liberté  à  la  paix,  2âL  Restriction 
mise  par  la  Prusse  à  la  libération  des 
prisonniers  français  (1871),  25L 
Propriété  industrielle.  Objet  des  con- 
ventions la  concernant,  1,701.  Marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  ÏG2.  Trai- 
tés, 7(U.  Dessins  de  fabrique,  765.  Con- 
vention franco-portugaise,  7G5;  franco- 
badoise,  7(ïG. 
Propriété  littéraire  et  artistique.  Objet 
des  conventions  la  concernant,  1^  ÏQL 
Définition  et  éléments  de  cette  pro- 
priété, 232.  Qualification  d'à u leur,  228. 
Cession,  738.  Propriété  dramatique, 
musicale,  738  ;  artistique,  23fcL  Contre- 
façon, 230.  Plagiat,  2KL  Parodie,  1ÀSL 
Représentation  d'oeuvres  dramatiques 
et  musicales,   7iO.  Traduction,  14Û. 
Historique,  740.  Reconnaissance  du 
principe  de  cette  propriété,  740.  Ap- 
plication internationale,  741.  Loi  fran- 
çaise de  1852,  Î1L  Congrès  de  Bruxelles 
(1858),  741.  Législation  en  France, 
742;  en  Angleterre,  743;  en  Belgique. 
74t;  aux  Pays-Bas,  744;  en  Autriche, 
7 1 V ;  en  Allemagne.  745;  en  Danemark, 
74(3;  en  Suède  et  Norwége,  747  ;  en 
Russie,  747:  en  Espagne,  748;  en  Por- 
tugal, 74'J  ;  en  Italie,  7i'J;  dans  les 
Etats  Pontificaux.  750  ;  en  Suisse,  750; 
en  Grèce,  750;  en  Turquie,  750;  aux 
Etats-Unis,  75ij  au  Chili,  351  ;  au  Vé- 
nézuela,  751  ;  au  Mexique,  751.  Droit 
conventionnel  ;  traités  entre  les  divers 
Etats,  751-757.  Règles  consacrées  par 
les  conventions;  réciprocité,  757.  Durée 
de  la  propriété,  757.  Ouvrages  compris 
dans  les  traités,  758.  Traductions,  758. 
Articles  de  journaux,  753.  Chrestoma- 
thies,  7(îQ-  Arrangement*  de  musique, 
HlàL  Œuvres  dramatiques,  7fi».  Enre- 
gistrement et  dépôt,  ïikL  Durée  des 
traités,  TfiL  Effets  d'antériorité  et  de 
postériorité,  761.  Introduction  d'ou- 


vrages prohibés,  26L  Police  de  la  li- 
brairie, Ifïl  Traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  263.  Le  droit  de  pro- 
priété s'étend  aux  colonies,  763. 
Propriété  privée.  Effets  d'un  changement 
fondamental  dans  l'Etat,  L  1*2,  Dis- 
tinction entre  la  propriété  privée  et  la 
propriété  de  l'Etat,  2BL  Propriété  en- 
nemie trouvée  sur  le  territoire  d'un 
belligérant,  IL  28.  (Voir  Guerre.)  Opi- 
nions des  publicisles,  32.  Le  caractère 
des  biens  est  indépendant  du  domicile, 
5JL  Exemption  de  capture  et  de  confisca- 
tion en  faveur  de  la  propriété  privé*  en 
temps  de  guerre,  18L  Limites  de  cette 
règle,  1SL  PiHage  et  vols,  182.  Butin. 
(Voir  ce  mol.)  Translation  de  la  pro- 
priété privée  pendant  l'occupation  mi- 
litaire, 202.  Marche  adoptée  par  les 
Etats-Unis  au  Mexique,  2112.  Différence 
entre  les  lois  de  la  guerre  maritime  et 
celles  de  la  guerre  sur  terre  au  sujet 
de  la  propriété  privée  de  l'ennemi,  W- 
(Voir   Prises  maritimes,  Marchan- 
dise*, Navires.)  Inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer,  m  Opinions 
des  pul.licistes,  250,  Résolutions  de  U 
Chambre  de  Commerce  de  New-tort 
(1854),  2CL  Traité  de  Zurich  (WJ 
2G2.  L'Autriche  proclame  le  principe, 
2Û2.  Adhésion  de  la  Prusse  et  de  I  Ita- 
lie, m*  Résolutions  des  chambres  de 
commerce,  2SL  Conséquences  pour 
l'Angleterre  de  n'avoir  point  adhert  a. 
la  proposition  des  Etats-Uni»,  203.  ue- 
Cision  de  la  Diète  de  la  Confédéral 

de  l'Allemagne  du  Nord,  SfiL  G«J « 
franco-allemande  ^1870-1871),  207  Dé- 
bats dans  le  Parlement  anglais  flWj* 
2GAL  Traité  de  commercé  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Italie,  270.  Ré 
Effets  de  la  conquête.  (Voir 
Effets  du  blocus  pacifique.  0°>r  D 
eus  ) 

Propriété  publique,  f  «"^{"S 

priélé  de  1  Etat,  L  281=^ 
propriété,  m  Distinction  enne  U  P^- 

PpJté  privée  et  -^BJ  * 
Domaine  énunent,  2SL  Ffu"*t 
quérir,  m  Moyens,  28JL.  ^% 
prescription,  280.  Autres  u  lies* 
Enquêtes,  m  Découvert^  D« 

cussion  outre  l'Espagne  et  1  Angtetew 
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au  sujet  do  Noutka  Sound,  292;  enlre 
la  Russie,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
au  sujet  des  côtes  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique, 292;  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  au  sujet  de  l'Orégon,  294-; 
entre  l'Angleterre  et  la  République 
Argentine  au  sujet  des  îles  Malouines, 
295.  Droit  général  conféré  par  la  guerre 
sur  la  propriété  de  l'ennemi,  II,  172. 
Pratique  suivie  dans  les  guerres  de 
terre,  122,  Droits  du  belligérant  sur  le 
domaine  national,  les  biens  immeubles, 
173.  Conduite  du  roi  de  Danemark, 
173.  Transfert  de  territoire  par  l'occu- 
pant, 123.  Droits  sur  les  biens  meu- 
bles, 174.  Dispositions  anciennes,  174; 
modernes,  175.  Archives  publiques, 
175.  Bibliothèques,  oljcts  d'art,  175. 
Restitution  des  oeuvres  artistiques  du 
Louvre.  125,  Edifices,  monuments  pu- 
blics, 170.  Dévastation  d'un  territoire  ; 
faits  historiques,  177.  Débats  à  ce  sujet 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
177.  Incendie  de  Washington,  179.  Ju- 
gement de  ces  actes  dans  la  Chambre 
des  Communes,  179.  Extension  des 
tffets  de  la  conquête  aux  biens  incor- 
porels de  l'Elut,  et  effets  de  la  conquête 
sur  les  aliénations  domaniales.  (Voir 
Coiiquéle.) 

Protectorat,  protection.  Effets,  1^  1  {.">. 
Traités,  tiiÊL 

Protocoles.  Objet,  h  801 . 

Proldhon.  Opinion  sur  la  guerre,  II,  7j 
sur  le  domicile,  50. 

Prusse.  Historique,  k  151.  Discussion 
avec  l'Angleterre  ;  affaire  Mac  Donald, 
412,  , 

Pl'BLiciSTES  avant  Grotius,  de  1476  à 
1618,  L  20-28:  Machiavel,  20;  Suarcz, 
21;  Victoria,  21;  Balthaiar  de  Ayala,  22; 
Albéric  Genlilis,  24;  Grotius,  2i  Après 
Grotius,  de  1618  à  1713,  37-3K:  Puf- 
fendorf,  37;  Leibnitz,  38j  Zouch,  38; 
Solde  n,  38;  Hobbes,  38;  Loccenius,  38; 
Molloy,  38;  Cumberland,  38;  W'icque- 
fort,  38j  Samuel  Rachel,  38;  Huriche, 
38.  De  1713  à  1763,  *3-i7  •  Wolff,  43; 
Vattel,  43;  Bynkershoek,  11;  Heinec- 
cius,  IL  Montesquieu,  45j  Ruther- 
forth,45;Mably,  45;  Dumont,  46;  Va- 
lin,  47j  Abreu,  47j  Pothier,  47j  Berto- 


dano,  47;  Burlamaqui,  4L  De  1763  i 
1789,  53-54 ;  Moser,  53;  Lampredi,  54; 
Caliani',  5_ij  Benlham,  5_L  De  1789 
à  1815,  fil :  G.-F.  de  Martens,  61; 
Kant,  62;  Azuni,  63;  Koch,  03;  Savi- 
gny, 03,  De  1815  à  1870.  Ht -02-  Whea- 
ton,  81  ;  Klûber,  H3j  Regel,  84;  Kent, 
81;  Ch.  de  Martens,  85;  Bello,  85;  de 
Garden,  86.  ;  Story,  66j  Pando,  86;  Fœ- 
lix,  fcOj  Heffter,  87;  Massé,  87;  Pin- 
heiro-Ferreira,  87;  T.  Ortolan,  87j 
Phillimore,  88;  Hautefeuillc,  88j  Pis- 
toye  et  Duverdy,  88;  Riquelme,  8K;  de 
Clercq  et  de  Vallat,  88;  Caïuhy,  89j 
Negrin,  89;  Gessner,  89j  Blunts«hli, 
90;  Manning,  90;  Westlake,  90j  Hal- 
leck.  90;  Twiss,  90j  Vidari,  90;  Fiore, 
90j  E.  Ortolan,  9J_;  Dalloz,  91;  llolt- 
zendorff,  QL  Leurs  ouvrages,  source 
du  droit  international,    10H,  Leurs 
opinions  sur  la  nature  du  droit  interna- 
tional, 93,  94,  95^  96;  sur  ses  fonde- 
ments, 97-104;  sur  ses  sources,  115, 
116;  sur  les  effets  de  la  guerre  civile, 
174.  175,  sur  les  interventions,  196- 
198;  sur  les  golfes  et  les  détroits,  314; 
sur  l'étendue  de  la  mer  territoriale, 
315;  sur  la  navigation  des  fleuves,  329- 
331;  sur  les  dommages  éprouvés  par 
étrangers  en  temps  de  trouble,  414  ; 
sur  la  nationalité  des  personnes,  131  ; 
sur  l'extradition,  470-477;  sur  le  carac- 
tère publie  des  consuls,  591  ;  sur  les 
immunités  consulaires,  60H,  f>ll  ;  sur 
l'exterritorialité,  618  ;  sur  la  juridiction 
criminelle  des  agents  diplomatiques, 
673;  sur  les  congrès,  798;  sur  les  em- 
bargos, 815;  sur  la  guerre,  11^  2-9-  Dé- 
finition de  la  guerre,  10^  IL  Opinions 
sur  les  causes  de  guerre,  23^  24;  sur 
les  formalités  préliminaires  à  la  guerre, 
31,  32;  sut  le  droit  de  confiscation  des 
biens  de  l'ennemi,  39j  sur  les  effets  de 
la  déclaration  de  guerre  sur  les  créan- 
ces actives  de  l'ennemi,  42;  sur  le 
commerce  et  les  contrats,  43;  sur  le 
domicile,  49j  sur  les  corps  ûancs,  les 
milices,  etc.,  116;  sur  les  bombarde- 
ments, 128-130;  sur  la  situation  faite 
aux  propriétés  privées  dans  les  guerres 
de  terre,  181;  sur  le  pillage,  182;  sur 
le  droit  de  réquisition,  189;  sur  Fin- 
.  violabilité  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  259  ;  sur  les  rapports  entre  belli- 
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gérants,  272;  sur  le  rachat,  278;  sur  la 
neutralité,  513-316;  sur  la  division  rie 
Il  neutralité,  381  ;  sur  l'impartialité 
i'es  neutres,  390;  sur  le  passage  de 
troupes  sur  territoire  neutre,  405:  sur 
le  respect  de  la  mer  territoriale,  409  ; 
sur  les  marchandises  à  bnrd  de  navires 
neutres.  431-433,  437,  439;  sur  le  ca- 
botage en  temps  de  guerre,  443;  sur  la 
contrebande  de  guerre,  445-450  ;  sur 
les  munitions  navales  comme  contre- 
bande de  guerre,  461  ;  sur  l'extension 
des  dépenses  relatives  à  la  contre- 
bande de  guerre,  479-481  ;  sur  la  ré- 
pression de  la  contrebande  de  guerre, 
48 1-487;  sur  la  vente  et  l'expédition  de 
navires  de  guerre  destinés  aux  belligé- 
lants,  490;  sur  la  préemption,  493  ; 
sur  le  blocus  et  le  siège,  519-523;  sur 
le  droit  do  conquête  comme  base  du 
droit  de  blocus,  525;  sur  la  nécessité, 
527  ;  sur  la  force  suffisante  ponr  rendre 
un  blocus  effectif,  529-532  ;  sur  la  no- 
tification du  blocus,  533-542  ;  sur  l'éten- 
due des  blocus,  547-551  ;  sur  les  effets 
de  l'absence  des  forces  bloquantes, 
552-555;  sur  les  violations  de  blocus, 
560,  5Ç2j  564j  565,  566j  sur  les  peines 
pour  violations  de  blocus,  569.  570;  sur 
le  moment  où  doit  être  faite  la  capture 
du  navire  infracleur,  573  ;  sur  les  blo- 
cus pacifiques,  602,  603,  604;  sur  le 
droit  de  visite,  606;  sur  les  traités  re- 
latifs à  ce  droit,  612;  sur  sa  légitimité, 
613-617;  sur  son  étendue,  617^  618  ; 
sur  les  règles  à  suivre,  618;  sur  la  ré- 
sistance à  la  visite,  622-624  ;  sur  le 
droit  de  visite  par  rapport  aux  navires 
convoyés,  631-634;  sur  les  navires  neu- 
tres faisant  partie  d'un  convoi  ennemi, 
634-639;  sur  les  convois  ennemis,  639, 
641;  sur  la  visite  en  temps  de  paix, 
645-653;  sur  la  destruction  des  prises 
maritimes,  667-669  ;  sur  les  tribunaux 
compétents  pour  juger  les  prises,  676- 
679;  sur  le  caractère  de  ces  tribunaux, 
679;  sur  la  juridiction  relativement  aux 
prises  neutres,  684-686;  sur  l'établisse- 
ment de  tribunaux  de  prises  en  pays 
neutre,  687;  sur  la  procédure  des  tri- 
bunaux de  prises,  694-697  ;  sur  l'em- 
ploi de  la  contrainte  pour  obtenir  la 
conclusion  de  la  paix,  759,  760  :  sur  les 
infractions  au  traité  de  paix,  760,  764; 


sur  le  droit  de  postliminic,  768;  sur 
son  application  aux  reprises  mari- 
times, 775-777  ;  sur  le  droit  de  recouss 
par  rapport  aux  reprises  neutres,  798, 
79g  ;  sur  la  reprise  de  navires  capturés 
par  des  pirates,  222. 
PUFPBNDORF.  Notice  historique,  I,  3L 
Opinion  sur  le  droit  des  gens,  Wj  sur 
L'extradition,  475;  sur  les  formalités 
préliminaires  à  la  guerre,  IL  3lj  sar 
l'interprétation  des  trêves,  288j  sur 
l'application  du  droit  de  postlimmie 
aux  reprises  maritimes,  226. 

R 

Rachat  ou  rançon  de  la  propriété  cap- 
turée. Définition,  II,  22L  Rachat  de  pro- 
priété prise  en  mer,  22L  Législation 
des  divers  Etats,  212,  Opinions  des  pu- 
bliâtes, 22ÎL  Garanties  offertes  par  le 
contrat  de  rachat,  220,  Naufrage  ou 
échoueraent  d'un  navire  racheté,  2HL 
Annulation  légale  de  la  cédule  de  ra- 
chat, m  Otages  en  garantie  de  trai- 
tés de  rançon,  2&L  Litiges  au  sujet  des 
contrats  de  rachat,  28L  Reprise  d'an 
billet  de  rançon,  8JiL 

Rachel  (Samuel).  Notice  historique,  L 

as. 

Rançon.  (Voir  Rachat.) 

Ratification  des  traités.  (Voir  Traités.) 

Rayneval  (Gérard  de).  Opinion  sur  l'é- 
tendue de  la  mer  territoriale,  L  M5j 
sur  le  chargement  de  marchandises 
ennemies  à  bord  de  navires  neutres, 
II,  431.433  (note);  surl'étcndue  du  droit 
de  visite,  018,619]  sur  la  résistance  a 
la  visite,  623j  sur  le  droit  de  visite  par 
rapport  aux  convois,  631_i  sur  l'époque 
où  les  traités  commencent  à  produire 
leurs  effets,  255. 

Real.  Mention,  L^ii 

Rebelles.  Reconnus  belligérants,  4<b. 

Recès.  Définition,  exemples,  L  "M* 

Recherche  maritime  (Droit  de).  (W 
Visite.) 

Recousse.  (Voir  Reprises.) 

Reddie.  Opinion  sur  le  droit  de  capturer 
ta  propriété  ennemie  partout  ou  eue 
se  trouve,  IL  «2j  sur  la  répression  de 
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la  contrebande  do  guerre,  484j  sur  ]a 
réalité  du  blocus,  532  et  ndle. 

Réforme  (La).  L  12.  Son  importance  au 
point  de  vue  du  droit  international,  20. 

Refuge  (Droit  de).  Sur  navires  mar- 
chands, L       (Voir  Asile.) 

Régalies  ou  droits  régaliens.  Origine 
définition,  ^286. 

Relations  internationales.  Effets  d'un 
changement  fondamental  dans  un  Etat 

Liai.. 

Représailles.  Définition,  objet,  ^  §Q£L 
Saisie  de  l'objet  du  litige,  ml  Repré- 
sailles générales  ou  spéciales,  80ij  né- 
gatives ou  positives,  825.  Représailles 
de  l'Angleterre  contre  les  Deux-Si- 
ciles,  SWL  Nécessité  de  justifier  la  de- 
mande avant  l'occupation  ou  la  saisie, 
820.  Affaire  Pacifico,  802.  Représailles 
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